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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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N^  1.  Lansaniie,  le  2  Janvier  1869.       IIV  innée. 
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SOMKAIRE.  —  Société  militaire  fédérale.  Assemblée  générale  ordi- 
naire, à  Zng ,  le  31  aoftt  1868  (procés-verbal)  (fin).  ^  Message  du 
Ck>nseil  fédéral  concernant  le  règlement  d'exercice  pour  les  trou- 
pes fédérales.  —  Bibliographie.  (Essai  sur  les  ponts  mobiles  militaires^ 
par  Aug.  Gratry,  —  Notice  historique  sur  les  équipages  de  pont  successivement 
adoptés  dans  V armée  française.)  —  NouYelles  et  chronique. 


L'édition  française  du  Projet  d'une  nouvelle  organisation  militaire 
de  l'armée  suisse  (texte  officiel)  étant  encore  sous  presse/  nous  de- 
vons, à  regret,  renoncer  à  ^l'adresser  à  nos  abonnés  avec  le  nu- 
méro de  ce  jour.  Us  la  recevront  en  supplément  avec  Tun  des 
prochains  numéros. 

SOCIÉTÉ  MILITAIRE  FÉDÉRALE. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

dans  l'église  de  St-Oswald,  à  Zug,  le  Si  août  1868. 

(Proete-verlMd.) 

{Suite.) 

6. 

Sont  nommés  pour  la  vériûcation  des  comptes  imprimés  de  la  société: 
MM.  le  commandant  Licbtenhan,  de  Bàle  ; 
le  Iteut.-colonel  Rod.  d'Erlach,  de  Berne; 
le  major  fédéral  Ruchonnet,  de  Lausanne. 

7. 

On  passe  au  verdict  du  jury  de  concours  sur  la  réponse  à  cette 
question  :  Le  système  d'aspirants  officiers  est-il  en  harmonie  avec  nos 
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autres  insUtulions  militaires  et  civiles?  S'il  ne  l'est  pas,  quel  est  le 
meilleur  mode  de  recrutement  pour  l'instruction  du  corps  d'officiers? 
Le  jury  décide  que  le  travail  de  M.  le  lieutenant-colonel  Mollet,  de 
Soleure,  est  le  plus  digne  du  prix.  Ce  dernier  se  prononce  en  gé- 
néral pour  le  maintien  du  système  actuel  d'aspirants,  mais  il  désire 
cependant  une  amélioration  de  l'instruction. 

M.  le  colonel  Wieland  partage  les  vues  du  travail  primé,  disant 
qu'il  faut  d'abord  étudier,  puis  être  examiné  et  alors  seulement  bre- 
veté.  A  l'âge  de  SO  à  S5  ans,  le  soldat  a  le  plus  de  facilité  pour  ap- 
prendre, il  saisit  avec  zèle  et  plaisir  ce  que  plus  tard  il  n'apprendra 
qu'après  un  dur  travail.  11  est  ensuite  plus  avantageux  à  la  vie  civile 
que  des  jeunes  gens  de  30  à  34  ans  fréquentent  les  écoles  d'aspirants 
et  non  à  un  âge  plus  avancé,  où  les  circonstances  de  famille,  les  occu- 
pations d'une  vocation  les  enchaînent  et  ne  rendent  pas  désirable  pour 
eux  un  temps  plus  long  de  service  militaire. 

Il  serait  de  même  peut-être  plus  pratique,  eu  égard  aux  exigences 
de  la  vie  civile,  de  donner  ces  cours  d'aspirants  à  la  fin  de  l'hiver  et 
non  en  été. 

Enfin  M.  le  colonel  Wieland  propose  : 

a)  Que  l'assemblée  vote  des  remerciments  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Mollet  pour  son  excellent  travail  et  lui  ofTre  un  prix  de  iOO  fr.  pris 
dans  la  caisse  de  la  société. 

b)  Que  le  travail  primé  soit  publié  dans  les  deux  Revues  militaires 
suisses. 

L'assemblée  accepte  à  l'unanimité  cette  proposition. 

8. 

Le  président  ouvre  la  discussion  sur|les  nouveaux  règlements.  M.  le 
lieutenant-colonel  Hess,  de  Zurich,  communique  qu'ensuite  de  l'ab- 
sence de  M.  le  colonel  Stadler,  il  a  été  chargé  d'introduire  cette  ques^ 
tion.  En  esquissant  les  causes  d'adoption  de  ces  nouveaux  règlements, 
il  décrit  en  même  temps  leur  emploi  pratique  dans  les  cours  de 
cadres.  La  simplicité  et  la  clarté  de  leur  rédaction  en  rend  possible 
à  chaque  soldat  la  rapide  compréhension.  La  création  de  ces  nou- 
veaux règlements  est  en  même  temps  le  commencement  d'une  nou- 
velle période  dans  la  tactique  militaire.  Les  résultats  principaux,  qui 
seront  la  conséquence  de  ces  innovations  sont  : 

1*  Le  déploiement  rapide  des  masses  en  ligne  de  bataille. 

2^  Les  évolutions  rapides  en  colonnes  serrées  ou  ouvertes. 

S^  La  facile  formation  de  la  colonne  et  le  passage  de  la  colonne 
d'attaque  à  la  double  colonne  et  vice- versa. 

M.  le  colonel  Wieland  croit  que  Ton  n'aurait  pas  dû  mettre  les  an- 
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ciena  rè^^emenls  de  côté,  mais  qu'en  utilisant  les  vient  matériaux  on 
aurait  pu  y  adapter  l'emploi  des  nouvelles  formes  tactiques.  Ces  nou- 
veaux règlements  présentent  quelques  lacunes  qui  devront  être  rem- 
plies avant  leur  acceptation  définitive.  Au  reste  on  devra  faire 
remarquer  au  haut  Conseil  fédéral  qu'il  faudrait  plutôt  allonger  que 
raccourcir  le  temps  d'instruction. 

Af .  le  colonel  Scherrer  croit  qu'il  serait  désirable  pour  le  Départe- 
ment militaire  fédéral  ainsi  que  pour  l'Assemblée  fédérale,  que  la  so- 
ciété militaire  se  prononçât  sur  l'emploi  des  nouveaux  règlements.  Il 
propose  en  conséquence  que  la  société  demande  à  la  haute  Assemblée 
fédérale  de  décider  c  que  les  nouveaux  règlements  pour  l'infanterie 
répondant  généralement  à  leur  but,  sont  définitivement  adoptés,  mais 
qu'ensuite  de  cette  acceptation  et  surtout  pendant  ce  temps  de  tran- 
sition ,  le  temps  d'instruction  soit  plutôt  prolongé  que  raccourci.  > 

M.  le  colonel  Scherrer  pense  qu'il  fallait  créer  un  règlement  ne  con- 
tenant rien  des  principes  de  l'ancien,  il  prétend  qu'un  changement 
complet  dans  les  formes  fondamentales  de  la  tactique  entraine  forcé- 
ment l'élaboration  radicale  d'un  nouveau  règlement.  Celui-ci  doit 
surtout  être  conçu  d'une  manière  simple,  claire  et  logique  et  ne  con- 
tenir ni  compléments  ni  annexes. 

M.  le  commandant  Hœberlin  appuie  la  proposition  de  M.  le  colonel 
Scherrer,  M.  le  colonel  Wieland  s'y  joint  ;  elle  est  acceptée  à  l'unani- 
mité. 

Sb. 

Le  président  ouvre  la  discussion  générale  sur  la  question  de  la  fon- 
dation Winkelried.  M.  le  colonel  Wieland  exprime  son  regret  de  ce 
qu'aucun  des  membres  du  Conseil  fédéral  ne  soit  présent  pour  examiner 
de  plus  près  cette  importante  question  et  donner  quelques  explications 
nécessaires.  M.  le  colonel  Letter,  après  avoir  donné  lecture  d'une 
lettre  du  Département  militaire  fédéral  ayant  rapport  au  sujet,  propose 
que,  suivant  le  désir  exprimé  par  celui-ci,  l'assemblée  nomme  une 
commission  composée  d'of&ciers  suisses,  qui  aurait  à  étudier  cette 
question  de  concert  avec  la  commission  fédérale  déjà  existante.  L'as- 
semblée décide  ensuite  à  l'unanimité  que  le  comité  central  devra 
nommer  dans  le  sein  de  la  société  militaire  fédérale  une  commission 
de  9  membres  dans  le  but  précité. 

8  c. 

Quant  à  la  question  de  l'habillement,  dont  une  partie  est  arrêtée 
définitivement  et  dont  l'autre  n'est  eiicore  qu'à  l'état  de  projet,  M.  le 
major  fédéral  Ruchonnet  exprime  hautement  sa  désapprobation  de 
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tous  ces  changements.  Sans  vouloir  en  revenir  à  Tépaulette  actuelle*- 
ment  condamnée,  il  estime  que  les  nouveaux  signes  distinctifs,  avan- 
tageux sous  certains  rapports,  ne  permettent  que  très  difficilement 
de  distinguer  les  différents  grades  et  les  différentes  armes  et  ne  ser- 
vent ainsi  que  fort  imparfaitement  à  leur  but.  Ces  insignes  peuvent 
être  maintenus  mais  doivent  être  complétés.  —  En  résumé  le  major 
Ruchonnet  propose  : 

1^  De  maintenir  le  statu  quo  sur  la  question  de  l'habillement,  tant 
que  celle  de  l'armement  et  des  règlements  ne  seront  pas  entièremeDi 
résolues. 

2®  De  compléter,  au  moins  pour  les  officiers  supérieurs,  les  insignes 
actuels  par  des  insignes  additionnels  au  collet  ou  à  l'avant-bras. 

M.  le  capitaine  fédéral  Meisler  trouve  que  la  minime  différence 
existant  entre  l'artillerie  et  les  autres  armes  ne  répond  pas  non  plus 
à  son  but  et  cause  du  mécontentement. 

M.  le  capitaine  fédéral  Reymond  s'oppose  à  ce  que  l'on  arrête  le 
cours  des  changements  dans  l'habillement. 

M.  le  colonel  Philippin  croit  pouvoir  passer  outre  sur  les  pe- 
tits accessoires  de  la  question  d'habillement,  mais  il  désire  qu'une 
fois  l'uniformité  établie,  elle  soit  exécutée  réglementairement.  Il 
s'est  glissé  trop  de  modes  et  de  différences  dans  la  confection  des 
uniformes.  M.  le  colonel  Philippin  se  déclare  surtout  partisan  du 
maintien  d'une  seconde  paire  de  souliers  ainsi  que  du  second  pantalon, 
ces  objets  sont  indispensables  au  soldat. 

M.  le  lient. -colonel  d'Erlach  propose  qu'outre  les  souliers  et  le 
pantalon  on  maintienne  au  soldat  le  sac  à  pain. 

M.  le  colonel  Philippin  se  joint  à  cette  proposition. 

M.  le  président  Letter  propose,  vu  le  peu  de  temps  qui  reste,  de 
ne  pas  entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  la  question  d'habillement  ; 
adopté.  —  Puis  la  proposition  de  M.  le  major  fédéral  Ruchonnet, 
complétée  par  celles  de  MM.  le  colonel  Philippin  et  le  lieutenant-colo- 
nel d'Erlach,  est  acceptée  à  la  majorité. 

9. 

Les  questions  suivantes  sont  présentées  au  concours  : 

lo  Doit-il  y  avoir  à  côté  de  l'instruction  populaire  une  instruction 
militaire  et  sous  quelle  forme? 

^0  Doit-il  être  formé  dans  l'infanterie  des  détachements  de  sapeurs 
et  de  pionniers?  Comment  doivent-ils  être  organisés,  armés,  équipés 
et  répartis  dans  l'armée? 
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S^  Qaels  moyens  faut-il  employer  pour  mettre  le  corps  des  sous- 
officiers  suisses  à  la  hauteur  de  sa  mission,  sous  le  rapport  de  Tins- 
traction? 

Le  choix  du  jury  sera  communiqué  au  comité  central. 

M.  le  capitaine  fédéral  Heister  croit  convenable  que  la  Société  mili- 
taire suisse  donne  son  appui  miUériel  à  l'accomplissement  des  progrés 
militaires  et  à  ce  qui  se  fait  dans  ce  but  ;  il  propose  :  Que  la  société 
affecte  une  somme  de  3000  fr.  comme  prime  à  l'inventeur  d'une  fusée 
pour  projectiles  creux  remplissant  la  plus  grande  somme  d'avantages 
et  cela  dans  ce  sens  que  le  Département  militaire  fédéral  contribuera 
à  ce  but  pour  le  double  au  moins  de  cette  valeur  et  qu'il  prendra  les 
mesures  d'exécution  nécessaires  pour  ce  concoui'S. 

H.  le  commandant  Haeberlin  croit  qu'il  ne  faudrait  pas  fixer  au  Dé- 
partement militaire  fédéral  la  somme  qu'il  doit  verser  ;  il  propose 
que  le  comité  central  soit  chargé  d'offrir  au  Département  militaire 
fédéral  une  somme  de  3000  fr.  avec  demande  qu'il  augmente  cette 
valeur  dans  la  mesure  nécessaire  pour  atteindre  le  but  précité.  Cette 
dernière  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

40. 

La  contribution  annuelle  des  membres  de  la  société  est  maintenue 
à  1  fr.  50  c. 

41. 

Pour  les  deux  prochaines  années,  la  même  allocation  de  750  fr.  est 
accordée  à  titre  de  .subvention  à  chacun  des  deux  journaux  militaires. 

M.  le  colonel  Philippin  croit  qu'en  général  ces  deux  journaux  ne 
remplissent  pas  complètement  leur  but  et  qu'ils  contribuent  à  élever 
une  barrière  dans  notre  vie  militaire  par  leurs  rédactions  séparées  et 
la  différence  des  langues.  La  Suisse  française  est  toujours  en  perte, 
car  la  plupart  de  ses  officiers  ne  connaissent  pas  la  langue  allemandb, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  lire  la  Revue  militaire  allemande, 
tandis  qu'ordinairement  les  officiers  allemands  comprennent  le  fran- 
çais. M.  le  colonel  Philippin  désire  donc  que  les  journaux  militaires 
recevant  de  la  société  une  subvention,  soient  publiés  dans  les  deux 
langues. 

H.  le  colonel  Stocker  pense  qu'il  serait  plus  utile  qu'il  n'existât 
qa'un  seul  organe  de*  la  société,  convenablement  soutenu  par  elle. 
11  propose  donc  d'inviter  le  comité  central  à  étudier  d'ici  à  6  mois, 
s'il  serait  possible  de  fondre  les  Revues  militaires  en  un  seul  organe 
militaire  central  et  de  voir  par  quels  moyens  et  de  quelle  manière  ce 
bat  pourrait  être  atteint. 

M.  le  colonel  Philippin  retire  sa  proposition  et  l'assemblée  accepte 
à  l'unanimité  la  proposition  de  M.  le  colonel  Stocker. 
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12. 

La  commission  d'examen  des  comptes  fait  son  rapport  sur  l'état  de 
ceux-ci  ;  elle  regrette  que  les  sections  cantonales  ne  soient  pas  plus 
ponctuelles  dans  l'envoi  de  leurs  contributions,  celle  d'Obwalden 
surtout  est  constamment  en  retard.  La  commission  a  trouvé  que 
les  comptes  sont  établis  avec  ordre,  mais  elle  pense  que  Fadmi- 
nistration  des  capitaux  pourrait  être  mieux  gérée  par  une  commission 
prise  en  dehors  du  comité  central.  Enfin  elle  fait  les  propositions 
suivantes  : 

a)  D'adresser  des  remerciments  au  caissier  pour  les  comptes  dé- 
posés et  de  les  accepter. 

b)  Que  le  comité  central  veuille  bien  d'ici  &  la  prochaine  assemblée 
générale  voir  et  étudier  s'il  ne  serait  pas  plus  pratique  de  désigner 
pour  l'administration  du  fonds  capital  une  commission  indépendante 
du  comité  central. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

13. 

Pour  le  choix  du  prochain  lieu  de  fête  on  propose  Neuchâtel,  Aarau 
et  Thoune.  Dans  une  votation  éventuelle,  Thoune  réunit  le  moins  de 
voix  ;  à  la  votation  définitive,  Neuchâtel  l'emporte  sur  Aarau.  Le  choix 
du  nouveau  comité  central  est  laissé  au  comité  actuel,  qui  s'entendra 
à  ce  sujet  avec  la  section  de  Neuchâtel. 

14. 

L'assemblée  accepte  la  proposition  de  M.  le  commandant  Rûsch  de 
recommander  aux  sections  cantonales  la  discussion  et  l'étude  de  la 
nouvelle  organisation  militaire  fédérale. 

Le  comité  central  est  prié  de  présenter  dans  trois  mois  au  Départe- 
ment militaire  fédéral  les  rapports  des  sections  cantonales  sur  cette 
question. 

La  motion  de  M.  le  capitaine  fédéral  Reymond  sur  la  réorganisation 
des  fêtes  d'olficiers  n'a  pu,  vu  l'heure  avancée,  être  mise  en  discussion. 

Zug,  31  août  1868.  (Suivent  les  signatures.) 


MESSAGE 

DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  A  LA  HAUTE  ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  CONCERNANT 
LE  RÈGLEMENT  D'BXERCICE  POUR  LES  TROUPES  FÉDÉRALES. 

(Du  13  noyembre  1868.) 

Tit.,  —  Par  arrêté  fédéral  du  18  décembre  1867  vous  avez  autorisé  le  Conseil 
fédéral  à  appliquer  à  titre  d'essai  pendant  les  cours  d'insu-uction  de  Tannée  1868 
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las  Qooyeaux  règlements  d'exercice  de  l'infanterie  qui  vous  avaient  été  présentés 
avee  un  message  du  6  môme  mois.  Ces  essais  ayant  eu  lieu,  nous  sommes 
aduellement  en  mesure  de  vous  proposer  l'adoption  définitive  de  ces  règlements. 

Nous  vous  avons  déjà  indiqué  dans  notre  premier  message  les  raisons  qui  nous 
avaient  conduits  à  réviser  nos  règlements  d'exercice  de  l'infanterie  ;  nous  avons 
en  même  temps  exposé  pourquoi  ils  ont  dû  être  révisés  comme  cela  a  eu  lieu.  En 
conséquence  le  Conseil  fédéral  se  borne  à  ajouter  les  explications  suivantes  : 

Les  règlements  jusqu'ici  en  usage,  projetés  en  1847  et  révisés  en  1865»  ainsi 
donc  non-seulement  avant  Tintroduclion  des  fusils  h  chargement  par  la  eulasae, 
mais  aussi  et  surtout  avant  celle  des  armes  de  précision,  n'étaient  plus  suffisants. 

Ensuite  des  expériences  faites  pendant  les  campagnes  de  1866  toutes  les  armées 
ont  d'ailleurs  non-seulement  révisé  leurs  règlements,  mais  encore  ceux  de  toutes 
leurs  armes,  sans  en  excepter  l'armée  prussienne,  quoique  les  règlements  de  cette 
puissance  servent  précisément  de  base  à  la  révision  des  règlements  de  l'armée 
française  eUe-mème.  Partout  les  révisions  ont,  au  point  de  vue  tactique,  oàené  à 
des  simplifications  qui,  dans  notre  armée  de  milices  et  avec  un  temps  d^instruction 
aussi  extraordinairement  court  que  le  sien,  devait  exercer  une  influence  parti- 
culière sur  la  révision  et  sur  le  mode  d'y  procéder. 

Les  sifflplificatàons  du  projet  sont  de  double  nature.  D'une  part  on  s'est  borné, 
au  point  de  vue  tactique,  à  ce  qui  se  passe  en  présence  de  l'ennemi  ei  d'auire 
part  on  a  jelé  sans  h^ilation  par  dessus  bord  tout  ce  que  Von  entend  par  «  pa- 
rade. »  Noua  nous  sommes  même  demandé  si  ee  qu'on  nomme  le  défilé,  quoique 
ayant  été  considérablement  simplifié,  ne  pourrait  pas  être  lotalement  supprimé, 
attendu  que  dans  plusieurs  armées  les  généraux  se  bornent  à  se  placer  quelque 
part  avant  la  sortie  ou  la  rentrée  de  la  troupe  et  à  la  laisser  passer  devant  eux 
dans  son  ordre  de  marche  habituel. 

Du  reste  nous  avons  déjà  supprimé  dans  le  premier  projet  qui  vous  a  été 
présenté: 

,  Différents  maniements  d'armes  ;  les  anciennes  prescriptions  statuant  un  ordre 
serré  entre  les  hommes  dans  le  rang  et  entre  les  rangs  serrés  les  uns  sur  les 
autres;  le  pas  cadencé  en  dehors  de  l'école,  les  évolutions  simples  à  angles  droits, 
les  alignements  exagérés,  les  dilTérenies  manières  de  se  mettre  en  ligne,  les  feux, 
ploiements  et  déploiements  compliqués;  on  a  toutefois  conservé  un  de  ces  derniers, 
savoir  celui  qui  peut  s'exécuter  sous  le  feu  de  l'ennemi;  et,  enfin,  les  nombreuses 
formations  de  carrés. 

On  a  déjà  indiqué  comme  innovations  essentielles  :  l'introduction  de  la  gym- 
nastique dans  l'école  de  soldat,  dont  la  première  partie  devient  par  là  une  instruc- 
tion pour  l'enseignement  militaire  dans  les  écoles  populaires,  comme  cela  a  même 
déjà  lieu  en  partie;  le  feu  de  vitesse  avec  fusils  à  répétition,  la  marche  oblique 
qui  a  simplifié  et  accéléré  les  mises  en  ligne  et  les  déploiements;  enfin,  les  colonnes 
de  diviôon.  Quant  à  ces  dernières,  nous  devons  faire  remarquer  qu'à  l'exception 
de  l'armée  française,  toutes  les  autres  armées  sont  allées  beaucoup  plus  loin  en 
ce  qu'elles  ont  adopté  la  colonne  de  compagnie  comme  seule  formation  de  ma-r 
DCBuvre  et  supprimé  la  colonne  de  bataillon.  Il  nous  parait  qu'en  agissant  ainsi, 
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on  s'est  exagéré  les  effets  du  feu  et  qu*on  a  admis  comme  règle,  pour  le  feu  de 
guerre,  les  résultats  du  tir  à  la  cîble,  sans  réfléchir  à  quel  éparpillement  des  forces 
doit  conduire,  pour  de  plus  grands  corps  de  troupes,  l'emploi  habituel  des  colonnes 
de  compagnie,  car,  alors,  la  direction  cesse  et  tout  est  abandonné  à  l'appréciation 
de  chaque  chef  de  compagnie.  Nous  avons  certainement  trouvé  le  juste  milieu 
en  maintenant  les  forces  réunies  par  le  moyen  des  colonnes  de  bataillon  et  en 
n'ayant  recours  è  l'emploi  des  petites  colonnes  que  lorsque  la  nature  du  terrain 
ou  des  buts  particuliers  de  combats  l'exigent. 

Le  projet  insiste  principalement  sur  l'emploi  des  tirailleurs  comme  l'exige  l'effet 
du  feu  actuel  et  un  terrain  aussi  accidenté  que  celui  de  notre  pays. 

Il  ne  connaît,  à  proprement  parler,  qu'une  seule  formation  de  colonne,  savoir 
sur  le  centre;  afin  de  lui  assurer  son  application  pleine  et  entière  on  s'est  abstenu 
de  tout  pédantisme  et  par  conséquent  on  a  cessé  d'observer  les  numéros  d'ordre 
des  compagnies. 

Lo  carré  est  si  simple  qu'il  n'a  plus  besoin  d'être  spécialement  exercé,  attendu 
que  toute  l'évolution  consiste  à  fermer  les  intervalles  par  les  files  des  ailes. 

Le  nouveau  règlement  n'est  donc  basé  que  sur  les  formes  qui  précèdent,  savoir  : 
un  large  emploi  des  tirailleurs,  de  la  colonne  sur  le  centre,  d'une  des  formations 
de  carrés  ainsi  que  des  colonnes  de  division,  —  tout  le  reste  n'est  que  formes  de 
marches  ou  formes  de  transition. 

Contrairement  aux  f  rescriptions  des  anciens  règlements  qui  ne  s'occupent  que 
de  la  forme,  le  nouveau  explique  le  but  de  chaque  forme  et  de  son  emploi  devant 
l'ennemi  ;  le  règlement  sur  le  service  des  tirailleurs  a  surtout  été  élaboré  de  telle 
sorte  qu'il  est  devenu  une  instruction  tactique  ne  contenant  que  quelques  formes 
réglementaires  et  quelques  commandements. 

Malgré  les  importantes  modifications  et  simplifications  apportées  aux  nouveaux 
règlements,  la  base  de  l'ancien  y  a  cependant  été  rigoureusement  conservée.  La 
meilleure  preuve  qu'on  puisse  en  donner,  c'est  que,  lors  de  leur  introduction 
provisoire,  les  officiers  et  les  troupes  les  ont  compris  avec  la  plus  grande  facilité. 

Les  troupes  sont  en  général  satisfaites  du  nouveau  règlement;  Messieurs  les 
inspecteurs  n'ont  fait  que  des  observations  peu  nombreuses  et  sans  importance. 
Aucune  opposition  quelconque  contre  tout  ce  travail  et  contre  son  esprit  ne  s'est 
produite,  ni  dans  les  diverses  commissions  composées  des  officiers  les  plus  capables, 
ni  dans  l'école  générale  des  instructeurs  dans  laquelle  les  instructeurs-chefs  de 
toutes  les  armes  et  de  tous  les  cantons  se  sont  prononcés. 

Quoique  le  corps  d'instruction  lui-même  eût  encore  beaucoup  i  apprendre,  les 
cours  de  répétition  de  peu  de  durée  que  toute  l'élite  de  l'infanterie  et  des  cara- 
biniers a  dû  subir  ensuite  de  l'introduction  des  nouvelles  armes  et  des  nouveaux 
règlements,  ainsi  que  toutes  les  écoles  de  recrues,  ont  donné  des  résultats  satis- 
faisants. 

Le  nombreux  corps  d'officiers  de  langue  allemande,  réuni  dans  le  cours  de 
cadres  à  B&le  et  de  langue  française  à  Thoune,  s'est  également  prononcé  à  l'unani- 
mité en  faveur  du  projet  et  cela,  de  la  part  de  ces  derniers,  en  ajoutant  qu'ils 
étaient  entrés  au  service  avec  un  certain  préjugé  contre  les  nouveaux  règlements. 
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Le  nouveau  léglemenl  ayant  été  provisoirement  en  vigueur  pendant  un  an  et 
ayant  été  exercé  avec  tous  les  bataillons  d*infanterie  et  compagnies  de  carabiniers 
de  réfite  et  en  partie  aussi  avec  les  troupes  de  la  réserve  et  de  la  landwehr,  le 
Département  militaire  fédéral  a  réuni  encore  une  fois  une  commission  pour  faire 
droit  aux  observations  qui  auraient  pu  se  produire  au  point  de  vue  de  la  tactique 
ou  de  l'instruction,  ainsi  que  pour  revoir  encore  une  fois  la  rédaction.  A  cette 
oceasion  on  n'a  procédé  qu'à  des  modifications  tout  à  fait  secondaires  dans  quel- 
ques mots  de  commandements,  dans  la  formation  des  faisceaux,  etc.  En  re- 
Yancbe  la  rédaction  et  l'ordre  des  exercices  ont  été  améliorés,  ce  qui,  vu  le  délai 
trop  courty  n'avait  pas  toujours  pu  se  foire  dans  le  premier  projet. 

S'appuyant  sur  les  explications  et  motifs  ci-dessus  et  sur  ce  que  jamais  règle- 
ment n'a  encore  été  soumis  jusqu'ici  à  un  essai  aussi  complet  et  qu'il  est  toujours 
à  désirer  de  sortir  le  plus  tôt  possible  du  provisoire,  le  Conseil  fédéral  vous  recom- 
mande l'adoption  du  projet  d'arrêté  ci-aprôs. 

Agréez,  Tit.,  etc. 


Berne,  le  13  novembre  1868. 


Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération: 

D'  J.  DDBS. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

ScfflBSS. 


BIBLIOGRAPfflE. 

Essai  sua  les  ponts  mobu^s  lOLrrAHUES ,  par  Aug.  Gratry^  capitaine  du  génie. 
Paris,  Tanera,  1868.  \ 

Ce  recueil  d'un  grand  nombre  de  systèmes  de  ponts-levis,  ponts  tournants  et 
poots  roulants,  ou  exécutés  ou  simplement  proposés,  comprend  d'abord  un  his- 
torique rapide  de  la  question  sous  forme  d'introduction  ;  puis  des  considérations 
générales  donnant  la  définition  des  ponts  mobiles,  les  conditions  auxquelles  ils 
doivent  satisfaire  et  la  discussion  de  leur  équation  générale  d'équilibre,  d'où 
découle  leur  classification  naturelle;  enfin  dans  quatre  chapitres  successifs  la 
description  et  l'étude  des  différents  systèmes  en  particulier. 

La  méthode  suivie  par  H.  le  capitaine  Gratry  consiste  à  donner  pour  chaque 
poQt  l'exposé  général  du  dispositif  et  de  la  manœuvre  du  mécanisme,  des  détails 
de  construction  et  d'établissement,  les  relations  d'équilibre  du  système  et  comme 
conclusion  Ténumération  de  ses  qualités  et  de  ses  défauts.  Les  deux  premiers 
chapitres  de  l'ouvrage  traitent  des  ponts-levis  à  contre-poids  constants;  le  troisième 
est  consacré  aux  appareils  à  contre-poids  variables;  les  ponts  roulants  et  les  ponts 
tournants  fournissent  la  matière  du  quatrième.  Dans  la  première  de  ces  catégories, 
Tauteur  donne  la  préférence  au  pont  à  bascule  en  dessous,  au  système  Derché, 
dans  lequel  le  contre-poids  constant  agit  par  l'intermédiaire  d*une  roue  en  spirale 
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dont  ]e$  ^ra$  de  levier  successifs  so&t  calculés  de  manière  à  assurer  l'éqùli] 
du  tablier  dans  toutes  les  positions  corre^ndantes;  dans  le  second  group»    il 
penche  en  (aveur  d'un  contre-poids  employé  dans  quelques  forteresses  des  Pay^s — 
Bas  et  analogue  à  celui  bien  connu  du  colonel  Poocelet;  la  série  des  mailloiift 
juxtaposés  pour  former  un  élément  déchaîne  de  celui-ci  est  remplacée  dans  celui-lâi 
par  un  seul  cylindre  de  fonte,  afin  d'éviter  les  encrasssements  et  de  diminuer  les 
frottements.  Quant  aux  ponts  roulants  H.  Gratry  les  désapprouve  en  général  et  il 
paraîtrait  que  les  essais  de  ce  genre  tentés  en  Belgique  n'ont  fourni  que  de  mau- 
vais résultats;  le  chapitre  qui  leur  est  consacré  est  en  conséquence  beaucoup 
moins  étendu  que  les  précédents;  c'est  là  à  notre  avis  un  défaut;  il  nous  sembla 
en  eflet,  comme  M.  le  colonel  Brialmont  l'a  exposé  si  nettement  dans  son  ouvrage 
sur  la  défense  des  états  que  la  solution  satisfaisante  du  problème  des  ponts  mobiles 
doit  être  recherchée  de  ce  côté  et  les  auteurs  allemands  assurent  d'ailleurs  que 
plusieurs  ponts  roulants  construits  chez  eux  ont  Uen  réussi. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'ouvrage  de  M.  le  capitaine  Gratry  sera  certainement  bien 
accueilli  des  personnes  qui  ont  à  s'occuper  de  ponts  mobiles,  que  ce  soit  en  vue 
de  construclions  civiles  ou  militaires  ;  il  leur  fournira  de  précieuses  données  ou 
nouvelles,  ou  disséminées  çà  et  la  dans  un  grand  nombre  de  sources  non  à  la 
portée  de  tout  le  monde. 

Notice  msTORious  sur  les  ÉûinpAGES  de  pont  successivement  adoptés  dans  l'armâb 
FRANÇAISE.  Patis,  Tauera,  1868. 

Cette  brochure,  extraite  du  Spectateur  mUitaire  de  l'année  dernière,  donne  un 
exposé  succinct  mais  très  instructif  des  difiérentes  phases  par  lesquelles  ont  passé 
les  équipages  de  pont  en  France,  qui  firent  partie,  dès  leur  apparition  dans  les 
trains  de  l'armée,  du  matériel  de  l'artillerie.  Lorsque  Gribeauval  régularisa  celui-ci, 
il  adopta  deux  espèces  d'équipages  de  pont  :  l'un  léger  avec  pontons  en  cuivre, 
l'autre  très  pesant  et  à  corps  de  supports  flottants  en  bois  ;  comme  équipage  de 
campagne  le  premier  était  insuffisant  dans  bien  des  cas,  tandis  que  le  second 
était  trop  lourd  ;  aussi  dutron  pendant  les  campagnes  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire suppléer  à  cette  lacune  par  la  construction  d'équipages  de  circonstance  imi- 
tant le  matériel  réglementaire  que  possédait  alors  l'Autriche. 

Lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  les  expériences  faites  engagèrent  le  Comité 
d'artillerie  à  introduire  un  équipage  de  pont  unique  et  cette  décision  conduisit  à 
l'adoption  du  matériel  de  1822  avec  pontons  en  bois,  puis  à  celle  du  matériel  de 
1829,  un  peu  plus  lourd  que  le  précédent.  Par  l'introduction  successive  de  trois 
systèmes  d'équipages  d'avanV-garde  en  1831,  1835  et  1839,  les  Français  renon- 
cèrent toutefois  à  l'unité  dans  le  matériel  des  ponts  pour  y  revenir  encore  en 
18S3,  lorsque  cette  simplification  eut  été  acquise  aux  armées  qui  avaient  accepté 
le  système  Birago;  l'équipage  de  1863,  encore  en  vigueur  actuellement,  repoussa 
le  bateau  divisible  qui  caractérise  ce  système  et  n'adopta  que  son  support  fixe, 
le  chevalet  à  deux  pieds  avec  poutrelles  à  griffes. 

La  campagne  de  1859  en  Italie,  en  démontrant  une  fois  de  plus  qu'un  équi- 
page de  pont  unique  à  bateaux  d'une  seule  pièce  ne  peut  réunir  à  la  force  de 
support  nécessaire  pour  tous  les  cas  une  mobilité  suffisante,  semble  enfin  avoir 
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vaÎDca  la  répugoaoce  que  nos  voisins  avaient  manifestée  jusqu'à  présent  vîs-a^vis 
du  ponton  à  la  Birago.  L'équipage  de  1866,  dit  de  corps  d^ armée ^  possède  comme 
support  flottant  le  demi-bateau  du  poids  de  400  kilog.  et  analogue  à  notre  bec 
de  ponton  ;  la  poutrelle  longue  de  8'°,40  est  articulée  à  f^SO  de  chaque  extré- 
iniié  et  se  replie  pour  le  chargement  sur  les  baquets;  ceux-ci  pèsent  de  1630  à 
1680  kilog.  lorsqu'ils  sont  chargés;  l'équipage  comprend,  trois  divisions  et  une 
réso^e;  chaque  division  de  11  voitures,  dont  un  baquet  de  culée,  1  de  chevalets, 
8  de  demi-bateaux  et  1  de  rechange,  fournit  le  matériel  nécessaire  pour  cons- 
truire un  pont  de  37  m.  de  longueur  ou  une  passerelle  de  60  m.  environ. 

Le  progrès  réalisé  par  l'introduction  de  ce  nouvel  équipage  réside  dans  la  pos- 
siKKlé  de  l'employer  conjointement  avec  celui  de  1853  qui  prend  désormais  le 
tkni^éqmpage  de  réserve;  mais  il  en  résulte  d'un  autre  côté  une  complication 
ficbense  du  matériel  dont  le  nombre  de  pièces  différentes  déjà  grand  est  augmenté 
considérablement.  Nous  ne  doutons  pas  que  tôt  ou  tard  les  Français  ne  passent 
par  dessus  les  inconvénients  qu'ils  reprochent  encore  au  système  Birago  et  que 
par  l'adoption  do  corps  de  ponton  et  d'un  modèle  unique  de  poutrelle  à  griffes 
ils  n'arrivent  à  la  suppression  définitive  du  matériel  de  1853,  que  l'équipage  de 
corps  d'armée  ainsi  complété  pourrait  alors  remplacer  enûèrement  dans  toutes  les 
circonstances. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE, 

Le  Déparieaient  otilitaire  de  la  Gonfédéraiioa  suisse  a  adressé  aux 
autorités  militaires  des  cantons  les  circulaires  suivantes  : 

Beme^  le  23  no/oen^e  1868. 

Tit.  —  Les  nouvelles  armes  et  les  nouveaux  r^lements  d'exercice  ayant,  en 
exécution  de  l'arrêté  fédéral  du  18  décembre  1867,  déjà  été  introduits,  dans  le 
courant  de  cette  année,  dans  les  unités  tactiques  de  l'infanterie  d'élite,  il  s'agit 
maintenant  d*y  exercer  ausâ  l'année  prochaine,  et  de  la  même  manière,  les  unités 
tactiques  de  la  réserve.  II  serait  également  désirable  que  quelques  bataillons  de 
l'élite  fussent  déjà  pendant  l'ann^  1869  appelés  de  nouveau  aux  cours  de 
répétitions  réglementaires  parce  qu'un  service  de  cette  nature  doit  avoir  lieu  au 
plus  Urd  l'année  suivante,  en  sorle  qu'il  y  aurait  un  désavanta^  pour  les  cantons 
à  ce  que,  non  seulement  au  point  de  vue  de  leurs  budgets  mais  encore  à  cdui  de 
l'emploi  du  personnel  d'instruction,  l'on  appelât  pendant  la  même  année  un  trop 
grand  nombre  de  troupes  au  service  sans  parler  du  tour  de  rôle  par  trop  irrégulier 
qui  en  résulterait. 

En  conséquence  le  Conseil  fédéral  a,  le  20  du  mois  courant,  pris  les  décisions 
suivantes  : 

1*  D'organiser  pendant  l'année  1869  pour  tous  les  batailkma  de  réserve  qui 
n'auraient  pas  déjà  pris  part  à  un  service  semblable  pendant  le  courant  de  l'année, 
des  cours  de  cadres  de  8  jours,  puis  ensuite  des  cours  de  4  jours  pour  les 
cadres  et  les  troupes  réunis,  les  jours  d'entrée  et  de  licenciement  non  compris; 
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2^  De  recommander  aux  cantons  d'appeler  déjà  pendant  l'année  1869  quelques 
bataillons  de  l'élite  aux  cours  de  répétition  ordinaires; 

3®  De  renoncer  encore  pour  cette  fois  aux  exercices  de  la  landwehr  mais  de 
maintenir  toutefois  les  inspections  ordinaires  du  personnel. 

En  vous  invitant  de  pourvoir  à  ce  que  les  décisions  qui  précèdent  reçoivent 
leur  exécution,  nous  saisissons  cette  occasion  de  vous  renouveler,  Tit.,  etc. 

Berne ^  le  23  novembre  1868. 

Le  fait  que  la  hausse  la  plus  basse  des  fusils  de  chasseurs  (200  pas)  est  diffé- 
rente de  celle  des  fusils  modèles  de  1863  f300  pas)  pourrait  avoir  en  campagne 
des  conséquences  préjudiciables  attendu  que  ces  deux  espèces  de  fusils  se  trouvent 
dans  la  plupart  des  bataillons.  Cela  pourrait  surtout  avoir  lieu  lorsque  pour  un 
combat  à  petite  distance  le  commandant  de  bataillon  donnerait  Tordre  de  placer 
la  hausse  au-dessous  de  400  pas,  ce  qui  devrait  aussi  être  exécuté  par  la  troupe 
armée  de  fusils  de  chasseurs.  C'est  pourquoi  le  Département  militaire  a  décidé 
de  faire  également  placer  la  hausse  la  plus  basse  des  fusils  de  chasseurs. 

En  conséquence  vous  êtes  invités  de  faire  apporter  les  changements  suivants 
à  la  hausse  des  fusils  de  chasseurs. 

La  petite  vis  du  pied  de  la  hausse  dont  la  tète  est  actuellement  plate  doit  être 
remplacée  par  une  vis  à  tête  un  peu  plus  relevée.  Cette  élévation  doit  être  réglée 
de  telle  sorte  que  lorsque  le  plan  inférieur  de  la  lamette  repose  sur  la  tête  de  cette 
vis  la  lamette  corresponde  au  trait  de  300  pas. 

Le  diamètre  et  le  pas  de  vis  de  la  nouvelle  vis  ainsi  que  le  trou  correspondant 
du  pied  de  la  hausse  doivent  correspondre  avec  ceux  du  fusil  d'infanterie,  modèle 
de  1863. 

Agréez,  Tit.,  etc. 

Berne  ^  le  10  décembre  1868. 
Tit.  —  Les  sous-offlciers  devant,  ensuite  de  l'introduction  des  nouveaux  règle- 
ments, être  employés  à  l'instruction  comme  les  ofSciers,  il  nous  a  paru  qu'il  serait 
très  désirable,  comme  cela  a  du  reste  été  reconnu  nécessaire  dans  les  cours  de 
cette  année,  de  remettre  aussi  gratuitement  aux  sous-officiers  les  règlements  de 
service  et  d'exercice  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu*ici  pour  les  officiers. 

Nous  nous  permettons  en  conséquence  de  vous  recommander  de  prendre  le 
plus  vite  possible  cette  demande  en  considération,  saisissant  d'ailleurs  cette  occasion 
de  vous  assurer,  Tit.,  etc. 

Le  Ckefd\k  Département  militaire  fédéral  ^ 

WxLTi. 


En  date  du  4  décembre  1868  le  Conseil  fédéral  a  accordé  à  H.  le  major  fédéral 
Arthur  Brun,  de  Thnsis,  instructeur  d'artillerie  de  II"*  classe,  la  démission  qu'il 
a  demandée,  et  lui  a  exprimé  ses  remerciements  pour  les  services  qu'il  a  rendus. 
—  Le  corps  des  instructeurs  d'artillerie  perd  en  M.  le  major  Brun  un  officier  de 
mérite  dont  la  retraite  est  vue  avec  un  vif  regret  par  tous  les  amis  de  cette  arme. 
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Le  Cooseil  fédéral,  foudé  sur  Tart.  I*'  de  la  loi  du  27  décembre  1867  sur 
rbabillemeot  des  miliciens,  et  prenant  en  considération  les  propositions  du  Dépar- 
leroent  militaire,  a  fixé  définitivement  la  future  coiffure  de  nos  troupes.  Cette 
coiffure  est  le  képi-chapeau  dont  la  maison  Wuscber,  de  SchaShouse,  a  fourni  le 
modèle.  Nous  disons  képi-chapeau,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  nom  composé  fasse 
naître  de  fausses  idées.  En  somme,  la  coiffure  en  question  a  tout  à  fait  la  forme 
d'un  képi  bas,  mais  on  l'appelle  aussi  chapeau  parce  qu'il  est  fait  d'une  seule  pièce, 
prèsenlant  par  devant  une  petite  visière  oblique  et  par  derrière  un  rebord  aussi 
oblique,  destiné  à  préserver  le  cou  aussi  bien  de  la  pluie  que  des  rayons  du  soleil. 
La  visière  et  le  rebord  ont  l'apparence  du  cuir  verni,  mais  l'apparence  est  trom- 
peuse, puisque  les  dits  objets  sont  en  feutre,  ni  plus  ni  moins  que  le  reste  du  képi. 
Celui-ci,  dans  son  ensemble,  n'est  nullement  disgracieux;  il  est,  en  outre,  très 
léger,  emboîtant  bien  la  tête,  et  tout  porte  è  penser  qu'il  sera  d'un  usage  commode. 
Noos  ne  doutons  pas  que  nos  miliciens  s'en  déclarent  satisfaits.  Puisse  le  génie 
de  nos  coiffeurs  militaires  s'en  tenir  là  1 


genr-major) 

au  bat. 

128. 

» 

» 

126. 

j» 

» 

84. 

» 

n 

84. 

fourrier 

» 

125. 

» 

» 

126. 

sergent 

» 

126. 

» 
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128. 

caporal 

l> 

128. 

» 

» 

126. 

» 

n 

84. 

fienève.  (Corresp.)  —  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé,  dans  sa  séance  du  4 
décembre,  au  grade  de  2"^*  sous-lieutenant  dans  l'infanterie  de  landwebr  : 
ilM.  PaUard,  L&-Th.,  ("précédemment  s 

»      Schneider^  Marc,  » 

»      Bousquet^  Alei.-Henri,  i 

»      Martin,  Jean-Ls,  » 

y»      Dufour^  John-L&-M.,  » 

»       Margot^  Hri-E.,  » 

»      FaHo^  Paul-Victor,  » 

»       ftrrfii,  Ch.*Louis«  » 

»      Durafordf  M.-J.  » 

»      Pélissier^  Jn-Hri-Achille,  » 

»      Eberhardt,  Ch.-Fc,  » 

Le  canton  de  Genève  s'apprête  à  réviser  la  loi  sur  la  taxe  militaire,  afin 
d'augmenter  le  rendement  de  cet  impôt  et  de  l'établir  sur  des  bases  plus  justes. 
La  société  militaire  genevoise  a  pris,  de  son  côté,  dans  son  assemblée  générale 
du  9  décembre  dernier,  la  résolution  suivante  : 

«  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  comité  pour  réclamer  au  nom  de  la  société 
«  militaire  du  canton  de  Genève,  section  de  la  société  militaire  fédérale,  l'usage 
«  du  local  situé  entre  les  escaliers  à  l'ouest  et  la  place  de  Bel-Air,  au  second 
«  étage  au-dessus  de  Tentre-sol  du  bâtiment  de  l'ancienne  poste  et  pour  en  obtenir 
tt  la  location  au  prix  de  900  fr.  par  an  ;  la  société  offrant  dans  ce  cas  d'abandonner 
c<  la  jouissance  de  la  grande  salle  au  Département  militaire,  soit  pour  les  cours 
«  donnés  aux  officiers,  soit  pour  les  grandes  réunions  en  tenue  militaire  convoquées 
(c  officiellement,  soit  pendant  la  réunion  è  Genève  de  troupes  ou  de  cadres  pour 
•  un  service  fédéral.  » 

Le  local  dont  il  est  question  est  l'objet  d'une  servitude  consentie  par  la  ville  de 
Genève  en  faveur  de  l'Etat,  en  remplacement  du  bâtiment  dit  «  du  Génie  »  qui 
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a  été  démoli  depuis  au  moins  30  ans  dans  un  intérêt  municipal.  Ce  local  devait 
alors  servir  de  logement  au  capitaine  de  gendarmerie  et  à  divers  officiers  pendant 
les  services,  ainsi  que  de  local  pour  la  société  militaire. 

Le  Conseil  d'Etat  et  la  ville  de  Genève  sont  actuellement  en  pourparlers  afin  de 
supprimer  celte  servitude. 

Samedi  12  décembre  a  eu  Tieu  l'armement  des  deux  compagnies  de  chasseurs 
du  bataillon  de  landwehr,  ce  qui  fait  qu'actuellement  toute  l'infanterie  de  la  milice 
genevoise  est  armée  de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

Nos  3  bataillons  de  contingent  fédéral  (bat.  n^*  20,  84  et  125)  sont  armés  de 
la  manière  suivante  : 

Les  chasseurs  n°  1  ont  reçu  le  fusil  d'infanterie  modèle  1863  transformé  au 
système  Amsler. 

Les  chasseurs  n^  2  ont  reçu  le  fusil  de  chasseurs  modèle  1856  transformé  au 
système  Amsler. 

Les  compagnies  du  centre  ont  reçu  le  fusil  Prélaz-Burnand  transformé  au 
système  Amsler. 

Nos  3  batiaillons  de  landwehr  sont  complètement  armés  du  fusil  Prélat-Bur- 
nand  transformé  au  système  Amsler. 

Enfin  la  compagnie  de  carabiniers  q^  72  est  armée  de  fusils  Peabody  et  celle 
de  landwehr  n®  43  reste  pour  le  moment  armée  de  l'ancienne  carabine  fédérale. 

Les  compagnies  du  centre  des  bat.  20  et  84  pourront  être  armées  de  fusils 

d'infanterie  modèle  1863  transformés  au  commencement  de  cette  année  lorsque 
la  Confédération  aura  achevé  la  répartition  de  ces  fusils  entre  les  cantons. 


♦♦♦ 


Valais.  —  Lundi  7  décejnbre  ont  été  célébrées  à  Sion  les  obsèques  de  M. 
Joseph  de  Preux,  ancien  officier  supérieur  au  service  d'Espagne  et  frère  de  l'évéque 
de  Sion,  décédé  le  samedi  précédent  à  l'âge  de  81  ans.  Le  défunt,  qui  a  passé 
plus  de  40  années  en  Espagne,  a  eu,  étant  capitaine,  dans  sa  compagnie,  un 
jeune  soldat  qui  se  faisait  remarquer  par  sa  bravoure  et  qui  depuis  a  fait  du 
cheminet  du  bruit  :  Juan  Prim,  aujourd'hui  quasi-dictaleur  de  l'Espagne. 

Taud.  —  La  société  des  sous-officiers  de  Lausanne,  animée  d'une  louable 
activité,  a  organisé  des  cours  d'hiver.  M.  le  capitaine-instructeur  Jaquet  poursuit 
actuellement  devant  un  auditoire  nombreux  et  attentif,  l'étude  des  nouveaux 
règlements  d'exercice.  —  Ces  conférences,  auxquelles  sont  conviées  toutes  les 
personnes  qui  s'intéressent  au  développement  de  Tinstruction  militaire,  ont  lieu 
chaque  vendredi  à  8  %  heures  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville. 

—  Le  Conseil  d*£tat  a  nommé  : 

Le  4  novembre  1868,  MM.  Rubaitel,  Charles^  à  Villarzel,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  sapeurs  du  génie  de  landwehr  n»  1  ;  Loup,  Jn-Fréd.-Ls,  à  Montmagny, 
lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  bataillon  de  landwehr  n*  1  ;  Kees^  Abram-Sl, 
à  Moudon,  lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  du  bataillon  no  70  ;  Bussy^  Jacob- 
Ls-Aug. ,  à  Grissier ,  lor  sous-lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  du  bataillon  de 
lattdwehr  n»  6. 
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Le  7,  MM.  Mùnff,  HeBri-Fs-fimile,  au  Gbeiiît,  major  du  bataillon  ti«  50  ;  Gîoor^ 
Gh.-baac^  à  BchaUeus,  capitaine  ai^e-m^jor  du  bataillon  n^  70;  Valéry,  Hemi- 
Etieaae,  à  Nyon,  capitaine  du  centre  n*  2  du  bataillon  n^  10  ;  Forestier,  François, 
à  Caiiy,  l«r  sous-lieutenant  porte-drapeau  du  bataillon  no  1 13  ;  Carey,  Adolphe,  à 
Lausanne ,  ffi  sous-lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  du  bataillon  de  landwehr 
n»5. 

Le  10,  M.  Crausaz,  Fréd.,  à  Trey,  lieutenant  du  centre  n«  8  du  bataillon  s»  45. 

Le  11,  MM.  Capt,  Hector,  au  Solliat,  capitaine  du  centre  Bf>  1  du  bataillon  n»  tô  ; 
NieoH,  Gà.,  à  Verey,  lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  bataillon  de  landvehr 
]i«6. 

Le  13)  MM.  Jawmny  Jaques- Henri,  à  Gudrefin,  lieutenant  du  centre  no  1  du  ba- 
taillon de  landwehr  no  2  ;  Bmery,  Gostave,  à  Yverdon,  2o  sous-lieutenant  du  centre 
n«  2  du  bataillon  d*élite  no  45  ;  Pochan,  Alfred,  à  Bercher,  2o  sous-lieutenant  du 
centre  no  4  du  bataillon  no  112  R.  F. 

Le  li,  MM.  Morax,  Joseph,  à  Morges,  capitaine  aide-major  du  bataillon  no  46 
André j  Jean-Louis ,  à  Yens ,  capitaine  des  chasseurs  de  gauche  du  bataillon  de» 
landfPBbr  no  8;  ie  VaUéère^  Emile,  à  Lausanne,  Ikutanam  du  eMlm  n*  9  d«  ba- 
taillon no  70  ;  Duiaitj  Dl,  à  Moodon,  lieutenuit  portentrapeau  du  balailloii  no  10. 

Le  17 ,  MM.  Cuénody  Gustave,  à  Epeney,  lieutenant  de  la  compagnie  de  sapeurs 
do  génie  d'élite  no  1  ;  Bochat,  Samuel,  à  Lausanne,  lieutenant  de  la  compagnie  de 
sapeurs  du  génie  de  réserve  no  12  ;  Puenzieux^  Adolphe,  &  Glarens,  2o  sous-lieute- 
nant de  la  compagnie  d'artillerie  de  position  no  34  d*élite  ;  Qallandat,  Frédéric,  à 
TTonand,  capitaine  du  centre  no  4  du  bataillon  d'élite  no  10. 

Le  21,  MM.  Bergier,  Charles,  à  Lausanne,  2o  sous-lieutenant  de  la  compagnie 
d'artillerie  de  position  no  69  ;  Loude^  Alfred,  à  Vevey,  capitaine  des  chasseurs  de 
droite  du  bataillon  no  113  ;  Bartré,  Marc- Auguste,  à  Aubonne,  capitaine  du  centre 
n«  1  du  bataillon  n*  26  ;  Déeoeterd^  Jn-Pre-Ls-Dl,  aux  Thioleyres,  lieutenant  du 
centre  no  2  du  bataillon  n'  46;  Dupuîf,  Louis,  à  Lausanne,  io'  sous-lieutenant  des 
chasseurs  de  droite  du  bataillon  de  landwehr  no  5. 

Le  23,  M.  Jaquier,  Adolphe,  à  Rolle,  2o  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  train 
de  parc  no  80.  ^ 

Le  26,  M.  Ro$$ai^  Jaques-Victor,  à  Lausanne»  lieutenant  du  centre  no  2  du  bataillon 
de  landwehr  no  2. 

Le  27y  MM.  Fraitsây  Albert^  à  Lausame,  lor  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de 
sapeurs  du  génie  d'élite  no  1  ;  DtUfochet,  Julien,  à  Montreux,  capitaine  de  la  com- 
pagnie de  train  de  parc  no  80  ;  VauUer,  Adrien,  à  Ghaiily,  1er  sous-lieutenant  de  la 
compagnie  d'artillerie  de  landwehr  nol;  de  CérenmUe,  Henri,  à  Lausanne,  2o  sous- 
lieutenant  de  la  compagnie  de  train  de  parc  n"  82. 

Le  28,  MM.  de  Luze^  Wflliam,  à  Vufllens-le-Ghâteau,  lieutenant  dn  centre  n*  2 
du  bataillon  no  10  ;  ilfaîre,  Abram-David,  à  Vaulion,  1^  sous-lieutenant  delà  oom- 
pagnie  de  chasseurs  de  droite  du  bataillon  no  50. 

Le  30,  MM.  Falqmer^  Marc,  à  Veytaux,  chef  du  corps  des  carabiniers  avec  le 
grade  de  m^jor  ;  Amiguet ,  Vincent,  à  OUon,  capitaine  du  centre  n«  2  du  bataillon 
de  réserve  no  113  ;  Huf/onnet^  Georges,  à  Morges,  ci^itaine  des  chasseurs  de  gauche 
du  bataillon  de  landwehr  no  8. 


A  notre  vieux  camarade  de  Genève.  —  Merci  de  votre  récente  communication 
dont  nous  espérons  pouvoir  faire  jouir  nos  lecteurs.  —  Elle  nous  eût  été  encore 
plus  agréable  si  vous  n'eussiez  pas  cru  devoir  garder  l'anonyme. 
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L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Bévue  militaire  m(«m  est  convoquée 
pour  jeudi  21  janvier,  à  4  heures  de  raprès-midi,  a  Thôtel  des  Alpes,  à  Lausanne. 

Le  comité  de  surveillance  est  convoqué  pour  le  même  jour  et  au  même  local, 
à  3  Vs  heures. 

Ordre  du  jour  des  deux  assemblées  : 

1^  Rapport  sur  l'exercice  de  1868  et  examen  des  comptes  ; 
ï*  Propositions  individuelles. 

Lausanne,  le  31  décembre  1868. 

Le  président  du  comité  de  surveillance, 
J.  Mbllbt,  lieut.-colonel. 


La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois.  Elle  publie  en  sup- 
plément, une  fois  par  mois,  une  Revue  des  Armes  spéciales. 
Conditions  d'abonnbmbnt :  Pour  la  Suisse,  franc  de  port,  7  fr.  50  c.  par  an  ; 

2  fr.  par  trimestre.  Pour  la  France  et  Tltalie,  franc  de  port,  10  fr.  par  an  ; 

3  fr.  par  trimestre.  —  Pour  les  autres  Etats,  franc  de  port,  15  fr.  par  an.  — 
Numéros  détachés  :  40  centimes  par  numéro.  —  Remise  aux  libraires. 

Les  demandes  d'abonnement  pour  l'étranger  peuvent  être  adressées  à  H.  Tanbra, 
libraire-éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  à  Paris.  Celles  pour  l'Italie  à  HM,  Bogca, 
frères,  libraires  de  S.  M.,  à  Turin. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration  et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Co- 
mité de  Direction  de  la  Befme  militaire  suisse^  à  Lausanne. 


EN  VENTE 

chez  TANERA,  J?ue  de  Savoie,  6,  èi  Paris, 

chez  J.   GHANTRENS,  libraire,   èi  Lausanne, 

et  èi  l'Imprimerie  PAGHE,  èi  Lausanne, 


CONTRE 


L'AUTRICHE  ET  LA  CONFEDERATION  GERMANIQUE 


EN  1866. 


Relation  historique  et  critique  par  Ferdinand  Lecomte  ,  colonel  fédéral 
suisse.  Deux  forts  volumes  grand  in-8o,  avec  cartes  et  plans.  —  20  fr. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PAGHE,  GITÉ-DERRIÂRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE 


SUISSE 


dirigée  pa.r 
E.  RccBONNET,  major  fédéral  d'artillerie;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie. 


r  2.      Lausanne,  le  15  Janvier  1869.  \IV  Année. 

SOMMAIRE.  —  L* armée  zuricoise  dans  la  guerre  du  Toggenbonrg  (fin), 
SUPPLÉMENT.  —  REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES.  -  Notice  sur  l'or- 
ganisation de  Tinstruction  de  Tartillerie.  —  Ste-Barbe  des  7  dé- 
cembre 1867  et  5  décembre  1868.  —  Nouvelles  et  chronique. 


L'ARMÉE  ZUftlCOISE  DANS  LA  GUERRE  DU  TOGGENBOURG. 

(Appendice  à  La  campagne  de  17i2.) 

(Fin.) 

La  nouvelle  du  combat  de  Sins  arriva  au  quartier-général  de 
Mouri  le  30  juillet  vers  midi.  Le  piquet  fut  envoyé  à  Sins  ;  ce  der- 
nier revint  le  lendemain  matin,  21  juillet,  au  camp,  sans  avoir 
rencontré  d'ennemis.  Le  même  jour,  on  apprit  que  Farmée  lucer* 
noise  exécutait  un  mouvement  de  flanc  le  long  des  hauteurs  boi- 
sées qui  dominent  les  lacs  de  Baldegg  et  de  Hallwyl.  On  pouvait 
en  inférer  qu'elle  cherchait  à  gagner  le  déPilé  de  Yillmergen,  dont 
l'occupation  eut  coupé  à  l'armée  bernoise  sa  ligne  de  retraite  sur 
Lenlzbourg.  La  généralité  bernoise  n'hésita  pas ,  au  moyen  d'une 
prompte  retraite,  à  prévenir  ce  malheur.  Le  camp  de  iMouri  fut  donc 
abandonné  le  même  jour,  21  juillet,  et  l'armée  bernoise  fut  assez 
heureuse  pour  devancer  à  son  tour  l'ennemi  en  établissant  son 
camp  entre  Wohien  et  Villmergen.  Le  lendemain,  22  juillet,  l'ar*- 
mée  lucernoise  établissait  le  sien  à  Sarmenstorf  et  les  contin- 
gents dp  Schwylz,  de  Zug  et  d'Unterwalden,  qui  avaient  suivi 
\w  pas  de  l'armée  bernoise  dans  son  mouvement  de  retraite,  et 
avaient  été  renforcés  en  chemin  par  le  contingent  d'Uri,  prenaient, 
de  leur  côté,  position  auprès  du  village  de  Bosswyl. 

Le  mouvement  de  l'armée  catholique  était  manqué.  Durant  trois 
jours  les  deux  armées  restèrent  en  présence.  Le  2^  juillet,  au  soir, 
les  chefs  cath^||gues  résolurent  de  tenter,  le  lendemain  matin,  un 
suprême  effort  contre  l'armée  bernoise,  en  attaquant  cette  dernière 
avec  des  forces  supérieures  de  front,  tout  en  lui  coupant  sa  re- 
traite par  le  village  de  Villmergen.  Mais  la  généralité  bernpise, 
comprenant  le  danger  qui  la  menaçait,  avait  aussi  décidé,  le 
même  soir ,  de  quitter  le  jour  suivant  son  camp  de  Wohien  pour 
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occuper  son  ancienne  et  forte  position  du  Meiengrun.  Le  lende- 
main matin,  25  juillet,  Tarmée  catholique,  relardée  par  la  non- 
exécution  de  quelques  ordres  importants,  ne  put  exécuter  son 
attaque  dans  un  moment  opportun  ;  Tarmée  bernoise  put  encore 
traverser  sans  accident  le  village  de  Villmergen,  et  s'avança,  suivie 
de  près  par  Tarmée  catholique,  dans  cette  plaine  de  Villmergen 
où,  le  même  jour,  dans  l'après-midi,  se  donna  cette  sanglante  ba- 
taille, resiée  mémorable  dans  nos  annales  nationales,  et  dans  la- 
quelle les  dispositions  tactiques,  à  quelques  égards  supérieures  des 
chefs  catholiques,  ne  purent  triompher  de  la  discipline  de  Tarmée 
bernoise  et  de  la  valeur  de  ses  chefs.  La  victoire,  longtemps  en 
suspens,  se  décida  vers  le  soir  pour  Tarmée  protestante.  (*) 

Que  devint,  pendant  ce  temps,  le  corps  zuricois  du  Freiamt  qui 
eût  été  si  bien  placé,  soit  pour  porter  secours  à  l'armée  bernoise  , 
soit  pour  faire  une  diversion  en  sa  faveur  au  moyen  d'une  irruption 
dans  le  canton  de  Zug?  Nous  avons  peu  de  renseignements  sur 
ce  corps,  commandé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  le  statthalter 
Mathias  Landolt  et  dont  le  quartier-général  placé,  à  ce  qu'il 
paraît,  au  commencement,  à  Cappel,  se  trouvait,  le  5  mai,  trans- 
porté à  Mettmenstdetten.  L'effectif  du  corps  se  montait  à  33  compa- 
gnies d'infanterie  réparties  en  huit  bataillons,  3  compagnies  de 
dragons,  ^a  compagnie  d'arquebusiers  et  1  compagnie  d'artillerie 
avec  15  bouches  à  feu.  Ces  troupes  étaient  cantonnées  dans  le 
bailliage  de  Knonau  (').  Le  pays  que  ce  corps  avait  à  couvrir 
comprenait  la  frontière  zuricoise  dès  le  pont  de  la  Sihl  jusqu'à  la 
Reuss  ;  il  s'étendait  le  long  de  ce  fleuve  jusqu'à  Ottenbacb,  et 
suivait  de  là  les  limites  du  Kelleramt  jusqu'à  Bonstetten. 

(*)  Suivant  ]*auteur  de  V Histoire  de  la  Confédération  suisse,  etc.,  2000  Zuricois, 
commandés  par  ]e  général-major  Escher,  se  seraient  portés  au  secours  de  l'armée 
bernoise  et  seraient  arrivés ,  le  soir  même  de  la  bataille  de  Villmergen ,  à  Brem- 
garten.  Le  bourguemestre  Escher,  instruit  le  20  juillet,  à  Aarau,  de  la  prise  d'ar- 
mes des  cinq  cantons ,  se  serait  rendu  à  Zurich  et  aurait  obtenu  de  faire  expédier 
Tordre  aux  troupes  licenciées  de  rejoindre  leurs  corps.  Mais  les  soldats ,  occupés 
aux  travaux  de  la  moisson,  se  seraient  levés  mollement  et,  au  Hou  de  4000  hommes, 
Escher ,  ainsi  que  les  colonels  Lochmann  et  Lavater,  n'auraient  pu  réunir ,  le  25 
juillet,  que  900  hommes  dans  le  Kelleramt.  On  peut  se  demander  auel  était  ce 
général- major  Escher  et  si  nous  devons  voir  en  lui  TofOcier  destiné,  dans  la  pre- 
mière répartition  de  l'armée,  à  commander  le  corps  de  Grûningen,  ou  peut-être 
celui  laissé,  après  la  reddition  de  Bremgarten,  dans  cette  ville  en  c^ualité  de  com- 
mandant de  place  ;  il  y  a  ici  évidemment  une  erreur  dans  l'indication  du  grade  et 
ce  fait  est  rapporté  d'une  manière  trop  obscure  pour  ne  pouvoir  être  admis  que  sous 
réserve;  il  faudrait  savoir  de  plus  s'il  agit  ici  de  l'un  des  corps  licenciés  de  FEIggaa 
et  de  Regensberg,  circonstance  qui  n'aurait  en  soi  rien  d'improbable.  En  tous  cas , 
les  900  hommes  réunis  le  25  juillet  dans  le  Kelleramt,  se  trouvjèrent  le  même  jour 
considérablement  renforcés ,  puisque ,  selon  l'auteur  que  nous  citons,  ils  se  trou- 
vèrent portés  au  chiffre  de  2000  à  leur  arrivée  à  Bremgarten ,  trop  tardive  pour 
quHIs  pussent  prendre  part  à  la  bataille  de  Villmergen. 

(*)  Tableau  de  dislocation  du  5  mai  1719: 

2  compagnies  d'infanterie  à  Ebertschwyl. 
4         >  •         »  Cappel. 

2         >  »         f  Uerziikon. 
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La  position  du  corps  du  Freiamt  était  assez  exposée.  Il  était 
couvert,  ii  est  vrai,  sur  son  front,  par  ta  Reuss,  mais  il  n'était 
protégé  sur  ses  flancs  par  aucun  obstacle  naturel,  ayant  à  gauche 
le  canton  de  Zug  et  à  droite  la  contrée  hostile  du  Kelleramt  (*).  La 
reddition  de  Bremgarlen,  survenue  dans  la  nuit  du  26  au  37  mai, 
dimJDua,  il  est  vrai,  le  danger  de  ce  dernier  côté,  sans  l'atténuer 
complètement  à  cause  des  dispositions  peu  bienveillantes  de  la 
population.  Nous  avons  déjà  vu  que  cette  contrée  fut  occupée,  de 
suite  après  la  capitulation  de  Bremgarten,  par  quatre  compagnies 
d  infanterie  et  une  de  cavalerie  fournies  par  le  corps  du  Freiamt. 

Ce  dernier  subit,  comme  le  reste  de  l'armée  zuricoise,  une  ré- 
duction assez  considérable  de  son  effectif  dans  le  mois  de  juillet. 
Vers  le  <  5  du  même  mois,  la  plus  grande  partie  des  troupes 
quittèrent  leurs  cantonnements  pour  se  réunir  dans  un  camp  auprès 
de  Maschwanden,  et  Ton  retira,  à  cette  occasion,  celles  qui 
avaient  été  détachées,  après  la  reddition  de  Bremgarten,  dans  le 
Kelleramt.  Trois  compagnies  d'infanterie  et  une  de  cavalerie 
revinrent  à  Maschwanden,  une  seule  compagnie  resta  à  Lunkhofen. 
Sans  doute  que  la  faiblesse  numérique  de  son  corps  obligea  le 
slatthalter  Landolt  à  ne  pas  laisser  ses  troupes  dispersées  dans  leurs 
cantonnements.  Etait-ce  peut-être  aussi  pour  se  rapprocher,  en  la 
menaçant,  de  la  frontière  de  Zug?  D'un  autre  côté,  nous  savons 
que  la  généralité  de  ce  corps  refusa  de  prendre  part  à  l'irruption 
projetée  par  l'état-major  bernois  dans  ce  canton,  et  qu'elle  demanda 
même  un  renfort  de  2  à  3000  Bernois  qui  lui  fut  refusé. 

Le  corps  du  Freiamt  se  trouvait  encore  à  Maschwanden,  le  20 
juillet  (*),  pendant  le  combat  de  Sins.  Pourquoi ,  lors  de  ce  grave  évé- 
nement, et  rapproché,  comme  il  l'était,  du  lieu  du  combat,  le  com- 
mandant Landolt  ne  voulut-il  pas  sortir  de  son  inaction  pour 

i  compagnie  d'infanterie  à  Rossau. 
1          >  »         •  Hauptikon» 

1  •  1         >  Knonau  et  Bach. 

2  »  •         »  UtteDberg. 

8  »  1  •  MeUmenstœtten. 

5  »  •  >  Maschwanden. 

3  »  •  »  Ottenbach^  Lunnern  et  Tou8$en. 
1  »  >  >  AfToltern,  Loo  et  Zwillikon. 

1  »  •         •  Hedingen. 

2  •  >         >  Rifferschwyl. 

3  compagnies  de  cavalerie  à  Rifferschwyl,  Ottenbach  et  Maschwanden. 
1/8  compagnie  d'arquebusiers  et  1/2  constabler  à  Cappel. 

1/2  compagnie  de  constabler  àMetlmenstsetten. 

(*)  Le  colonel  Beli  de  Belfort,  ofGcier  grison  retiré  du  service  de  Hollande,  et 
oui  servait,  en  qualité  de  volontaire,  dans  Tarmée  zuricoise,  fut  tué,  le  24  mai, 
oans  une  reconnaissance  qu'il  faisait  du  côté  du  Kelleramt. 

C)  Un  auteur  distingué  de  la  Suisse  allemande,  M  Meier  de  Knonau,  a  bien  voulu, 
dans  la  publication  intitulée  :  Jahrbuch  fur  die  Litteratur  der  Schweizergeschichte^ 
1867,  consacrer  un  article  critique  à  notre  précédente  étude  historique,  La  campagne 
de  f7f2.  En  témoignant  ici  notre  reconnaissance  de  la  manière  bienveillante  dont 
cet  aateur  veut  bien  apprécier  notre  travail ,  nous  devons  encore  le  remercier  d'en 
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porter  secours  aux  Bernois,  et  Taut-il  attribuer  cette  inertie  à  de 
la  mauvaise  volonté,  ou  prévoyait-il  peut-être  la  possibilité  d'en- 
voyer prochainement  un  secours  au  corps  zuricois de  Wâdenschwyl , 
et  voulait-il  garder  à  cet  effet  toutes  ses  troupes  sous  la  main? 
Le  même  jour,  20  juillet,  à  la  première  nouvelle  du  combat  de  Sins, 
Tétat-major  bernois  envoya  de  Mouri  un  officier  à  Maschwanden. 
pour  prier  le  statlbalter  Landolt  d'envoyer  un  secours  de  2000 
hommes  dans  le  Kelleramt,  dontil  pûtdisposeren  cas  de  besoin.  Ce 
dernier  envoya  le  lendemain,  2i  juillet,  quatre  bataillons  d'infan- 
terie, deux  compagnies  de  cavalerie  et  deux  bouches  à  feu  qui  se 
dirigèrent  sur  le  Kelleramt.  Mais,  lorsque  Tétat-major  zuricois  apprit 
que  l'armée  bernoise  avait  quitté  Mouri  et  opéré  sa  retraite  sur 
Wohien,  et  que  Tarmée  catholique  s'avançait  à  sa  suite  dans  les  bail- 
liages libres,  il  fit  donner,  le  jour  suivant,  l'ordre  à  ce  détache- 
ment de  rebrousser  chemin,  en  faisant  savoir  à  l'état-major  bernois 
que  cette  mesure  était  motivée  par  l'éloignement  des  deux  armées, 
qui  ne  pourraient  plus  agir  désormais  de  concert,  et  que  l'isolement 
qui  en  résultait  pour  le  corps  du  Freiamt  ainsi  que  les  progrès  de 
l'ennemi  dans  les  bailliages  libres  l'obligeaient  à  garder  toutes 
ses  troupes  réunies  ('). 

Le  même  jour,  22  juillet,  un  avis  venu  de  Cappel  annonça  au 
quartier-général  de  Maschwanden  que  l'on  avait  vu,  du  côté  de 
Hutten,  les  signaux  d'alarme  et  entendu  le  bruit  du  canon  et  de 
la  mousqueterie.  C'était  en  effet  le  combat  soutenu  par  les  troupes 

avoir  signalé  les  lacunes.  Nous  tiendrons  comute,  en  temps  et  lieu,  de  ses  obser- 
vations, à  quelques  unes  desquelles,  d'ailleurs,  la  présente  publication  est  destinée 
à  faire  droit. 

Il  en  est  une,  cependant,  que  nous  devons  relever  ici.  Suivant  M.  Meier  de 
Knonau,  le  combat  de  Sins  aurait  eu  lieu,  non  point  le  20,  mais  le  2!  juillet.  Nous 
ne  pouvons  qu'accepter,  avec  toute  la  déférence  qu'elle  mérite,  l'opinion  d'un 
bistorien  tel  que  M.  Meier  de  Knonau,  mieux  placé,  d'ailleurs,  que  nous  pour 
apprécier  les  événements  de  la  Suisse  allemande.  Nous  nous  permettrons 
seulement  de  lui  faire  observer  que  les  raisons  sur  lesquelles  nous  nous 
appuyons  pour  placer  au  20  juillet  le  combat  de  Sins  nous  paraissent  ressortir 
des  détails  contenus  dans  la  note  qui  suit  (voir  plus  bas),  et  que,  d'ailleurs,  la 
Relation  conlemporatn^  du  capitaine  Gharriére  de  Mex,  publiée,  à  litre  d'appendice, 
à  la  suite  de  La  campagne  de  1712,  mentionne,  en  toutes  lettres^  cet  événement 
comme  ayant  eu  lieu  le  20  juillet.  C'est  donc  cette  date  que  nous  maintenons 

t'usqu'à  preuve  du  contraire,  et  nous  ne  pouvons  que  témoigner  à  M.  Meier  de 
Lnonau  notre  regret  de  ce  qu'il  n'ait  pas  eu  l'obligeance^  en  relevant  ce  fait,  de 
motiver  aussi  son  opinion,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique. 

(<)  Cette  version,  qui  résulte  du  Rapport  officiel  du  commandant  et  conseil  de 
guei  re  du  corps  du  Freiamt ,  diffère  dans  quelques  détails  de  celle  que  nous 
avons  reproduite,  d'après  l'ouvrage  de  M.  de  Rodt,  dans  notre  précédent  travail. 
Suivant  cet  auteur,  1  état-major  bernois  aurait,  à  la  nouvelle  du  combat  de  Sins, 
envoyé  un  officier  au  quartier -général  de  Maschwanden;  ce  dernier  aurait  été 
porteur  d'une  lettre,  citée  comme  portant  la  date  du  20  juillet ,  par  laquelle  on 
aurait  engagé  les  Zuricois  à  faire  une  diversion  en  faveur  des  Bernois  en  pénétrant 
dans  le  canton  de  Zug.  La  ([énéralité  zuricoise  n'aurait  pas  voulu  accéder  à  cette 
demande,  mais  elle  aurait  décidé  d'envoyer  le  détachement  que  nous  venons  de  men- 
tionner, et  qui  devait  se  diriger  sur  le  kelleramt,  passer  la  Reuss  à  Bremgarten  et 
venir  renforcer  à  Mouri  l'armée  bernoise.  Ce  détachement  se  serait  effectivement 
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du  corps  de  Wâdenschwyl  contre  Tagression  des  Schwylzois,  fait 
d*arraes  de  quelque  importance  el  qui  fera  le  sujet  du  prochain 
chapitre.  Landolt  envoya  de  suite  trois  compagnies  au  secours 
du  enrps  attaqué  (*),  mil  deux  compagnies  de  piquet  et  détacha  un 
bataillon  du  coté  d'Eberlschwyl 

La  bataille  de  Villmergen,  survenue  le  25  juillet,  anéantit  la 
résistance  des  cantons  catholiques.  Le  lendemain  de  cet  événement, 
26  juillet,  le  corps  du  Freiamt  pénétra  sur  le  territoire  de  Zug. 
occupa  le  couvent  de  Frauenlhal  el  ravagea  plusieurs  villages.  Ce 
canton,  si  récalcitrant  jusqu*alors,  se  hàla  de  conclure  un  traité 
spécial  avec  Berne  et  Zurich. 

Combats  de  Hûltm,  de  Schônenberg  et  de  Bêllen. 

Nous  avons  à  nous  occuper  actuellement  du  corps  zuricois,  dit 
de  Wàdenschwyl,  qui  était  destiné  à  couvrir  la  frontière  du 
canton  de  Zurich  à  Tendroit  où  celle  dernière  forme  un  angle 
saillant  du  côté  des  cantons  de  Schwytz  el  de  Zug ,  el  spéciale- 
ment la  contrée,  située  entre  le  lac  et  la  Sihl .  (|ui  n'est  protégée 
par  aucun  obstacle  naturel.  Cette  place  vulnérable,  qui  avait  été 
déjà,  en  1656,  l'objet  d'une  invasion  de  la  part  des  Schwytzois, 
avait  été,  en  souvenir  de  cet  événement  et  peu  ayant  les  combats 
que  nous  allons  rapporter,  munie  d'une  ligne  d'ouvrages  formée  par 
quatre  redoutes  établies  sur  des  collines  situées  vers  la  frontière, 
et  qui  devaient  défendre  les  points  de  cette  dernière  les  plus 
exposés  à  une  irruption.  Ces  redoutes  furent  désignées  d'après  les 
terrains  sur  lesquels  elles  étaient  construites  el  portaient  les  noms 
de  :  Sternen,  Eichen,  Bellen  et  Hùttenerschanze  {*).  Outre  ces  ouvra- 

mis  &a  marche,  le  21  juillet,  mais,  arrivé  devant  les  portes  de  Bremgarten,  il  aurait 
reçu  de  la  généralité  bernoise  ravis  d*aprés  leauel  le  pi(^uet  bernois,  que  I*on 
avait  envoyé  à  Sins,  et  au  sujet  duquel  on  était  dans  Tinquiétude,  était  heureuse- 
ment revenu  ,  et  que  l'on  remerciait  par  conséquent  les  Zuricois  de  leur  secours, 
devenu  désormais  inutile.  Le  détachement  zuricois  serait  alors  retourné  à  Mas* 
chwanden.  La  relation  manuscrite  déjà  citée  du  lieu  t. -colonel  J.-G.  Werdmûlter 
oe  fait  pas  mention  d'une  demande  de  ai  version  dans  le  cantrn  de  Zug,  mais  rap- 
porte seulement  une  demande  de  secours  adressée  par  les  Bernois  aux  Zuricois. 
il  nous  paraît  résulter  de  ces  faits,  d'abord  que  le  combat  de  Sins  aurait  eu  lieu, 
non  point  le  2t ,  mais  le  ^juillet;  ensuite  ^ue,  malgré  quelques  divergences  de 
détails  dans  les  relations,  un  détachement  zuricois  de  secours  aurait  été  réellement 
envoyé  dans  le  Kelleramt,  ainsi  que  le  prouve,  du  reste,  une  lettre  de  remerciements 
adressée  à  ce  sujet,  sous  la  date  du  ^juillet,  par  Tétat-major  bernois  à  la  généralité 
zuricoise. 

(')  Ces  trois  compagnies  paraissent  être  arrivées  trop  tard,  car  il  n'en  est  fait 
aucune  mention  dans  les  relations  sur  les  combats  soutenus  par  le  corps  de  Wâ- 
denschwyl. 

(*)  La  Stemenschanze  était  une  espèce  de  redoute  carrée,  munie  de  trois  em- 
brasures. VEicheiischanze  était  plus  petite  que  la  précédente  Les  détails  ultérieurs 
sur  sa  construction  nous  manquent.  Ces  deux  ouvrages  avaient  été  construits  par 
le  capitaine  MeitT.  La  BfUenschanze ,  construite  sur  le  même  emplacement  où,  en 
1656,  un  poste  zuricois  de  50  hommes  avait  été  battu  et  mis  en  fuite  par  les 
Schwytzois,  était  une  lunette  allongée,  fermée  à  la  gorge,  munie  de  quatre  bouches 
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ges, le  cimetière  du  village  de  Schônenberg  avait  été  fortement 
palissade  et  mis  en  état  de  défense,  afin  de  conserver  en  arrière  uo 
point  d'appui  solide  pour  le  cas  où  la  première  ligne  viendrait  à 
être  forcée.  De  leur  côté  les  Schvvytzois  avaient  élevé  à  Itlimoos, 
sur  leur  territoire,  el  vis-à-vis  de  ces  redoutes,  une  espèce  d'ouvrage 
tenaillé  muni  de  cinq  bouches  à  feu. 

Quant  au  corps  de  Wâdenschwyl ,  nous  avons  déjà  vu  qu'il 
était  placé  sous  les  ordres  du  slatthalter  André  Meier  (*).  V^oîci 
ce  que  nous  savons  de  la  mise  sur  pied  el  de  la  réunion  de  cette 
troupe.  Dès  le  6  avril,  quelques  compagnies  d'infanterie  arrivèrent 
dans  la  contrée.  Le  23  avril,  une  panique  s'empara  des  habitants 
les  plus  voisins  de  la  frontière,  qui  s'embarquèrent  avec  leurs  effets, 
pour  se  réfugier  à  Zurich.  Le  jour  suivant,  l'artillerie  du  corps,  sous 
iesordresdu  capitaine  Fuessli,  entra  à  Wâdenschwyl  Deux  jours 
après,  le  26  avril,  nous  trouvons  le  corps  entier  mis  sur  pied.  JI 
comptait  20  compagnies  d'infanterie  (^) ,  2 compagnies  de  cavalerie 

à  feu.  Elle  avait  un  réduit  en  planches  pour  recevoir  la  garnison  et  avait  été 
construite  par  le  major  Kilchberger.  La  Hûttenerschanze,  redoute  carrée  placée  sur 
une  colline  qui  domine  le  village  de  Hûtten,  entre  cet  endroit  et  la  Sihl^  et  munie 
de  deux  bouches  à  feu,  formait  Taile  droite  de  la  ligne  de  défense  zuricoise. 
Elle  défendait  les  abords  du  villa&^e  du  côté  de  la  frontière  de  Schwytz  et  du  pont 
de  la  Sihl    Ce  dernier,  convenabfement  barricadé  et  muni  d'un  blindage  (|ui   le 
niettait  à  répreuve  de  la  balle,  formait  une  espèce  de  blockhaus  ou  poste  militaire. 
La  mise  en  état  de  défense  des  environs  de  Hûtten  avait  été  confiée  au  major 
Jean-Conrad  WerdmûUer,  et  ce  surcroît  de  précautions  provenait  de  ce  qu'en  1656, 
les  Schwytzois  avaient  fait  une  invasion  de  ce  côté  et  brûlé  Téglise  de  Hûtten.   En 
consultant  la  feuille  XXX  de  la  carte,  à  l'échelle  du  1 :  25,000,  du  canton  de  Zurich^ 
on  peut  voir  la  position  qu'occupaient  ces  ouvrages.  L'emplacement  occupé  jadis 
par  la  Hûttener,  VEichen  et  la  Stemenschanze  est  indiqué  La  Bellensckanze,  par 
contre,  n'est  pas  mentionnée,  mais  on  peut  se  rendre  compte  de  son  emplacement 
approximatif,  auprès  du  hameau  de  Bellen. 

0)  Suivant  l'auteur  de  VHistoire  de  la  Confédération  suisse,  etc.,  ce  seraient 
Bodmer  et  Landolt  qui  auraient  commandé  à  Wâdenschwyl.  Cette  version  ne 
s'accorde  pas  avec  la  relation  zuricoise  que  nous  avons  suivie  et  à  laquelle  nous 
nous  tenons.  Nous  ferons  observer,  d'ailleurs,  que  si  ces  deux  officiers  avaient  été 
présents ,  leurs  noms  se  trouveraient  mentionnés  dans  les  combats  que  le  corps  de 
Wâdenschwyl  eut  à  soutenir. 

(*)  Tableau  de  dislocation  du  26  avril  iliî  : 

3  compagnies  d'infanterie  à  Richterschwyl. 
il  •  »  Kalchbûhl  et  Gerlisberg. 


2  > 

1  » 

â  » 

i  » 

1  > 

1  • 

2  > 

2  > 

3  > 

1  » 

2  »         de  d 


>  Klein  et  Gross  Ësel. 
I  Schwanden. 
aux  Samstagem. 
am  Bach, 
à  Bellen. 

derrière  le  lac  de  Hûtten. 
à  Hûtten. 

>  Schônenberg. 
»  Hirzel,  Zimmerberg  et  Schwander- 

brugg. 
»  Wâdenschwyl. 
agons  à  Wâdenschwyl,   comme  escorte  de 


la  généralité. 
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el  i6  bouches  à  feu  (*).  Le  quartier-général  était  au  château  de 
WadeDschwyl  et  les  troupes  élaieni  cautooDées  de  maoïère  à  cou- 
vrir la  frontière  depuis  Ricbterschwyl  au  bord  du  lac  jusqu'à  la 
Sibl,  d'où  elles  se  repliaient  en  arrière,  le  long  de  cette  rivière, 
jusqu'à  Hirzel.  Là,  elles  se  reliaient  au  corps  du  Freiamt  dont  les 
premières  troupes  occupaient  Ebertschwyl. 

Peu  après,  le  28  avril,  un  petit  combat  sans  importance  eut  lieu 
auprès  du  pont  de  Finstersee.  Un  second  combat  se  donna,  le  iO  mai, 
aoHdfnersteg;  le  21  mai  deux  escarmouches  eurent  encore  lieu  près 
de  Ricbterschwyl  et  de  la  Sternenschanze.  Après  la  capitulation 
de  Baden,  la  réduction  générale  de  l'armée  que  nous  a^'ons  déjà 
mentionnée  s'étendit  aussi  au  corps  de  Wâdenschwyl ,  dont  les 
compagnies,  réduites  d'abord  à  100  hommes,  le  furent  peu  après 
à  80.  Le  corps  entier  ne  compta  dès  lors  que  1600  hommes. 

Le  19  juillet,  on  échangea  avec  les  Schwytzois  quelques  coups 
de  feu  sur  la  frontière.  Ces  escarmouches  furent  sans  importance, 
mais  elles  coûtèrent  cependant  la  vie  à  un  ofticier  zuricois,  le  lieu- 
tenant Ulrich. 

Le  20  juillet,  le  jour  même  du  combat  de  Sins,  et  le  jour  suivant, 
on  vit  toute  la  population  valide  d'EinsiedeIn,  de  Rapperschwyl,  de 
la  Marche  et  des  Hœfen  se  porter,  bannière  après  bannière  et  en 
traînant  du  canon,  de  Wolleraù ,  soit  sur  Schindelles:i,  soit  sur 
l'ouvrage  d'Itlimoos.  Une  partie  de  ces  hommes  portaient  au  bras 
une  croix  blanche,  ainsi  que  de  la  verdure  à  leurs  chapeaux.  Ces 
mouvements  inspirèrent  de  l'inquiétude  au  colonel  de  Saluce , 
officier  grison  qui  était  venu  offrir  son  épée  aux  Zuricois  ;  ce  der- 
nier se  porta,  pour  les  observer,  le  21  juillet  au  soir,  à  la  Ster- 
nenschanze. Il  se  décida  à  y  passer  la  nuit  et  fit  savoir  aux 
capitaines  de  se  tenir  prêts  avec  leurs  compagnies  Une  attaque 
se  préparait  contre  la  ligne  de  défense  zuricoise,  et  les  Schwytzois, 
sous  les  ordres  du  colonel  de  Keding-Biberegg,  allaient  tenter  de 
la  forcer  pour  opérer  leur  jonction  avec  le  contingent  de  Zug,  qui 
devait  s'avancer  par  Menzingen  et  le  pont  de  Finstersee. 

Le  22  juillet,  à  minuit,  au  moment  où  commençait  la  fêle  de 
Ste-Marie-Madelaine,  on  entendit  chanter  des  litanies  dans  le  camp 

O  Les  16  bouches  à  feu  furent  réparties  de  la  manière  suivante  : 

4  pièces  au  château  de  Wâdenschwyl. 

2      ■      à  Ricbterschwyl. 

i      •      à  la  Bellenschanze. 

2      ■      au  cimetière  de  Schôneoberg. 

2      »     à  Hirzel. 

2  >  à  la  Hûttenerschanze. 
On  possédait  en  outre  4  fauconneaux  en  fer,  2  arquebuses  à  croc  longues  et 
i  courtes.  Un  fauconneau  fut  envoyé  à  Hirzel  et  2  arquebuses  à  croc  à  Ricbterschwyl. 
Celte  indication,  que  nous  empruntons  à  VHistoire  de  l'artillerie  zvricoise,  nous 
parait  à  quelques  égards  inexacte.  Elle  ne  mentionne  pas,  entre  autres,  les  trois 
bouches  à  feu  qui  devaient  se  trouver  dans  la  Sternenschanze. 
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schwyizois.  Â  deux  heures,  il  y  eut  quelque  raouvemeot  chez 
Tennerui  et  à  3  heures  on  vit  briller  le  sigoal  du  Rofisberg,  auquel 
répondirent,  dans  la  direction  de  Menzingen  ,  les  autres  signaux 
ennemis.  On  vit  alors  environ  2000  Sehvvjlzois  qui  s'étaient  réunis, 
la  veille  au  soif,  dans  un  bois  près  de  la  frontière,  se  mettre  en 
mouvement  et  atteindre,  en  deux  colonnes,  le  territoire  zuricois. 
La  colonne  principale,  forte  de  quatre  bannières,  se  dirigea,  le 
long  du  Applisberg,  vers  la  ferme  du  Bergli,  située  sur  la  frontière. 
Cette  dernière  était  occupée  par  un  poste  zuricois  de  2U  hommes  ; 
mais  la  sentinelle  ayant  pu  signaler  à  temps  l'ennemi,  le  poste  put 
se  replier  sur  l'ouvrage  de  Hûtten,  poursuivi  de  près,  jusque  vers 
le  chemin  qui  mène  de  Hiitten  à  la  Sihl,  par  la  colonne  schwytzoise, 
après  quoi  cette  dernière,  qui  avait  cruellement  maltraité  les  habi- 
tants de  la  ferme  du  Bergli,  alla  prendre  position  derrière  une  grande 
haie  qui  s'étendait  entre  le  Bergli  ot  le  Ryffham.  Pendant  ce  temps 
l'autre  colonne,  forte  de  deux  bannières,  avait  passé  de  l'autre 
côté  de  l'Applisberg,  et,  au  point  du  jour,  on  la  vit  suivre  les 
pentes  qui  dominent  la  Sihl,  en  masquant  son  mouvement  à  la 
faveur  des  broussailles  et  enfin  prendre  position  dans  un  bois  situé 
non  loin  et  en  vue  de  la  redoute. 

Le  major  Werdmuller,  le  même  officier  qui  avait  construit  l'ou- 
vrage de  Hiitten  et  qui  était  maintenant  chargé  de  le  défendre, 
avait  passé  la  nuit  à  en  compléter^  les  mesures  de  défense.  A 
trois  heures  du  matin,  il  avait  vu  les  signaux  de  l'ennemi  et 
entendu  bientôt  après  des  cris  et  des  coups  de  feu  dans  la  direction 
du  Bergli.  Il  donna  aussitôt  ses  signaux  d'alarme,  fit  abattre  à  la 
hâte  quelques  arbres  aux  environs  de  la  redoute  qu'il  fit  placer,  en 
guise  d'obstacle,  aux  abords  de  celle-ci  ;  puis  il  disposa  sa  troupe 
pour  la  défense  du  parapet  et  du  fossé. 

Peu  après,  on  vit  deux  officiers  ennemis  s'avancer  à  cheval  vers 
la  colonne  principale  qui  se  mit  alors  en  mouvement,  mais  s'arrêta, 
.  de  suite ,  la  garnison  de  l'ouvrage  ayant  ouvert  son  feu  avec  un 
canon  et  un  fauconneau.  Alors  l'autre  colonne  sortit  à  son  tour  du 
bois  et  s'avança,  en  gravissant  les  pentes  de  la  colline,  contre 
l'ouvrage  pour  en  tenter  l'assaut.  On  la  laissa  arriver  à  bonne 
portée,  puis  la  troupe  placée  dans  le  fossé  donna  une  salve  qui  fut 
suivie  d'un  coup  à  mitraille.  Quand  la  fumée  fut  dissipée  on  ne 
vit  personne  ;  l'ennemi  avait  disparu  et  s'était  réfugié  dans  le  bois  (') . 
Cinq  minutes  après  on  vit  un  détachement  ennemi  de  20  hommes 
se  montrer  sur  la  colline  vers  le  Risi;  on  lui  adressa  un  coup  à 
mitraille  ;  le  détachement  se  replia  alors  sur  la  colonne  principale, 
laquelle  se  mit  peu  après  en  mouvement.  Mais  cette  fois-ci,  au  lieu 

0)  Le  souvenir  de  ce  fait  d'armes  parait  s'être  perpétué  dans  cette  contrée,  car 
•uivant  une  tradition  locale,  Tennemi  aurait  perdu  8à  hommes  k  Tassaut  de  Touvrag^ 
de  Hûtten. 
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de  se  porter  contre  la  redouté,  elle  se  dirigea,  en  longeant  la  pente 
qui  mène  au  petit  lac  de  Hiitten  et  en  se  couvrant  de  la  grande 
haie  déjà  citée,  du  côté  du  village  de  Hutlen.  Arrivée  vers  le  sen- 
tier qui  mène  de  ce  village  au  Schaafrain,  elle  se  trouva  exposée 
au  feu  de  Touvrage,  qui  fut  assez  vif  pour  Tobliger  à  changer  de 
direction.  Au  lieu  de  continuer  son  chemin  vers  le  village,  la  co- 
lonne prit  à  droite,  descendit  jusqu'au  bas  de  la  pente  et  passa 
derrière  le  hameau  de  Râbgarten. 

Au  bruit  de  ce  combat  l'autre  colonne,  qui  occupait  toujours  le 
bois,  fit  mine  d'en  sortir.  Le  major  Werdmiiller  pointa  une 
pièce  contre  le  bois,  prête  à  faire  feu  si  la  colonne  voulait  tenter 
un  nouveau  mouvement  contre  louvrage.  Puis  il  tourna  son  autre 
pièce  contre  le  hameau  de  Segel  et  ouvrit  son  feu  sur  la  colonne 
principale  qui ,  après  avoir  contourné  le  Râbgarten,  continuait  sa 
marche  vers  le  Segel.  Cette  dernière  essuja  ici  quelques  pertes, 
entre  autres  celle  de  deux  enseignes,  sur  quoi  elle  se  réfugia  dans 
hd  bois  avoisinant.  Peu  après>  on  vit  depuis  la  redoute  deux  autres 
bannières  (celles  de  la  seconde  colonne  apparemment,  qui  avait 
sans  doute  quitté  le  bois  où  elle  se  trouvait),  faire  un  grand  détour 
et,  pour  éviter  le  feu  de  l'ouvrage,  se  diriger  par  le  marais  situé 
entre  le  petit  lac  de  Hiitten  et  le  Râbgarten ,  vers  le  bois  où  se 
trouvait  déjà  la  colonne  principale.  Le  major  Werdmiiller  continua 
son  feu  dans  cette  direction  {*)  mais  il  ne  put  empêcher  les  deux 
colonnes  ennemies,  qui  formaient,  maintenant  réunies,  environ 
deux  bataillons,  de  se  porter  sur  le  hameau  de  Knaûs,  auprès  duquel 
elles  prirent  position  et  d'où  elles  se  dirigèrent,  bientôt  après,  du 
côté  de  SchOnenberg.  La  ligne  de  défense  zuricoise  était  forcée, 
et  ce  résultat  provenait  de  la  récente  réduction  de  l'armée,  qui 
n'avait  laissé  au  statthalter  Meier  que  le  monde  strictement  néces- 
saire pour  occuper  les  redoutes,  sans  lui  laisser  aucune  troupe 
disponible  pour  défendre  les  intervalles  de  la  ligne. 

An  bruit  de  ce  combat,  le  capitaine  de  dragons  Eschmann  fit 
aussitôt  monter  ses  hommeé  à  cheval  et  envoya  deux  cavaliers 
reconnaître  de  quel  côté  s'approchait  rennemi.  Ces  derniers  rap- 
portèrent qu'ils  avaient  rencontré  beaucoup  de  fuyards  et  que 
ienneiiii  marchait  sur  le  village  de  SchOnenberg.  Le  capitaine 
Eschmann ,  qui  n'avait  dans  ce  moment  qu'une  partie  de  sa  com< 
pagnie,  soit  environ  20  hommes,  sous  la  main,  partit  alors  au  trot 
pour  cet  endroit  (*).  Arrivé  auprès  de  la  nouvelle  église  de  SchOnen- 
berg, il  demanda  à  la  garnison  qui  occupait  le  cimetière  du  renfort 

(*)  On  tirait  donc  p2(r  dessus  le  village  de  HQtten? 

(^)  Nous  ne  saurions  préciser  le  lieu  où  se  trouvait  le  csipitaine  Eschmann  dans 
œ  Oioment  avec  ce  détachement  Les  compagnies  de  dragons  étaient,  nous  l'avons 
vu,  cantonnées  dans  le  principe  à  Wadenschwjl.  Les  vingt  hommes  dont  il  est  ici 
question  avaient  été,  sans  aucun  doute,  détaches  dans  quelque  village  des  environs. 
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pour  se  porter  à  la  renconlre  de  l*ennemi  La  garnison,  qui  se 
composait  de  deux  conapagnies  d'infanterie  avec  deux  bouches  à 
feu,  ayant  déjà  envoyé  un  délachenaenl  en  reconnaissance  du  côté 
du  pont  de  Finstersee,  ne  put  lui  accorder  ce  renfort.  Le  terrain 
près  de  l'église  de  Schônenberg  étant  peu  propre  à  remploi  de  la 
cavalerie,  Escbmann  ne  voulut  pas  y  attendre  l'ennemi,  mais  le 
combattre  en  rase  campagne.  Il  ne  tarda  pas  a  apercevoir  l'avanl- 
garde  ennemie,  et  il  eut  alors  recours  à  une  ruse  qui  eut  un  plein 
succès.  Pendant  que  lui-môme  s'avançait  résolument  à  la  lêle  de 
ses  hommes  pour  charger  l'ennemi,  deux  cavaliers  restés  en  arrière 
firent  semblant,  en  agitant  leurs  chapeaux  et  en  poussant  de  grands 
cris,  d'appeler  un  nombreux  corps  de  cavalerie  censé  resté  en 
arrière.  Celte  ruse  réussit  si  bien  que  l'avant-garde  ennemie  céda 
à  I  attaque  des  cavaliers  et  se  replia  sur  son  corps  prmcipal,  lequel 
prit  alors  position  sur  une  hauteur  voisine.  Peu  après,  Eschnjann 
rencontra  le  major  Mallli  (*).  Cet  officier,  apprenant  l'invasion  en- 
nemie, avait  pris,  soit  dans  la  Sternenschanze,  soit  dans  les  autres 
ouvrages,  tous  les  hommes  qui  n'étaient  pas  strictement  nécessaires 
à  leur  défense;  il  était  ainsi  parvenu  à  réunir  une  troupe  d'environ 
1  hO  hommes,  avec  laquelle  il  s'était  porté,  de  même  que  le  capitaine 
Eschmann,  à  la  rencontre  de  l'ennemi  Maltli  et  Eschmann,  dont 
les  troupes  réunies  formaient  un  effectif  d'environ  160  hommes  (*), 
attaquèrent  alors  résolument  l'ennemi.  Il  y  eut  ici  un  sanglant 
combat,  dans  lequel  les  Schwy tzois  perdirent  assez  de  monde.  Mais 
comme  ces  derniers  avaient  l'avantage  de  la  position  et  du  nom- 
bre, ils  restèrent  les  maîtres  du  terrain  et  furent  rejoints  peu  après 
par  un  détachement  de  300  hommes  de  Zug,  commandés  par  le 
major  Landwing,  et  qui  s'avançaient  depuis  Menzingen  et  le  pont 
de  Finstersee,  où,  paraît-il,  ils  avaient  eu  à  soutenir  un  combat 
contre  le  détachement  zuricois  envoyé  depuis  Schônenberg  (').  En 
présence  d'une  force  aussi  considérable,  Mattli  et  Eschmann  n'osèrent 
tenter  une  nouvelle  attaque.  Us  cherchèrent,  par  des  paroles  éner- 
giques, à  relever  le  moral  de  leurs  soldats  en  les  encourageant  à 

(()  Le  major  Mattli  était  un  officier  grison  qui  avait,  de  même  que  les  colonels 
Beli  et  de  Saïuce,  pris  du  service  dans  les  troupes  zuricoises. 

(*)  Ce  faible  effectif  a  lieu  de  nous  étonner.  I^e  corps  de  Wâdenschwyl  comptait, 
après  sa  réduction,  encore  1600  hommes.  En  faisant  occuper  chacune  des  redoutes 
amsi  que  le  cimetière  de  Schônenberg  par  200  hommes,  la  défense  de  ces  ouvrages 
aurait  ainsi  pris  1000  hommes  ;  il  en  serait  donc  encore  resté  environ  600  pour 
tenir  la  campagne  et  défendre  les  intervalles  de  la  ligne  On  a ,  d'ailleurs , 
aueloue  peine  à  comprendre  comment  160  hommes  auraient  osé  attaquer  un  corps 
de  2000  hommes,  occupant  une  position  avantageuse    Nous  rappelons  ici  notre 

Î précédente  remarque  sur  les  fautes  d'impression  qui  nous  paraissent  déparer  parfois 
intéressante  Hi$mre  de  l'artillerie  zuricoise,  et  nous  estimons  en  conséquence 
que  le  détachement  du  mîgor  Mattli  était  en  réalité  plus  considérable  que  cet 
ouvrage  ne  l'indique. 

(')  Comment  se  faisait-il  ^ue  Ton  n'eût  pas  pris  quelques  mesures  pour  la  défense 
du  pont  de  Finstersee,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  pour  celui  de  Hûtten  ? 
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ne  pas  céder  le  terrain  en  attendant  qu*ils  pussent  être  secourus. 
Peu  après  arrivèrent  efFectiveracnl  de  Wâdenschwyl  la  compagnie 
des  dragons  rouges  commandée  par  lo  capitaine  Meier,  ainsi  que 
l'autre  partie  de  celle  du  capitaine  Eschmann,  commandée  par  le 
fils  de  ce  dernier,  le  lieutenant  Eschmann  Ainsi  renforcés,  Mattli 
et  Eschmann  voulurent  encore  attaquer  l'ennemi,  mais  ce  dernier 
n'accepta  pas  le  combat  et,  se  retirant  le  long  du  petit  lac  de 
Hiitten,  il  se  porta  vers  la  Bellenscbanze  pour  en  tenter  Tassant. 

Lorsqu'on  avait  appris  à  VVadenschwyl,  le  22  juillet  au  matin, 
que  les  catholiques  avaient  pénétré  en  forces  dans  le  pays,  celte 
nouvelle  avait  produit  une  panique  générale  parmi  la  population  de 
l'endroit.  Le  slatlhalter  André  Meier,  commandant  du  corps  de 
Wâdenschwyl,  avait  envoyé  de  suite  les  dragons  qui  se  trouvaient 
au  château  et  qui  formaient  la  seule  troupe  disponible  qu'il  eût 
sous  la  main,  sur  le  théâtre  de  l'action.  Ce  sont  ces  derniers  que 
nous  venons  de  voir  secourir  si  à  propos  le  major  Mattli  et  le 
capitaine  Eschmann.  Le  statihalter  Meier  avait  ensuite  fait  partir  un 
exprès  pour  Zurich  afin  de  réclamer  au  plus  vite  du  gouvernement 
uo  renfort  de  600  hommes,  et  il  avait  t'ait  savoir^  au  moyen  d'un 
nombre  convenu  de  coups  de  canon,  au  quartier-général  du  corps 
de  Gnîningen,  qui,  nous  le  savons,  se  trouvait  à  Ruti,  qu'il  était 
en  détresse.  Puis,  il  avait  pris  les  mesures  nécessaires  à  la  défense 
(lu  château  de  Wâdenschwyl,  de  manière  à  ce  que  ce  dernier  pût, 
au  besoin,  offrir  aux  troupes  un  dernier  refuge.  Outre  les  quatre 
bouches  à  feu  qui  s'y  trouvaient  déjà,  il  avait  fait  placer  des 
arquebuses  à  croc  derrière  les  nuirailles;  il  avait  ensuite  fait 
venir  quarante  hommes  de  la  garnison  de  Richterschvvyl  pour  la 
défense  du  château  et  ordonné  à  tous  les  vieillards  de  l'endroit 
encore  en  état  de  porter  les  armes  ainsi  qu'aux  très  jeunes  gens, 
de  venir  concourir  à  la  défense  du  château;  après  quoi  il  était  parti, 
accompagné  du  conseiller  Eschcr,  pour  se  rendre  sur  le  lieu  du 
combat. 

Nous  avons  laissé  les  Schwytzois  réunis  aux  hommes  de  Zug  se 
porter,  depuis  les  environs  de  Schônenberg,  le  long  du  lac  de 
Hiitten,  vers  la  Bellenscbanze.  Leur  troupe  s'augmenta  en  chemin 
de  quelques  détachements  venant  de  l'ouvrage  d'Itlimoos,  de  la 
Lôlismuhle  et  du  hameau  de  Weberrûli.  Ce  dernier  endroit,  au- 
près duquel  les  Zuricois  avaient  élevé  un  petit  ouvrage,  était  dé- 
fendu par  une  faible  garnison  qui  avait  eu,  le  matin  même,  à 
soutenir  un  combat  contre  un  détachement  d'hommes  de  Scbwytz. 
La  garnison  zuricoisc  avait  été  chassée  et  son  commandant ,  le 
major  Kilchberger,  avait  été  tué.  Le  colonel  Reding  de  Biberegg  et 
le  major  Landvving  se  disposèrent,  ainsi  renforcés,  a  donner  l'assaut 
de  la  Bellenscbanze   Celte  dernière  était  défendue  par  le  capitaine 
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Keller  d*Oehringeo  (*)  Après  avoir  canonné  Touvrage  pendant 
quelque  temps  avec  deuK  pièces  d'artillerie  placées  auSiollenrain, 
les  troupes  de  Schvvylz  et  de  Zug  lenlèrent  trois  fois  l'assaut  de 
la  Bellenschanze.  Ils  fureol  repoussés  chaque  fois  avec  perle  par 
le  feu  meurtrier  de  la  garnison,  placée  tant  dans  Tintérieur  que 
dans  le  fossé  de  Touvrage  (*).  Les  munitions,  cependant,  com- 
mençaient à  s*épuisér  lorsque  les  capitaines  Cschmann  et  Meier 
arrivèrent  au  galop.  Leur  attaque  fut  assez  vigoureuse  pour  obliger 
Tennemi  à  se  replier  sur  la  frontière  qu'il  repassa  en  toute  hâte  el 
au-delà  de  laquelle  le  capitaine  Eschmann  le  poursuivit  encore  un 
certain  temps  ('). 

Ainsi  se  terminèrent  les  événements  de  cette  journée.  Nous  ajou- 
terons encore  que  la  redoute  d'Eichen  ainsi  que  celle  de  Sternen 
ne  furent  pas  attaquées,  mais  que  la  dernière  fut  inquiétée  pendant 
toute  la  journée  par  le  feu  de  rarlillerie  placée  dans  l'ouvrage  ennemi 
d'itlimoos,  auquel  elle  se  trouva,  du  reste,  en  mesure  de  répondre. 
De  nombreuses  petites  escarmouches,  trop  insignifiantes  pour  être 
rapportées  ici,  avaient  aussi  eu  lieu  sur  plusieurs  points  des  en- 
virons. Les  pertes  de  la  journée  s'élevèrent,  du  côté  des  Zuricois, 
à  12  tués,  donfquatre  officiers,  et  50  blessés  (*).  Une  partie  de 
ces  derniers  furent  transportés,  le  même  soir,  à  l'hôpital  de  Zurich. 
L'ennemi  de  son  côté  subit,  à  l'assaut  de  la  Bellenschanze,  une 

(')  Lors  de  la  précédente  invasion  des  Schw^^tzois,  en  1656,  Keller  d*Oehringen 
s*était  déjà  distingué  dans  le  combat  oui  avait  eu  lien  auprès  du  hameau  de 
Bellen.  En  1712,  le  même  ofûcier,  âgé  de  80  ans,  sollicita  et  obtint  Thonneur 
de  défendre  le  même  emplacement  où  il  avait  si  vaillamment  combattu  dans  sa 
jeunesse. 

(*)  Cette  manière  assez  inusitée  de  placer  des  défenseurs  dans  le  fossé,  et  que 
nous  avons  déjà  vu  employer  avec  succès  à  la  défense  de  Touvrage  de  Hûlten, 

S  revenait  sans  aucun  doute  de  ce  que  les  redoutes  de  Hûtten  et  de  Bellen,  couronnaient 
es  hauteurs  trop  escarpées  pour  permettre  à  la  garnison  d'en  défendre  les  approches. 
Les  soldats  placés  dans  le  fossé  devaient  alors  battre^  avec  leurs  feux  rasants,  le 
terrain  situé  aux  abords  immédiats  de  Touvrage.  Ce  mode  de  défense,  inadmissible 

Ï^our  un  ouvrage  élevé  en  terrain  horizontal  et  avec  un  profil  régulier,  et  dans 
equel  les  défenseurs  du  fossé  eussent  été  exposés  à  être  atteints  par  les  projectiles 
des  défenseurs  de  l'intérieur  de  Touvrage,  pouvait  s'employer  impunément  ici,  le 
bord  supérieur  de  la  contrescarpe  se  trouvant,  par  suite  de  la  pente  du  terrain,  à 
un  niveau  beaucoup  moins  élevé  que  celui  du  terrain  sur  lequel  était  construit  le 
parapet. 

O  En  récompense  de  l'activité  déployée  par  le  capitaine  Eschmann  dans  cette 
journée,  le  gouvernement  de  Zurich  lui  adressa  quelque  temps  après  un  diplôme, 
par  lequel  la  place  de  greffier  provincial  (Landscbreiber)  qu'iil  occupait  à  Wâden- 


guerres 

richement  garnie  en  argent.  Enfin,  les  dragons  de  sa  compagnie  lui  firent  hommage 
d'un  petit  ouvrage  d'orfèvrerie  représentant  un  cheval  en  argent  doré.  Le  canitaine 
Eschmann  a  laissé  une  relation  des  événements  du  S2  juillet  1712,  auxquels  il  avait 
pris  une  part  si  active. 

(*)  Officiers  tués  :  le  major  Kilchberger,  tué  à  Webcrruti  ;  le  capitaine  Htinï,  de 
Hor^en,  probablement  tué  au  combat  du  pont  de  Finstersee  ;  le  lieutenant  H^titi- 
derli,  de  Meilen^  et  le  porte-enseigne  Dieziuger^  de  Wâdenschwyl.  Nous  ne  con- 
naissons que  deux  officiers  blessés,  le  major  Mattli  et  le  lieutenant  Vogel, 
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perte  de  29  tués,  lesquels  furent  réclamés  par  les  chefs  catholiques 
et  dont  la  remise  se  fit  dans  la  soirée,  auprès  de  la  Lôlismiihle. 
Nous  ignorons  quelles  furent  les  pertes  subies  par  lui  aux  combats 
de  Hiitten  et  de  SchOnenberg,  mais  elles  paraissent  avoir  été,  ainsi 
que  nous  Tavons  rapporté,  assez  considérables 

Nous  venons  de  voir  combien  le  corps  de  Wâdenschwyl,  consi- 
dérablement diminué  par  suite  de  la  dernière  réduction  de  l'armée, 
avait  eu  de  peine  à  repousser  Tagression  ennemie.  Â  ceci  venaient 
s'ajouter  les  pertes  de  la  journée  ainsi  queTépuisement  de  la  troupe. 
Aossi  la  généralité,  en  adressant,  le  soir  du  combat,  son  rapport 
au  gouvernement  de  Zurich,  demanda-t-elle  avec  instance,  pour 
le  cas  d'une  nouvelle  invasion,  Tenvoi  du  renfort  déjà  réclamé. 

Les  secours  ne  se  firent,  du  reste,  pas  attendre,  car  300  hommes, 
détachés  du  corps  de  Griiningen,  arrivèrent  déjà  de  Riiti  dans  la 
soirée,  et,  dans  la  nuit,  on  vit  arriver  de  Zurich  les  quatre  compa- 
gnies HirzeU  Hess,  SpOndli  (')  et  Heidegger.  L'attaque  des  Schwyl- 
zois  ne  se  renouvela  pas ,  et  trois  jours  après ,  le  25  juillet,  la 
victoire  se  décidait  à  Villmergen  en  faveur  des  Bernois.  Aussi  le 
l*' août  suivant,  l'on  put  conclure  avec  le  gouvernement  de  Schwytz 
une  suspension  d'armes  en  vertu  de  laquelle  les  Zuricois  pénétrèrent 
sur  son  territoire  et  occupèrent  le  château  de  PfaefSkon,  te  Hurderfeld 
et  Schiodellegi  (^). 

Nous  avons,  avant  de  terminer  ce  travail,  à  dire  encore  quel- 
ques mots  sur  le  corps  zuricois  de  Grûningen.  Le  quartier-général 
de  ce  dernier  était  à  l'ancien  couvent  de  Ruli,  vieux  bâtiment  dont 
les  fortes  murailles  offraient  une  certaine  valeur  défensive,  laquelle 
avait  été  augmentée  par  trois  ouvrages  de  campagne  qui  en  défen- 
daient les  abords.  Le  corps  de  Griiningen,  concentré,  ainsi  que  son 
nom  l'indique,  dans  le  bailliage  de  ce  nom,  était  placé  sous  les 
ordres  du  trésorier  Jean  Jacques  Ëscher.  Il  comptait  1 5  compagnies 
dinfanterie,  2  de  cavalerie  et  8  bouches  à  feu.  A  cet  effectif,  nous 
devons  encore  ajouter  un  bataillon  de  300  jeunes  Toggenbourgeois, 
commandés  par  le  lieu  t. -colonel  Edelmann  ;  ce  bataillon  levé  par 
le  capitaine  Nabholz,  avait  été  mis  par  ce  dernier  à  la  disposition 
du  gouvernement  de  Zurich,  qui  Tavait  transféré  au  quartier-gé- 
néral de  Riiti. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  moment  précis  de  la  mise 
sur  pied  du  corps  de  Griiningen  nous  était  inconnu  ;  que,  cependant, 
nous  avions  toute  raison  de  supposer  qu'elle  avait  été  la  consé- 
quence de  l'occupation,  par  les  cantons  catholiques,  de  la  ville  de 

(')  La  compagnie  Hess  avait  fait  partie  du  corps  de  l'EIegau.  La  comfiagnîe 
Spôndii  avait  appartenu  an  corps  de  Regensberg  et  avait  été  laissée  en  garnison  à 
Daden  après  la  reddition  de  cette  ville. 

(^  Voyez  y  pour  les  détails  concernant  le  corps  de  Wâdenschwyl,  VHistcire  de 
Tartilierie  zuricoiêe,  etc. 
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Rapperschwyl  (*),  qui  avail  reçu  une  garnison  formée  par  des  con- 
tingents de  Schwylz,  d'Uri  et  d*Unler\valden.  Il  esl  donc  probable 
que  le  corps  deOruningen  avaitélé  mis  sur  pied  à  peu  près  en  même 
temps  que  les  corps  de  Regensberg,  du  Freiamt  el  de  Wâdens- 
chwyl,  soit  vers  la  6d  d'avril.  Sa  mission  élail  de  couvrir  la  fron- 
tière zuricoise  du  côté  de  Rapperschwyl,  du  pays  de  Gaster  et 
dX'znach,  (^).  Deux  compagnies  d'infanterie  et  une  de  cavalerie,  sous 
les  ordres  du  major  Zoller,  furent  détachées  à  Wald  pour  observer 
spécialement  celle  dernière  ville. 

Le  corps  de  Griiningen  élail  resté  dans  l'inaction  pendant  toute 
la  durée  des  graves  événements  qui  s'étaient  passés  sur  les  bords 
delà  Reuss,  de  la  Limmat,  dans  le  Toggenbourg  et  sur  les  frontières 
de  Schwylz,  et  il  parall  avoir  subi,  ainsi  que  les  corps  du  Freiaml 
el  de  Wadenschwyl ,  une  réduction  de  son  effectif  dans  le  naois 
de  juillet.  Sa  première  part  aclive  aux  événements  de  la  cam- 
pagne fut  l'envoi  d'un  secours  de  300  hommes  que  nous  avons 
vu  arriver  à  Wadenschwyl  dans  la  soirée  du  22  juillet,  jour 
de  l'attaque  des  Schwylzois  contre  les  ouvrages  des  Zuricois. 
Le  moment  où  il  devait  agir,  cependant,  n'était  pas  éloigné,  car 
le  gouvernement  de  Rerne,  qui  méditait  une  invasion  dans  les 
cantons  d'Unterwalden ,  de  Schwylz  et  de  Zug,  pour  les  obliger 
à  accepter  la  paix  déjà  à    peu  près  conclue  avec  Lucerne  el 
Uri,  et  dont  l'armée  principale,  campée  à  Mouri ,  était  sur   le 
point  de  faire  une  invasion  dans  le  canton  de  Zug,  le  gouver- 
nement de  Berne,  disons-nous,  avait  déjà  exprimé,  sous  la  date 
du  20  juillet,  à  celui  de  Zurich,  le  désir  qu'il  avait  de  voir  l'année 
de  ce  dernier  attaquer  Rapperschwyl  et  Uznach,  en  demandant 
que  l'on  engageât  aussi  les  Toggen bourgeois  à  se  joindre  de  leur 
côté  à  ce  mouvement.  Le  gouvernement  de  Zurich  décida,  le  23 
juillet,  d'accéder  à  ce  projet,  èl  les  Toggenbourgeois,  qui,  du  reste, 
avaient  déjà  précédemmenl  offert  leurs  services  pour  concourir,  avec 
le  corps  deOruningen.  à  l'attaque  de  Rapperschwyl  eld'Uznach.  ne 
firentaucunedifficultépour  s'y  joindre  et  ils  envoyèrent  le  capitaine 
Nabholz  et  le  conseiller  Locher  au  quartier-général  de  Riiti,  pour 
s'entendre  à  ce  sujet  avec  la  généralité  zuricoise.  Il  fut  convenu 
que  l'on  commencerait  par  attaquer  Uznach ,  et  qu'un  corps  de 
2000  Toggenbourgeois  viendrait  se  joindre  aux  Zuricois  pour  la 
réduction  de  cette  ville. 

Les  habitants  d'Uznach,  de  leur  côté,  surveillaient  avec  soin 
leur  frontière.  Us  avaient  élevé  auprès   de  celle-ci  une  redoute 

(')  Les  cantons  de  Schwyte,  Uri,  Unlerwalden  el  Glaris  n'avaient,  dans  le  principe, 
sur  le  territoire  et  la  ville  de  Rapperschwyl,  que  des  droits  d'avouerie,  mais  ces 
cantons ,  abusant  de  leur  puissance ,  transjformèrent  avec  le  temps  ces  droits  de 
simple  Protection  en  droits  de  souveraineté.  C'est  ce  qui  explique  Toccupation  de 
cette  ville  pendant  la  guerre  de  1712. 

E)  Le  pays  de  Gaster  était  placé  sous  la  souveraineté  des  cantons  de  Glaris  et  de 
wytz. 
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qui  gardait,  du  côlé  de  Wald,  rentrée  du  pays  (*).  De  nombreux 
abalis  obstruaient  les  chemins  qui  mènent  à  Uznach  et  un  poste 
d'observation  considérable  occupait,  près  de  Hitlenberg,  la  hau- 
teur du  Gibel. 

Le  29  juillet,  cinq  compagnies  d'infanterie  zuricoise,  le  bataillon 
loggen bourgeois,  de  Tarlillerie  et  de  la  cavalerie  vinrent  renforcer 
à  Wald  le  corps  du  major  Zoller. 

Le  lendemain,  30  juillet,  le  corps  principal  zuricois  s'avança,  par 
Wald  et  le  grand  chemin,  contre  la  redoute,  précédé,  comme 
avant-garde,  par  la  troupe  du  major  Zoller    Celle  dernière  était 
munie  d'outils  pour  déblayer  le  chemin.  Le  major  Zoller  détacha 
une  compagnie  et  demie  avec  deux  fauconneaux,  qui  s'avancèrent, 
sous  les  ordres  du  major  Wolf,  par  Hiltenberg,  pour  s'emparer  du 
poste  du  Gibel.  Ce  poste,  voyant  l'ennemi  s'avancer,  donna  les 
signaux  d'alarme.  Deux  bannières  soit  compagnies  sortirent  alors 
d  Uznach  et  se  postèrent  dans  un  bois.  Le  major  Wolf  s'avança 
néanmoins   et  enleva  facilement  la   hauteur  du  Gibel  dont  les 
défenseurs  prirent  la  fuite  ;  puis  il  donna  les  signaux  convenus  aux 
Toggenbourgeois,   qu'il  supposait  être  en  chemin.  Ces  derniers 
s'avançaient  effectivement,  au  nombre  d'environ  2000  hommes, 
avec  quatre  pièces  d'artillerie  de  campagne.  Ils   étaient  com- 
mandés par  le  capitaine  (?)  Kunz,  officier  retiré  du  service  de 
Savoie ,   et  avaient  suivi ,  la  nuit  précédente ,    les  hauteurs  qui 
setendenl  entre  IcHummelwald  etSt-Gallen-Kappel.  Ils  arrivèrent 
de  bonne  heure  dans  ce  dernier  endroit,  et  menaçaient  ainsi  de 
couper  aux  défenseurs  de  la  redoute  leurs  communications  avec 
Uznach.  Mais  les  habitants  de  cette  dernière  ville,  voyant  ainsi 
I  ennemi  s'avancer  de  différents  iîôtés,  demandèrent  à  capituler. 
La  redoute  fut  évacuée  et  les  chemins  déblayés,  ce  qui  permit  au 
corps  de  Gruningen  de  s'avancer  jusqu'à  Lentzikon  et  d'y  opérer 
sa  jonction  avecles  Toggenbourgeois.  Le  même  soir,  le  major  Zoller 
occupa  Uznach  avec  cinq  compagnies  d'infanterie,  une  de  cavalerie 
et  de  l'artillerie.  Le  31  juillet,  le  reste  du  pays  de  Gaster  fit  sa 
soumission.  Le  major  Zoller  resta  à  Uznach  avec  une  garnison  de 
quatre  compagnies  d'infanterie.  Le  reste  des  troupes  qui  avaient 
campé  auprès  de  Lentzikon,  s'avança  le  lendemain,  1"  août,  par 
Lîchenbach,  pour  faire  le  siège  de  la  ville  de  Rapperschwyl.  Mais 
cette  dernière  n'attendit  pas  d'être  bombardée;  elle  envoya  un 
parlementaire  et  conclut  une  capitulation  avantageuse.  Les  troupes 
diri,  de  Schwytz  etd'Unterwalden,  qui  en  formaient  la  garnison, 
traversèrent  le  pont  et  effectuèrent  leur  retraite.  Elles  furent  rem- 
I    platées  par  quatre  compagnies  zuricoises  placées  sous  les  ordres 
du  lieut. -colonel  Jean-Gaspard  Werdmiiller,  le  même  officier  que 

(')  Cest  du  moins  ainsi  que  nous  croyons  pouvoir  déterminer  remplacement  de 
cette  redoQle,  d'après  la  relation  laricoise  fort  obscure  que  nous  avons  consultée. 
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nous  avons  vu  diriger  les  travaux  du  siège  de  Baden  (^).  Ces 
événements  furent  les  derniers  de  cette  guerre,  et  ils  précédèrent 
de  peu  la  conclusion  de  la  paix,  laquelle  fut  signée  à  Aarau  le^  9 
et  11  août  1712,  par  tous  les  cantons  et  sur  les  mêmes  bases 
que  celles  du  18  juillet  précédent  ('). 

Mais  cette  dernière  n'avait  point  réglé  le  sort  des  Toggen- 
bourgeois.  Les  deux  cantons  victorieux  continuaient  à  occuper, 
avec  leurs  troupes ,  les  pays  de  Tabbé.  Afin  de  reconquérir  ses 
états,  Tabbé  déposa  une  plainte  devant  la  diète  de  Ralisbonne, 
et  parvint  à  engager  le  collège  des  princes  de  l'Empire  à  prendre 
connaissance  de  cette  cause.  Mais  Zurich  et  Borne  envoyèrent 
à  leur  tour  des  députés  à  Ratisbonne  ;  ces  derniers  firent  com- 
prendre que  celle  question  était  uniquement  du  ressort  de  la 
Diète  helvétique.  Leur  opinion  prévalut  et  Taffaire  en  resta  là. 
Enfin  des  conférences  s'ouvrirent  à  Rorschacb.  De  longues  négo- 
ciations eurent  lieu  qui  aboutirent,  en  il\k,  a  un  traité  basé  sur 
la  reconnaissance  des  droits  des  Toggenbourgeois.  Mais  Tabbé, 
faisant  toujours  des  difficultés  pour  s'y  soumettre,  Zurich  et  Berne 
mirent,  en  1715,  de  nouvelles  garnisons  dans  ses  états  et  se 
firent  prêter  le  serment  d'obéissance  par  les  habitants.  Enfin 
l'abbé  Léodgar  étant  mort  sur  ces  entrefaites,  son  successeur,  plus 
conciliant,  donna  son  approbation  au  traité  de  Rorschach  et  rentra 
en  possession  de  son  abbaye.  En  1719  les  stipulations  du  traité  de 
Rorschach  furent  éclaircies  et  revues,  de  manière  à  prévenir  à 
l'avenir  de  nouveaux  troubles. 

En  173^,  il  s'éleva  une  nouvelle  difficulté  entre  l'abbé  et  les 
Toggenbourgeois,  relativement  au  droit  de  lever  des  troupes  que 
chaque  parti  prétendait  s'attribuer.  Celle  affaire  traîna  longtemps  et 
fut  aplanie  en  1755  par  Zurich  et  Berne  qui  firent  un  traité  avec 
l'abbé,  d'après  lequel  il  serait  établi  un  conseil  de  guerre  dans  le 
Toggenbourg,  composé  d'un  nombre  égal  de,personnes  de  la  même 
religion,  dont  l'abbé  nommerait  le  président  et  une  moitié,  et  le 
pays  l'autre  moitié.  Ce  traité  fut  accepté  en  1759  par  le  Conseil 
général  du  pays  et  l'on  termina  encore  quelques  autres  différends. 
Les  droits  réciproques  furent  donc,  à  dater  de  ce  moment-là, 
réglés  d'une  manière  tout-à-fait  équitable  ('). 

G.  DE  Charrièbe, 

major  à  rétat-xnajor  fédéral. 

m 

(')  Voyez,  pour  les  détails  concernant  le  corps  deGrûningen,  V Histoire  de  rartU-- 
lerie  zuricoise^  etc. 

(*)  Voyez^  à  Tégard  des  principales  stipulations  de  la  paix  d'Âarau,  notre  précédent 
travail  :  La  campagne  de  17 1i.  Aux  détails  aue  nous  y  avons  donnés,  nous  devons 
encore  ajouter  que  Berne  fut  admis,  en  qualité  de  huitième  canton  souverain^  à  la 
possession  du  bailliage  thurgovien. 

C)  Voyez  :  Etat  et  délices  de  la  Suisse,  etc. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMEBIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 
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SOHKAIRE.  —  Notes  sar  l'orgaiiisatioii  de  Viostniciion  de  rartil- 
lerie.  —  Ste-Barbe  des  7  décembre  1867  et  5  décembre  1868.  — 
Honvelles  et  cbroniqae. 
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NOTES  SUR  L'ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION 

DE  L'ARTILLERIE, 

lues  le  5  décembre  1868  à  la  séance  générale  de  Ste- Barbe, 

à  Lausanne, 

Messieurs, 

N'avez- vous  jamais  été  surpris,  'en  visitant  quelqu'une  de  nos 
places  d'armes,  de  voir  la  diversité  du  personnel  employé  simultané- 
ffleni  pour  l'instruction  d'une  compagnie  quelconque?  Ici,  c'est  un 
officier  d'état^major  qui  enseigne  l'école  de  la  pièce  à  quelques 
recrues;  là,  c'est  un  sous-instructeur  qui  commande  l'école  de  coa< 
duite  de  voitures;  partout,  en  un  mot,  le  corps  des  instructeurs  fonc- 
tionne avec  une  remarquable  activité.  Mais  ce  qui  vous  aura  certai- 
nement frappés,  c'est  de  voir  des  officiers  de  troupe  se  promenant  à 
côté  de  leurs  sections,  et  regardant  agir  et  enseigner  le  sous-instruc- 
tear.  Evidemment,  une  telle  attitude  n'est  paâ  dans  l'ordre.  L'officier 
n'accomplit  pas  les  devoirs  que  son  grade  lui  impose,  et  le  corps  en- 
seignant est  mis,  par  l'énorme  travail  journalier  qui  lui  incombe, 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  la  tâche  plus  relevée  qu'il  doit  ré- 
damer. 

Quel  est  le  rôle  des  instructeurs,  quel  est  celui  de  l'officier,  com- 
ment remédier  à  l'état  actuel?  telles  sont  les  questions  que  je  me  suis 
proposé  d'examiner. 

Le  corps  des  instructeurs  fédéraux  n'est  pas  ancien;  il  date  de 
1850.  Avant  celte  époque  la  Confédération  et  les  cantons  appelaient 
des  officiers  à  remplir  les  fonctions  d'instructeurs  temporaires.  Nombre 
d'anciens  artilleurs  vaudois  regrettent  celte  heureuse  époque,  car  ce 


N 
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système  formait  des  officiers  capables.  En  revanche  l'instruction  souf- 
frait des  changements  continuels  apportés  dans  le  seul  personnel 
employé.  On  voulut  relever  Tarme  en  lui  donnant  une  direction 
unique  et  des  instructeurs  permanents,  et  Ton  y  réussit  pleinement. 
Grâce  au  dévouement  de  tous  les  officiers  appelés  à  ce  service  ingrat, 
grâce  à  l'activité  infatigable  des  chefs  de  l'arme,  nous  possédons  une 
troupe  bien  instruite  et  connaissant  du  service  tout  ce  qu'on  peut  en 
exiger  d'une  armée  de  milices.  D'autre  part  Tofficier  a  été  laissé  de 
côté  ;  on  lui  a  donné  beaucoup  de  théories  ;  on  l'a  saturé  de  cours  et 
de  bons  principes  ;-  mais  on  ne  lui  a  pas  donné  la  chose  essentielle, 
le  coup-d'œil,  l'habitude  du  commandement  et  Fart  de  manier  sa 
troupe  pour  le  plus  grand  avantage  du  but  proposé.  L'officier  est 
encore  beaucoup  trop  sous  la  tutelle  de  l'instructeur. 

Le  corps  des  instructeurs  a  été  fondé  pour  donner  une  direction 
unique  à  l'enseignement;  il  y  a  réussi  pour  ce  qui  concerne  la  troupe. 
Mais  ne  s'est-il  pas  détourné  de  sa  destination  en  se  chargeant  seul 
de  cette  lourde  besogne?  S'il  veut  maintenir  l'instruction  au  niveaa 
du  progrés  et  faire  de  chaque  officier  et  sous-officier  une  individua- 
lité, il  doit  s'en  tenir  autant  que  possible  à  la  direction  générale.  Il 
doit  prendre  en  temps  de  paix  le  rôle  qu'il  doit  occuper  en  temps  de 
guerre,  celui  du  noyau  de  l'Elat-major  de  l'armée.  Si  une  campagne 
nous  surprenait  actuellement,  nous  aurions  sûrement  à  subir  de  cruelles 
déceptions.  Les  armes  sont  excellentes,  la  troupe  est  bonne,  mais  les 
chefs  laissent  à  désirer.  Que  faire?  Ce  que  je  propose  est  simple  : 
faire  instruire  la  troupe  par  ceux  qui  doivent  la  commander,  et  em- 
ployer les  instructeurs  pour  collaborer  au  plan  d'instruction  et  en 
surveiller  l'exécution. 

Entrons  dans  les  détails. 

Les  écoles  de  recrues  seraient  commandées  par  un  officier  supé- 
rieur auquel  on  adjoindrait  un  instructeur  de  i^  classe,  un  officier 
subalterne  d'état-major  et  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'in- 
structeurs de  2*  classe  et  de  sous-instructeurs.  Le  plan  d'instruction  et 
les  ordres  du  jour  seraient  faits  en  commun  par  le  commandant  et 
rinstructeur-chef.  Les  officiers  et  sous-officiers  recevraient  chaque 
matin  de  l'état-major  de  l'école  des  théories  portant  sur  l'application 
pratique  des  règlements.  L'instruction  des  canonniers  serait  faite 
autant  que  possible  par  les  officiers  seuls.  Les  instructeurs  de  tout 
grade  conserveraient  le  rôle  d'observateurs  et  de  conseillers  ;  ils  rem*- 
placeraient  les  officiers  lorsque  le  service  l'exigerait  et  noteraient  les 
fautes  commises  dans  l'instruction.  Au  rapport,  le  commandant  de  l'é- 
cole réunirait  les  officiers,  leur  communiquerait  les  observations  re- 
çues et  rectifierait  les  erreurs. 
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Quant  au  train,  il  est  évident  que,  vu  l'iniporiance  du  matériel  eti 
chevaux  et  les  connaissances  spéciales  qu'exigent  l'équitation  et  la 
conduite  des  voitures,  l'instruction  devrait  rester  concentrée  dans  les 
mains  des  instructeurs  pendant  les  3  ou  4  premières  semaines,,  mais 
après  ce  temps,  les  officiers  de  troupe  pourraient  parfaitement  bien 
diriger  seuls  ce  service.  Il  va  sans  dire  que  les  nécessités  de  Tordre 
du  jour  et  le  temps  restreint  consacré  aux  écoles  de  recrues  apporte- 
ront des  modifications  à  l'idée  première  que  j'ai  énoncée,  mais  le  com- 
mandant doit  avoir  en  vue  de  favoriser  autant  que  possible  l'instruc- 
tion par  l'officier  de  troupe.  La  même  méthode  serait  appliquée  aux 
cours  de  répétition.  Seulement,  comme  le  temps  est  plus  restreint, 
les  officiers  devraient  étudier  leurs  règlements  avant  d'entrer  au  ser- 
vice. 

Ce  système  aurait  le  grand  avantage  de  former  les  officiers  d'état- 
major  à  an  commandement  direct.  Actuellement,  leurs  fonctions  con- 
sistent à  faire  les  ordres  du  jour  des  cours  de  répétition,  à  préparer 
les  rapports  généraux  et  à  surveiller  les  travaux  des  instructeurs.  Tout 
au  plus  prennent-ils  le  commandement  de  la  brigade  la  veille  de  l'inspec- 
tion. Si  l'instructeur  qui  leur  est  adjoint  ne  leur  met  pas  de  bâtons 
dans  les  roues  et  qu'au  contraire  il  ne  leur  épargne  pas  son  concours, 
le  service  marche  bien.  Si  l'instructeur  est  de  mauvaise  composition, 
le  service  marche  plus  ou  moins  de  travers.  Ce  qui  manque  aux  offi- 
ciers d'état-major  d'artillerie,  c'est  la  pratique,  la  routine  du  métier. 
Les  écoles  de  recrues  leur  permettraient  de  revoir  tous  les  détails 
qu'ils  ont  perdus  de  vue  depuis  le  temps  où  ils  étaient  aspirants.  Au 
lieu  de  planer  sur  l'ensemble  à  une  hauteur  telle  que  les  détails  dis- 
paraissent, ils  rentreraient  de  nouveau  dans  la  vie  pratique  de  l'ar- 
tilleur; ils  y  puiseraient  de  nouvelles  forces,  et  deviendraient  ainsi 
capables  d'accomplir  effectivement  en  campagne  tous  les  services  qu'on 
attend  d'un  officier  tl'état-major. 

Cette  direction  aurait  pour  résultat  immédiat  de  donner  du  temps 
aux  instructeurs  ;  ils  auraient  alors  le  loisir  de  s'attacher  à  former  un 
bon  corps  de  sous-officiers  et  de  combler  ainsi  une  des  plus  graves 
lacunes  de  1  armée.  Elle  aurait  aussi  pour  résultat  d'inspirer  à  la 
troupe  plus  de  confiance  en  ses  officiers  ;  la  discipline  en  serait  meil- 
leure. Les  officiers  de  leur  côté  se  sentant  directement  responsables 
ne  pourraient  plus  s'en  remettre  à  d'autres  pour  l'accomplissement  de 
leur  devoir;  ils  deviendraient  plus  capables  et  prendraient  de  l'autorité. 

Parmi  les  nombreuses  objections  qui  peuvent  être  faites  à  ma  pro- 
position, je  n'en  relèverai  que  deux.  Il  est  impossible,  dit*on,  d'exiger 
d'un  officier  qu'il  instruise  sa  troupe  lorsque  les  règlements  changent 
si  fréquemment.  Cette  objection  est  parfaitement  fondée  ;  il  est  vrai 
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vm  'xn  rt»:9^eaenu  «onoi  moiiifiés  diai|DS  hiw,  on  ne 
>virr9  jtm  exufRT  le  /  affiner  «le  auiiires  one  caaniaaace  suffisante 
Ut  98i  JMfîdealioiM.  Kiis  Ut  uyaMes  oarta  aa  rédame  Gonlre  ces 
dMiiçeniiaUft  vxuaaiiifi.  Lit  '^laoseil  uitiâiraL  interpeilé  a  ee  sujet,  a  ré- 
>MMi»  wtt  "ses  nuviiticatioiia  étaieat  oéceasùées  par  la  traasfomiation 
fe  /mMsiMflt.  (tiaift  'pie  pour  i'avaiir  îl  ueufiraît  eomple  de  ces 
iMerMimM.  •>  -nù  flooa  rasmre  an»  e  «st  b  créalioa  d'an  maiiael 
yinr  p^  sH^Kien  t'tf^ilem,  auwuei  qoi  leur  bdlitera  OMEÎdérable- 
dHOK.  /^CQite  iiss  ié&ils  de  \em  arme. 

£4r  fe<Mil«^  on]<»iUÛMi  est  eeUe-eî.  Coauncal  admettre  que  des 
•ifciiir^  ie  miùotHj  se  ^ert aut  que  toos  les  dem  aas  et  encore  pen* 
4Mt  i'>  4  f^|«)«n  seoiemeac^  pûacot  posséder  assex  bieii  leurs  divers 
r>x:{;^^m^eiiti  ;x^ar  kidtfoire  leor  troupe  ?  Xaê^  Xessienrs,  s'il  y  avait 
mlmiif^M€M  «M  mise  s«r  pied,  les  officiers  de  nflices  seraient  bien 
'^v^Â^  de  remplir  le  r^'^ie  d'ioslniclears.  Dob^  les  marches,  dans  les 
tmijfmtmifàà^  dans  les  flanœoTres  k  pronmiié  de  Fennemi,  partout 
M  m  mtÂ  IVjtteter  dena  instruire  ses  hommes,  leur  enseigner  ce 
^M  Ml  ï  tràmârtf  ce  qu*ik  doivent  faire  pov  se  garantir,  les 
MUM^vtres  qui  amèneront  le  succès  d'une  combinaison  quelconque. 
fl^eiPil  pas  imprudent  de  ne  pas  Tinilier  à  ces  fonctions?  Et  ce  que 
eet  »<icier  fera  en  temps  de  guerre  sans  préparation  aucune,  vous 
erôfêx  qn'il  ne  irara  pas  le  foire  en  temps  de  paix,  lorsqu'il  aura  été 
formé  à  ee  senrice? 

Do  reste,  je  me  plais  à  reconnaître  que  depuis  quelques  années 
les  ofllciers*iaitroeteurs  d'artillerie  sont  entrés  dans  la  voie  dont  nous 
pifkrfii.  Ils  cherchent  toujours  plas  à  laisser  l'officier  se  tirer  d'affaire 
seul^  k  réclamer  pour  eux-mêmes  des  fonctions  plus  en  rapport  avec  le 
fTAde  dont  ils  sont  revêtus  ;  leurs  efforts  ont  été  couronnés  de  succès. 
VéfîiU^  snnéo  même,  M.  le  lieut.-colonel  de  Vailiére  a  inauguré  en  partie 
le  «yitlémo  que  je  propose  et  je  crois  que  les  officiers  qui  ont  servi 
sous  sen  ordres  peuvent  témoigner  d'un  bon  résultat.  Pour  compléter 
oel  esssi  Isa  dispositions  suivantes  me  paraissent  nécessaires.  Si  je  n'en 
fais  pss  Tohjet  d'une  proposition  formelle,  c'est  que  je  veux  attendre 
une  diicusnion  qui  no  saurait  manquer  de  rectifier  les  erreurs  de 
mes  spprêcintions. 

1*  Im  Aoolni  do  recrues  devront  être  commandées  par  un  officier 
supérieur  do  TélaUmiyor  d'artillerie  ; 

S'  Les  oillclors  subalternes  de  cet  état-major  seront  appelés  à  loor 
de  rôla  à  suivre  une  école  de  recrues  pour  y  remplir  les  fonctions 
d'inslructeuri  \ 

8^  L^initructlon  pratique  sera  donnée,  dans  les  écoles  de  recrues  et 
dans  bs  cours  de  répétition»  autant  que  possible  par  les  officiers  d'état- 
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major  et  de  troupe ,  les  instructeurs  ayant  pour  mission  spéciale  de 

suneiller  l'exécution  du  plan  d'instruction,  d'instruire  les  officiers 

et  sous-officiers  et  de  les  remplacer  au  besoin. 

F.  Paquier,  major. 


SAINTE  BARBE  DES  7  DÉCEMBRE  1867  ET  5  DÉCEMBRE  1868.  (*) 
Séance  du  7  décembre  i867.  —  Procès^verbal, 

Conformément  à  la  circulaire  de  convocation  basée  sur  les  an- 
ciennes traditions,  la  Société  militaire  vaudoise  des  officiers  de  l'état- 
major,  du  génie  et  de  l'artillerie  est  réunie  ce  jour  en  séance  annuelle 
à  l'hôtel  de  ville,  à  Lausanne. 

Dne  cinquantaine  d'officiers  de  tout  grade  sont  présents. 

Dans  ce  nombre  nous  remarquons  :  Messieurs  les  colonels  Ed.  Favre, 
Lecomte  et  Tissot,  et  les  lieutenants-colonels  Grand,  Fonjallaz,  de  Gin* 
gins-La  Sarraz,  de  Saussure  et  de  Vallière.  Messieurs  les  colonels 
hravicini,  Herzog,  WolGT,  Hammer,  Meyer,  Quinclet,  Wieland  et  von 
der  Weid  témoignent  par  lettre  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance. 

Monsieur  le  colonel  Ed.  Favre  ayant  décliné  l'honneur  de  présider 
l'assemblée,  cette  tâche  incombe  à  Monsieur  le  colonel  Lecomte»  le 
plas  élevé  en  grade  des  officiers  présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  l'examen  des  comptes  de 
Fannée  courante. 

Messieurs  le  capitaine  Paquier  et  le  lieutenant  Bugnion,  désignés 
comme  commissaires  vérificateurs,  font  rapport  séance  tenante  et 
préavisent  pour  l'adoption  des  comptes  présentés,  qu'ils  ont  reconnus 
en  parfait  bon  ordre. 

Ce  préavis  est  adopté.  Le  solde  en  caisse  est  de  fr.  258.  70. 

Ces  commissaires  vérificateurs  ayant  attiré  l'attention  de  la  société 
sur  la  nécessité  de  régulariser  quelques  contributions  en  retard,  ver 
tard  provenant  essentiellement  du  mode  de  perception  usité  jusqu'ici, 
le  comité  reçoit  pleins  pouvoirs  pour  faire  le  nécessaire  à  cet  effet. 

(<)  Nous  croyons  utile  et  intéressant  de  joindre  au  compte-rendu  de  la  réunion 
amroeUe  de  la  Société  militaire  vaudoise  des  officiers  de  Fétat-major,  du  génie  et 
àt  l'artillerie  du  5  décembre  dernier  le  procés-verbal  de  la  réunion  précédente  et 
les  pièces  qui  raccompagnent.  Ces  documents  relatifs  à  une  période  de  boulever- 
sements et  de  transformation  dans  nos  institutions  militaires,  de  laquelle  malhea- 
reosement  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis^  méritent  à  tous  égards  d'être  conservés 
et  de  demeurer  comme  un  témoignage  des  idées  que  la  Suisse  française  s'est  efforcée 
es  vain  de  laire  prévaloir.  (Réd.) 
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La  finance  annuelle  pour  1868  est  fixée  à  deux  francs  comme  da 
passé. 

Le  second  objet  à  Tordre  du  jour  est  la  réception  de  nouveaux 
membres. 

MM.  Ed.  Favre,  colonel  fédéral,  de  Saussure,  lieutenant-colonel 
fédéral,  Diodati,  capitaine  fédéral,  W.  de  Crousaz,  capitaine  fédéral, 
Ch.  Bugnion,  lieutenant  fédéral,  Ferd.  Challand,  sous-lieutenant  d'ar- 
tillerie, Emile  Colomb  et  Alfred  Emery,  aspirants  du  génie,  sont  ad- 
tnis  sur  leur  simple  demande,  aux  termes  du  règlement,  à  faire  partie 
de  la  société. 

A  la  suite  d'une  question  d'interprétation  du  règlement  soulevée  par 
l'un  des  assistants,  l'assemblée  déclare  accorder  le  droit  d'admission 
à  ceux  de  Messieurs  les  officiers  d'autres  cantons  auxquels  il  plaira 
d'en  user. 

Le  troisième  point  à  l'ordre  du  jour,  renouvellement  du  comité, 
pour  1868,  n'a  pas  occupé  longtemps  l'assemblée. 

MM.  Ch.  Veillon,  colonel,  président;  Tissot,  colonel,  bibliothécaire- 
caissier  et  Ernest  Ruchonnel,  major,  secrétaire,  ont  été  réélus  par 
acclamation. 

La  partie  administrative  de  la  séance  étant  épuisée,  rassemblée 
aborde  la  question  de  l'habillement,  actuellement  à  l'ordre  du  jour 
aussi  bien  dans  toutes  les  conversations  et  discussions  particulières 
que  dans  les  tractanda  de  l'Assemblée  fédérale. 

Monsieur  le  président  ouvre  la  discussion  en  donnant  lecture  d'une 
communication  du  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  mili- 
taire fédérale  sur  ce  sujet.  Cette  pièce  constate  la  profonde  répugnance 
que  soulèvent  dans  le  pays  les  incessants  changements  dont  notre 
organisation  militaire  est  l'objet  et  demande  en  présence  de  l'urgence 
d'une  solution  de  la  question  de  l'armement  que  toute  discussion  sur 
la  question  de  l'habillement  soit  ajournée. 

Monsieur  le  colonel  Tissot  donne  lecture  d'une  pétition  adressée  à 
l'Assemblée  fédérale  par  la  section  genevoise  de  la  Société  militaire. 
Cette  pièce,  dont  le  texte  mérite  d'être  conservé,  présente  un  lumineux 
résumé  de  la  question  et  obtient  pour  le  sens  et  la  forme  l'approbation 
complète  de  l'assemblée. 

M.  le  major  Ruchonnet  fait  part  de  l'opinion  de  MM.  les  colonels 
Meyer  et  Paravicini,  transmise  par  lettre. 

M.  le  colonel  Meyer  constate  les  divergences  de  vues  qui  régnent 
en  Suisse  sur  la  question.  Quant  à  loi  il  ne  voit  point  l'urgence  des 
changements  proposés.  Toutefois  la  question  étant  posée,  il  considère 
comme  un  devoir  pour  les  diverses  sociétés  militaires  de  l'étudier  et 
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de  se  prononcer  éventuellement  sur  les  modifications  qu'il  serait 
avantageux  d'introduire  dans  rhabillement  de  nos  troupes. 

M.  le  colonel  Paravicini  désire  voir  se  former  une  opposition  éner- 
gique contre  le  nouveau  projet.  Il  estime  que  les  modifications  pro- 
posées ne  sauraient  être  de  longue  durée  et  qu'il  faudra  avant  peu 
d'années  en  revenir  au  système  actuel.  Les  changements  fréquents 
dans  notre  organisation  militaire  produisent  un  mauvais  effet  snr  les 
cantons,  le  soldat  et  le  public;  les  cantons  en  profitent  pour  ne  rien 
faire  et  les  individus  pour  faire  ce  qui  leur  plait  ;  l'armée,  à  l'uniforme 
aujourd'hui,  est  d'ailleurs  à  peu  de  chose  prés  satisfaite  ;  une  seule 
paire  de  pantalons,  comme  le  veut  le  projet,  peut  quelquefois  suffire, 
mais  en  général  il  en  faut  deux  ;  le  képi  actuel  remplit  bien  son  bat 
et  ne  gêne  en  aucune  façon  le  mouvement,  tandis  qu'une  casquette 
souple  en  drap  ne  peut  garantir  l'homme  contre  le  mauvais  temps 
et  constitue  une  coiffure  préjudiciable  à  la  santé. 

Quant  à  priver  l'état-major  de  ses  marques  distinctives,  l'honorable 
colonel  voit  la  tendance  regrettable  de  chercher  à  le  frapper  de  discré- 
dit aux  yeux  de  l'armée  et  à  exciter  contre  lui  d'injustes  préventions. 
Lorsque,  sous  prétexte  de  rendre  l'état-major  plus  populaire,  on  l'aura 
privé  de  sa  tenue  comme  corps  spécial,  la  même  tendance  exigera 
bientôt  de  rapprocher  la  tenue  de  tous  les  officiers  de  celle  de  la 
troupe.  L'on  arrivera  ainsi  à  proscrire  toute  marque  distinctive  et 
avec  la  disparition  du  signe  extérieur  disparaîtra  aussi  l'idée  repré- 
sentée par  ce  signe,  celle  de  la  hiérarchie  et  de  l'autorité. 

Le  côté  financier  de  la  question  ne  saurait  non  plus  être  entière- 
ment négligé.  Les  dispositions  du  projet  ne  s'appliquent  sans  doute 
qu'aux  acquisitions  nouvelles,  mais  en  réalité  la  pression  morale  fai- 
sant son  œuvre,  officiers  et  soldats  seront  contraints  de  faire  avant  le 
temps  l'acquisition  du  nouvel  uniforme  pour  échapper  à  la  crainte  du 
ridicule  qui  s'attachera  infailliblement  au  port  d'une  tenue  surannée. 

La  question  de  l'armement  mérite  seule  pour  le  moment  toute 
DOtre  attention;  c'est  à  la  meilleure  solution  de  cette  question  que 
nous  devons  appliquer  nos  ressources  financières,  notre  temps  et  notre 
intelligence. 

M.  le  lieutenant-colonel  Grand  voit  des  inconvénients  à  ce  que 
rassemblée  manifeste  son  opinion  par  voie  de  pélilionnement;  il  pré- 
fère une  démarche  du  comité. 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Gingins  partage  cette  manière  de  voir. 
La  question  de  l'habillement  est  à  ses  yeux  secondaire.  La  société 
devrait  se  borner  à  appuyer  indirectement  le  pétitionnement  qui  se 
fait  autour  d'elle,  en  exprimant  le  vœu  que  l'Assemblée  fédérale  s'oc- 
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cupe  avant  toutes  choses  de  la  solation  de  la  question  capitale  de 
l'armement  et  des  règlements. 

M.  le  colonel  Favre  considère  au  contraire  la  question  de  rhabille- 
ment  comme  très  importante  surtout  dans  une  armée  de  milices  comme 
la  nôtre.  Il  voit  la  preuve  de  cette  importance  dans  Tanim^tion,  la 
passion  même  avec  laquelle  cette  question  est  discutée  dans  le  pays. 
Les  marques  distinctives  représentent  des  idées;  supprimer  ces  signes 
extérieurs,  c'est  supprimer  l'autorité  même  du  grade.  La  question  de 
l'habillement  tire  en  outre  son  importance  de  sa  relation  intime  avec 
le  bien-être  de  la  troupe. 

H.  Favre  ne  désire  pas  un  pétitionnement  qui  n'est  ni  très  néces- 
saire ni  très  militaire.  Les  diverses  sociétés  militaires  peuvent  se  borner 
à  émettre  respectueusement  leurs  vœux  pour  le  statu  quo. 

M.  le  capitaine  Paquier  désire  distinguer.  En  principe,  il  s'oppose 
à  des  changements  trop  fréquents,  mais  si  des  changements  doivent 
être  subis,  il  tient  à  spécifier  ceux  auxquels  il  donnerait  son  adhésion. 
Il  adopte  éventuellement  la  suppression  de  l'épaulette  qui  est  incom- 
mode pour  la  remplacer  par  d'autres  marques  distinctives.  Il  repousse 
en  revanche  l'uniformité  de  couleurs  dans  l'habillement  de  tous  les 
corps,  crainte  de  confusion  dangereuse. 

H.  le  colonel  Lecomte  voit  un  grand  inconvénient  à  entrer  dans 
les  détails  et  à  formuler  des  desiderata  éventuels  et  subsidiaires  qui 
pourraient  compromettre  le  principal.  Dans  un  moment  où  il  y  a  tant 
de  choses  plus  urgentes  à  faire,  le  statu  quo  pur  et  simple  doit  être 
réclamé  sur  la  question  de  l'habillement.  H.  Lecomte  présente  à  l'as- 
semblée un  choix  de  modèles  de  patelettes  destinées  dans  la  pensée 
des  auteurs  du  projet  à  remplacer  les  épaulettes. 

M.  le  capitaine  Guillemin  propose  d'adhérer  purement  et  simple- 
ment à  la  pétition  genevoise. 

M.  le  Ueutenant  Doxat  désire  que  la  démarche;  de  la  société  soit 
conçue  et  rédigée  dans  le  sens  de  la  pétition  de  Genève  et  n'en  soit 
pas  une  simple  reproduction  littérale. 

M.  le  colonel  Favre  appuie  la  proposition  Doxat.  Deux  exposés  de 
motifs,  différents  pour  la  forme,  mais  tendant  au  même  but,  auront 
plus  de  poids. 

M.  le  capitaine  Guillemin  retire  sa  proposition  pour  se  joindre  à 
celle  formulée  par  M.  Doxat. 

H.  le  major  de  Guimps  ne  veut  pas  que  l'on  s'adresse  directement 
aux  Chambres  fédérales  ;  une  telle  manière  de  procéder  est  peu  mili- 
taire. Nous  devons  formuler  notre  opinion  auprès  des  députés  de 
notre  canton  avec  prière  de  la  faire  valoir  devant  les  Chambres. 

MM.  les  colonels  Grand  et  de  Gingins  délibèrent  dans  le  même  sens. 
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Après  avoir  résnmé  les  diverses  opinions  et  propositions  qui  se  sont 
fait  joor  durant  la  discussion,  M.  le  président  consulte  éventuellement 
rassemblée  sur  le  mode  de  procéder  dans  le  cas  où  elle  déciderait 
qa'ane  démarche  doit  être  faite. 

Une  grande  majorité  se  prononce  en  faveur  d^une  démarche  in-^ 
directe  par  Tintermédiaire  de  la  députation  vaudoise. 

La  question  principale,  de  la  convenance  d'une  démarche  à  faire 
dans  le  sens  de  la  pétition  de  Genève  pour  réclamer  le  statu  quo 
dans  la  question  de  Tbabillement  et  une  prompte  solution  de  la  ques- 
tion de  Farmement  et  des  réglemeiils,  est  résolue  affirmativement 
i  runanimité. 

Le  comité  est  chargé  de  pourvoir  à  l'eiécution  de  la  décision  ci- 
dessus. 

M.  le  colonel  Lecomte  intéresse  vivement  l'assemblée  par  la  lecture 
de  quelques  fragments  de  ses  récents  travaux  sur  la  campagne  de 
Bohême. 

M.  le  colonel  Favre  remercie  M.  le  colonel  Lecomte  de  son  excel- 
lente étude  et  confirme  par  divers  exemples  les  vérités  mises  en  lu- 
mière par  l'auteur. 

M.  le  major  de  Guimps  insiste  à  son  tour  par  d'autres  exemples 
puisés  dans  les  dernières  guerres,  sur  la  nécessité  d'une  intelligente 
iaitialive  dans  les  commandements  secondaires. 

Aucune  proposition  individuelle  n'étant  formulée,  M.  le  président 
lève  la  séance  en  conviant  Messieurs  les  officiers  au  banquet  tra- 
ditionnel de  l'hôtel  Gibbon,  où  l'on  acheva  de  célébrer  moins  solen- 
nellement sans  doute,  mais  non  moins  agréablement,  l'anniversaire  de 
Sainte-Barbe. 

Lausanne,  le  7  décembre  1867. 

Le  secréiaire^ 

Ernest  Rughonnet,  major  fédéral. 


Ensuite  des  décisions  de  ce  jour,  le  bureau  a  adressé  à  la  députation 
Taudoise  à  l'Assemblée  fédérale  la  lettre  suivante  : 

Lausanne^  le  7  décembre  1867. 

A  la  députation  vaudoise  de  l'Assemblée  fédérale  à  Berne. 

Très  honorés  Messieurs, 

La  Société  vaudoise  des  officiers  de  l'état -major,  du  génie  et  de 
rartillerie  a  tenu  sa  réunion  annuelle  ce  jour  à  l'hôtel  de  ville,  à  Lau- 
sanne, réonion  à  laquelle  une  cinquantaine  d'officiers  de  tout  grade 
étaient  présents. 

Justement  préoccupés  de  la  question  des  modifications  à  apporter 
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à  rhabillement  de  l'armée  qui  figure  dans  les  tractanda  de  la  haute 
Assemblée  fédérale,  noire  sociéié  a  jugé  opportun  de  manifester  son 
opinion  sur  cet  objet. 

A  la  suite  d'une  délibération  approfondie,  elle  s'est  pronoocée  à 
l'unanimité  contre  toute  modification  intempestive  aux  institutions 
militaires  actuelles,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'habillement  de 
l'armée,  et  cela  dans  le  sens  de  la  pétition  de  Genève,  à  laquelle  nous 
nous  référons. 

Elle  a  décidé  en  outre  d'inviter  son  comité  de  porter  à  votre  con- 
naissance l'expression  de  ses  vœux  en  vous  priant  de  les  prendre  en 
considération  et  de  les  faire  valoir  au  sein  de  l'Assemblée  fédérale. 

Nous  saisissons  avec  empressement,  très  honorés  Messieurs,  L'occa- 
sion de  vous  réitérer  l'hommage  de  notre  respectueux  dévouement. 

Au  nom  de  la  société. 

Le  président^  Le  secrétaire, 

(Sîg.)    Ed.  TissOT,  (Sig.)    Ernest  RucHONNET, 

colonel,  vice-président  major  fédéral. 


Genève^  le  6  décembre  1867. 

Message  adressé  à  la  Haute  Assemblée  fédérale^  à  Beme^ 
par  la  section  genevoise  de  la  Société  militaire  fédérale  des  officiers. 

Très  honorés  Messieurs, 

La  section  genevoise  de  la  Société  militaire  fédérale  ayant  eu  con- 
naissance du  message  do  Conseil  fédéral  relatif  i  des  changements 
importants  à  effectuer  dans  l'habillement  et  l'équipement  de  l'armée, 
a  cru  devoir  mettre  l'examen  de  ce  projet  i  l'ordre  du  jour  d'ane 
de  ses  séances. 

Après  une  discussion  très  soutenue ,  à  laquelle  ont  pris  part  plu- 
sieurs de  ses  membres  les  plus  autorisés  par  leur  expérience  et  par 
leur  haute  position  dans  l'armée,  la  section  genevoise  a  chaîné  son 
comité  de  vous  en  communiquer  les  conclusions,  lesquelles  ont  été 
votées  à  une  grande  majorité  sous  la  forme  suivante  : 

La  section  genevoise  émet  le  vœu  qu*il  ne  soit  fait  aux  règlements 
militaires  que  les  changements  reconnus  indispensables  et,  en  ce  qui 
concerne  rhabillement  et  réquipemeni  de  Tannée,  qu^il.ne  soit  pas 
donné  suite  aux  modifications  proposées  par  le  Conseil  fédéral. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  développer  les  motifs  de  cette  décision 
surtout  quant  aux  questions  de  détails  ;  nous  nons  bornerons  donc  à 
indiquer  sommairement  les  idées  et  les  principes  généraux  qui  ont 
dominé  b  discussion  et  fixé  Topinion  de  rassenil4ée. 
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Disons  d'abord  que  tous  reconnaissent  que  rhabillement  de  Tarmée 
doit  être  commode,  pratique  et  simple  ;  mais  on  pense  aussi  que  les 
principales  parties  de  ce  costume,  la  coiffure  en  particulier,  doivent 
avoir  un  caractère  assez  distinctif  pour  qu'elles  ne  puissent  être  uti* 
Usées  dans  la  vie  civile.  On  estime  encore  qu'il  n^e  faut  pas  faire  trop 
bon  marché  de  l'apparence  extérieure.  Ceux  qui  sont  appelés  à  porter 
raoiforme  sont  des  citoyens,  pour  qui,  dans  la  vie  tivile,  un  vête- 
ment, nous  ne  disons  pas  recherché,  mais  propre  et  de  bon  goût,  est 
un  signe  extérieur  de  civilisation  et  de  respect  de  soi-même.  Il  faut 
s'attendre  à  ce  qu'ils  apporteront  dans  leur  vie  militaire  les  mêmes 
idées  et  ,les  mêmes  préférences.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'en  endossant 
rbonorable  costume  du  soldat  ils  soient  choqués  par  le  mauvais  goût 
ou  la  vulgarité  exagérée  de  ce  costume. 

Personne  ne  conteste  qu'il  ne  faille  exécuter  sans  hésiter  les  chan- 
gements de  toute  nature  que  peuvent  exiger  les  progrès  et  les  modi- 
fications de  l'art  et  de  la  science  militaire.  Mais  on  pense  aussi  qu'en 
générai  notre  organisation  militaire  étant  donnée,  tout  changement 
dont  il  ne  résulte  pas  un  bien  incontestable,  est  en  lui-même  un  mal, 
soit  qu'il  intéresse  les  règlements,  soit  qu'il  s'adresse  à  l'habillement 
de  la  troupe. 

Quant  à  l'habillement,  ce  sont  des  frais  plus  ou  moins  considérables, 
soit  pour  l'Etat^  soit  pour  les  citoyens;  c'est  le  ridicule  qui,  à  tort 
sans  doute,  s'attache  aux  costumes  passés  de  mode,  ce  qui  dégoûte 
prématurément  du  militaire  les  hommes  qui  sont  encore  obligés  au 
service,  et  ce  qui  ne  facilite  pas  l'établissement  de  notre  landwehr 
sur  un  bon  pied  ;  c'est  enfin  la  bigarrure  non  moins  nuisible  au  service 
que  désagréable  à  l'œil,  à  laquelle  ces  perpétuels  changements  con- 
damnent pour  longtemps  notre  armée. 

Quant  aux  règlements,  la  fréquence  des  changements  non  motivés 
par  des  raisons  majeures,  a  des  conséquences  bien  autrement  fâcheuses 
dont  tous  les  officiers  ont  pu  ces  dernières  années  faire  la  pénible 
expérience. 

Qu'une  armée  permanente  supporte  à  la  rigueur  un  pareil  régime, 
cela  peut  être  ;  mais  à  coup  sûr  une  armée  de  milices  n'y  résisterait 
pas  longtemps.  Plus  que  toute  autre,  celle-ci  a  besoin  de  stabilité. 
On  a  longtemps  poursuivi  en  Suisse  comme  but  important  aussi  bien 
au  point  de  vue  militaire  qu'au  point  de  vue  politique,  l'uniformité 
dans  l'armée.  Maintensfnt  que  ces  efforts  persévérants  ont  été  couronnés 
de  succès  il  faudrait  bien  se  garder  de  comprpmettre  cet  heureux 
résultat.  On  s'exposerait  ainsi  à  ne  trouver  au  moment  du  danger 
qu'une  armée  défiante  d'elle-même,  sans  homogénéité,  sans  unité. 

Certes  on  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  louable  qui  pousse  à  la 


recherche  da  progrés  en  tout  genre,  Messieurs  les  officiers  qui  com- 
posent rétat-roajor  en  quelque  sorte  permanent  de  la  Confédération. 
Mais  il  est  bon  de  rappeler  que  Tarmée  fédérale  ne  saurait  être  prise 
pour  matière  à  expériences.  Cette  armée  se  compose  de  citoyens  pour 
lesquels  le  militaire  n'est  point  une  carrière,  mais  bien  une  prestation 
plus  ou  moins  onéreuse.  Leur  temps  est  précieux  et  la  portion  qu'ils 
en  consacrent  à  leurs  obligations  militaires  doit  être  utilisée  pour  une 
instruction  solide  et  durable. 

Quand  un  citoyen,  au  prix  de  quelques  sacrifices  de  temps  et  d'ar- 
gent, et  profitant  de  l'entrain  et  des  facilités  de  la  jeunesse,  a  acquis 
les  connaissances  nécessaires  pour  être  ofiicier  et  avance  en  grade, 
il  convient  que  ce  qu'il  a  appris  lui  serve  autant  que  possible  pendant 
sa  carrière  d'officier,  et  il  y  aura  certainement  de  quoi  le  dégoûter 
bien  vite  s'il  fapt  qu'il  refasse  plus  ou  moins  complètement,  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  et  son  uniforme  et  son  instruction  militaire. 

Notre  institution  militaire  si  vitale  pour  nous,  si  importante  pour 
les  premiers  intérêts  de  la  patrie ,  ne  peut  se  passer  de  l'appui  de 
l'opinion  publique.  Bien  loin  de  multiplier  en  pure  perte  les  difficultés 
et  les  charges,  ce  qui  tendrait  à  rendre  le  service  impopulaire ,  il 
faudrait  chercher  à  le  rendre  attrayant.  Tout  au  moins  faut-il  éviter 
de  heurter  l'opinion  et  savoir  au  besoin,  sans  rien  compromettre, 
faire  à  cette  opinion  quelques  sages  sacrifices. 

En  vous  transmettant,  Messieurs,  le  résumé  de  leur  manière  de 
voir  et  les  renseignements  qu'ils  ont  pu  se  procurer,  les  membres 
de  la  section  de  Genève  estiment  user  d'un  droit  de  citoyens  et 
accomplir  un  devoir  comme  officiers  suisses,  et  ils  vous  prient  d'agréer, 
très  honorés  Messieurs,  l'expression  de  leur  considération  la  plus 
distinguée  et  de  leur  profond  dévouement. 

(Signé  du  président  et  du  secrétaire  de  la  section  de  Genève.) 

(A  suivre.) 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Dans  la  répartition  de  ses  départements  pour  Tannée  1869  le  Conseil  fédéral  a 
désigoé  M.  V.  RufTy ,  vice-président  de  la  Confédération ,  comme  chef  du  Déparle* 
ment  militaire  en  remplacement  de  M.  Welti,  actuellement  chef  du  Département 
politique  et  président  de  la  Confédération.  —  Remplaçant  de  M.  V.  Ruffy  au  Dé- 
partement militaire,  M.  Welti. 

Le  concours  ouvert  pour  la  place  vacante  d*instrucleur-cbef  d'artillerie  agite 
assez  vivement  la  presse  suisse ,  celle  de  la  Suisse  allemande  surtout.  Quelques 
journaux ,  le  Bund  en  particulier ,  s'attendent  fermement  à  la  nomination  de 
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H.  le  colonel  fédéral  Foroaro,  de  St-Gall,  le  doyen  de  nos  instructeurs  d^artillerie 
quoique  encore  dans  la  pleine  vigueur  de  l'âge.  D'autres,  la  Neue  Zurchêr- 
Zeitung  au  premier  rang,  appuient  au  contraire  la  candidature  d'un  jeune  major 
fédéral  zuricois,  H.  Bleuler,  officier  de  science  et  d'avenir,  jusqu'ici  secrétaire 
de  M.  l'inspecteur  de  l'arme  et  chaudement  protégé,  dit-^n,  par  son  chef.  Diverses 
feuilles  de  la  Suisse  française  interviennent  aussi  dans  la  lutte  pour  recommander 
soit  l'un  de  ces  candidats  soit  d'autres  encore. 

Sans  vouloir  prendre  une  grande  part  à  ce  curieux  concert,  où  la  réclame  com- 
meDce  à  tenir  un  peu  trop  de  place ,  nous  nous  permettrons  d'espérer  hautement 
que  l'aotorité  supérieure  saura  user  de  sa  compétence  pour  le  seul  bien  de  la 
ebose  et  indépendamment  de  la  pression  artificielle  qu'on  cherche  à  exercer  sur 
elle;  nous  espérons  qu'elle  ne  se  laissera  pas  détourner  par  dlntéressées  clameurs 
du  drnt  chemin  de  la  justice,  de  l'équité  et  des  traditions  usuelles,  et  qu'elle  ne 
foulera  pas  aux  pieds,  en  cette  circonstance,  sans  motifs  très  plausibles,  l'ancien- 
neté hiérarchique  et  les  bons  services  rendus. 

Tout  en  reconnaissant  qu'un  major  conviendrait  beaucoup  mieux  qu'un  colonel 
pour  ces  fonctions  spéciales,  si  elles  étaient  entendues  comme  elles  devraient 
Tètre,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  tant  qu'on  restera  dans  les  présents  er- 
rements ,  la  nomination  d'un  des  colonels  instructeurs  actuels  sera  mieux  vue  de 
tout  le  monde  que  celle  d'un  jeune  nouveau-venu ,  très  savant  peut-être  sur  la 
théorie  mais  n'ayant  pas  encore  fait  ses  preuves  dans  l'application.  Nous  sommes 
certains  en  outre  que  la  promotion  de  M.  le  colonel  Fornaro,  le  plus  ancien  et  le 
plus  élevé  en  grade  des  concurrents ,  serait  parfaitement  accueillie  par  les  nom- 
breux militaires  qui  ont  vu  à  l'œuvre  cet  excellent  officier ,  instructeur  zélé  et 
habile  autant  que  loyal  et  honnête  citoyen ,  et  dont  le  seul  défaut  à  lui  reproché, 
Qoe  certaine  roideur  d'échiné,  ne  peut  être  qu'un  titre  de  plus  à  l'estime  dé  notre 
armée  républicaine. 

En  tout  cas  si  l'autorité  supérieure  avait  par  devers  elle  des  raisons  de  faire 
passer  un  cadet  sur  le  dos  de  cet  honorable  officier,  elle  trouverait  aisément,  dans 
le  corps  même  des  instructeurs  d'artillerie,  des  candidats  fort  capables  de  répondre 
à  Cooles  les  exigences  raisonnables,  un  entr'autres  qui  réunirait  à  un  haut  degré 
la  culture  scientifique  désirable  et  les  goûts  studieux  reconnus  en  M.  Bleuler,  aux 
éminentes  qualités  pratiques  et  traupiêres  honorées  en  M.  Fornaro.  Chacun  com- 
prend que  nous  voulons  parler  de  M.  le  lieutenant-colonel  de  Perrot,  bien  connu 
de  nos  lecteurs,  et  qui  fonctionne  depuis  longtemps  déjà ,  à  la  satisfaction  de  tous 
les  experts,  comme  instructeur  de  2*  classe. 

Qu'il  veuille  nous  pardonner  la  faible  initiative  éventuelle  que  nous  prenons  ici 
à  soD  insu.  Si  son  habituelle  modestie  l'a  naturellement  tenu  i  l'écart  de  l'arène 
Goverte ,  il  ne  peut  point  être  oublié  par  les  amis  du  bien  public  et  du  mérite 
discret,  quand  il  s'agit  non  pas  de  faveurs  personnelles  seulement  à  répartir,  mais 
d'intérêts  sérieux  à  sauvegarder  en  fait  d'artillerie. 

P.  S.  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  apfureoons  par  une  correspoiH 
daoce  bernoise  que  le  Conseil  fédéral  aurait  fait  savoir ,  en  réponse  aux  sollici- 
tations à  lui  adressées ,  qu'il  ne  voyait  rien  de  pressant  à  repourvoir  la  vacance 
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laissée  par  M.  te  colonel  Hammer  et  qu'il  maintiendrait  te  provisoire  actuel  en 
tout  cas  pendant  Texercice  de  1869,  cela  pour  dégager  le  plus  possible  de  ques- 
tions personnelles  rexéculion  du  récent  postulat  de  l'Assemblée  fédérale  tendant 
à  réduire  le  nombre  des  instruc leurs.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  Tautorité  su- 
périeure de  cette  mesure,  qui  aient  en  même  temps  compte  des  présents  droits 
d'ancienneté  de  M.  ie  colonel  Fornaro  ;  nous  espérons  en  outre  que  dés  cette  an- 
née les  instructeurs  supérieurs  fédéraux  seront  appelés  h  fonctionner  comme 
instructeurs  réels  et  qu'ils  n'accapareront  plus  tous  les  commandements  d*écoIe 
au  grand  détriment  de  l'instruction  pratique  des  officiers  supérieurs  miliciens. 

Il  est  à  désirer  aussi  qu'il  en  soit  de  même  dans  les  rares  cantons  où  les  écoles 
de  recrues  d'infanterie  sont  encore  commandée»  par  un  instructeur  au  lieu  de 
Têtre  par  un  major  ou  commandant  de  bataillon  nouvellement  promu. 


GenèTO.  {Carresp.)  Dans  sa  séance  du  29  décembre  dernier,  le  Conseil  d'Etat 
a  confirmé  dans  ses  fonctions  d'inspecteur  des  milices  H.  le  colonel  fédéral  Linck, 
et  a  nommé  :  au  grade  de  commandant  du  bataillon  n^  65  de  landwehr,  M.  le 
major  Antoine  Armand,  précédemment  major  du  dit  bataillon,  en  remplacement 
de  M .  le  commandant  Fs  Poney,  qui  a  obtenu  sa  démission  avec  reroerciemenis 
et  a  été  classé  dans  l'état-major  cantonal  ;  au  grade  de  major  dans  l'infanterie 
d'élite,  H.  le  capitaine  aide-major  Lecointe,  Adrien.  Enfin  je  crois  avoir  omis  M. 
Martin  i  Ajlfred-Henri ,  dans  la  liste  des  seconds  sous- lieutenants  d'infanterie 
nommés  le  30  octobre  dernier. 

Le  Département  a  décidé  de  diviser  l'instruction  des  fanfares  en  deux  classes 
et  a  appelé  au  poste  d'instructeur  des  fanfares  des  corps  montés  M.  Jules  Scbnepf, 
précédemment  trompette  de  la  compagnie  de  guides  n*>  7.  M.  Grasset  reste  chargé 
de  l'instruction  des  fanfares  d'infanterie  et  de  carabiniers. 

Le  Département  a  décidé  en  outre  de  remettre  en  prêt  à  chaque  officier  d'infan- 
terie de  l'élite  et  de  la  réserve  un  fusil  modèle  1863  afin  de  faciliter  aux  officiers 
l'étude  du  tir  et  des  armes;  il  espère  que  la  société  militaire  formçra  une  section 
de  tir. 

Vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  la  compagnie  du  génie  L.  n®  6  a  fait  remettre 
la  somme  de  600  fr.  à  la  famille  du  sergent  Rissot  qui  s'est  noyé  en  se  baignant 
dans  le  Rhône  pendant  le  service  qui  a  eu  lieu  à  Chancy  en  septembre  dernier. 
Le  Département  a  remercié  chaleureusement  la  compagnie  du  génie  pour  cette 
généreuse  offrande. 


•«* 


Wa«d.  —  Dans  la  répartition  de  ses  Départements  pour  Tannée  i869,  le  Conseil 
d'Etat  a  désigné  M.  Bomand  comme  chef  du  Département  militaire  en  renopla- 
cernent  de  M.  Delarageai.  —  Remplaçant  de  M.  Bomand,  M.  Delarageas ,  chef 
du  Département  des  IraTauz  publics. 


-  ilï  - 

Algérie.  —  On  nous  écrit  de  Géryville  : 

Quelques  nouvelles  du  régiment  étranger,  où  se  trouvent  toujours  bon  nombre 
de  Suisses,  intéresseront  sans  doute  encore  vos  lecteurs.  En  voici  d^authenliques  : 

Le  régiment  est  toujours  constitué  à  4  bataillons,  à  8  compagnies  chacun,  plus 
b  compagnie  hors  rang,  ouvriers,  musiciens.  Le  1*'  et  le  2™*  bataillon  se  trouvent 
m  gamisoQ  à  Mascara  avec  Tétat-major  ;  le  4""*  est  plus  au  sud,  à  Saïda,  limite 
da  Tell  et  des  hauts  plateaux.  Enfin  le  3*°*,  le  mien,  fait  de  nouveau  partie  de  la 
â>biine  mobile  qui  est  stationnée  à  Géryville,  à  40  lieues  au  sud  de  Saïda,  prête 
à  agir  contre  l'extrême  sud  et  les  frontières  du  Maroc,  où  Si-Âhmet  tient  toujours 
campagne  d'une  manière  insaisissable. 

On  parle  d'une  expédition  sérieuse  qui  aurait  lieu  ce  printemps  contre  Figuig, 
gruide  oaâs  au  sud  du  Maroc,  où  nous  avons  été  pousser  une  pointe  en  mars 
(kroier.  Si  cela  se  réalise,  on  renforcera  notre  colonne  qui,  pour  le  moment,  ne 
»  compose  que  d'un  bataillon  du  régiment  étranger,  un  bataillon  du  2™*  tirailleurs 
iffiligèoes  (turcos),  2  compagnies  du  1*'  bataillon  d'infanterie  l^ère  d'Afrique 
(iqihirs),  deux  escadrons  du  4"**  chasseurs  d'Afrique,  une  section  d'artillerie, 
train,  safasistaoces  et  ambulances  nécessaires. 

Nous  avons  reçu  un  nouveau  lieutenant-colonel,  H.  de  Courten,  valaisan 
{Tarigine,  mais  dont  la  famille  est  dès  longtemps  fixée  en  France  où  elle  possédait 
BD  riment  suisse  sous  l'ancien  régime.  Le  père  de  M.  de  Courten  était  colonel, 
avec  rang  de  général,  dans  la  ^arde  royale  sous  Charles  X.  M.  de  Courten  a  été 
cbef  de  bataillon  aux  zouaves,  et  connaît  parfaitement  tout  ce  qui  a  rapport  à 
notre  régiment  et  à  sa  position  constante  en  campagne.  Ce  nouveau  chef  a  é|é  le 
Iseofeott  et  ses  compatriotes  espèrent  le  garder  le  plus  longtemps  possible. 

On  ne  parle  plus  de  guerre  pour  le  moment.  Sera-ce  pour  le  printemps,  ditron 
pérîodiqueaient  depuis  1866  ?  Grave  question  à  laquelle  peu  de  personnes  peuvent 
repondre.  En  tous  cas  nous  sommes  prêts.  Le  chassepot  continue  à  être  reconnu 
pries  plus  compétents  comme  une  excellente  arme  de  guerre  :  solidité,  précision, 
smplieité  de  mécanisme.  Au  bout  de  quelques  séances  nos  hommes  ont  parfaite- 
i»ni  compris  la  manière  de  s'en  servir  :  le  démontage  et  le  remontage  de  la 
kmeose  culasse  mobile  ont  été  trouvés  beaucoup  plus  simples  que  ceux  de  Tan- 
deooe  platine.  Quant  au  maniement  d'armes,  la  charge  en  12  temps,  si  longue 
et  û  pénible  à  enseigner,  est  remplacée  par  la  charge  en  5  temps.  L'instruction 
m  est  simplifiée  et  les  hommes  prennent  goût  à  ce  nouveau  mécanisme.  Cependant 
'^  crois  que  ces  armes  exigeront  beaucoup  plus  de  soins  que  les  anciennes  ;  que  leur 
enireiieD  devra  toujours  être  parfait,  le  graissage  surtout  devra  être  modéré.  Ici,  en 
Afrique,  avec  le  sable  qui  pénètre  partout,  le  mécanisme  a  quelquefois  été  gêné 
lorsque  les  difiérentes  parties  composant  le  tonnerre  et  la  culasse  mobile  élaient.trop 
iîisissé^.  Une  espèce  de  cambouis  se  forme,  qui  empêche  le  jeu  ordinaire  des 
pièces.  En  somme,  pourtant,  ce  sont  de  superbes  armes. 

Un  avantage  spécial  pour  les  colonnes  d'Afrique  c'est  qu'elles  pourront  être 
\m  moîos  nombreuses  en  hommes,  et  par  là  plus  mobiles,  tout  en  restant  très 
r^dmtables.  Deux  compagnies,  si  possible  à  dos  de  mulet,  et  un  escadron  de 
aîalerie  pourront  se  faire  jour  et  poursuivre  les  Arabes  avec  autant  de  succès 
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que  pouvait  en  obtenir  jusqu'ici,  pour  la  même  expédition,  une  force  numériqoe 
quadruple  d*hommes  armés  d^anciens  fusils.  Par  suite,  économie  en  toutes  choses» 
iransporls,  convois,  ambulances,  subsistances.  Ceci  est  évidemment  tout  à  laii 
spécial  à  TAfrique  et  à  Tadvcrsairc  qu'on  est  appelé  à  y  combattre. 

Un  autre  avantage  important  du  nouvel  armement,  pour  ces  contrées,  c'es  t 
que  les  Arabes  ne  savent  pas  se  servir  du  cliassepot  et  que  les  munitions  leur 
manquent.  Avec  l'ancien  fusil,  dit  flingot,  de  la  poudre  et  un  projectilequelconque* 
fer,  plomb  ou  pierre,  on  pouvait  faire  du  mal;  les  Arabes»  en  trouvant  ou  prenanC 
un  chassepot  à  un  blessé,  mort  ou  traînard,  ne  seront  pas  plus  avancés  que  \m 
poule  qui  avait  trouvé  une  perle. 

Les  manœuvres  ont  été  très  peu  modifiées.  L*école  de  tirailleurs  a  subi  quelques 
changements.  L* escouade,  forte  généralement  d'un  caporal  et  de  8  à  12  hommes, 
forme  groupe  et  camarades  de  combat.  Les  hommes  de  l'escouade  marchent 
ensemble,  tirent  ensemble,  avancent  ensemble  et  se  retirent  de  même.  Il  n'y  i 
plus  do  rang  pour  les  feux;  au  commandement  de  :  «  Commencez  le  feu»  »  tous 
les  hommes  tirent  ensemble.  En  avançant,  les  escouades  impaires  se  portent  i 
25  ou  30  pas  en  avant,  profitent  du  terrain  et  tirent  ;  puis  les  autres  iravenenl 
cette  ligne  et  s'arrêtent  de  même.  On  recommande  plus  que  jamais  de  ne  pis 
s'exposer  au  feu  inutilement. 

L'école  de  bataillon  a  peu  changé,  si  ce  n'est  qu'il  est  fait  une  application  plus 
fréquente  des  colonnes  divisionnaires.  Heureux  ceux  qui  ne  cliangent  pas  trop, 
imprudents  ceux  qui  démolissent  avant  de  savoir  si  ce  qu'ils  enlèvent  sera  rem- 
placé par  du  mieux  !  Je  vois  que  cette  maladie  a  repris  avec  une  certaine  violence 
en  Suisse,  pour  la  tenue  d'abord,  pour  les  manœuvres  ensuite,  pour  Torganisa^oo 
militaire  enfm.  Ce  qui  existait  do  1856  à  1860  était  parfait,  à  mon  avis»  comme 
tenue  et  comme  manœuvre.  L'armement  devait  être  changé  et  perfectionné,  et  ces 
changements  devaient  entraîner  aussi  quelques  modifications  indispensables  dans 
la  charge  et  le  tir  ;  ^^  mais  tout  bouleverser  à  celte  occasion  est  une  absurdité. 

La  tenue  exerce  une  grande  influence  sur  la  discipline  et  le  moral  d'une  troupe. 
En  Suisse  vous  regretterez  sûrement  avant  peu  de  temps  l'élégante  implicite  de 
la  tenue  que  portait  Tétat-major  fédéral.  —  Elle  était  trop  élégante,  a-tmo 
prétendu,  pour  une  armée  de  milices.  Eh  !  depuis  quand  la  bonne  façon  peut- 
elle  nuire  au  savoir  et  à  la  bravoure,  puisqu'elle  n'est  au  fond  qu'une  qualité  de 
plus? 

Notre  tenue  française  a  été  un  peu  modifiée  comme  celle  de  toute  l'infanterie 
de  ligne.  Le  pantalon  tombant  sur  la  guêtre  a  été  repris,  la  molletière  offrant  de 
grands  inconvénients;  la  tunique  a  deux  rangées  de  9  boutons;  le  bonnet  de 
police  à  soufflet  est  supprimé,  nous  n'avons  plus  que  la  casquette  à  visière  droite. 
Le  régiment  a  pour  signe  distinctif  le  collet  rouge  (la  ligne,  jonquille),  lesépaulettes 
à  corps  vert  et  franges  rouges  (la  ligne,  rouges)  comme  celles  de  nos  anciennes 
compagnies  de  chasseurs  de  gauche.  Au  lieu  des  grenadiers  et  voltigeurs  nous 
avons  aussi  %  de  premiers  soldats  par  compagnie,  qui  se  distinguent  par  un  galon 
rouge  sur  l'avant-bras,  et,  ce  qui  vaut  mieux  pour  eux,  par  une  solde  double. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  GITÉ-DERRIËRE.  3. 


REVUE  MILITAIRE 


SUISSE 


dirigée  pajr 
L  lociiONNET,  major  fédéral  d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie. 

r  l  Laosanne,  le  1''  Février  1869.      IIV"  Aonée, 
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•t  contre-maîtres  d'arsenaux.  —  Bibliographie.  (  Deux  nouveaux 

Inm  du  commandant  de  la  Barre-Duparcq  ;  —  Un  chapitre  militaire  de 
M.  le  professeur  Rambert.)  —  Nouvelles  et  chronique.  ' 

BPPlàlElIT-  —  Projet  d'une  nouvelle  organisation  de  l'armée 
misse. 


LE  FUSIL  VETTERU. 

Le  Moniteur  de  V Armée  a  publié  dans  un  de  ses  derniers  numéros, 
h  signature  de  M.  Du  Casse  y  rarlicle  ci-après  que  nous  nous 
laisoDS  on  plaisir  de  reproduire  en  raccompagnant  toutefois  de  quel- 
ques observations. 

€  Après  beaucoup  d'essais  fort  curieux,  la  Suisse  vient  d'adopter, 
pour  800  armée^  un  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  à  répétition,  et 
d'oo  système  auquel  son  inventeur,  M.  Vetterli,  a  donné  son  nom. 

Une  adjudication  de  quatre-vingt  mille  armes  de  ce  genre  est  mise 
ao  concours. 

Le  gouvernement  fédéral,  dans  le  principe,  ne  voulant  pas  fixer 
ion  choix  à  la  légère,  désirant  se  donner  le  temps  d'étudier  tous  les 
sfilémes  pour  choisir  celui  qui  lui  paraîtrait  réunir  le  plus  de  con- 
ditions favorables,  mais  voulant  aussi  n'être  pas  pris  au  dépourvu,  a 
commencé  par  faire  transformer  130  mille  fusils  et  par  en  acheter 
li  mille  du  système  américain  Peabody. 

Aujourd'hui,  persuadé  que,  pour  sa  petite  armée,  le  fusil  Vetterli 
ert  le  plus  avantageux  engin,  la  Suisse,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  l'adopte  pour  son  arme  de  guerre. 

Nous  croyons  qu'on  trouverait  un  certain  intérêt,  dans  le  monde 
militaire,  à  connaître  ce  fusil  Vetterli,  ses  avantages,  ses  qualités,  ses 
défauts  et  les  inconvénients  qu'il  peut  avoir,  à  notre  point  de  vue  du 
moins. 
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Etablissons  d*abord  que  tel  engin,  bon  pour  une  armée  d*uD 
effectif  restreint,  pour  une  armée  toujours  sur  la  défensive,  opérani 
dans  un  pays  de  montagnes  et  sur  son  propre  terrain,  peut  ne  pas 
convenir  également  à  une  armée  n'étant  pas  dans  les  mêmes  conditions, 
ayant  un  effectif  considérable,  pouvant  avoir  à  opérer  sur  tous  les 
terrains,  dans  tous  les  pays  et  appelée  à  passer  subitement  de  la 
défensive  à  l'offensive  ou  réciproquement. 

Cela  posé,  nous  allons  envisager  le  fusil  Vetterli  en  lui-même, 
d'abord;  au  point  de  vue  de  l'armée  fédérale  ensuite,  et  dire  enfin, 
en  quelques  mots,  les  inconvénients  qu'il  nous  paraîtrait  présenter 
pour  les  troupes  d'une  grande  puissance. 

Le  système  est  simple.  L'arme  est  solide,  facile  à  manier  et  donne, 
outre  une  grande  précision,  une  incroyable  rapidité  de  tir. 

Au-dessous,  et  tout  le  long  du  canon  (c'est  là  ce  qui  le  dislingue 
des  autres  armes  se  chargeant  par  la  culasse),  ce  fusil  a  un  long 
réservoir  constituant  le  système  à  répétition.  Une  vingtaine  de  car- 
touches peuvent  tenir  dans  ce  long  tube  et,  par  un  mouvement  des 
plus  simple,  chacune  d'elles,  la  précédente  tirée,  vient  se  placer 
d'elle-même  dans  le  tonnerre  pour  être  brûlée  à  son  tour. 

L'homme  a  donc  vingt  coups  de  feu  qu'il  peut  employer,  pour 
ainsi  dire,  instantanément  contre  son  adversaire. 

Voici  en  quoi  consiste  le  maniement  de  ce  fusil.  Les  cartouches 
étant  dans  le  réservoir,  d'un  seuMempson  ouvre  l'arme.  La  cartouche 
se  place  dans  la  culasse  et  le  fusil  est  prêt  à  faire  feu . 

La  première  cartouche  tirée,  on  recommence  le  même  mouvement. 
Un  énergique  ressort  rejette  au  loin  la  douille  inutile,  et  la  seconde 
cartouche  prend  d'elle-même  sa  position.  Ainsi  de  suite  pour  les 
autres,  et  successivement. 

Si,  ne  voulant  pas  user  du  système  à  répétition,  le  tireur  préfère 
mettre  ses  cartouches  une  à  une,  il  ouvre  le  fusil  et  l'arme  en  un 
seul  temps,  place  la  cartouche  avec  la  main  dans  une  boite  de  culasse 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'engager  dans  le  canon.  11  referme 
ensuite  le  fusil  en  poussant  l'obturateur  en  avant  et  en  abaissant  le 
levier;  tout  cela  s'exécute  en  un  seul  temps.  Il  peut  alors  faire  feu. 

Le  maniement  du  fusil  Vetterli  est  plus  simple  encore  que  celui  du 
fusil  Chassepot,  déjà  si  peu  compliqué.  C'est  peut-être  ce  qu'on  a 
imaginé  de  mieux  à  cet  égard,  et  il  est  douteux  qu'on  anîve  jamais 
a  un  perfectionnement  préférable. 

Lorsque  ce  fusil  est  prêt  à  faire  feu,  un  cran  de  sûreté  permet  de 
désarmer,  sans  que  le  percuteur  touche  la  cartouche  et  détermine 
l'explosion.  Au  moyen  d'un  simple  mouvement  sur  le  levier,  on  arme 
de  nouveau. 


—  ir 


Ud  des  grands  avanlifcs  àf  s  ^n^ttsie;  :  tsi  n»  e  fvt'tMiimr  'i  M 
pas  une  aigaille  té&oe,  MmmI'.  ibb^  nw  ]mi*ti>  :^'iiai^  ^^tn^iluatii 
à  h  fois  le  chien  et  h  b«  it  h  rmuut  ^asuftn  na  inûn  avwlsi^^^ 
pour  démonter  ramie.  pamt  ^«mniinar  néme  'q  ^ifrcuicorv  it  tV$l 
besoin  d^ancun  im^iuauL  Lf  ùrsir  iimt  ipénîr  st^h:  $i»$  doi^tn 
sans  le  secours  dn  touiaeigw 

Noos  avons  dit  q«e  le  maui.!  aa  nu^eo  iiiqw)  h  douilU>  iU  la 
cartouche  brûlée  est  rqti^  Iiir  &  l'jrme.  a  une  j^rando  pui^iMino^ 
d'action.  Ce  ressort  est  fdriçnf  «  ^iapié  Je  telle  sortf  \\w  »l  1*1111 
?eat  décharger  famie  shs  ânr  «t  edéter  la  cartoucho  inlaclOi  ollti 
se  présente  lentement  et  lotft  cHâm.  sans  être  repou^St^o  hruii(tUi>tnonl , 

On  voit,  d'après  cela,  fmt  le  fiaal  Vetterli  est  fort  ingt^nli^UPinMiritil 
combiné. 

Essayée  au  camp  de  ChtioBs,  an  mois  de  seplnmhrn  iliu'iilriri  nN 
présence  de  Tempereiir,  par  on  tireur  habile,  M.  (iaMinriA  lli^ii^llii 
fils,  cette  arme,  i  laquelle  on  avait  donné  lo  tUro  do  riiull  rA//^*/'///// 
modifié^  a  fourni  de  brillants  résultats.  A  la  dislanci)  d<i  tM)  u\t*\u'^ 
vingt  coups  ont  été  tirés  en  qtuUre'Vingt'dix  iecondtm,  Ht  louii*if  Um 
balles  ont  porté  dans  la  cible,  et  cela  sans  que  M.  Onulinno  nh  mtil 
servi  dn  tube  répétiteur,  c'est-à-dire  en  plaçant  chaque  foli^  k  la  imïii, 
la  cartouche. 

Cette  circonstance  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  tenipi»  nf*i'i*itimua 
pour  charger  et  tirer,  c'est-à-dire  pour  le  maniemenlf  t^ui  U*Mi*îut*nl 
court  qu'il  reste  à  l'homme  la  possibilité  de  bien  viser. 

Tel  est  le  fusil  en  lui-même;  voyons  maintenant  quelle  e»!  la  ttir- 
touche  employée  pour  cette  arme. 

Deux  systèmes  de  cartouches  sont  aujourd'hui  en  préliencl^  Ia 
cartouche  en  papier  se  consumant  (ou  plutÂt  étant  censée  se  coot^iiimr) 
dans  l'intérieur  du  canon  an  moment  deTexplosion  ;  celle  à  enveloppe 
métallique  servant  d'obturateur  et  nécessitant  un  extracteur. 

Si  on  anivait  à  obtenir  une  cartouche  bien  réellement  'y>mbu»tiMe; 
ne  laissant  jamais  de  résidus  solides  dans  le  canon  ;  m  ca'Mh  iMiV^Hditt 
pouvait  être  rigide,  maintenir  le  projectile  dans  V»%h,  utnir  d'obtu- 
rateur et  empêcher  tonte  foite  de  gaz;  si,  en  outre,  elle  ^tait  b  Tabif 
des  détériorations  causées  par  le  transport  et  par  riiumidiié  ;  si,  en 
on  mot,  elle  répondait  à  looles  les  exigences,  nul  dout^  qu'elU;  »k 
fût  préférable  à  toal  aofre,  mais  cette  piene  pliil^/tz/phale  n'eti  ^^t 
encore  trouvée  poor  les  armes  i  feo  porlativef  de  g»Mrrre. 

Là  cartouche  Chassepot  est  celle  qui  iKtnMe  ^{/(/fv.fief  U  pUt 
du  but  qu'on  se  propose;  loofefcis  elleefl  UÀn^tUét  é«a*  Ufi^jU/M'/f9, 

L'autre  genre  de  carloudie  e^  celle  roétalliqc  ulu\U*\nK 

et  à  inflamiMtiwi  caMrale.  Eile  n'a  pas  I  t  d«  la 
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cartouche  en  papier.  Elle  est  employée  dans  les  systèmes  qui  nous 
viennent  d'Amérique  et  dans  le  fusil  Vetterli.  Elle  est  rigide,  elle 
maintient  la  balle,  elle  peut  recevoir  le  projectile  induit  d'une  couche 
de  graisse  (ce  qui  est  important  pour  la  précision  du  tir  et  pour  la 
conservation  de  l'arme),  elle  ne  souffre  ni  du  transport  ni  de  l'hu- 
midité, elle  ne  présente  nul  danger  d'explosion,  soit  dans  les  caissons, 
soit  dans  les  magasins  ;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  exige  un  extrac- 
teur sûr  et  solide  dans  l'arme  même;  son  enveloppe  métallique  en 
augmente  le  poids  et  le  prix. 

La  cartouche  Chassepot  pèse  en  totalité  31  grammes  50:  se  dé- 
composant en  5  grammes  50  de  poudre,  25  de  projectile  et  1  gramme 
d'enveloppe. 

La  cartouche  métallique  du  même  calibre,  système  Boxer,  employée 
pour  le  fusil  Vetterli,  est  d'un  poids  total  de  36  grammes,  dont  8 
pour  l'enveloppe,  5  pour  la  poudre,  et  23  pour  le  projectile. 

Celte  dernière  est  donc  d'un  sixième  plus  lourde  que  la  première. 

Le  prix  de  la  cartouche  Chassepot  est  d'un  bon  tiers  moins  élevé 
que  celui  de  la  cartouche  Boxer. 

Tels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  deux  genres  de 
munition;  telles  sont  les  considérations  qui  ont  fait  pencher  la  ba* 
lance  en  faveur  de  la  cartouche  en  papier  et  du  système  Chassepot, 
en  France,  lorsqu'on  a  eu  à  se  décider  sur  le  choix  d'une  arme  de 
guerre. 

Ainsi,  en  résumé,  la  cartouche  combustible  ne  présente  pas  des 
garanties  de  solidité  et  d'obturation  ;  elle  est  d'une  fabrication  difficile. 
—  La  cartouche  métallique  donne  plus  de  poids  mort,  elle  est  d'un 
prix  plus  élevé. 

Cela  admis,  reste  la  question  de  l'extracteur.  Sous  ce  rapport,  le 
système  Vetterli  répond  à  tout  ce  qu'on  peut  exiger.  L'extraction  est 
facile,  assurée  et  puissante  ;  elle  s'effectue  par  un  mouvement  de 
retrait  horizontal  produit  par  la  main  de  l'homme,  et  non  point, 
comme  dans  d'autres  systèmes,  par  un  crochet,  un  ressort,  ayant  peu 
de  mouvement,  dépendant  accessoirement  d'un  mécanisme  souvent 
compliqué.  L'extracteur  du  Vetterli  enlève  la  cartouche  entière  aussi 
bien  que  la  douille  vide,  ce  qui  est  un  grand  avantage  en  cas  de  raté. 
On  perd  un  coup,  voilà  tout,  mais  l'arme  continue  à  fonctionner  sans 
dérangement  aucun,  sans  nécessiter  l'emploi  de  la  baguette. 

Maintenant j  on  comprendra  facilement  que  le  fusil  Vetterli,  en 
lui-même,  avec  son  tube  répétiteur,  offre  moins  de  solidité  comme 
arme  blanche,  comme  arme  de  main,  que  le  fusil  non  à  répétition. 

Si,  donc  le  fusil  Vetterli  peut  convenir  pour  un  petit  corps  de 
troupes,  pour  une  armée  restreinte,  n'ayant  que  fort  rarement  à 
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combattre,  ayant  seulement,  en  quelque  sorte,  à  assurer  la  défense 
de  son  territoire  ou  la  tranquillité  intérieure  du  pays,  cette  arme  ne 
pourrait,  au  même  degré,  être  bonne  pour  une  grande  puissance  à 
laquelle  il  faut  des  engins  de  jet  et  de  main  très  solides,  n'étant  pas 
aptes  à  être  facilement  brisés  ou  dérangés  pendant  une  campagne, 
n'exigeant  que  des  munitions  du  moindre  poids  et  du  moindre  prix 
possible. 

Ajoutons  cependant  qu'un  mousqueton  de  ce  système  destiné  à  la 
cavalerie  est  en  ce  moment  étudié  par  une  commission  française. 

Ed  somme,  le  fusil  Vetterli  que  nous  venons  de  décrire,  est  une 
arme  fort  ingénieusement  combinée ,  que  la  Suisse  a  eu  raisçn  d'a- 
dopter, qui  n'eût  pu  convenir  à  une  nombreuse  armée  et  qui,  selon 
toQte  apparence,  a  cependant  devant  elle  un  bel  avenir.  > 

Nous  n*avons  pas  encore  pu  examiner  le  dernier  modèle  du  Vetterli  el  les 
heureuses  innovations  récemment  introduites  dans  le  mécanisme  de  cette  arme  ; 
Ton  n*en  possède  encore  ni  les  dessins,  ni  Tordonnance,  en  sorte  qu*au  point  de 
vue  purement  technique,  nous  ne  saurions  formuler  à  notre  tour  un  jugement 
définitif  et  suffisamment  motivé  sur  ses  qualités  et  ses  défauts.  Nous  avons  cepen- 
dant rencontré  dans  Tarticle  de  M.  Du  Casse,  qui  du  reste  est  en  général  exact  et 
très  flatteur  pour  la  Suisse  et  M.  Vetterli,  quelques  affirmations  el  jugements  que 
nous  croyons  devoir  relever  et  sur  lesquels  nous  désirons  présenter  nos  observa- 
tions et  nos  réserves. 

Nous  admettons  avec  le  Moniteur  de  Varmée  rinfériorité  du  Vetterli  sur  le 
Chassepot  sous  le  rapport  de  la  solidité,  non  que  cette  infériorité  provienne  comme 
il  semble  le  dire  du  tube  répétiteur,  mais  bien  de  la  monture  brisée  dans  le  milieu 
et  dont  les  deux  parties  sont  reliées  par  le  coffret.  On  voit  par  exemple  dans  une 
arme  de  construction  analogue,  lePeabody,  que  la  partie  antérieure  de  la  monture 
tend  toujours  à  se  disjoindre  du  coffret,  parce  que,  dans  le  tir,  la  crosse  est  violem- 
ment rejetée  en  arrière  par  le  recul,  tandis  que  la  force  d'inertie  agissant  sur  la 
partie  antérieure  de  la  monture,  provoque  cette  séparation,  ce  qui  n*arrive  pas 
aux  armes  dont  la  monture  est  d'une  ^eule  el  même  pièce. 

Voilà  a  notre  avis  en  quoi  le  Chassepot  est  supérieur  au  Vetterli  au  point 
de  vue  de  la  solidité.  En  revanche  el  contrairement  à  Topinion  du  Moniteur^ 
nous  croyons  le  Vetterli,  comme  arme  blanche  ou  de  choc,  aussi  solide  que 
tout  autre  modèle,  ou  tout  au  moins  suffisamment  solide  ;  nous  ne  sommes  plus, 
Dieu  merci,  ï  l'époque  où  les  combattants  s*entretuaient  sur  le  champ  de  bataille 
en  s*assommanl  comme  des  veaux,  el  la  solidité  poussée  au-delà  des  limites  utiles 
cesse  d*étre  une  qualité.  Au  surplus  TAngleterre  qui  n'est  pas  une  petite  nation 
et  qui  possède  plus  qu'une  petite  armée  de  gardes  nationales,  n'a  pas  craint  d'ad- 
mettre le  fusil  Martini  à  monture  brisée. 

Passons  sur  quelques  autres  détails  et  arrivons  aux  munitions.  Ici  M.  Du  Casse 
est  décidément  à  côté  de  l'exactitude  quand  il  assure  que  u  la  cartouche  du 
•  Vetterli  est  d'un  noBxème  plus  lourde  que  celle  du  Chassepot.  »  En  effet,  tandis 
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que  celle  deroiôre  pèse  31  gr.  SO,  la  nôtre  pose,  Doti  36  gr»,  poids  qu'il  indique, 
mais  seuiemenl  30  gr.  25,  se  décomposanl  comme  suit  : 

6  gr.  enveloppe  métallique  ; 
20  gr.  40  projectile  ; 

3  gr.  7S  charge,  poudre  n^  4.  * 

0  gr.  10  fulminate. 

Total,    30  gr.  23. 

Les  instructions  fédérales  indiquent,  il  est  vrai,  pour  le  poids  total  de  la  car- 
touche 30  gr.  60,  en  tenant  compte  probablement  du  poids  de  la  graisse  évalué 
è  0  gr.  33. 

M.  Du  Casse  continue  d*ètre  à  côté  de  rexaditude  quand  il  ajoute  que  <«  le  prix 
«  de  la  cartouche  Chassepot  €st  d'un  bon  tiers  moins  élevé  que  celui  de  la  car— 
«  touche  Boxer  ».  Nos  cartouches  coûtent  en  effet  6%  centimes  pièce,  tandis 
que  la  cartouche  Chassepot  revient,  croyons-nous,  de  10  à  12  centimes,  sa  fabri- 
cation ne  se  prêtant  pas  au  travail  des  machines,  et  un  ouvrier  devant  être  bien 
habile  pour  en  confectionner  100,  nous  disons  cent,  par  jour.  Cette  faible  quantité  el 
ce  prix  de  revient  élevé  s'expliquent  par  le  fait  qu'une  cartouche  Chassepot  doit 
passer  par  30  ou  32  ateliers  différents  avant  d'être  terminée  et  empaquetée.  Com- 
parativement à  nos  anciennes  munitions  en  papier,  il  est  parfaitement  vrai  que  la 
cartouche  du  Velterli  présente  un  poids  mort  considérable  et  une  élévation  notable 
de  prix,  mais  comparativement  au  Chassepot,  notre  munition  possède  indubitable- 
ment les  avantages  de  la  légèreté  et  du  bon  marché  outre  ceux  non  contestés  d'une 
cartouche  unique,  inaltérable  et  sans  danger  d'explosion. 

Le  Moniteur  de  l'armée  ajoute  enfin  que  la  cartouche  du  Vetterli  est  à  en- 
(lammalion  centrale.  Nous  relèverons  ce  lapsus  pennœ  en  rappelant  qu'elle  est 
au  contraire  à  inflammation  périsphérique  et  que  la  broche,  que  Ton  devrait  appeler 
plutôt  fourchette,  frappe  sur  deux  points  du  bourrelet  à  la  fois. 

Quant  h  question  de  convenance  politique,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  nous  croyons  qu'une  arme  reconnue  excellente  pour  notre  petite  armée  con- 
viendra également  à  une  armée  plus  considérable,  et  M.  Du  Casse  voudra  bien 
nous  pardonner  si  nous  ne  prenons  pas  trop  au  sérieux  les  arguments  au  moyen 
desquels  il  soutient  sur  ce  point  la  thèse  opposée.  Si  la  France  eût  agi  avec  autant 
de  prudence  que  la  Suisse,  el  qu'elle  eût  transformé  rapidement  ses  anciennes 
armes  tout  en  expérimentant  avec  une  sage  lenteur  les  derniers  perfectionnements 
des  nouveaux  systèmes,  elle  reconnaitmit  peut-être  plus  franchement  aujourd'hui 
que  le  Vetterli  est  une  arme  modèle  et  parfaitement  qualiHée  pour  servir  de  base 
à  l'armement  d*une  grande  nation. 


COURS  SPÉCIAL  POUR  LES  DIREICTEURS  ET  CONTRE-MAITRES 

D'ARSENAUX. 

Dans  le  but  de  conserver  les  expériences  techniques  acquises 
pendant  la  transformation  des  armes^  le  Département  militaire  fé- 
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déral  a  décidé  de  faire  donner  aui  Tonctionnaires  et  aux  ouvriers 
des  arsenaux  cantonaux  une  instruction  solide  sur  la  connaissance 
des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  leur  réparation  et  leur  contrôle. 
A  cet  eflel  il  a  organisé  deux  cours  qui  ont  eu  lieu  successivement 
à  Winterthour  du  18  novembre  au  10  décembre  dernier.  Chaque 
canton  s'y  était  fait  représenter  suivant  ^on  importance  par  1  à  4 
assistants,  excepté  le  canton  de  Lucerne  qui  a  jugé  cette  instruction 
superflue  pour  ses  employés.  La  Confédération  a  pris  à  sa  charge  les 
frais  d'instruction  et  de  logement  ;  en  revanche  le  personnel  des  deux 
cours  a  eu  à  pourvoir  lui-même  aux  frais  de  voyage  et  d'entretien  et 
n'a  pas  reçu  de  solde  de  la  Confédération. 

Le  personnel  d'instruction  était  composé  de  MM.  E.  Chausson, 
capitaine,  commandant  du  cours;  Clos,  contrôleur  d'armes  de  l^  classe, 
et  Volmar,  lieutenant  de  carabiniers. 

Les  différences  de  vocations  et  de  fonctions  des  assistants  détermi- 
nèrent la  formation  de  deux  divisions,  l'une  comprenant  les  fonction- 
naires proprement  dits,  l'autre  les  hommes  du  métier  pouvant  travailler 
sur  l'étau  ;  les  deux  divisions  étaient  cependant  réunies  pour  Tinstruc- 
tien  théorique. 

Quelques  détails  circonstanciés  sur  leur  programme  feront  parfaite- 
ment comprendre  à  nos  lecteurs  le  but  de  ces  cours  et  leur  utilité. 
La  matière  de  l'instruction  avait  donc  pour  objet  : 

a)  La  connaissance  des  divers  fusils  suisses,  Prélaz-Burnand,  fusil 
de  chasseur,  infanterie  modèle  1863,  carabines  modèles  1852  et  1864, 
carabine  Peabody,  leurs  dimensions,  calibres,  rayures,  torsion,  l'é*- 
preuve  des  canons,  la  flexion  des  bayonnettes  et  baguettes,  ainsi  que 
les  qualités  requises  de  ces  armes  pour  être  admises  à  la  transfor- 
mation. 

b)  La  connaissance  du  matériel,  surtout  au  point  de  vue  du  travail 
de  manutention  et  des  accidents  auxquels  peut  donner  lieu  un  travail 
défectueux  :  fers  à  forger,  acier,  fonte  douce,  manière  de  distinguer 
les  diverses  qualités  par  leur  texture,  exhibition  d'échantillons  et  de 
types,  défauts  des  fers;  bois,  qualités  et  défauts. 

c)  La  fabrication  des  cartouches  métalliques,  dimensions  des  douilles 
et  des  cartouches,  poids  et  forme  des  projectiles,  charge,  composition 
de  la  graisse,  défauts  des  cartouches. 

d)  Explication  du  système  de  transformation  Amsler  pour  petit  et 
grand  calibre,  règles  de  construction,  rapports  des  diverses  pièces 
entr'elles,  solidité  du  mécanisme,  précautions  à  prendre  pour  la  trempe. 

e)  Monter  et  démonter  le  système  en  donnant  les  explications  né- 
cessaires. 
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f)  Emploi  et  bol  des  modèles,  types  et  calibres  pour  le  contrôle 
des  parties  de  fermeture. 

g)  Examen  et  vérification  du  fusil  transformé  terminé:  défauts 
tolérables,  défauts  réparables,  défauts  entraînant  le  rebut  de  la  pièce  ; 
indication  des  procédés  de  réparations,  rhabillages  qui  ne  doivent  pas 
être  tolérés.  Rédaction  des  bordereaux  de  réparations. 

h)  Epreuves  de  tir  avec  bonnes  et  mauvaises  munitions,  adapter 
les  pièces  de  remplacement. 

i)  Instruction  sur  les  circonstances  qui  peuvent  entraver  les  fonc- 
tions régulières  du  mécanisme,  qu'elles  proviennent  de  munitions 
défectueuses,  de  négligence  dans  les  soins  de  propreté  et  de  manie- 
ment, ou  d'une  connaissance  insuffisante  du  système,  principalement 
sur  les  circonstances  qui  empêchent  un  bon  jeu  de  l'extracteur,  qui 
occasionnent  une  mauvaise  extraction,  une  mauvaise  fonction  soit  de 
la  broche,  soit  de  Tarrêtoir,  soit  du  ressort  d'extracteur,  qui  font 
serrer  le  coin,  qui  procurent  un  déchirement  du  projectile,  ou  qui 
produisent  des  départs  accidentels. 

k)  Entretien  et  conservation  des  armes. 

La  division  travaillant  sur  l'étau  a  été  occupée  à  la  construction 
d*un  appareil  de  transformation,  ainsi  qu'à  diverses  réparations  et  au 
remplacement  de  pièces. 

Nous  savons  que  ces  cours  ont  été  suivis  avec  attention  et  intérêt, 
chacun  montrant  un  grand  empressement  à  se  familiariser  avec  nos 
nouvelles  armes.  Aussi  est-il  probable  qu'ils  seront  repris  dès  que 
l'état  de  fabrication  du  nouveau  fusil  à  répétition  le  permettra  ;  c'est 
du  moins  un  désir  que  les  assistants  ont  été  unanimes  à  manifester. 


BIBLIOGRAPHIE. 
Deux  nouveaux  livres  du  commandant  de  la  Barre-Dupargq. 

Tandis  que  nous  nous  disposions  à  rendre  compte  d'un  nouveau  livre  du  savant 
directeur  de  l'école  militaire  de  St-Cyr,  uit  second  ouvrage  du  même  auteur  nous 
parvient.  Hâtons-nous  donc  de  les  enregistrer  crainte  qu'un  troisième  ne  vienne 
nous  faire  rougir  plus  fort  encore  de  notre  lenteur. 

Le  premier  volume  dont  nous  avons  k  parler  est  digne  de  l'attention  sérieuse 
des  hommes  d'état,  des  économistes  et  des  militaires.  Accueilli  très  favorablement 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  il  traite  une  matière  grave  et 
relevée,  les  rapports  entre  la  richesse  et  la  puissance  militaire  des  Etats  ('). 

O  Tanera;  Paris  1868;  1  vol.  grand  in-8,  de  190  pages. 
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Après  ttoe  inirodttction  générale  l'auteur  passe  en  revue  le  mililaire  ancien  et  roo- 
denie,  surtout  au  point  de  vue  de  ses  ressources  financières;  trois  chapitres  spé- 
daui  sont  consacrés  à  la  France,  è  l'Angleterre,  à  la  Prusse  de  notre  temps,  et 
cet  examen  approfondi  quoique  rapide  aboutit  à  la  conclusion  qu'un  Etat  doit 
procéder  pour  son  budget  militaire  comme  un  particulier  pour  ses  affaires  privées  : 
dépenser  suffisamment  pour  toutes  choses  utiles,  mais  ne  point  dissiper  ses  res- 
sources pour  des  futilités  et  caprices  d'un  jour.  Une  conclusion  aussi  sage  —  et 
si  peu  suivie,  hélas,  dans  l'Europe  actuelle  —  suffirait  à  fonder  le  succès  de  cet 
eseellent  travail,  qui  se  recommande  en  outre  par  de  lumineux  tableaux  statis- 
tiques et  par  les  nombreuses  preuves  documentales  dont  l'érudit  commandant 
français  enrichit  ses  publications. 

Son  second  volume,  original  et  utile  délassement,  porte  en  tète  l'épigraphe 
«  Cave  canem  »,  très  joliment  ilhistrée.  Il  nous  offre  une  attrayante  étude  historique 

mr  les  Mens de  guerre  (*).  Si  spécial  que  soit  ce  curieux  sujet,  il  n'en 

(kvient  pas  moins  instructif  sous  la  plume  féconde  de  M.  de  la  Barre-Duparcq. 
La  phipart  des  cas  où  les  représentants  de  la  race  canine  se  sont  distingués  è  la 
guerre  y  sont  recueillis  avec  soin,  et  le  lecteur  est  ainsi  promené  agréablement 
des  chiens  d'Homère  et  du  Capitole  jus(]u'à  ceux  des  Zouaves  de  l'Algérie  fran- 
çaise. Gomme  toujours  les  témoignages  authentiques  et  les  sources  à  l'appui  des 
fûts  sont  consciencieusement  indiqués  par  d'abondantes  notes. 


Un  CHAprmE  MîLrrAiRE  de  H.  le  professeur  Rambert. 

Le  livre  de  M.  Rambert  dont  nous  voulons  aussi  entretenir  nos  lecteurs  est  d'un 
(oot  autre  genre  (*).  C'est  un  début  dans  la  carrière  militaire  où  l'auteur  n'a  d'ail- 
leurs brillé  jusqu'ici  que  comme  un  parfait  grenadier.  Parmi  les  ^x  fragments  que 
contient  cette  3'  série,  il  s'en  trouve  un  :  Notre  forteresse^  qui  ne  manquera  pas 
d*iniéresser  le  nombreux  public  de  nos  soldats-citoyens  et  même  celui  plus  choisi 
de  DOS  états-roajors. 

Dans  son  double  amour  de  la  patrie  et  des  montagnes,  H.  Rambert  s'est  posé 
ces  deux  questions  :  «  De  quel  secours  a  été  pour  nous  le  rempart  des  Alpes?  ^ 
De  quel  secours  pourrait-il  nous  être  encore?  »  et  il  résout  son  problème  de  ma- 
nière à  fournir  sinon  un  résultat  d'application  immédiate,  du  moins  un  bon  jalon 
pour  y  parvenir. 

La  première  question  est  résumée  par  l'exposé  de  deux  exemples  très  caracté- 
rbtiqoes  tirés  de  l'histoire  nationale  :  Morgarten  et  Rothenlhurm,  une  victoire  et 
Qoe  défeile.  L'importance  du  rôle  de  la  montagne  en  ces  circonstances  est  mis  en 
évidence  d'une  manière  aussi  juste  que  saisissante.  Quant  à  la  deuxième  question 
Taoteor  la  fait  aboutir  è  une  proposition  qu'il  taxe  trop  modestement  d'tiloptf  et 
qui  consisterait  simplement  dans  la  création  de  deux  appendices  à  notre  force 
militaire  souvent  réclamés  déjà  d'une  façon  ou  d'une  autre  par  plusieurs  experts. 
Ce  serait  d'abord  l'établissement  d'une  grande  place  forte  centrale,  pour  laquelle, 

0  Tanera;  Paris  18G9;  1  vol.  in-i6,  de  190  pages. 

0  Les  Alpes  suisses,  3<  série;  Georg;  Bàle  et  Genève  i809;  i  vol.  iii-8,  de 
340  pages. 
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faisant  appel  à  la  nature  surtout,  on  cboisîniit  le  Burgenstock  près  Lueerae; 
puis  ensuite  la  formation  d*un  corps  spécial  de  noontagne,  de  10  à  15  mille  chas- 
seurs de  chamois  ou  membres  du  Club  alpin,  armés  et  équipés  ad  Aoe,  à  la  fois 
infanterie  et  artillerie  portative. 

Tout  cela  offrirait  bien  quelques  diiBcullés  et  même  certains  inconvénients  de 
réalisation,  ce  qui  ne  saurait  cependant  altérer,  bâtons-nous  de  le  dire,  les  patrio- 
tiques et  séduisantes  couleurs  sous  lesquelles  M.  Rambert  développe  ses  propositions. 
Nous  espérons  les  faire  connaître  plus  en  détail  à  nos  lecteurs  en  y  joignant  les 
observations  que  comporte  une  matière  aussi  importante. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Renue  miUiaire  suiise  qui  a  eu  lieu 
le  21  janvier  dernier,  à  l'Hôtel  des  Alpes  à  Lausanne,  a  approuvé  les  comptes  de 
Texercice  de  1868. 

Elle  a  en  outre  nommé  M.  le  major  du  génie  Adolphe  Dcmmici^  de  Genève, 
membre  du  comité  de  surveillance  en  remplacement  de  H  le  lieut.-eolonel 
Melley,  démissionnaire.  —  Dans  sa  séance  du  môme  jour,  le  comité  de  sur- 
veillance a  choisi  pour  son  président  M.  le  major  Dominicé. 


Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux 
autorités  militaires  des  cantons  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  i5  janvier  19616 
Tit.  —  Le  Département  soussigné  a  l'honneur  de  vous  informer  que  les 

règlements  d'exercices  introduits  à  titre  d'essai,  le  18  décembre  1867,  ont  été 

remaniés  de  telle  sorte  qu'ils  n'ont  plus  de  valeur  aujourd'hui.  Les  nouveaux 

règlements,  dont  l'impression  sera  prochainement  terminée,  peuvent  être  demandés 

au  commissariat  supérieur  fédéral  des  guerres.  Le  prix  en  sera  fixé  plus  tard. 

Pour  le  cas  où  ces  règlements  qui,  à  teneur  d'une  décision  de  l'Assemblée  fédérale, 
doivent  encore  être  soumis  à  des  essais  ultérieurs,  devraient  encore  subir  de 
nouvelles  modifications  pendant  les  années  prochaines,  les  cantons  recevront,  sans 
frais,  pour  les  règlements  qu'ils  se  seront  procurés  dans  l'intervalle  un  nombre 
d'exemplaires  correspondant  de  l'édition  définitive. 

Agréez,  Tit.,  etc.  Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral, 

V.  RUFFf. 

Nous  avons  à  consigner  les  récentes  décisions  du  Conseil  fédéral  ayant  trait  au 
militaire. 

C'est  le  8  janvier  que  le  département  a  présenté  au  Conseil  le  modèle  définitif 
du  fusil  à  répétition  destiné  à  notre  armée.  Dans  ce  modèle  qui  ressemble  fort 
peu  au  primitif,  le  chien  se  trouve  remplacé  par  un  ressort  à  boudin  et  tout  le 
mécanisme  est  simplHié  d'une  manière  étonnante.  En  outre,  par  suite  d^une  inno- 
vation due  encore  à  M.  VeUerii,  tout  est  disposé  de  telle  façon  que  si  le  monisme 
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qui  sert  à  la  répéiîUon  venait  à  se  déranger,  on  n'en  pourrait  pas  moins  charger 
le  fittil  et  s'en  servir  comme  d'une  arme  à  chargement  simple  par  la  culaase.  Le 
modèle  répondant  ainsi  à  tous  les  desiderata,  le  moment  est  venu  de  mettre  la  main 
à  h  fobrîcation,  et  le  département  militaire  a  déji  présenté  au  Conseil  des  projets 
de  convention  avec  divers  fabricants.  Mais  do  ce  côté-lè,  tout  n'est  pas  encore 
lermioé. 

—  On  sait  que  les  Chambres,  dans  leur  dernière  session ,  ont  invité  le  Conseil 
fédéral  à  réduire  autant  que  possible  le  prix  de  l'Atlas  topographique  suisse. 

Donnant  suite  à  cette  invitation,  le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Département 
militaire,  a  décidé  le  même  jour  que  le  prix  de  50  fr.  serait  réduit  à  40.  —  La 
diminution  n'est  pas  très  sensible,  mais  le  Conseil  a  cru  devoir  interpréter  la  dé- 
cision des  Chambres  en  ce  sens  qu'il  lui  était  enjoint  d'abaisser  le  prix  de  l'Atlas 
jusqu'au  point  où  la  Confédération  rentrerait  purement  dans  ses  frais,  n'ayant  plus 
aucune  chance  de  gain,  mais  restant  garantie  contre  les  pertes.  Or,  le  prix  de 
40  francs  représente  exactement  tes  frais  antérieurs  de  triangulation  et  autres.  — 
Pour  mettre  l'Atlas  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  il  faudrait  le  vendre  10  ou 
5  francs,  ce  qui  entraînerait  pour  la  cais.<(e  fédérale  une  perte  assez  sensible.  Si 
les  Chambres  veulent  qu'on  en  vienne  le,  elles  doivent  le  dire  nettement,  mais  le 
Conseil  fédéral  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  cette  mesure. 

—  Le  20  janvier,  le  Conseil  fédéral  a  adopté,  sur  la  proposition  du  Département 
militaire,  l'ordonnance  sur  la  nouvelle  coiflure  de  l'armée  fédérale*  En  voici  les 
principales  dispositions . 

La  coiffure  adoptée  est  le  chapeau-képi  ou  képi-chapeau  dont  nous  avons  déjà 
donné  la  description.  Dans  la  règle,  cette  coiffure  doit  être  faite  d'une  seule  pièce; 
cependant,  pour  rendre  possible  la  transformation  des  anciens  képfs  à  ceux  des 
cantons  qui  en  ont  encore  des  provisions,  on  admettra  de  ces  cmffures  faites  en 
trois  pièces.  L'expérience  prouve  en  effet  que  la  transformation  est  possible  à  cette 
condition,  bien  que  le  jeu  ne  paraisse  pas  en  valoir  la  chandelle  en  raison  du  prix 
de  revient.  Les  insignes  de  la  coiffure  seront  les  suivants  : 

Pour  l'infanterie,  un  petit  pompon  placé  dans  une  ganse,  laquelle  surmonte 
eile-méme  une  cocarde.  Au-dessous  de  la  cocarde,  le  numéro  pur  et  simple  de  la 
compagnie. 

Pour  les  armes  spéciales,  pompon,  cocarde,  au-dessous  de  la  cocarde  un  insigne 
spécial  suivant  l'arme  et  le  numéro. 

Les  insignes  spéciaux  sont  :  pour  les  pontonniers,  une  rame  et  une  gaffe  en 
sautoir  sous  la  croix  fédérale  ;  pour  les  sapeurs,  une  pelle  et  une  pioche  en  sautoir; 
pour  l'artillerie,  deux  canons  rayés  en  sautoir;  pour  les  carabiniers»  deux  cara- 
bines à  répétition  en  sautoir,  toujours  sous  la  croix  fédérale. 

La  cavalerie  n'a  aucun  insigne  spécial,  seulement  son  pompon  est  surmonté 
d'un  petit  panache  en  crin  retombant. 

Tous  les  corps  se  distinguent  par  des  couleurs  différentes.  Le  pompon  du  génie 
est  brun,  celui  de  l'artillerie  rouge,  celui  des  carabiniers  vert-foncé. 

L'infanterie  a  les  couleurs  suivantes  :  Etat^major  de  bataillon^  pompon  Uanc 
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avec  raie  rouge  au  milieu  ;  division  de  chasseurs,  !■*  compagnie,  pompon  vert 
tendre  ;  2*^  compagnie,  même  couleur  avec  raie  blanche  au  milieu  ;  division  à 
droite  du  drapeau  :  1*^  compagnie,  pompon  orange;  2°**  compagnie,  même  cou- 
leur avec  raie  blanche  au  milieu  ;  division  à  gauche  du  drapeau  :  3™*  compagnie, 
pompon  bleu  ;  4°**  compagnie,  même  couleur  avec  raie  blanche. 

Toute  la  cavalerie  a  le  pompon  cramoisi,  mais  les  dragons  avec  le  panache  noir 
et  1rs  gu  des  avec  le  panache  blanc. 

Etat-major  général  :  pompon  cramoisi.  Ce  pompon  pour  les  colonels  est  sur- 
monlé  d*un  petit  panache  en  plumes  de  coq,  pour  les  divisionnaires  d'un  panacho 
en  plumes  blanches. 

L'état-major  d'artillerie  a  le  pompon  rouge,  celui  du  génie  le  pompon  brun. 

L'état-major  non  combattant  et  les  médecins  de  corps  portent  la  casquette. 

Les  insignes  de  grade,  c'est-à-dire  les  galons,  sont  fixés  autour  du  képi,  sur  la 
courroie. 

Toute  la  troupe  aura  lebonnct  Je  police  en  milaine  gris  de  fer  pouvant  se  ra- 
battre sur  les  oreilles. 

La  casquette  actuelle  pour  les  officiers  est  facultative. 

—  Enfin,  le  Conseil  fédéral  a  approuvé  le  tableau  des  écoles  militaires  fédérales 
pour  l'année  courante  que  lui  a  pr^nté  le  Département  militaire.  Ce  tableau,  i 
part  la  suppression  de  Técole  d'application  remplacée  par  un  rassemblement  de 
division,  diffère  peu  du  tableau  qui  avait  fait  règle  pour  les  années  précédentes. 
Il  se  renferme  très  strictement  dans  les  limites  tracées  par  le  budget. 

L'école  militaire  centrale  tiendra  ses  cours  du  3  mai  au  2  Juillet  à  Thoune. 
L'appel  des  milices  et  leur  licenciement  auront  lieu  comme  suit  :  Un  certain 
nombre  d'officiers  de  Tétat-major  fédéral  et  les  majors  d'infanterie  nouvellement 
nommés  recevront  l'instruction  du  3  mai  au  12  juin.  Les  officiers  d'artillerie  du 
3  mai  au  2  juillet  ;  les  sous-officiers  d'artillerie  et  trompettes  du  31  mai  au  2  juillet  ; 
les  sous-officiers  du  train  du  2  juin  au  2  juillet.  Lçs  soldats  du  train  et  manœuvres 
du  14  juin  au  2  juillet.  La  troupe  de  l'école  des  recrues  d'artillerie  n®  84  du 
13  juin  au  2  juillet. 

Du  7  au  16  septembre  prochain  il  y  aura  à  Bière  un  rassemblement  de  troupes 
formant  une  division  qui  sera  composée  comme  suit  :  deux  batteries  de  4  livres, 
n~  13  et  23  (Vaud)  ;  une  compagnie  de  guides  n*  7;  les  compagnies  de  dragons 
n^  18  et  18  ;  les  compagnies  vaudoises  de  carabiniers  n^  3,  8,  10  et  30  et  les 
bataillons  d'infanterie  n^'  20  de  Genève,  39  de  Pribourg,  23  de  Neuchâtel,  70  et 
46  de  Vaud  et  69  de  Berne. 


Berne.  —  Plusieurs  membres  des  sociétés  militaires  bernoises,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  se  proposent  de  faire,  le  printemps  prochain,  des  exercices  de 
marche  et  de  stratégie  dans  une  grande  excursion  qui  se  fera  dans  le  Jura. 


Fribmarg.  {Corresp.  part.)  Dimanche  27  décembre,  la  section  militaire  fribour- 
geoise  a  eu  une  réunion,  à  laquelle  elle  avait  convié  les  officiers  non  sociétaires. 
M.  le  colonel  fédéral  Henri  Wieland ,  actuellement  instructeur  en  chef  da  canton 


—     Gi- 
de Friboorg,  s*y  était  rendu  depuis  Bftle  pour  donner  tous  les  renseignements  né- 
cessaires. 

Les  principaux  tractanda  étaient  :  Projet  d'Union  Winkelried,  pr^et  d'organita^ 
tkm  militaire,  etc,^  etc. 

Après  une  longue  discussion,  rassemblée  prit  les  résolutions  suivantes  : 

1«  Approbation  d'une  Fondation  Winkelried^  et  rejet  à  l'unanimité  du  projet  d'U- 
nion Winkelried  ; 

2«  Les  fonds  existants,  resteront  gérés  par  la  Confédération,  qui  verra  à  les  aug- 
nenter  le  plus  possible,  soit  au  moyen  de  subsides  fédéraux  et  cantonaux,  soit  en 
provoquant  des  dons  volontaires  ; 

3*  La  section  de  Fribourg  émet  le  désir  que  le  maximum  actuel  de  la  pension, 
soit  porté  à  un  chiffre  plus  élevé. 

M.  le  colonel  Wieland  nous  donna  ensuite  connaissance  du  nouveau  projet  d'or- 
ganisation militaire.  Comme  nous  n*avons  pas  encore  été  honorés  d'un  exemplaire 
de  ce  projet  parfois  trop  prussien^  la  discussion  fut  remise  à  une  autre  réunion,  et 
on  se  contenta  de  nommer  quatre  commissions,  chargées  de  faire  un  rapport  pour 
la  prochaine  réunion. 

La  In  s'occupera  des  principes  d'organisation. 

La  2»,  de  l'instruction  et  de  Tinspection. 

La  3«,  de  l'équipement,  habillement  et  armement. 

La  4e,  des  autorités  fédérales  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  cantonales. 
—  Plusieurs  pensent  que  le  mieux  serait  de  ne  pas  entrer  en  matière^  et  de  rejeter 
purement  et  simplement  cette  aggravation  de  charges  militaires  et  cette  extension 
de  la  centralisation,  dont  personne  ne  comprend  l'utilité. 

Le  Conseil  d*Etat  a  fait  dans  le  corps  d'officiers,  les  promotions  et  nominations 
suivantes: 

A.  DANS  l'artullerib  : 

An  grade  de  capitaine  :  M.  Buman^  Ernest,  de  Fribourg. 
»       de  i»  s*-liettt.  :  M.  Gremaud^  Amédée,  de  Bices. 

B.  CARAfiiMlEBS: 

An  grade  de  capitaine  :  M.  Volmar,  Emile,  à  Neuhansen. 
»       de  lieutenant  :  M.  Mem,  Philippe,  de  Fribourg. 
9  9  M.  MarWÊier,  Jules,  d'Estavayer. 

»       de  l«rt  s^lieut  :  M.  KléninÇy  Jacques,  à  Près. 
»  »  M.  Egger,  Louis,  de  Fribourg. 

c.  «FAirnuB: 

Capitaine .  M.  Bite,  Jules,  k  M nrist 

LieutenanU  :  M.  Mocebrugger,  François,  de  Fribourg.  - 

»  M.  Jœger,  François,  de  Friboorg. 

i  M.  WuaUret,  Léon,  de  FribMVg. 

f  M.  Besf,  Casimir,  de  Fribourg. 

•  M.  jEbg,  Paul,  de  Friboorg. 

»  M.  VorUt,  Xavier,  k  Fétigny. 

>  H.  MiUard,  Pierre,  k  Rilless. 

f  M.  Fasnacki,  GotlBcb.  k  Mealîlicr. 

im  s>-lieul.  :  MN.  Week,  Henri;  Bacemré,  %ejmmà;  Gadg,  Théodore,  à  Fri- 
bourg; Toffel,  Antonin,  à  Bulle;  CrièUt,  Utegk,  k  BmmsI;  Wwitttmin,  David- 
Abraham,  k  Conrgevanx;  Sckerrer^  FraBçots,  à  CuwtUgm ;  tÂtrd,  Joseph,  à  Avry 
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d/Poot;  Fasnaekij  Adolphe,  à  Montilier;  Bosiet^  Met.,  à  Monlagny;  Edder^  Fran- 
çois, à  Neynu;  Siffert,  Pierre,  à  Cressier;  Liechiy,  Alfred,  à  Morat. 
26t  8*-lieut.  :  MM.  Bosionj  Jean,  à  Praroman  ;  Merlach^  Jean,  à  Montiiîer. 


Oenëve.  {CorrespJ  —  Dans  une  des  dernières  réunions  de  la  Société  militaire 
M.  legénéral  Dufour  a  donné  lecture  d*un  manuscrit  intitulé  :  FragmmU^  dont  il 
a  fait  don  à  la  Société.  *-  Les  idées  patriotiques  exprimées  par  l'auleur  et  les 
détails  intéressants  dont  son  ouvrage  abonde,  ont  été  accueillis  par  de  chaleureux 
applaudissements. 

Sur  la  demande  de  la  Société  d*utilîlé  publique,  Thonorable  généra!  a  donné 
en  outre,  le  20  janvier,  dans  la  salle  dite  de  la  Rive  droite,  une  conférence 
populaire  sur  là  guerre  du  Sonderbund.  Un  tel  sujet,  traité  par  le  vénérable 
citoyen  dont  le  nom  restera  toujours  attaché  à  cet  épisode  de  notre  histoire 
nationale,  était  bien  fait  pour  exciter  l'intérêt  du  public;  aussi  TaHluence  des 
auditeurs  était-elle  considérable.  Son  discours,  qui  a  duré  7  quarts  d'heure,  plein 
de  feu  patriotique  et  accompagné  de  bonne  humeur  et  de  modestie  a  été  écouté 
avec  une  grande  faveur. 

Le  22  janvier,  une  première  séance  sur  Timportance  stratégique  du  Valais 
a  été  donnée  au  local  de  la  Société  militaire  par  H.  le  colonel  Borgeaud,  à  la 
bonne  volonté  duquel  le  comité  avait  fait  appel.  —  L'attrait  du  sujet  et  le  nom  de 
M.  Borgeaud  attireront  certainement  votre  attention  sur  ce  cours  et  vous  engageront 
sans  doute  à  en  fournir  i  vos  lecteurs  un  compte-rendtr  détaillé.  On  se  souvient 
que  la  reconnaissance  de  ce  canton  opérée  en  1865  était  placée  sous  la  direction 
%  et  sous  les  ordres  de  l'honorable  colonel. 

Ci-après  vous  trouverez  un  résumé  du  projet  de  budget  pour  1860  qui,  approuvé 
dans  ses  rubriques  essentielles  par  la  commission  chargée  de  son  examen,  l'a 
été  également  par  le  Grand  Conseil,  à  quelques  modifications  de  détails  près  : 

!<*  Traitements  et  frais  de  bureau •     .     .  fr.  15900 

2®  Habillement  et  équipement  fournis  par  l'Etat      ....  »  39000 

3®  Instruction  des  fanfares,  trompettes  et  tambours  .     .     .     .  >f  6400 

4*^  Instruction  des  recrues  d'infanterie '  .     .  »  27000 

5®  Instruction  des  bataillons  d'élite  fédérale »  15600 

6*  Instruction  de  la  landwehr »  9600 

1^  Dépenses  générales »  6200 

8*  Encouragements  aux  sociétés  de  tir »  3000 

9^  Ecoles  militaires  fédérales ;  »  6000 

10^  Renouvellement  des  effets  d'habillement,  de  literie  et  de 

mobilier »  11000 

11^  Matériel  et  munitions,  entretien  et  achats »  31600 

12^  Frais  généraux  des  arsenaux  et  magasins »  30700 

Total,    fr.  200000 


—  Promotiona  el  nominations  militaires  du  canton  du  Valais  pendant 
le  iB  trimestre  1868. 
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Àrronditsemmt  orimtal  : 

Capitaine:  M.  Joseph  Zufferey^  de  Loêche. 

Lieatenant  :  >    Edouard  Sêiler^  de  Ritzigen. 

l***  soas-Iieot.  :  •    F.  AmackeTy  d*£yscholl. 

ÎB  soas-lieut.  :  •    Jos.  Iminêderlandj  à  Sion. 

Idem  B    Louis  Stucky,  à  Sion. 

Arrondisiement  central  : 

Major:  M.   Maurice  de  la  Pierre,  à  Sion. 

M^eciD  de  bataillon  :    >    Aloys  Loretan,  à  Sion. 

Arrondissement  occidental: 

Commandant  :  H.  Charles  Piota,  de  Martigoy. 

Médecin  de  bataillon  :  i   Victor  Rappaz,  de  Monthey. 

Idem  »    Gaspard  Ballay,  de  Bourg-SL-Pierre. 

Médedn-a4)oint  :         »    Victor  Anderledy,  à  St-Maurice. 
1«  soa»4ientenant  :     »    Ladislas  Paitier,  de  Monthey. 

Lausanne.  Le  26  janvier  dernier,  une  réunion  convoquée  par  le  président 
de  la  section  vaudoise  de  la  Société  militaire  fédérale,  d'accord  avec  les  présidents 
des  3  sections  vaudoises  de  sous-officiers,  avait  lieu  à  Tbôtel  des  Alpes,  à  Lau« 
sanne,  pour  discuter  la  question  de  la  fondation  Winkelried.  A  la  suite  d'un  exposé 
très  complet  et  très  intéressant  de  M.  le  commandant  Roguin,  rassemblée,  com- 
posée d'une  soixantaine  de  militaires  de  tous  grades,  a  décidé  à  ^unanimité  de 
repousser  le  préavis  de  la  majorité  de  la  commission  fédérale  formulé  par  H. 
Wtâmer,  et  de  prier  l'autorité  fédérale  de  procurer  la  réalisation  du  but  désiré  en 
preDânl  pour  base  le  fonds  de  guerre  actuellement  existant  auquel  viendraient 
s*a)nater,  outre  des  dons  volontaires,  des  subsides  annuels  de  la  Confédération  et 
des  cantons.  La  Revue  militaire  suisse  a  été  invitée  en  outre  à  publier  un  résumé 
historique  des  diSérenles  phases  de  cette  question  si  imparfaitement  connue  du 
plus  grand  nombre  des  intéressés. 

Désireux  d'obtempérer  à  cette  invitation,  nous  reviendrons  plus  tard  avec 
détails  sur  ce  sujet. 

France.  —  A  l'ouverture  des  Chambres,  le  18  janvier  dernier,  l'empereur 
Napoléon  III  a  donné,  dans  un  remarquable  discours,  les  renseignements  sui- 
rants  sar  l*état  militaire  de  la  France  et  sur  la  situation  générale  : 

«  Les  armées  de  terre  et  de  mer  fortement  constituées  sont  sur  le  pied  de  paix  ; 
Teffectif  maintenu  sous  les  drapeaux  n'excède  pas  celui  des  régimes  antérieurs, 
mais  notre  armement  perfectionné,  nos  arsenaux  et  nos  magasins  remplis,  nos 
réserves  exercées,  la  garde  nationale  mobile  en  voie  d'organisation,  notre  flotte 
transformée,  nos  places  fortes  en  bon  état,  donnent  à  notre  puissance  un  dévelop- 
pement indispensable. 

«  Le  but  constant  de  mes  efforts  est  atteint,  les  ressources  militaires  de  la 
France  sont  désormais  à  la  hauteur  de  ses  destinées  dans  le  monde. 

<f  Dans  cette  situation,  nous  pouvons  proclamer  hautement  notre  désir  de 
maintenir  la  paix  ;  il  n'y  a  point  de  faiblesse  à  le  dire,  lorsqu'on  est  prêt  pour 
la  défense  de  l'honneur  et  de  l'indépendance  du  pays  ;  nos  relations  avec  les  puis- 
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sances  élraogères  sont  des  plus  amicales.  La  révolution  qui  a  éclalé  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées  n*a  pas  altéré  nos  bons  rapports  avec  TEspagne  et  la  Conférence  qui 
vient  d*avoir  lieu  pour  étouffer  en  Orient  un  conflit  imminent  est  un  grand  acle 
dont  nous  devons  apprécier  Timporlance  ;  elle  touche  à  son  terme.  Tous  les  plé- 
nipotentiaires sont  tombés  d*accord  sur  les  principes  propres  à  amener  un  rappro- 
chement entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  » 

—  Ce  n*est  pas  seulement  en  Suisse  que  l'activité  militaire  se  manifeste  par 
des  séances  et  cours  publics  sur  divers  sujets  intéressant  plus  particulièrement 
Tarmée.  A  Tinstar  de  ce  qui  vient  d*étre  fait  pour  les  troupes  de  terre,  TamiraJ 
ministre  de  la  marine  et  dès  colonies  vient  aussi  de  donner  des  instructions  pour 
qu'il  soit  ouvert  des  conférences  militaires  dans  les  différents  corps  de  troupes 
relevant  de  son  département.  On  sait  que  ces  troupes  se  composent  :  de  quatre 
régiments  d'infanterie  de  marine,  dont  les*  dépôts  sont  casernes  à  Cherbourgi 
Brest,  Rocbefort  et  Toulon,  et  dont  les  détachements  sont  en  garnison  dans  les 
colonies  ;  d'un  régiment  d'artillerie  de  marine  dont  le  dépôt  est  à  Lorient,  de  deux 
baUiillons  d*apprentis  fusiliers-marins,  également  à  Lorient,  et  d'un  bataillon  de 
tirailleurs  indigènes  au  Sénégal. 

Grèce.  —  L'élan  patriotique  et  guerrier  provoqué  par  la  brutalité  de  l'ultimatum 
turc  n'est  pas  encore  près  de  se  calmer,  et  il  est  encore  douteux  que  le  gouver- 
nement hellénique  accède  aux  décisions  de  la  Conférence  de  Paris.  S'il  y  accède 
ce  ne  sera  que  par  force  majeure;  mais  la  nation  ne  renoncera  point  pour  cela  à 
ses  légitimes  espérances,  à  ses  sympathies,  en  vers  ses  corréligionnaires  et  ses 
ressortissants  opprimés.  En  attendant  que  l'avenir  éclaircisse  l'imbroglio  diplo* 
matique  actuel,  la  Grèce  maintiendra  ses  forces  militaires  sur  le  meilleur  pied,  et 
donnera  suite  dans  une  proportion  restreinte  aux  mesures  extraordinaires  décidées 
pour  accroître  les  eCbctifs  de  l'armée. 


L* Administration  de  la  REVOE  MILITAIRE  SUISSE  achètera,  an 
prix  de  fr.  10  le  volnme,  les  exemplaires  complets  de  Tannée  186S 
qni  loi  seront  présentés. 


La  Revne  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois.  Elle  publie  en  sup- 
plément, une  fois  par  mois,  une  RoTBe  des  Armes  spéciales. 

CoNomoNs  d'abonnembnt :  Pour  la  Suisse,  franc  de  port,  7  fr.  80  c.  par  an; 
S  fr.  par  trimestre.  Pour  la  France  et  l'Italie,  franc  de  port,  10  fr.  par  an; 
3  fr.  par  trimestre.  —  Pour  les  autres  Etats,  franc  de  pori,  16  fr.  par  an.  — 
Numéros  détachés  :  40  centimes  par  numéro.  ^  Remise  aux  libraires. 

Les  demandes  d'abonnement  pour  l'étranger  peuvent  être  adressées  à  M.  Tanua, 
libraire-éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  à  Paris.  Celles  pour  l'Italie  à  UH.  Bocca, 
frères,  libraires  de  S.  M.,  à  Turin. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration  et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Co- 
mité de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse^  à  Lausanne. 

LAIJSANNB.  —  mPRlMERIB  PAGHB»  CrrÉ-DBRRliaE»  3. 


REVUE  MILITAIRE 


SUISSE 


dirigée  par 
E.  RocHONNET,  major  fédéral  d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie. 

K"  4.  Uasaiine,  le  16  Février  1869.      II V  Auée. 

SOmiAIRE.  —  Fragments.  ^  Bibliographie.  (La  taetiqtte  de  l'avenir.) 
HouTelles  et  chronique. 

SUPPLÉMENT.  —  REVUE  DES  ARHES  SPÉCIALES.  -  De  l'effet  du  tir 
A  la  guerre  et  de  se^  causes  perturbatrices.  —  Ste-Barhe  des  7 
décembre  1867  et  5  décembre  1868.  {Suite  et  fin.)--  Démissions  de 
Tétat-major  fédéral.  —  Nominations. 


FRAGMENTS  0. 

Avertissement. 

J*ai  retrouvé,  en  fouillant  mes  cartons,  quelques  documents  qui 
peaireul  avoir  un  certain  intérêt  pour  nos  jeunes  officiers,  tant  au 
point  de  vue  historique  qu'au  point  de  vue  militaire,  en  montrant 
les  progrès  considérables  que  nos  institutions  militaires  ont  faits 
depuis  une  cinquantaine  d'années. 

C'est  ce  qui  m*a  engagé  à  les  réunir  en  firagments  dans  ce 
recueil  que  je  dépose,  en  terminant  ma  carrière,  dans  la  biblio- 
thèque de  la  Société  militaire  genevoise.  On  y  trouvera  le  germe 
des  principales  améliorations  qui  ont  été  successivement  apportées 
à  nos  institutions  militaires. 

(Signé)    Général  G. -H.  Dufoub. 


(*)  Sous  ce  titre  de  fragments,  nous  commençons  aujourd'hui  la  publication  d*un 
(hoir  de  notes  ou  morceaux  détachés  lus  par  le  général  Dufour  dans  Tune  des  der- 
nières séances  de  la  Société  militaire  genevoise.  Nous  présentons  ici  publiquement 
à  rhonorable  général  ainsi  qu*à  nos  camarades  de  Genève  nos  remerciements  pour 
une  communication  d'un  aussi  haut  intérêt,  accompagnée  de  l'autorisation  d'en 
faire  jotiir  tous  nos  lecteurs.  {Réd.) 
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Ecole  de  Tbun. 


La  haule  Diète  fédérale  ayant  senli  la  Décessité  de  constituer 
rarmée  sur  un  pied  respectable  ne  se  lK)rna  pas,  dans  les  pre- 
mières années  de  sa  nouvelle  existence,  à  faire  une  loi  militaire 
générale  fixant  la  force  des  contingents  et  la  nature  des  prestations 
de  chaque  canton,  ainâi  que  des  règlements  spéciaux  pour  les 
différents  corps  :  elle  décréta  rétablissement  d*une  école  spéciale 
pour  rinstruction  théorique  et  pratique  des  armes  dites  savantes, 
c'esl-à-dire  qui  ont,  plus  que  les  autres,  besoin  de  connaissances 
variées,  le  génie  et  Tartillerie. 

Elle  désigna,  pour  commander  cette  école.  Monsieur  le  colonel 
fédéral  Goldlin,  de  Lucerne,  et  pour  instructeur  en  chef  du  génie 
et  de  Tartillerie,  Monsieur  le  capitaine  Dufour  de  Genève  et  Mon- 
sieur le  capitaine  Hirzel  de  Zurich. 

La  ville  de  Thun,  si  favorablement  située,  et  dont  les  environs 
offrent  tant  d*avantages  pour  le  tir  du  canon,  les  manœuvres  et 
les  opérations  militaires  en  général,  fut  choisie  pour  recevoir  tous 
les  établissements  nécessaires  à  la  nouvelle  école  qui  devait  sup- 
pléer à  TinsufTisancedes  écoles  cantonales.  L'ouverture  en  fut  faite 
solennellement,  en  août  1819,  par  l'irspecteur  de  Tartillerie  fédé- 
rale. Monsieur  le  colonel  de  Luternau,  de  Berne. 

L'instructeur  du  génie  prononça,  en  commançant  son  cours  de 
théorie,  un  discours  d'où  sont  tirés  les  passages  suivants: 

a  Choisi  par  la  commission  militaire  fédérale  pour  enseigner, 
dans  cette  école,  les  éléments  de  la  fortification,  je  ferai  mon  possible 
pour  justifier  Thonneur  qu'elle  m'a  fait!  j'apporterai,  dans  cet  en- 
seignement tout  le  zèle  dont  je  suis  capable  ;  et,  si  la  bonne  vo* 
looté,  le  désir  ardent  de  bien  faire,  pouvaient  suffire,  je  serais 
assuré  du  succès 

«  Si  d'autres  que  vous  devaient  m'entendre,  je  craindrais  qu'un 
sujet  aussi  aride  fatiguât  mon  auditoire  ;  je  tremblerais  d'échouer 
si  les  camarades  qui  m'entourent  ne  sentaient  pas,  comme  ils  le 
font,  toute  l'importance  d'une  bonne  instruction  militaire,  sans 
laquelle  celui  qui  s'est  voué  à  la  carrière  des  armes  ne  peut  plus 
espérer  aucun  avancement  Oui,  Messieurs,  à  l'époque  actuellOt 
c'est  par  le  savoir  et  l'expérience  aussi  bien  que  par  le  courage 
et  le  dévouement  qu'un  militaire  se  dislingue  et  mérite  des  récom- 
penses. Le  courage  et  le  dévouement  !  !  Ces  qualités  éminentes  de 
l'homme  de  guerre,  et  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  soldats, 
peuvent-elles  être  comptées  pour  quelque  chose,  maintenant  qu'elfes 
sont  si  communes?  Depuis  que  de  meilleures  lois  et  des  gouverne- 
ments plus  sages  ont  intéressé  l'individu  à  la  chose  publique,  ne 
les  avons-nous  pas  vu  briller  du  plus  bel  éclat  souç  les  drapeaux 
de  toutes  les  nations?  Elles  ne  pâlissent  et  ne  s'éteignent  que  de- 
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vaot  les  prérogatives,  rarbilraire  et  le  despotisme.  1^  eonrage  et 
le  dévouement  sont  dans  le  cœur  de  Thomme  libre  ;  ces  vertus 
sont  inhérentes  à  sa  nature  ;  et,  par  cela  même,  elles  ne  laissent 
sous  ce  point  de  vue  aucune  diSérence  entre  tous  ceux  qui  jouis- 
sent d*une  heureuse  indépendance 

«  Répétons*Ie,  depuis  l'époque  hérovque  que  je  viens  de  rappeler 
jusqu'à  la  bataille  de  Neueneck,  à  travers  toutes  les  révolutions 
qui  ont  fait  subir  à  la  composition  des  armées  des  changements 
considérables,  les  défenseurs  de  THelvétie  oui  toujours  déployé 
une  énergie,  un  courage  et  un  dévouement  dignes  d'admiration. 
Ainsi  n'espérons  pas  de  faire  de  ces  qualités,  si  communes  chez 
nous,  un  titre  à  l'avancement  et  à  quelque  gloire  personnelle.  — 
C'est  donc  par  Tinstruction  qu'un  militaire  doit  chercher  à  se  faire 
remarquer.  Sans  cela,  il  peut  être  sâr  de  passer  sa  vie  dans  les 
rangs  inférieurs  (').  Les  ouvrages  qui  traitent  de  la  science  mili- 
taire se  sont  tellement  multipliés,  et  sont  si  répandus  qu^'il  ne  reste 
aucun  prétexte  à  l'ignorance.  Les  oflBciers  de  toutes  armes  ne 
peuvent  plus  s'en  tenir  à  ce  qui  les  concerne  exclusivement  :  il 
&ut  qu'ils  sachent,  au  moins  .superficiellement,  ce  qui  est  relatif 
aux  autres  armes;  et  Ton  sent  combien  les  connaissances  de  toutes 
les  branches  militaires  sont  indispensables  à  ceux  qui  aspirent  aux 
places  supérieures ,  car  le  brevet  de  général  ne  les  leur  apportera 
pas;  et,  cependant,  le  titre  qu'ils  acquièrent  en  le  recevant  indique 
assez  que  rien  de  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  grand  art  des  com- 
bats ne  doit  leur  être  étranger.  Mais  ces  études  sont  infinies,  car 
la  science  militaire  met  toutes  les  autres  à  contribution;  toutes  se 
rattachent  à  elle,  soit  directement  soit  indirectement.  Qu'on  lise 
la  campagne  d'Egypte  et  l'on  verra  comment  toutes  les  connais- 
sances humaines  ont  été  mises  à  profit  par  l'armée  française  et 
comment  elle  sut  utiliser  les  arts  les  plus  pacifiques  et  les  plus 
éloignés  en  apparence  du  but  qu'elle  se  proposait.  Le  général 
Bonaparte,  qui  la  commandait,  associa  à  son  entreprise  des  sa- 
vants de  toutes  les  classes  pour  suppléer  à  ce  qui  lui  manquait  de 
connaissances,  et  l'Institut,  dont  la  France  s'enorgueillit,  prit  ainsi 
naissance  au  milieu  des  camps  et  des  alarmes 

c  Nous  sommes  forcés,  par  la  brièveté  du  temps  que  nous  pouvons 
consacrer  à  nos  études,  de  nous  restreindre  à  l'indispensable.  Or, 
pour  un  officier  du  génie,  rien  de  plus  important  à  étudier,  après 
ce  qui  le  concerne  spécialement,  que  les  détails  de  l'artillerie;  et, 
pour  l'officier  de  cette  arme,  rien  de  plus  utile  qu'une  connaissance 
assez  approfondie  de  la  fortification.  Ces  deux  armes,  sœurs 
jumelles,  doivent  toujours  marcher  ensemble  ;  Tune  ne  fait  rien 
sans  l'autre.  On  les  a  donc  réunies  avec  raison  dans  cette  école 

(')  Du  moins  partout  où  rancieDiieté  n'est  pas  le  seul  titre  à  raTancement. 
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tt  L*artillerie  el  la  fortification  seraient  de  peu  d*utilité  sans  Tappui 
des  autres  armes.  Il  faut  donc  aussi  que  les  officiers  du  génie  et 
de  Tartillerie  connaissent  les  principales  règles  de  la  tactique.  Je 
profiterai  donc  de  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  pour 
donner  à  mes  auditeurs  quelques  notions  de  tactique  et  de  stra- 
tégie ;  ce  qui  aura  aussi  Tavanlage  de  diminuer  un  peu,  parla 
variété,  la  sécheresse  de  mon  sujet 

ce  Une  réflexion  philanthropique  vient  naturellement  me  prêter 
son  appui  quand  je  vous  engage  à  Télude.  C'est  qu*il  n'est  peut- 
èlre  pas  de  plus  sûr  moyen  de  diminuer  les  calamités  de  la  guerre 
que  de  répandre  et  faire  connaître  partout  les  règles  de  Tart,  mal- 
heureusement nécessaire,  qui  enseigne  à  la  conduire  avec  succès. 
Cette  espèce  de  paradoxe  se  changera  bientôt,  pour  vous,  en  vé- 
rité incontestable  si  vous  réfléchissez  que  les  armes  ne  peuvent 
devenir  égales  entre  les  nations  qu*au  moment  où  les  perfectionne- 
ments, dont  l'art  de  la  guerre  est  susceptible,  se  sont  répandus 
chez  toutes.  Alexandre  n'eût  jamais  conduit  ses  armées  victorieuses 
jusqu'aux  rives  de  Tlndus,  s'il  eût  rencontré  des  phalanges  sem- 
blables au  siennes.  César  n'eût  jamais  soumis  les  Gaules  s'il  eût 
eu  à  combattre  des  peuples  unis  et  des  armées  organisées  comme 
les  légions  romaines.  La  valeur  désordonnée  des  Mameluks  est 
venue  se  briser  contre  les  carrés  d'Egypte 

«  Par  l'étude  de  la  science  militaire  le  faible  apprend  quels  sont 
les  moyens  de  soutenir  et  de  repousser' une  agression.  Le  fort  y 
puise  la  conviction  qu'il  est  des  bornes  au  succès;  que,  passé  une 
certaine  limite,  les  rôles  doivent  chausser 

«  Pour  nous,  qui  devons  nous  réjouir  de  ce  que  notre  petitesse, 
nous  plaçant  dans  une  attitude  nécessairement  inoffensive,  laissera 
toujours  le  bon  droit  de  notre  côté,  nous  devons  recueillir  avec 
empressement  et  nous  approprier  toutes  les  découvertes  qui  tendent 
à  perfectionner  l'art  militaire  ;  nous  ne  devons  laisser  échapper 
aucun  fait  d'expérience  et  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  avoir 
quelque  rapport  à  la  guerre.  C'est  principalement  pour  celui  qui 
se  défend  que  l'art  perfectionné  est  nécessaire  ;  c'est  pour  lui  sur- 
tout que  les  découvertes  sérieuses  peuvent  avoir  les  plus  grands 
résultats.  Il  est  heureusement  prouvé  que,  tout  balancé  et  en  der- 
nière analyse,  la  guerre  soutenue  pour  l'indépendance  nationale 
est  plus  favorisée  par  ces  perfectionnements  que  la  guerre  d'in- 
vasion. Ainsi  la  difl*usion  de  connaissances  militaires  ne  peut  avoir 
chez  nous  que  de  grands  avantage^ 

a  Livrons-nous  donc  avec  ardeur  à  nos  études  ;  répondons  à  l'ap- 
pel de  la  patrie  ;  faisons  de  notre  mieux  pour  bien  mériter  de  cette 
mère  commune,  et  mettons-nous  en  état  de  lui  rendre  en  services 
réels  ce  qu'elle  nous  donne  maintenant  en  instruction.  Si  nous 
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remplissons  dignement  noire  tâche,  nous  participerons  à  Thonneur 

d'une  institution  qui  doit  faire  époque  dans  notre  histoire 

c  Helvétiens  qui  nous  succéderez  vous  viendrez,  comme  nous, 
paiser  ici  les  connaissances  utiles  à  la  patrie  ;  vous  y  apprendrez 
à  rivaliser  de  zèle  pour  la  chose  publique  ;  vous  y  enterrerez  les 
préventions  cantonales;  vous  y  contracterez  des  amitiés,  des  fra- 
lemités  d'armes  dont  Teffet  sera  de  serrer  toujours  davantage  les 
liens  du  faisceau  fédéral,  etc » 

Fragments  d'un  discours  prononcé  dans  Vancien  Conseil  représentatif, 

le  2S  novembre  1821. 

La  Suisse  neutre  procure  par  sa  position  géographique 

des  avantages  incontestables  aux  deux  grandes  puissances  qui 
renTeloppent(*)  :  diminution  d'étendue  de  frontières  à  garder, 
sécurité  pour  les  flancs  des  armées  agissantes,  occupation  d'un  ter- 
rain qu'aucune  d'elles  ne  voudrait  céder  à  l'autre  et  qui,  cependant, 
serait  onéreuse  par  la  difficulté  du  sol  et  son  peu  de  ressources  ; 
enfin  réduction  proportionnée  dans  le  nombre  des  troupes 

(Test,  je  le  répèle,  parce  que  la  Suisse  est  un  pays  difficile,  et 
qu'elle  ne  se  trouve  point  sur  les  lignes  d'opérations  obligées  des 
grandes  armées,  mais  entre  deux  ;  c'est  parce  que  les  routes  qui 
la  coupent  ne  sont  que  secondaires  ou  transversales  et  ne  peuvent 
servir  que  dans  le  cas  où  elles  sont  entièrement  libres  et  où  il  ne 
faut  pas  en  acheter  le  passage  par  des  combats;  c'est  enfin  parce 
que  le  payi?  offre  peu  de  ressources  pour  alimenter  une  armée, 
que  les  puissances  voisines  ont  intérêt  à  respecter  la  neutralité  hel- 
vétique, pour  peu  que  sa  violation  exigeât  de  sacrifices  de  leur 
part 

Noos  saisirons  avec  empressement  de  nous  montrer  honorable- 
ment aux  yeux  de  l'Europe,  par  une  altitude  ferme  et  mesurée 
contre  quiconque  tenlerait  de  forcer  désormais  nos  portes.  Et  ce 
n'est  point  ici  une  promesse  vaine:  la  Suisse,  ayant  reconnu  sa 
faiblesse,  a  changé  de  système  ;  elle  s'est  organisée  militairement  ; 
son  armée  s*élève  à  70,000  hommes  prêts  à  marcher  au  premier 
appel  ;  son  artillerie  est  sur  un  excellent  pied  ;  une  école  centrale 
réunit  chaque  année  l'élite  de  l'armée  dans  les  plaines  de  Thun  ; 
les  camps  d'exercice,  les  réunions  militaires  se  multiplient  sur 
tous  les  points  de  la  Suisse  ;  une  commission  'composée  d'honmies 
éclairés  s'occupe  sans  cesse  de  l'organisation  et  de  l'administration 
militaire,  et  cenlralise  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Enfin,  on  peut 
compter  sur  un  grand  nombre  de  bons  tireurs  carabiniers,  ne  fai- 
sant plus  partie  des  contingents,  mais  encore  pleins  de  vigueur, 

(')  Le  Milanais  était  alors  occupé  par  TAutriche. 
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enthousiasmés  de  l'iodépendaoce  el  prête  à  appuyer  Tarmée 
de  tous  leurs  moyeus  dans  un  cas  de  nécessité.  On  peut  dire,  en  un 
mot,  que  la  Suisse  d'aujourd'hui  ne  ressenable  en  rien  à  celle  de 
1815  que  Ton  a  tant  accusée 

Les  premières  règles  de  la  grande  guerre  invitent,  dil«OQ,  les 
armées  à  s'emparer  de  la  Suisse  dès  le  début  de  la  guerre,  lors 
même  qu'il  en  coûterait  quelques  milliers  d'hommes  pour  contenir 
la  population  ;  car,  de  ces  positions  élevées,  on  menace  à  la  fois 
l'Allemagne  et  l'Italie,  el  l'on  est  maître  de  toutes  les  vallées  qui 
y  prennent  naissance  et  qui  débouchent  dans  la  plaine.  Cette  opir 
nion  qui  acquiert  beaucoup  de  poids  par  les  paroles  émanées  de 
la  tribune  française  et  par  la  haute  réputation  du  général  {*)  qui 
les  a  émises,  mérite  bien  d'être  examinée.  Dans  la  manière  s^tuelle 
de  faire  la  guerre,  sur  une  échelle  très  étendue,  c'est  par  des  mar* 
ches  savamqoent  combinées,  c'est  par  de  grandes  batailles,  qu'on 
peut  arriver  à  quelque  résultat.  On  cherche,  en  conséquence,  les 
pays  les  plus  découverts,  ceux  qui  fournissent  de  grandes  ressources 
pour  la  subsistance  et  l'entretien  des  hommes  et  des  chevaux,  ceux 
qui  présentent  les  meilleures  routes  et  les  lignes  d'opérations  les 
plus  directes.  On  évite,  au  contraire,  les  pays  pauvres  ou  de  diffi- 
cile accès,  où  une  armée  ne  peut  ni  se  mouvoir  ni  subsister 

Or,  la  Suisse  est  le  pays  de  T Europe  le  plus  bouleversé  et  le 
moins  propre  à  servir  d'arène  où  deux  grandes  armées  puissent 
vider  leur  querelle.  Il  y  a  donc  lieu  d*espérer  que  jaaiais  une 
pareille  calamité  ne  pèsera  sur  elle.  D'autant  plus  que  la  ligne 
d'opération  naturelle,  celle  qui  va  directement  de  Vienne  à  Paris, 
celle  qu'ont  suivie  avec  tant  d'éclat  l'archiduc  Charles,  le  général 
Moreau  et  l'empereur  Napoléon,  ne  passe  pas  par  la  Suisse,  mais 
coupe  perpendiculairement  le  Rhin  entre  Bâie  et  Landau.  En  sorte 
que  l'armée  qui  ferait  la  faute  de  s'en  écarter  pour  aller  se  perdre 
sur  les  sommets  glacés  et  sauvages  du  St-Gothard,  aurait  à  se  dé- 
tourner de  sa  ligne  naturelle  et  à  faire  un  crochet  d'une  quaran- 
taine de  lieues  en  s'éloignant  de  son  but 

Ce  qui  n'est  pas  probable  peulnéanmoins  arriver;  il  serait  possible 
qu'une  des  deux  grandes  puissances  qui  nous  a  voisinent,  profitant  de 
sa  prépondérance,  cherchât  à  nous  intimider  et  exigeât  le  passage 
sur  quelque  portion  de  notre  territoire.  Il  pourrait  arriver  qu'un 
général  qui  ne  partagerait  pas  mes  opinions  et  qui  verrait  dans 
Toccupation  de  nos  montagnes  de  très  grands  avantages,  voulût 
faire  de  cette  opération  le  but  de  ses  efforts.  C'est  à  rendre  im- 
possible une  pareille  tentative  que  nous  devons  tendre.  Après  une 
bonne  organisation  de  nos  bataillons  et  de  notre  artillerie,  rien  de 
plus  propre  à  atteindre  ce  but  que  de  nous  ménager  la  faculté  de 

(*)  Général  Sebastiani. 
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fermer  nos  portes  au  besoin  et  d'interdire  nos  routes.  Si  les  Suisses 
prenaient  des  mesures  ostensibles  de  défense  on  ne  les  accuserait 
plus  d*étre  toujours  prêts  à  livrer  passage  à  la  première  puissance 
qui  le  demanderait.  S'ils  coupaient  les  principales  routes,  je  ne 
dis  pas  par  des  forteresses,  cela  serait  au-dessus  de  leurs  moyens, 
mais  par  de  petits  forts,  des  tours  crénelées  ou  tels  autres  retran- 
chements de  peu  d'importance,  ils  ôteraient  très  certainement 
lenvie  à  qui  que  ce  fût  de  forcer  le  passage  dans  l'unique  inten- 
tion de  traverser  la  Suisse,  comme  chemin  plus  court  et  plus  com- 
mode. Car  ces  petits  postes,  s'ils  sont  bien  établis  et  convenable- 
ment situés,  aux  points  où  les  vallées  se  resserrent  le  plus,  seront 
toujours  capables  d'arrêter  une  armée  quelque  temps  Ainsi,  pour 
la  fameuse  route  du  Simplon,  des  fortifications  au  défilé  de  St-Mau- 
rice  seraient  très  convenables  (*) 

On  peut  se  rappeler  que  le  petit  fort  de  Bar,  dans  la  vallée 
d'Aosie,  a  failli  faire  échouer  l'expédition  militaire  la  plus  brillante 
de  noire  siècle 

H  faut  de  l'esprit  public  dans  la  nation  ;  il  faut  chez  les  citoj^ens 
du  dévouement  pour  qu'ils  courent  aux  armes  au  moment  du  dan- 
ger. Travaillons  donc  à  perfectionner  nos  institutions;  acquérons 
ce  qui  nous  manque  encore;  cherchons  à  nous  replacer,  comme 
Dous  l'étions  jadis,  à  l'avant-garde  de  la  civilisation  :  précédons 
le  siècle  plutôt  que  de  nous  trainer  après  lui  ;  répandons  avec  lar- 
gesse les  bienfaits  de  l'instruction  et  des  lumières;  multiplions  les 
établissements  utiles;  faisons,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  est  en  nous 
pour  que  les  Genevois  s'attachent  de  plus  en  plus  au  nouveau  titre 
qui  les  unit  à  leurs  anciens  alliés.  Ces  puissants  moyens  de  former 
d^  défenseurs  de  notre  liberté  sont  aussi  ceux  qui  nous  conci- 
lieront rintérêt  de  l'Curope,  qui  sera  toujours  notre  première  sau- 
vegarde. 

(k  suivre,} 
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LA   TACTIQUE   DB  l'aVENIB  (*). 

Monsieur  Berirara  Gatti,  capitaine  au  service  d'Autriche,  et  connu  déjà  comme 
«ri\ain  militaire,  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  ouvrage  dont  les  vues  nouvelles 
DiPiiient  de  fixer  l'altention. 

Certains  principes  fondamentaux  de  l'art  de  la  guerre  restent  invariables, 
d'autres  se  moilifienl,  et  vrais  hier,  ils  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  ;  ceux-là  sont 

(t)  Cette  idée  a  été  partiellement  réalisée  en  1831. 

(')  Die   Taktik  der  nœchsten  Zukunft.    L.-W.  Seidei  and  Sohn ,  Wien  1868, 
m  Tolune  iii*S<»  de  360  pages. 
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à  Tabri  de  l'influence  des  découvertes,  ceux-ci  en  sulnssenl  les  conséquences. 
C'est  surtout  dans  le  domaine  tactique,  dans  celui  du  combat,  où  les  armes  sont 
appelées  à  jouer  un  rôle,  que  celte  influence  se  fait  sentir,  tandis  que  dans  le 
domaine  stratégique,  les  principes  fondamentaux  ne  subissent  que  des  variations 
d'un  ordre  secondaire.  Voilà  Vidée  qui  est  à  la  base  de  l'ouvrage  que  nous  désirons 
faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Revue. 

Frappé  des  résultats  de  la  campagne  de  1866,  M.  Bertram  Gatti  a  cherché  a 
se  rendre  compte  de  l'influence  des  nouvelles  armes  d'infanterie  et  d'artillerie 
sur  le  développement  de  la  lactique.  La  Prusse,  comme  il  le  dit,  doit  en  partie 
ses  succès  à  ce  que,  la  première,  elle  a  érigé  en  principe  le  feu  de  vitesse  des 
fusils  à  aiguille.  Est-ce  un  fait  accidentel?  Evidemment  non,  cette  nouvelle 
manière  de  combattre  des  Prussiens  est  le  fruit  d'une  longue  méditation  ;  les 
premiers  ils  ont  compris  que  la  bravoure  la  plus  ardente  devait  se  briser  devant 
une  pluie  de  plomb.  Deux  manières  de  combattre  se  sont  trouvées  en  présence, 
le  feu  et  la  baïonnette  ;  celle-ci  a  dû  s'avouer  vaincue  ;  preuve  en  est  la  trans- 
formation universelle  des  armes  de  guerre  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Monsieur  le  capitaine  Galli  étudie  premièrement  l'efTet  des  fusils  à  chargemoni 
par  la  culasse  et  les  moyens  par  lesquels  on  peut  plus  ou  moins  paralyser  cet  effet  ; 
ceci  l'amène  à  se  rendre  compte  de  l'influence  du  terrain  sur  le  combat  et  i 
formuler  cette  règle,  qui  nous  parait  parfaitement  logique,  que  les  pertes  de  deux 
lignes  d'infanterie  en  présence,  sont  enlr'elles  comme  les  surfaces  des  buts  qu'elles 
offrent,  c'est-à-dire  que  si  le  défenseur  avec  une  force  moindre  de  moitié,  n'offre 
aux  projectiles  ennemis  qu'une  demi-surface,  il  pourra  tenir  tète  à  un  adversaire 
double  en  nombre,  mais  à  découvert,  admettant  toutefois  que  les  deux  lignes 
combattent  de  pied  ferme.  Il  tire  de  ce  principe  la  conclusion  que  le  défenseur 
qui  ordinairement  a  le  choix  des  positions,  aura  un  avantage  marqué  sur  Tassait- 
lant,  d  autant  plus  que  celui-ci  en  avançant,  sera  par  moments  privé  de  son  feu 
et  qu'ainsi  les  nouvelles  armes  d'infanterie  favorisent  et  renforcent  considérable- 
ment la  défensive. 

Basant  son  raisonnement  sur  cette  vérité,  l'auteur  en  déduit  que  l'agresseur  qui 
est  obligé  de  prendre  le  terrain  tel  qu'il  s'offre  à  lui,  ne  pourra  attaquer  que  s'il 
a  une  supériorité  marquée,  puisque  le  défenseur,  à  son  tour,  utilisant  mieux  les 
abris  du  terrain,  pourra  occuper  un  espace  plus  étendu  sans  s'exposer  au  risque 
d'être  facilement  tourné. 

Ce  principe  établi,  l'auteur  se  demande  quelles  sont  les  formations  les  plus 
avantageuses  pour  le  combat?  Il  y  en  a  deux  pour  Tordre  serré  :  la  ligne  et  la 
colonne.  Ces  deux  formations  présentant  des  désavantages,  il  s'agit  d*en  trouver 
une  autre  qui  évite  leurs  inconvénients,  c'est-à-dire  une  trop  grande  surface  en 
largeur  et  en  profondeur,  tout  en  conservant  leurs  avantages,  à  savoir  la  mobilité 
et  la  possibilité  d'obtenir  un  feu  bien  nourri.  L'auteur  arrive  pour  Tatlaque  sur 
un  terrain  découvert  à  la  formation  d'une  ligne  de  petites  colonnes  à  la  même 
hauteur,  offrant  peu  de  profondeur,  un  front  sufflsant,  des  intervalles  nécessaires 
à  leur  déploiement,  une  grande  mobilité  et  la  possibilité  d'un  déploiement  rapide, 
de  manière  à  pouvoir  promptement  ouvrir  le  feu.  Comme  on  le  voit,  il  base  tout 
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soo  système  sur  le  fea,  ne  réservant  la  baïonnette  que  pour  les  cas  exceptionnels. 
L'emploi  des  tirailleurs  pour  couvrir  le  front  ne  subit  pas  de  modifications. 

Ed  présence  des  avantages  accordés  à  la  défense,  H.  le  capitaine  Gatli  trouve 
oœ  compensation  pour  l'agresseur  dans  son  artillerie  et  il  démontre  qu*avec  une 
ioboterie  égale  en  nombre  et  en  habileté,  celui-ci  ne  pourra  songer  à  Tattaqoe 
que  s*il  dispose  d*une  artillerie  supérieure  à  celle  du  défenseur.  A  forces  locales 
égales,  eo  artillerie  et  en  infanterie,  et  sur  un  terrain  quelque  peu  favorable  au 
défenseur,  Vagresseur  ne  pourra  plus  songer  à  prendre  roffenSîve. 

L'auteur  donne  trop  à  Tartillerie  le  rôle  d'arme  accessoire  et  il  n'appuie  pas 
soffisamment,  nous  seroble-t-il,  sur  son  rôle  comme  arme  principale.  Ce  n'est 
pas  ao  faux  amour-propre  d'artilleur  qui  veut  réclamer  pour  ses  canons,  à  certains 
moments  du  combat,  le  titre  d'arme  principale,  car  peu  importe  le  mot,  mais  il 
est  évidemment  des  cas  où  l'artillerie  rayée,  comme  jadis  l'artillerie  lisse,  sera 
seule  capable  d'ouvrir  une  brèche  contre  des  troupes,  de  forcer  l'adversaire  à 
battre  en  retraite  ou  enfin  d'opposer  une  barrière  à  des  attaques  violentes. 

L'auteur  s'occupe  ensuite  de  la  cavalerie  et  du  rôle  qui  lui  est  réservé. 

Se  basant  toujours  sur  la  valeur  défensive  des  nouvelles  armes  d'infanterie»  il 
peose  qu'à  l'avenir  la  cavalerie  devra  renoncer  à  se  mesurer  avec  une  infenterie 
encore  intacte  el  sur  ses  gardes,  et  ne  plus  chercher  au  milieu  des  lignes  son  action 
pnocipale.  L'auteur  admet  que  c'est  surtout  dans  le  domaine  stratégique,  pour 
k  service  de  reconnaissance,  de  sûreté,  pour  la  petite  guerre,  sur  les  ailes  d'une 
ligne  de  bataille  ou  sur  les  derrières  d'une  armée,  puis  contre  des  corps  plus  ou 
moins  grands  de  cavalerie  et  dans  la  poursuite  que  cette  arme  devra  trouver  son 
eenire  d'action.  La  cavalerie  n'aura  plus,  comme  par  le  passé,  a  protéger  l'infan* 
terie,  celle-ci  ayant,  par  le  fait  des  nouvelles  armes,  conquis  son  indépendance. 

Il  voudrait  rétablir  de  nouveau  le  corps  des  dragons  armé  du  fusil  d'infanterie 
avec  son  ancienne  destination,  c'est-à-dire  apte  à  combattre  à  pied,  réparti  sur* 
tout  par  escadron  sur  toute  la  ligne  de  bataille  et  destiné  par  ses  mouvements 
rapides  à  se  porter  en  débandade  sur  un  point  important,  à  ouvrir  un  feu  rapide 
coalre  le  flanc  de  Tennemi  et  à  frayer  ainsi  un  chemin  à  l'infanterie  qui  pourrait 
s'avancer  sous  sa  protection  ;  ces  dragons  formant  la  cavalerie  de  ligne  propre- 
ment dite  et  réunis  alors  en  régiments,  seraient  aussi  destinés  à  l'attaque,  d'accord 
svee  rinfanterie  et  l'artillerie.  L'auteur  voudrait  voir  encore  le  reste  de  la  cavalerie, 
hussards  et  lanciers,  car  il  ne  pense  pas  que  les  cuirassiers  aient  encore  leur 
raison  d'être,  armée  en  partie  de  la  carabine.  Celle-ci,  outre  la  destination  in* 
diquée  plus  haut,  serait  répartie  en  régiments  ou  brigades  le  long  de  la  ligne  de 
bataille  et  surtout  sur  les  ailes,  mais  plus  en  arrière  que  les  dragons,  de  manière 
i  ne  pas  souffrir  du  feu  en  attendant  le  moment  opportun  pour  donner.  La  cavalerie 
desânéeà  la  petite  guerre  ou  à  une  action  indépendante,  devrait  être  accompagnée 
(Tiniianterie  sur  des  chars,  ou  de  dragons,  puis  d'artillerie. 

Nous  ne  saurions,  pour  le  moment,  ni  blâmer  d'une  manière  absolue  les  vues 
de  l'auteur,  ni  leur  donner  raison  :  l'expérience  seule  décidera  de  leur  valeur.  Toute- 
fois, pour  ee  qui  nous  concerne,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous  ne  croyons 
pas  à  la  possibilité  d'obtenir  une  cavalerie  pouvant,  même  à  pied,  lutter  à  égalité 
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de  (eu  conire  une  bonne  iafanterie.  Noas  cherchons  en  vain  dans  la  campagne  de 
Bohôme,  des  exemples  où  les  carabines  prussiennes  de  cavalerie  aient  rendu  des 
services  dignes  de  quelque  importance.  S*il  faut  cependant,  ainsi  que  nous  Tad- 
mettons,  des  fusils  à  la  cavalerie,  elle  devra  être  suivie  de  fantassins  montés  sur 
des  cbars  comme  le  propose  H.  Gatti,  surtout  pour  la  petite  guerre,  idée  que 
nous  avons  déjà  eu  roccasioo  de  développer  dernièrement  dans  cette  Revus, 

Hais,  o*est  surtout  sur  les  ailes  de  la  ligne  de  bataille  que  la  cavalerie  trouvera, 
d'après  Fauteur,  son  emploi  essentiel  ;  il  pense  que  la  formation  de  grands  corps 
de  cavalerie  sur  un  champ  de  bataille,  n'a  plus  sa  raison  d'être,  sans  toutefois 
contester  à  cette  arme  une  influence  immense  sur  le  résultat  définitif  d'une  cam- 
pagne. 

L'écrivain  aborde  enfin  la  tactique  des  trois  armes  et  se  demande  de  quelle  oia- 
iNère,.è  l'avenir,  elles  combineront  leur  action  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  lut  paraît  inadmissible,  vu  les  perles  énormes  que  l'assaillant  subirait,  et 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'être  partout  supérieur  en  nombre  au  déifenseur,  de 
vouloir  s'avancer  simultanément  sur  toute  la  ligne. 

L'art  des  batailles  consistera  donc  pour  le  défenseur  à  occuper  suffisamment  les 
clefs  de  la  position  et  è  envisager  les  lignes  intermédiaires  ou  les  intervalles  entre 
:les  positions  comme  des  vallées  protégées  par  les  feux  partant  des  deux  flancs.  Ces 
intervalles  seront  occupés  de  manière  à  empêcher  l'ennemi  de  s'y  loger  par  sur- 
prise, et  le  défenseur  atteindra  facilement  son  but  (si  l'étendue  entre  deux  posi- 
tions adjacentes  est  trop  considérable  pour  être  suffisamment  flanquée)  en  élevant 
quelques  travaux  de  fortification  pour  mettre  à  l'abri  l'infanterie  chargée  d'en 
garder  les  approches.  Le  défenseur  devra  aussi  assurer  convenablement  ses  flancs 
de  manière  à  ne  pas  être  menacé  sur  ces  points. 

Pour  l'assaillant  la  grande  aflaire  consistera,  tout  en  avançant,  à  subir  le  moins 
de  perte  possible.  Il  n'a  que  deux  manières  de  livrer  bataille,  soit  en  saisissant 
le  côté  faible  de  son  adversaire  (ordre  oblique),  soit  eu  s'avançant  parallèlement 
dans  le  but  de  forcer  le  centre  ennemi  ;  c'est  à  la  première  de  ces  attaques  que 
l'auteur  accorde  la  préférencoi  non  point  qu'il  méconnaisse  que  les  attaques  sur 
le  centre  soient  plus  décisives,  mais  il  pense  qu'elles  deviendront  toujours  plus 
difficiles,  quoiqu'elles  puissent  se  présenter  encore  comme  dans  le^  cas,  par 
exemple,  où  le  défenseur  occuperait  une  ligne  trop  étendue,  où  l'assaillant  aurait 
une  supériorité  marquée  sur  le  centre  des  lignes  ennemies,  ou  enfin  dans  celui 
où  le  défenseur  aurait  mal  réparti  ses  réserves. 

Une  partie  de  la  ligne  de  bataille  de  l'assaillant  se  bornera  à  faire  des  démonstra- 
tions, cette  partie  de  ses  lignes  restera  dans  l'expectative  et  se  tiendra  toujours  prête 
à  utiliser  les  avantages  qui  auront  été  obtenus  par  d'autres  parties  de  la  ligne  contre 

les  clefs  des  positions.  Les  attaques  seront  dirigées  contre  les  points  où  le  terrain 
offrira  des  avantages  à  l'assaillant,  puis  sur  les  points  où,  sans  s'exposer  à  un  feu 
de  flanc,  l'on  pourra  à  son  tour  prendre  l'ennemi  en  flanc  et  l'ébranler.  Les  points 
qu'il  s'agit  d*attaquer  peuvent  être  des  villages,  des  positions  dominantes  et 
surtout  des  hauteurs  inclinées  du  cêté  du  défenseur.  Ces  positions  devront  aussi 
offrir  un  abri  à  l'assaillant;  maître  de  ces  points  importants,  il  cherchera  à  s'y 
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mioiMiir  ;  d*afiFaillaBt  il  deviendra  défenseur  jusqu'au  rnooent  où  il  sera  aoutenif 
par  les  aulns  parties  de  la  ligne  qui  pourront,  pour  ainsi  dire  sans  coup  férir, 
oecnper  le  terrain  adjaceiii.  La  lotte  alors  recommencera  et  oe  sera  contre  telle  ou 
leUe  ooufette  position  que  les  attaquasse  dirigeront  jusqu'au  moment  final  où  la 
eief  défioicîre  de  la  position  aura  pu  être  forcée. 

Diaprés  ce  mode  de  procéder,  les  batailles  de  l'avenir  se  composeraient  de 
combats  locaux  isolés  et  cependant  tous  en  rapport  les  uns  avec  les  autres  par  le 
frit  qu'ils  seraient  tous  dirigés  en  vue  d'un  but  déterminé  parle  pian  général  de  la 
bataille. 

Cette  manière  de  combattre  qui  doit  s'appliquer  aussi  bien  à  la  compagnie  qu'au 
corps  d'armée,  entraîne  è  sa  suite  d'autres  conséquences,  à  savoir  :  une  entente  très 
grande  entre  les  chefs  de  tous  grades,  une  juste  appréciation  du  terrain,  uneobser- 
▼alton  exacte  des  dîfTérenis  moments  du  combat,  une  initiative  et  une  indépendance 
beaucoup  plus  grande  que  par  le  passé,  et  Thabitude  des  chefs  en  sous  ordre,  tout 
eci  agissant  isolément,  de  travailler  cependant  suivant  le  plan  des  dispositions 
générales. 

S  les  positions  ^  attaquer  sont  trop  fortes,  il  s'agira  soit  de  prendre  d'autres 
dispoKiions  stratégiques  qui  forceront  le  défenseur  à  accepter  là  bataille  sur  un 
autre  terrrain,  soit  enfin,  s'il  y  a  nécessité  absolue  h  s'en  rendre  maître,  de  se 
résoudre  à  faire  le  siège  de  ces  positions.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que 
h  position  soit  plus  ou  moins  forte,  l'artillerie  de  l'assaillant  aura  a  jouer  un  réie 
âmoent. 

Monsieur  le  capitaine  Gatli  traite  aussi  la  question  du  placement  des  réserves; 
selon  lui,  la  seconde  ligne  de  bataillo  (2*^  TrefTen)  sera  surtout  destinée  à  renforcer 
h  première  ligne,  à  la  relever,  à  agir  en  un  mot  plus  par  son  feu  que  par  la 
faaioaoette  ;  elle  sera  pour  la  première  ligne,  ce  qu'est  le  soutien  pour  une  ligne 
de  tirailleurs.  ' 

Coffloie  il  s'agira  d'obtenir  sur  certains  points  et  à  certains  moments  une 
supériorité  locale,  et  comme  les  différents  combats  de  la  ligne  de  bataille  seront  plus 
indépendants  les  uns  des  autres,  il  faudra  avoir  un  plus  grand  nombre  de  réserves 
partielles  plus  rapprochées  des  premières  lignes  que  ne  Tétaient  les  anciennes 
réserves  générales,  de  manière  à  pouvoir  en  disposer  lorsque  le  besoin  s'en  fera 
sentir. 

I^  nécessité  de  prolonger  les  ailes  pour  parer  aux  attaques  de  flanc»  est  encore 
DM  raison  de  plus  pour  introduire  ces  réserves  partielles. 

La  réserve  générale,  plus  faible  que  jadis,  devra  toujours  être  conservée. 

Mais  il  est  temps  de  m'arréter,  quoique  je  n'aie  encore  qu'ébauché  quelques 
ones  des  idées  développées  dans  cet  intéressant  ouvrage. 

Ce  n'est  pas,  selon  nous,  un  manuel  tactique  dont  on  puisse  admettre  m  globo 
\oulés  les  idées,  c'est  une  étude  du  plus  palpitant  intérêt,  un  ouvrage  propre  à 
Ibmier  le  jugement  militaire  sur  une  foule  de  questions  qui  seront  dans  peu  à 
Tordre  du  jour  de  toutes  les  armées.  Ce  n'est  pas  un  ouvrage  à  lire  seulement, 
oiais  k  étudier  et  à  méditer ,  c'est-à-dire  qu'il  contient  une  grande  richesse  d'idées. 

Sans  vouloir  formuler  un  jugement  absolu  sur  son  contenu,  nous  dirons  ce- 
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pendant  que  vu  Tiniportance  de  ce  travail,  nous  regrettons  que  Tauteor  ne  se 
soit  pas  mis  par  sa  manière  d*écrire,  à  la  portée  d'un  puUte  plus  nombreux  ;  il 
eût  été  possible,  ce  nous  semble,  de  dire  les  mêmes  choses  plus  simplement  et 
moins  de  pages  et  cela  sans  rien  sacrifier  du  fond  ;  la  vulgarisation  des 
développées  en  eût  d'ailleurs  grandement  profité.  Il  nous  parait  en  oots^  que 
l'auteur  a  trop  peu  tenu  compte  de  l'effel  moral  et  réel  des  armes  de  Tinlanterie 
dans  l'offensive,  et,  si  nous  devions  ici  exprimer  notre  impresâon  générale^  nous 
dirions,  sous  toutes  réserves  cependant,  que  la  lecture  attentive  de  ce  volume, 
nous  a  amené  à  la  conviction  que  les  guerres  de  l'avenir  ne  se  distingueroni  de 
celles  du  passé  que  par  la  nécessité  d'une  appréciation  beaucoup  plus  exacte  du 
terrain,  de  Tadoption  de  formes  élémentaires  adaptées  à  l'effet  des  nouvelles 
armes,  puis  par  la  nécessité  d'une  tactique  beaucoup  plus  raisonnée  et  beaucoup 
plus  intelligente  que  par  le  passé.  En  outre  une  répartition  judicieuse  des  troupes 
deviendra  toujours  plus  importante,  et  le  grand  mais  difficile  problème  à  résoudre 
consistera  à  savoir  les  disposer  de  manière  à  obtenir  la  supériorité  locale  sur  les 
points  importants  sans  négliger  cependant  les  lignes  secondaires. 

Si  la  défensive  a  gagné  considérablement  par  l'introduction  des  nouveaux  fusils» 
l'artillerie  rayée,  comme  le  dit  l'auteur ,  a  rétabli  l'équilibre  ;  nous  ajouterions  à 
cela  que  cette  arme  sera  appelée  à  jouer  un  rôle  beaucoup  plus  considérable  encore 
que  par  le  passé  et  à  préparer  plus  à  fond  le  combat. 

L'ouvrage  du  capitaine  Gatti  n'aurait  d'ailleurs  d'autre  utilité  que  d'attirer  noire 

attention  sur  les  changements  que  produiront  les  nouvelles  armes  dans  les  dispo— 

sitions  du  combat  et  dans  la  conduite  des  troupes  sur  le  champ  de  bataille,  qu'il 

mériterait  pour  cela  déjà  de  fixer  sérieusement  notre  attention.  Celui-là  seul  qui 

aura  médité  ces  graves  questions  durant  les  loisirs  de  la  paix,  ne  sera  pas  pris 

au  dépourvu  au  moment  de  la  guerre  et  sera  capable  de  les  résoudre  utilement 

sur  le  champ  de  bataille. 

L.  DB  Pbrrot, 

lienteoMi-eoloDél  fédéral. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Les  essais  concernant  l'armement  de  la  cavalerie  qui,  selon  le  vœu  de  l'Assem- 
blée fédérale,  doivent  se  continuer  cette  année,  auront  lieu  è  l'école  des  recrues 
de  cavalerie  à  Aarau  et  au  cours  de  répétition  des  dragons  à  Bière,  du  80  au  S7 
juin  prochain. 

Les  armes  qui  doivent  servir  pour  l'essai  sont  la  carabine  è  aiguille  et  aussi  la 
carabine  à  répétition  d'après  un  nouveau  modèle  de  l'invention  de  M.  Vetlerli. 


Le  Conseil  fédéral  a  approuvé  les  propositions  du  Déparlement  de  l'Intérieur 
relativement  è  l'apurement  du  compte  pour  l'achat  d*étalons  reproducteurs  fait  en 
1868.  Le  compte  total,  tous  frais  compris,  s'élève  pour  cinquante  étalons  è 
118,387  fr.  80  c.  Sur  cette  somme  la  Confédération  supporte  le  30  ®/o«  soit 
46,427  fr.  ;  le  reste,  soit  108,831  fr.,  incombe  aux  cantons. 
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Ea  ddKmdo  prix  d'aefaal,  les  (irais  pour  entrelieD  des  chevaux,  frais  de  change, 
iodemniié  de  la  commissioD  pendant  son  séjour  à  Âarau  et  honoraires  des  délégués 
»éièveot8  56,370  fr.  78  e.,  soit  730  fr.  par  cheval.  Il  est  i  remarquer  que, 
dans  le  canton  deSl-Gall,  en  1867,  les  mêmes  frais  ont  été  de  807  fr.  par  cheval, 
mo  eomprîae  l'indemnité  aux  délégués.  Dans  le  Valais,  dernièrement,  les  mêmes 
Ml  pour  UD  seul  cheval  ont  été  de  697  fr.  Le  chiffre  auquel  est  arrivée  la  com- 
mission fUérsIe  n'a  donc  rien  d'extraordinaire.  Quant  aux  frais  personnels  des 
ddégaés  qui  onl  été  en  Angleterre,  ils  figurent  dans  ce  compte  à  raison  de  21  fr. 
70  c  par  jour  et  par  délégué,  ce  qui  n*est  pas  exagéré.  —  Après  tout  le  bruit  qui 
s'est  Ul  sur  cet  achat,  il  y  a  quelque  temps,  ces  renseigneuients  paraisseDi  de 
sauire  à  Caire  tomber  complètement  certaines  accusations  qu'on  s'est  plu  i  inettre 
6B  cireulaiioQ  uo  peu  à  la  légère. 


Ta«d«  —  Le  Conseil  d'Etat  a  pris,  è  la  date  du  90  janvier,  on  arrêté  coneer- 
mi  la  mise  è  exécution  des  prescriptions  de  la  loi  fédérale  du  21  décembre  1807, 
sachant  les  modifications  è  apporter  i  rhabiHemeot  et  à  Téquipemeot  de  Tarmée 
yérale. 

Cet  arrêté  h  reçu  dès  lors  la  sanction  fédérale. 


FrSAM.  —  Le  Mamteur  de  Farmée  du  l*'  octobre  1868  donne  les  renaei- 
IKoeots  suivants  sur  les  camps  de  manœuvre  : 

Ters  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  au  eomroeneeroeot  de  celui  de  la  Main* 
inoo^  il  y  eut,  non  loin  des  résidences  royalea,  des  réunions  de  troupes  ou  camps 
éi  plaisance  que  le  succcesseur  du  Grand  Roi  continua  pour  le  plus  grand  plaisir 
à  la  marquise  de  Pompadour. 

L'historien  de  la  célèbre  comtesse  Du  Barry,  dans  le  second  volume  des  mé- 
moires de  cette  dernière  maîtresse  de  Louis  XY,  parle  d'un  camp  formé  vers  la  fin 
k  régne  de  Louis  le  Bien-Aimé,  et  établi  à  Royal-Lieu,  entre  la  forêt  et  la  ville 
éeCompî^^. 

«  La  fovorite,  dit-il,  y  parut  comme  Armide;  et  combien  de  nos  jeunes  mili- 
âLia  auraient  voulu  mériter  qu'elle  les  fit  conduire  dans  les  jardins  enchantés  Le 
ifçaaetïi  de  Beauce  fut  comblé  de  ses  faveurs.  Le  beau-frère  de  la  comtesse, 
esioa  soos  le  nom  de  Yhonnête  kamme^  était  capitaine  dans  ce  corps.  H"**  Du 
Birr;  donna  on  repas  splendide  à  tous  les  officiers,  et  fit  faire  une  abondante  dis* 
irbotion  aux  soldats.  Le  comte  de  Latour-du-Pin  ne  put  se  dispenser  de  faire 
?!adre  les  honneurs  militaires  à  la  favorite,  etc.  » 

Le  camp  de  Compiègne,  du  (emps  de  la  Du  Barry,  est  le  dernier  de  ces  sortes 
^camp  de  luxe,  dans  l'histoire  moderne  de  nos  armées. 

Oo  voit  qu'il  j  a  loin  de  ces  camps  à  ceux  de  notre  époque.  Une  Pompadouri 
«Te  Do  Barry,  seraient  singulièrement  accueillies  de  nos  jours,  dans  nos  rassem* 
Wmeots  de  Boulogne,  de  Satbonay,  de  Chàlons,  de  Lannemezan,  si  elles  exis- 
i»ffii,  et  si  elles  avaient  la  prétention  de  se  faire  rendre  les  honneurs  militaires. 
ha  sommes  convaincus  qu'il  n'est  pas  un  colonel,  pas  un  chef  de  corps,  pas 
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un  officier-général  qui  consentit  à  se  faire,  comme  au  bon  temps  del  Lmhb  XT«  \t 
plat  adulateur  d'une  favorite  en  titre. 

I^s  premiers  camps  furent  donc  des  camps  de  plaisirs  et  nullement  des  cittfi 
d'instruction.  On  y  paradait  sous  les  yeux  du  roi,  de  la  cour  et  des  mailresKiéi 
souverain,  mais  on  ne  chercliait  pas  à  y  apprendre  le  métier  de  la  guerre. 

Sous  Louis  XVI,  il  y  eut  aussi  un  camp  à  Cofnpiègne,  mais  il  fut  plussérim^ 
Le  vertueux  et  malheureux  prince  n'y  donna  pas,  comme  son  prédécesssery  II 
scandaleux  exemple  d'une  honteuse  condescendance  aux  caprices  de  mailKMir 
qu'il  n'avait  d'ailleurs  pas. 

Pour  trouver,  après  celle  époque,  des  camps  d'instruction,  il  fttit  sauter  fit 
dessus  la  Révolution,  car  pendant,  la  République,  les  camps  étaient  aux  aniM 
et  en  face  de  l'ennemi;  on  s'instruisait  en  se  battant;  la  guerre  incessanie,  M 
canon  toujours  grondant,  ne  laissaient  pas  de  loisir  pour  l'étude  théorique. 

Vint,  sous  le  Consulat,  le  premier  camp  d'instruction  établi  sur  la  plus  vaste 
échelle,  celui  de  Boulogne,  où  nos  soldats  de  toutes  nos  armées,  de  toutes^ 
vewmciit,  vinrent  s'instruire,  se  coordonner  sous  les  yeux  de  nos  plus  briilsnli 
généraux,  aussi  bien  dos  armées  de  Sambre-ct-Meuse,  du  Nord,  de  Rhin.elll(H 
sclle,  de  l'Helvétie,  que  de  ceux  d'Italie,  d'Egypte  et  de  Syrie. 

Alors  on  vit  les  soldats  de  Jemmapes,  de  Valmy,  de  Fleurus,  de  Zurich,  de 
Lodi,  de  Castigliono,  d'Aréole,  des  Pyramides,  du  Mont-Thabor  commandés  pir 
les  Davoust,  les  Soult,  les  Priant,  les  Vandamme,  les  Valhubert,  les  MfiVttfdht, 
les  Ney,  les  Oudinot,  les  Lannes,  les  Suchet,  les  Baraguay-dHillidr,  les  Gàdin,' 
tes  Droupst,  les  Legrand,  les  Milhaud,  les  Groucby,  se  former  à  l'art  difficile  de 
la  guerre  sous  les  yeux  du  plus  grand  capitaine  des  temps  modernes. 

Avant  le  camp  de  Boulogne,  berceau  de  celte  grande  armée  qui  fit  le  tour  de 
l'Europe  au  pas  de  charge,  dont  la  proniiôro  étape  fui  Ulm  et  Austerlitz;  la  der* 
niére  et  le  tombeau  glorieux,  les  plaines  de  Monl-Saint-Jean,  avant  ce  camp, 
chaque  général  avait  sa  façon  de  conduire  ses  troupes;  chaque  armée  sa  manière 
de  camper,  de  vivre  cl  de  combattre.  Napoléon,  l'organisateur  par  excellence, 
voulut  tout  régulariser  dans  Tari  militaire  de  la  France.  11  réunit  pour  oela,  en 
face  de  son  ennemi  d'outrc-Manchc,  les  éléments  puissants  épargnés  par  les  com- 
bats, depuis  1792. 

Boulogne  fut  donc  bien  réellement  le  camp  d'instruction,  type  et  père  de  tous 
ceux  qui  vinrent  après  lui.  Il  y  fut  envoyé  des  troupes  jusqu'en  1811.  En  1810» 
il  était  commandé  par  Vandamme. 

La  Restauration  voulut  aussi  avoir  ses  camps,  mais  ils  retombèrent  un  peu 
dans  ceux  de  l'ancienne  monarchie.  On  y  eut  des  réminiscences  du  camp  de  Corn- 
piègne  du  dix-huitième  siècle,  on  sacritia  quelque  peu  au  luxe  et  au  plaisir. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  camps  établis  sur  les  mêmes  emplace- 
ments, à  portée  des  mêmes  villes,  furent  un  peu  plus  sérieux.  De  jeunes  prinees 
avides  d'instruction  militaire,  les  commandèrent  avec  distinction;  et  nous  serions 
ingrats  si  nous  venions  jamais  à  oublier  que  c'est  au  camp  d'Helfaut,  près  St-Omer, 
pendant  l'hiver  de  1839  à  18i0,  que  le  duc  d'Orléans  organisa  ei  façonna  les  ba- 
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h  pied,  aujourd'hui  l'orgueil  de  notre  année  et  sa  véritable 

au  point  de  vue  de  Finstruction  des  troupes,  a  fait  mieux 

gouvernements  qui  l'ont  précédé,  nous  devons  le  reconnaître. 

[illssemenls  éphémères  et  souvent  désignés  pour  obéir  à  quelque  ec^ 

:er,  il  a  faii  des  établissements  stables  et  permaHents  dans  lesquels  loua 

.  >,  à  tour  de  rôle,  viennent  aeqoérir  une  iustroetion  uniforme  et  solide, 

jiii  un  temps  assez  long,  pour  que  les  principes  reçus  portent  des  fruits  réels, 

. .  etbeigneroeot  qu'on  ne  saurait  oublier. 

SoQs  la  Présidence,  l'armée  a  eu  ses  campa  de  Satory,  mi-parti  politique^  mi- 
parti  militaire.  Le  second  Empire,  comme  le  premier,  a  eu  ensuite  ses  camps  de 
Booiogne,  d'où  une  division  s'est  élancée  dans  la  Baltique,  tandis  que  chaque 
jour  des  renforts  partaient  pour  la  rude  tranchée  de  Sébastopol. 

Vab  l'Empereur  Napoléon  lU  n'a  pas  Urdé  à  reconnaître  les  incouvénients  des 
établissements  sur  les  dunes  de  Boulogne.  Un  baraquement  dispendieux  et  qu'il 
Pliait  renouveler  sans  cesse  ;  pas  de  terrain  de  manœuvre  pour  l'emploi  des 
iroupes  en  grande  masse;  des  difficultés  de  réunir,  lorsqu'il  fallait,  même  pour 
008  simple  revue,  les  dlviaioi)s  d'un  même  corps. 

C'est  alors  qu  en  1857,  Sa  Hajeslé  vivement  préoccupée  de  la  nécessité  d'avoir 
me  école  permanente  d'instruction  pratique  pour  l'armée,  et  des  écoles  de  tic 
pwr  les  expériences  à  faire,  fonda  le  camp  de  Châlons,  qu'il  voulut  inaugMrer 
sfee  sa  garde. 

Cette  garde  y  est  retournée  en  1866,  et  pendant  tes  dix  autres  années,  en  y  . 
comprenant  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  tous  les  bataillons  de  chas- 
saars  ï  pieds,  tous  nos  régiments  d'infanterie  de  ligne,  la  majeure  partie  de  nos 
i^iMDiâde  cavalerie  de  réserve  de  ligne,  presque  tous  ceux  deioavailerie  légère, 
des  batteries,  en  grand  nombre,  puisées  dans  tous  les  régiments  d'artillerie  montés 
et  acheva),  enfin  des  compagnies  détachées  de  nos  trois  régiments  du  génie,  ont 
été  recevoir  à  celle  haute  école,  les  meilleurs  enseignements. 

Cette  année,  le  nouvel  armement  exigeant  une  étude  plus  approfondie  encore^ 
le  Ministre  de  la  guerre  a  obtenu  des  Chambres  un  crédit  nécessaire  pour  on  dé- 
veloppement plus  considérable  à  donner  aux  camps  d'instruction . 

Ainsi,  outre  le  camp  de  Sathonay,  prés  Lyon,  où  les  trois  divisions  d'infanterie 
du 4' corps  se  rendent  successivement;  outre  la  garnison  de  Lunéville,  véritable 
camp  pour  la  division  de  cavalerie  qui  s'y  trouve,  l'armée  franç.'tise  a  reçu  un  pré* 
«u  coropléoient  d'éducation  dans  les  camps  de  St-Maur,  près  Paris,  de  Lanne-* 
mezan  près  des  Pyrénées,  et  dans  le  double  camp  du  Mourmelou,  près  de  Chfllons. 
Sans  compter  les  deux  divisions  d'infanterie  de  la  garde  impériale,  ces  divers 
cuDps  auronl  vu  passer  : 

Douze  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  quaranie-huii  régiments  d'inhnterie  da 
iigoe,  onze  de  cavalerie,  et  vingt-sept  batteiies,  indépendamment  de  celles- des 
î^ments  à  Vinceones  qui  ont  évolué  avec  les  brigades  du  camp  de  St-Maur. 

Nous  sommes  loin  des  camps  des  Maintenon,  des  Pompadour  et  des  Du  Barry. 

PiaaiiB  DB  Laooub.. 
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On  sait  qu*au  budget  de  1869  a  été  inscrit  un  crédit  pour  Taugmentation  de  la 
solde  des  officiers  de  tous  grades,  et  que  des  augmentations  nouvelles  seront  por* 
téesaux  budgets  de  4870  et  1871.  La  garde  impériale»  qui  jouit  d*une  solde 
spéciale,  ne  participe  pas  à  ces  augmentations. 

La  solde  de  général  de  division  sera  :  en  1869,  de  16,000  fr.  ;  en  1870,  de 
17,000  fr.  ;  en  1871,  de  18,000  fr..  Celle  des  généraux  de  brigade  est  portée  à 
10,667  fr.  en  1869;  11,333  fr.  en  1870;  12,000  fr.  en  1871. 

Voici  maintenant  les  tarifs  successifs  pour  les  divers  grades  : 

1869         1870         1871 

Colonels 6,667  fr.    7,083  fr.  7,600  fir. 

Lieutenants- colonels     .     .     .  5,633  6,767  6,000 

Chefs  de  bataillon  ou  escadron.  4,700  4,900  6,100 

Capitaines,  1<^  classe    .    .     .  3,067  3,133  3^200 

»        2«  classe     .     .     .  2,667  2,733  2,800 

Lieutenants 2,160  2,200  2,260 

Sous^lieulenants      ....  1,760  1,800  1,860 

D'après  le  «  projet  d'une  nouvelle  organisation  militaire  »  la  solde  des  ofBders 
suisses,  calculée  pour  un  service  d'une  durée  d'un  an,  serait  la  suivante  : 

Commandant  en  chef,  14,600  fr.;  chef  d'état-major  général,  9,126;  divi* 
sionnaire,  7,300  fr.;  colonel-brigadier,  6,476  fr.;  lieul.-colonel,  4,380  fr.  5 
major,  3,660  fr.  ;  capitaine,  2,190  fr.  ;  lieutenant  1,828  fr. 

—  Un  rapport  du  maréchal  Niel,  en  date  du  23  janvier,  et  inséré  au  Journal 
ofj/lciel,  propose  des  mesures  tendant  à  faciliter  le  passage  dans  les  services 
civils,  à  un  certain  nombre  de  sous-officiers  réengagés.  Le  rapport  termine  en 
disant  que  ces  mesures  auraient  pour  conséquence  d'imprimer  à  Tavanceinent 
dans  les  cadres  inférieurs,  en  les  rajeunissant,  une  impulsion  qui  ne  peut  manquer 
de  produire  un  excellent  effet  sur  l'armée. 

Le  rapport  est  approuvé  par  l'empereur. 


Etats  romains.  —  VOsservatore  Romano  publie  une  statistique  de  l'armée 
papale.  D'après  ce  journal,  elle  comprend  16,334  hommes  dont  8,240  Italiens, 
2,930  Français,  678  Belges,  1,713  Hollandais,  970  Suisses,  1.164  Allemands, 
88  Autrichiens,  62  Russes,  234  Canadiens,  184  Anglais.  2  Suédois,  42  Espagnols. 
13  Portugais,  1  Marocain,  1  Mexicain,  13  de  l'Amérique  du  Nord,  2  Brésiliens. 
1  Péruvien,  3  Turcs,  3  Syriens,  1  Océanien  et  1  Tunisien. 

Cette  statistique  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celles  qui  ont  paru  l'année 
dernière  et  en  1867.  Elle  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  la  proportion  entre  le 
chiffre  de  l'élément  étranger  et  celui  de  l'élément  indigène,  puisque  Ton  affecte 
de  considérer  comuie  également  indigènes  les  Italiens  de  l'élat  du  Pape  et  ceux 
du  royaume  d'Italie.  I^es  62  Russes  sont  plutôt  des  sujets  russes,  polonais,  cour- 
landais,  caucasiens,  etc.,  que  des  Russes  proprement  dits.  Les  184  Anglais  sont, 
en  réalité,  presque  tous  Irlandais.  Le  Mexicain  est  le  prince  Iturbide.  sous-officier 
de  dragons. 


TE3^  Nos  abonnés  sont  Informés  que  nous  prendrons  prochaine- 
ment en  remboursement  sur  la  poste  le  montant  de  l'abonnement 
de  Tannée  1868.  » 

L'Administration  de  la  REVDE  KLITAIRE  SUISSE  achètera,  au 
prix  de  fr.  10  le  volume,  les  exemplaires  complets  de  l'année  1865 
qui  lui  seront  présentés. 

LAUSANNE.  IMPRIMERIG  PACUE,  CITE-DERRIÈRE^  3. 


KETUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

SUPPLÉMENT  MENSUEL 

M  LA 

REVUE  MILITAIRE  SUISSE 


ImaiBe,  le  1(  Knier  1869.  SupplémeDl  an  d*  4  de  la  lem. 

SOHKAIBE.  —  De  Teffet  du  tir  à  la  guerre  et  de  ses  causes  pertur- 
batrices. —  Ste-Barbe  des  7  décembre  1867  et  5  décembre  1868. 
(Suite  et  fin.)  —  Démissious  de  l'état-major  fédéral.  —  Nominations. 


DE  L'EFFET  DU  TIR  A  LA  GUERRE 

ET  DE  SES  CAUSES  PERTURBATRICES. 

Eo  aucun  temps,  croyons-nous,  Tanlique  adage  si  vis  pacem  para 
bdlum  n'a  été  plus  à  l'ordre  du  jour  que  depuis  la  guerre  de  1866: 
ii  t'en  pas  de  nalMl,  tant  petite  soil-elie,  qui  ne  se  mette  en  mesure 
de  pouvoir,  le  cas  échéant,  tuer  le  plus  d'ennemis  possible  dans  le 
temps  le  plus  restreint.  Aussi  les  inventeurs  ont-ils  beau  jeu,  et  les 
commissions  militaires  chargées  d'expérimenter  leurs  productions, 
aax  fins  de  choisir  la  plus  exterminatrice,  ne  peuvent-elles  conclure, 
en  toute  conscience,  au  milieu  de  ce  déluge  non  intermittent  de  ma- 
chines de  plus  en  plus  merveilleuses  qui  les  oblige  chaque  jour  à 
mettre  de  côté  ce  qui  la  veille  leur  semblait  le  nec  plus  ultra  du  genre. 

Cependant,  l'idée  qui  domine  tout,  c'est  de  mettre  au  rebut  les 
armes  lisses  et  se  chargeant  par  la  bouche.  Malheureusement  il  ne  suffit 
pas,  pour  réaliser  un  progrés,  de  remplacer  l'ancien  par  du  nouveau, 
le  vieux  par  du  neuf,  ce  qu'il  faut  c'est  de  trouver  du  meilleur,  diffi- 
eolté  bien  plus  grande  en  fait  d'armes  à  feu  qu'il  ne  parait  aux  ama- 
teurs du  merveilleux. 

En  effet,  il  est  un  point  que  l'on  tenterait  inutilement  de  nier,  c'est 
qae  dans  une  arme  à  feu  certaines  qualités  sont  incompatibles,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  en  développer  uoe  sans  porter  préjudice  à  une 
autre,  et  c'est  là  que  commence  l'arbitraire,  car  outre  que  l'on  n'est 
pas  d'accord  sur  les  qualités  qui  doivent  prédominer,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  si,  pour  un  cas  particulier,  on  pouvait  déterminer 
rimportance  relative  de  ces  qualités,  l'arme  construite  sur  ce  pro- 
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gramme  pourrait  fort  bien  ne  rien  valoir  dans  d'antres  circonstances 
nécessitant  la  prédominance  des  qualités  sacrifiées. 

Il  y  aurait  là  matière  à  une  intéressante  élude,  mais  que  nous  n'a- 
borderons pas  ici.  Notre  but  est  de  porter  Tattention  du  lecteur  sur 
une  question  non  moins  importante  et  non  moins  méconnue  :  nous 
voulons  constater  l'erreur  où  l'on  est  communément  en  préjugeant 
les  effets  d*une  arme  à  la  guerre  d'après  les  résultats  de  son  tir  an 
stand  ou  au  polygone.  La  différence  est  cependant  telle  que  nous 
ne  craignons  pas  de  dire,  d'une  manière  générale,  que  la  précision 
d'une  armCy  précision  qui  fait  son  principal  et  presque  son  unique 
mérite  dans  le  tir  à  la  cible,  devient  non  seulement  inutile  mais  même 
cesse  d'exister  à  la  guerre,  ce  qui  tient  en  bonne  partie,  outre  l'é- 
motion du  combat,  à  un  grand  nombre  de  causes  perturbatrices  qui 
ne  se  rencontrent  pas,  ou  se  rencontrent  à  un  bien  moindre  degré, 
dans  les  tirs  de  précision  et  d'exercice. 

Nous  n'avons,  du  reste,  nullement  l'intention  de  faire  une  étude 
mathématique  des  causes  d'erreur  dans  le  tir,  étude  qui  n'aurait  guère 
d'utilité  pratique;  nous  pensons  qu'une  simple  exposition  de  ces 
causes  d'erreur,  accompagnée  de  quelques  exemples  propres  à  faire 
apprécier  la  grandeur  des  écarts  qu'elles  peuvent  produire,  oi&rira  un 
intérêt  plus  général  et  tout  aussi  réel.  Au  8ni*plu$  nous  (percherons 
dans  l'expérience  acquise  la  confirmation  de  notre  dire,  et  si  oous 
pouvons  ainsi  prouver  que  l'effet  des  armes  à  la  guerre  reste  tout  au 
moins  stationnaire  en  dépit  de  leur  perfectionnement,  on  pourra  se 
demander,  avec  nous,  si  les  millions  dépensés  pour  les  doter  d'une 
précision  inutile  ne  pouvaient  trouver  de  meilleur  emploi. 

Hàtons-noiis  d'ajouter,  afin  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  noire 
pensée,  que  nous  n'englobons  pas  dans  le  même  blâme  les  dépenses 
relatives  à  l'introduction  du  chargement  par  la  culasse  pour  les  armes 
poriaUveSy  lequel  est  devenu  une  nécessité,  et  que  même  nous  ap- 
plaudissons à  tout  perfectionnement  réel  de  la  précision  pour  les  corps 
spéciaux,  dont  les  hommes  sont  destinés  à  tirer  isolément  et  dans  des 
positions  favorables,  car  ces  corps  doivent  être  formés  de  tireurs  ha- 
hiles,  asses  instruits  et  intelligents  pour  savoir  tenir  compte,  dans  la 
mesure  du  possible,  des  causes  perturbatrices  et  rectifier  leur  tir  par 
l'observation. 

Les  causes  d'erreur  dans  le  tir  proviennent:  l^  de  l'arme;  S»  des 
munitions  ;  3<»  des  conditions  physiques  dans  lesquelles  le  tir  a  lieu  ; 
4p  du  tireur.  De  là  résulte  la  classification  naturelle  que  nous  adopte- 
rons pour  cette  étude. 
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i^  Causes  et  erreur  provenant  de  l'arme. 

Mous  aurions  fort  à  faire  si  nous  voulions  énumérer  tous  les  défauts 
ë'ooe  arme  à  feu  pouvant  influencer  la  précision  du  tir,  aussi  n'est-ce 
point  notre  intention  d'insister  longtemps  sur  ce  sujet,  et  nous  bor- 
oerons-noufi  à  quelques  considérations  générales. 

Constatons  d'abord  combien  la  bonne  fabrication  en  grand  d'une 
arme,  d'après  un  modèle  donné,  présente  de  difficultés.  Pour  s'en 
convaincre  il  suffit  de  consulter  les  tableaux  de  réception  des  armes 
dans  les  fabriques  et  ceux  des  tirs  d'expérience  destinés  à  déterminer 
les  hausses.  Ces  difficultés,  qui  d'ailleurs  s'accroissent  avec  la  déli- 
catesse et  la  complication  des  armes,  sont  telles  que  les  exemplaires 
acceptés  par  les  contrôleurs  sont  souvent  reconnus  défectueux  par  les 
commissions  spéciales  chargées  d'expérimenter  ces  armes  et  de  dresser 
les  tables  de  tir  y  relatives.  L'on  peut  même  affirmer  qu'il  est  impos- 
sible de  construire  deux  exemplaires  donnant  des  résultats  de  tir  iden- 
tiques (').  Or,  si  de  pareilles  imperfections  et  différences  s'observent 
sur  dix  ou  vingt  armes  choisies  entre  un  très  grand  nombre  en  vue 
d'expériences  de  précision,  à  quoi  ne  peut-on  s'attendre  à  l'égard  des 
autres? 

De  plus,  ce  n'est  pas  tout  de  construire  des  armes  parfaites,  il  faut 
encore  leur  conserver  leurs  qualités,  et  c'est  là  une  impossibilité,  non- 
seulement  dans  le  service  actif,  mais  même  hors  de  tout  service, 
surtout  lorsque  le  soldat  doit  garder  son  arme  et  en  prendre  soin. 
Le  passage  suivant,  extrait  des  instructions  publiées  en  1868  par  le 
Département  mittlaire  fédéral  suisse,  sur  la  connaissance  et  l'entretien 
des  armes  se  chargeant  par  la  culasse,  peut  donner  une  juste  idée 
des  difficultés  que  présente  la  conservation  des  nouvelles  armes  de 
guerre  : 

c  Le  fusil  doit  être  maintenu  en  parfait  état,  car  la  moindre  négli- 
c  gence  à  cet  égard  peut  lui  faire  perdre  toute  sa  valeur  comme  arme 
c  de  tir. 

f  La  rouille  est  le  plus  grand  ennemi  des  fusils  ;  si  on  ne  la  fait 
jf  p^s  immédiatement  disparaître,  elle  attaque  le  métal  d'une  manière 
t  qui  peut  être  irréparable.  A  l'intérieur  du  canon,  les  irrégularités 
c  que  produit  la  rouille  entravent  le  mouvement  de  la  balle,  et  dé- 

(*)  A  Tappui  de  ca  qui  précède  nous  citeroos  les  expériences  faites  en  mars  1864 
pour  déterminer  tes  hausses  du  fusil  rayé  d*infanterie,  modèle  1863;  les  hausses 
yariéreat  jpoor  les  17  fusils  employés  enU*e  (HX)78  et  0.0108  pour  le  tir  à  300  pas, 
et  Ton  adopta  0.00942  pour  cette  distance. 
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c  truisenl  la  précision  du  tir  ;  dans  la  culasse  mobile,  elles  rendent 
c  la  clôlure  du  canon  imparfaite,  et  mettent  Tarroe  hors  de  service. 

€  La  cause  la  plus  habituelle  de  la  rouille  est  l'humidilé,  il  faut 
c  donc  en  garantir  les  fusils,  graisser  d'avance  toutes  les  parties  mé- 
€  lalliques,  et  avoir  soin  de  les  essuyer  le  plus  tôt  possible,  lorsqu'elles 
c  ont  été  mouillées  malgré  les  précautions  qu'on  a  prises. 

c  L'emploi  d'huile  ou  de  graisse  de  mauvaise  qualité  est  aussi  une 
c  cause  fréquente  de  saleté  ;  elles  se  coagulent,  se  durcissent  et  peu- 
€  vent  même  produire  la  rouille;  il  ne  faut  donc  employer  que  les 
(  substances  prescrites  et  les  préparer  avec  soin. 

«  La  poussière  qui  se  dépose  sur  les  parties  graissées,  forme  une 
c  croûte  qu'il  faut  enlever  en  essuyant  l'arme. 

<  Le  résidu  des  gaz,  qui  s'échappent  en  arrière,  se  dépose  sur  les 
€  différentes  parties  de  la  culasse  mobile;  il  pourrait  à  la  longue  at- 
c  taquer  le  métal,  et  doit  être  enlevé  le  plus  tôt  possible. 

c  La  poudre  laisse,  après  sa  combustion,  un  résidu  solide  (la  crasse) 
c  qui  se  dépose  à  l'intérieur  du  canon.  Par  un  tepips  sec,  la  crasse 
c  forme  une  croûte  dure  dont  le  séjour  prolongé  pourrait  altérer  le 
€  métal;  par  un  temps  humide,  elle  devient  liquide  et  produit  très 
c  promptement  de  la  rouille  ;  les  fusils  doivent  donc  être  nettoyés 
c  après  chaque  tir. 

€  On  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  fausser  le  canon,  et,  par  con* 
c  séquent,  ne  jamais  se  servir  du  fusil  pour  porter  un  poids,  ni  pour 
c  aucun  usage  auquel  il  n'est  pas  destiné. 

t  Avoir  soin  de  ne  jamais  laisser  tomber  le  fusil. 

€  Eviter  tout  ce  qui  pourrait  endommager  le  guidon  ou  la  mire.... 
c  etc.,  etc.  > 

Si  de  pareilles  précautions  sont  nécessaires  en  temps  de  paix,  et 
elles  le  sont  effectivement,  pour  conserver  les  qualités  des  armes, 
que  doivent  devenir  ces  qualités  dans  le  service  de  guerre,  dans  les 
bivouacs,  les  marches  forcées  au  milieu  de  toutes  les  intempéries  de 
l'atmosphère  et  des  saisons,  et  spécialement  dans  les  charges  et  la 
mêlée  alors  que  le  fusil  devient  arme  de  choc? 

Ce  qui  précède  s'applique  plus  spécialement  aux  armes  portatives, 
en  ce  qui  concerne  l'entrelien  et  la  conservation,  mais  quant  à  l'im- 
possibilité de  construire  des  armes  donnant  des  résultais  de  tir  iden- 
tiques, ce  que  nous  avons  dit  est  encore  plus  vrai  pour  les  bouches 
à  feu. 

2^  Causes  d'erreurs  provenant  des  munitions. 

La  munition  se  compose  de  trois  parties  :  le  projectile,  la  poudre 
et  l'amorce.  Cette  dernière  n'a  qu'une  influence  très  minime  sur 
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l'irrégulariié  du  tir,  mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  pour  la  poudre 
et  le  projectile. 

Poudre.  —  La  poudre  a  une  influence  immense  sur  la  régularité 
eu  lir,  laquelle  dépend,  avant  tout,  de  la  vitesse  initiale  du  projectile. 

Or,  il  est  matériellement  impossible  de  fabriquer  et  surtout  de 
conserver  une  poudre  ayant  une  force  balistique  constante.  En  effet, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  poudre  n^est  pas  une  composition 
chimique  mais  bien  un  simple  mélange  de  charbon,  de  salpêtre,  de 
soafre  et  d'eau,  et  qu*il  est  difficile  d'obtenir  ces  corps  parfaitement 
porF.  Sous  ce  rapport,  la  fabrication  du  charbon  présente  surtout  de 
graodes  difficultés.  Puis  le  dosage  de  ces  éléments,  leur  trituration, 
leor  grenage,  leur  séchage,  leur  lissage  n'offrent  pas  de  moindres 
obsIacles(*).  En  un  mot,  tout  dans  la  poudre  influe  sur  sa  puissance, 
même  la  grosseur,  la  forme  et  le  poli  de  ses  grains.  Aussi,  en  tous 
pays,  radminislralion  des  poudres  est-elle  l'objet  de  récriminations 
et  de  reproches  incessants;  du  reste,  pai'vînt-on  à  confectionner  une 
poudre  parfaite  en  tous  points  au  sortir  des  poudreries,  elle  ne  tar- 
derait pas  à  s'altérer  par  le  lait  de  son  transport,  de  son  emmagasinage 
et  de  la  conreclion  des  munitions,  toutes  choses  qui  ont  pour  effet 
de  la  lasser,  de  la  briser  et  d'en  convertir  une  partie  en  poussier  qui 
eo  diminue  considérablement  la  force. 

Enfin,  l'humidilé  atmosphérique  en  modifiant  sans  cesse  le  degré 
de  siccité  de  la. poudre,  contribue  notablement  à  en  modifier  les 
effets. 

L'expérience  de  chaque  jour  confirme  ce  qui  précé.de,  et  il  serait 
facile  de  prouver  par  de  nombreuses  citations  l'impossibilité  dont 
Doos  parlons  de  fabriquer  et  de  conserver  une  poudre  d'une  force 
coDsiaote;  ainsi,  par  exemple,  nous  lisons  dans  le  rapport  du  Déparle- 
œeot  militaire  suisse  sur  les  écoles  de  tir  de  l'année  1868:  c  C'est 
f  surtout  dans  la  seconde  école  que  les  munitions  de  grand  calibre 
(  laissèrent  beaucoup  à  désirer,  ce  qui  fut  par  là  très  préjudiciable 
(  aax  résultats  du  tir.  Non-seulement  un  certain  nombre  de  cartouches 
(  ne  partaient  pas,  mais  encore  la  poudre  était  de  la  plus  médiocre 
(  qualité.  La  poudre  n'étant  plus  en  grains,  mais  en  poussière,  pro- 
(  doit  un  fort  dépôt,  lequel,  vu  la  grande  chaleur,  la  sécheresse  et 
(  la  circonstance  qu'en  outre  la  cartouche  n'était  pas  suffisamment 
<  graissée,  formait  aussitôt  une  couche  très  dure.  Ce  dépôt  arrêtait 
«  i  tel  point  le  prcgectile  dans  sa  marche  que  les  gaz  produisaient 

n  Chacan  sait  que  suivant  le  mode  de  fabrication  on  obtient  avec  les  mêmes 
déments  et  les  mêmes  proportions  des  poudres  notablement  différentes  qnanl  à 

InrsefletSi 
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i  soudain  nn  choc  sur  lui,  choc  par  lequel  la  partie  aritérieui^e  de  la 
c  balle  qui  pouvait  aussi  être,  outre  cela,  imparfaite  par  suite  dé  là 
c  fonte,  se  trouvait  percée.  Plusieurs  de  ces  projectiles  tombèil^ént 
c  devant  la  cible.  »  Le  rapport  ajoute,  il  est  vrai  :  c  Comme  on  le 
t  sait  il  a  été  remédié  dés  lors  à  cet  inconvénient.  »  Mais  on  se  de- 
mande s'il  eût  été  facile  de  le  prévenir  au  milieu  des  préparatifs  con- 
sidérables et  précipités  d'un  armement  de  guerre,  et  s'il  n'aurait  pas 
pu  n'être  découvert  qu'en  présence  de  l'ennemi?  Du  reste,  il  n'est  pus 
possible  d'y  remédier  en  ce  qui  concerne  la  brisure  de  la  poudre, 
conséquence  inévitable  des  transports  ;  or,  le  résultat  de  cette  dété- 
rioration sur  la  précision  du  tir  est  énorme  ;  ainsi,  à  Metz,  en  tirant 
la  même  poudre  avant  qu^elle  eût  voyagé,  ou  après  l'avoir  débarrassée 
de  la  plus  grande  partie  du  poussier  (environ  1.544  pour  100)  qui 
s'était  formé  pendant  un  voyage  de  456  kilomètres,  on  a  obtenu  ao 
canon  des  vitesses  beaucoup  plus  grandes  et  beaucoup  plus  régulières, 
à  tel  point  que  la  charge  du  quart  du  poids  du  boulet  a  donné  plus 
de  vitesse  au  projectile  que  la  charge  du  tiers  avec  la  même  poudre 
ayant  son  poussier.  Signaler  cette  expérience,  c'est  démontrer  sur- 
abondamment l'impossibilité  du  tir  de  précisioti  à  la  guerre,  iifdé- 
pendamment  des  autres  causes  perturbatrices  qui  agissent  simolla- 
nément. 

Projectiles.  —  Si  nous  avons  pu  dire  que  Umt,  dans  la  poudre, 
exerce  une  influence  sur  la  précision  du  tir,  nous  pouvons  le  répéter 
à  l'égard  des  projectiles,  car  leur  forme,  leur  homogénéité,  leur  den- 
sité, l'état  de  leur  surface  et  jusqu'à  leur  mode  de  fabrication  s6ni 
autant  de  causes  de  variations  dans  les  résultats  du  tir. 

L'homogénéité  est  surtout  impossible  à  obtenir,  aussi  arrive-(-fl 
rarement  que  dans  deux  projectiles,  identiques  d'apparence,  le  centre 
de  gravité  occupe  la  même  position  par  rapport  à  l'axe  de  symétrie. 
De  là  résultent  de  notables  variations  dans  la  situation  des  axes  prin- 
cipaux d'inertie,  donnant  lieu  à  une  résistance  variable  de  la  part  de 
l'air  et,  par  conséquent,  à  des  écarts  de  portée  et  de  direction. 

3^  Causes  d'erreurs  dues  aux  conditions  dans  lesquelks  le  tir  a  lieu. 

Les  causes  d'erreurs,  de  cette  catégorie,  que  nous  signalerons, 
sont  les  suivantes:  V  Variation  de  la  pesanteur;  3o  Mouvement  diurne 
de  la  terre  ;  3»  Variation  de  la  densité  de  l'air  ;  4»  Vent  ;  5^  Réfraction 
atmosphérique;  et  6<>  Brouillard  et  fumée  de  la  poudre. 

Pesanteur.  —  On  sait  que  la  pesanteur  est  la  cause  de  la  chute 
verticale  des  corps,  de  telle  sorte  que,  si  elle  n'existait  pas,  les  pro- 
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jecliles  lancés  par  les  armes  à  Teu  décriraient,  non  une  courbe,  mais 
Qoe  ligne  droite.  Or,  cette  force  s'exerçant  sur  les  corps  en  raison 
inverse  du  carré  de  leur  distance  au  centre  de  la  terre^  il  en  résulte 
qoe  la  variation  de  cette  distance  a  pour  effet  d'augmenter,  ou  de  di- 
minaer  leur  vitesse  de  chute,  c'est-à-dire  l'espace  vertical  parcouru 
par  eux  dans  un  même  intervalle  de  temps. 

Dent  causes  font  varier  la  distance  d'un  corps  au  centre  de  la  terre  : 
{6  son  élévation  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ;  2**  la  latitude  du  lieu 
ob  il  se  trouve,  grâce  à  la  non-sphéricité  exacte  du  globe  ;  un  degré, 
soit  Itl  kilomètres,  correspondant,  dans  notre  climat,  à  une  diffé- 
rence de  distance  au  centre  de  la  terre  de  370  mètres. 

Or,  il  est  aisé  de  calculer  qu'une  différence  de  distance  au  centre 
delà  terre  de  1000  mètres  augmente  ou  diminue  de  0^0014  l'espace 
parcouru  par  un  corps  qui  tombe  dans  la  première  seconde  de  sa 
chute;  et  comme  l'on  sait  que  cet  espace  parcouru  dans  cette  pre- 
ifiière  seconde  est  de  4^9044  à  Paris,  et  que  l'espace  parcouru  dans 
BD  temps  quelconque  croit  comme  le  carré  de  ce  temps,  on  peut  dé- 
duire de  ces  données  les  déviations  de  tir  qu'une  différence  de  lati- 
tode  ou  d'allitude  peut  provoquer  ('). 

Pur  exemple,  Berlin  étant  d'environ  1700  mètres  plus  rapproché 
dtt  eentre  de  la  terre  que  Vienne,  un  obus  de  4  rayé,  tiré  sous  un 
angle  de  15^  et  mettant  15  secondes  pour  atteindre  le  but,  portera  à 
DD  qnart  de  mètre  plus  haut  ft  Vienne  qn'à  Berlin. 

La  même  différence  existerait  entre  deux  coups  tirés  l'un  à  Genève 
et  Taatre  sur  le  St-Gothard. 

Comme  on  le  voit,  les  déviations  dues  aux  variations  de  l'intensité 
de  la  pesanteur  ne  sont  pas  considérables  dans  les  limites  de  nos  con- 
trées, mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  des  localités  très  éloignées. 
Aio!i,  à  Mexico,  le  même  projectile  que  ci-dessus,  tiré  sous  le  même 
aogle,  porterait  à  3  mètres  plus  haut  qu'à  Paris. 

Rotation  de  la  terre.  —  L'influence  exercée  par  le  mouvement 
diarne  de  notre  globe  sur  le  déplacement  relatif  des  corps  a  depuis 
longtemps  exercé  la  sagacité  des  géomètres  ;  Xaplace  et  Gauss  s'en 
sont  occupés  au  point  de  vue  de  la  chute  verticale  des  graves.  Poisson, 
en  18S7,  présenta  à  l'Académie  des  sciences  un  mémoire  sur  le  mour 
vmmt  des  projectiles  en  ayant  égard  à  la  rotation  de  la  terre^  et, 
plus  récemment,  en  1858,  le  comte  Paul  de  St-Robert  a  publié  une 
étude  plus  élémentaire  sur  le  même  sujet. 

^]  n  faut  en  outre  tenir  compte  de  la  variation  de  la  force  centrifuge  dont  il  sera 
qoestîoB  ei-après,  c'est  du  reste  ce  qui  à  été  fait  dans  le  calcul  des  résnltats  que 
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Cependant,  malgré  ces  travaux,  les  traités  de  balistique  à 
connus,  notamment  celui  si  complet  d'ailleurs  du  général  Didioi 
mentionnent  même  pas  cette  cause  déviatrice,  aussi  serions-nous  tentés 
d'en  donner  ici  la  démonstration  et  le  calcul  si  cela  ne  nécessilail  pas 
des  développements  incompatibles  avec  le  cadre  de  cette  étude.  NTous 
nous  bornerons  donc  à  une  simple  explication  des  principaux  effets, 
sur  le  mouvement  des  projectiles,  du  phénomène  dont  nous  parlons. 

Rappelons  en  premier  lieu  que  la  force  tangentielle  qui  anime  les 
corps  placés  sur  la  surface  de  notre  globe  est  dirigée  de  Touest  à  Test, 
tangentiellement  à  cette  surface  et  parallèlement  à  Téquateur,  et  que 
son  intensité  varie  avec  la  latitude:  nulle  aux  pôles,  elle  imprime 
une  vitesse  de  316  mètres  par  seconde  à  la  latitude  de  Berne  et  de 
462  mètres  à  l'équateur.  ^ 

L'un  des  effets  de  celte  force  tangentielle  est  de  donner  naissance 
à  la  force  centrifuge,  laquelle  se  décompose  en  deux  autres  forces*  — 
La  première  de  ces  composantes  est  directement  opposée  à  la  gravité, 
dont  elle  diminue  l'intensité  ;  elle  croit  des  pôles,  où  elle  est  nulle, 
à  l'équateur,  et  agit,  par  conséquent,  dans  le  même  sens  et  de  la 
même  manière  que  l'aplatissement  de  la  terre.  —  La  seconde  des 
composantes  de  la  force  centrifuge,  est  tangente  au  méridien  et  a  pour 
résultat  de  donner  à  la  chute  des  graves,  et  par  conséquent  à  la  ver- 
ticale, une  inclinaison  sur  l'axe  du  monde  plus  grande  que  celle 
qu'elle  aurait  si  la  terre  ne  tournait  pas  ;  cette  déviation  est  nulle  au 
pôle,  où  la  force  contrifuge  n'existe  pas,  et  à  l'équateur,  où  cette 
force  est  elle-même  directement  opposée  à  la  gravité. 

Un  second  effet  de  la  rotation  de  notre  globe  sur  le  mouvement 
des  projectiles  est  une  déviation  vers  l'ouest  dont  il  est  aisé  de  se 
rendre  compte,  bien  que,  de  prime  abord,  elle  paraisse  paradoxale. 
Lorsqu'un  projectile  est  lancé  verticalement,  à  mesure  qu'il  s'élève 
il  s'écarte  de  la  verticale  de  son  point  de  départ,  puis,  en  descendant, 
il  s'en  rapproche  de  plus  en  plus  ;  mais,  comme  dans  son  mouvement 
ascendant  sa  vitesse  initiale  reste  parallèle  à  elle-même  et  forme, 
par  conséquent,  un  angle  avec  la  direction  de  la  gravité,  il  résulte 
de  cet  angle  que  la  résultante  de  la  gravité  et  de  la  force  ascensionnelle 
est  dirigée  de  l'est  à  l'ouest  et  qu'en  vertu  de  cette  résultante  le  pro- 
jectile retouche  le  sol  à  l'ouest  de  son  point  de  départ.  —  Dans  le  tir 
dans  une  direction  quelconque  la  vitesse  initiale  qui  lui  est  imprimée 
a  toujours  une  composante  dirigée  selon  la  verticale  du  point  d'où 
il  est  lancé,  laquelle,  en  se  combinant  avec  la  gravité,-  donne  lieu  à  la 
déviation  vers  l'ouest  dont  il  est  question.  Cette  déviation,  nulle  aux 
pôles,  maximum  à  l'équateur,  augmente  donc  la  portée  du  tir  dirigé 
vers  l'ouest,  diminue  celle  du  tir  à  l'est,  fait  dévier  latéralement  à 
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droite  da  pointenr  le  projeclile  lancé  vers  le  sud»  et  donne  lieu  à  un 
écart  à  gauche  si  rarine  est  pointée  au  nord. 

Enfin,  nons  signalerons  la  déviation  due  à  la  force  tangentielle  elle- 
méme  et  la  plus  importante  de  celles  dont  la  rotation  de  la  terre  est 
la  cause. 

Soil  une  bombe  de  32<^  lancée  de  Berne  sous  Tangle  de  45*  avec 
une  vitesse  de  300"*  sur  un  but  placé  au  nord.  Selon  Lombard  la  por- 
tée sera  de  4600  métrés  et  la  durée  de  35  secondes. 

En  vertu  de  la  rotation  de  la  terre,  le  mortier  et  la  bombe  qu'il 
contient  seront  entraînés  à  l'est  avec  une  vitesse  de  316*051  par  se- 
conde et  la  cible  avec  une  vitesse  de  315bb807  seulement.  Le  coup 
une  fois  parti,  la  bombe,  tout  en  se  dirigeant  an  nord  par  l'impulsion 
de  la  poudre,  n'en  continuera  pas  moins  à  cheminer' vers  l'est  avec 
la  vitesse  de  316^^051  qui  l'animait  dans  l'âme  du  mortier,  de  telle 
sorte  que  pendant  les  35  secondes  que  dure  son  trajet  elle  aura  par- 
couru, dans  ce  sens,  35  fois  316°>051,  soit  11061>°785,  tandis  que  la 
cible  ne  sera  déplacée  que  de  35  fois  315m807,  soit  de  11053>°245, 
d'où  il  résulte  que  la  bombe  portera  à  11061<°785  moins  11053>o245, 
soit  à  8*54  à  l'est  de  la  cible  ou  à  la  droite  du  pointeur.  —  Si  le  tir 
était  dirigé  vers  le  sud,  la  bombe,  pendant  les  35  secondes  de  son 
trajet,  parcourrait  encore  11061°>785  et  la  cible  11070>°325;  elle  por- 
terait donc  à  8ai54  à  l'ouest  de  la  cible,  et,  comme  dans  le  tir  au 
Dord,  à  la  droite  du  pointeur.  —  Dans  le  tir  à  l'est  et  à  l'ouest  la  cible 
et  le  mortier  étant  placés  sur  le  même  parallèle,  et  étant  par  consé- 
quent animés  de  la  même  vitesse,  il  n'y  aurait  pas  de  déviation. 

Si,  au  lieu  de  choisir  le  cas  du  tir  d'une  bombe,  nous  avions  pris 
celai  d'un  canon  rayé  de  4  de  campagne,  nous  aurions  trouvé  pour 
son  tir  dans  le  plan  du  méridien  une  déviation  à  droite  de  0°>20  à 
1000  mètres,  de  0n93  à  3000  mètres  et  de  Sb45  à  3000  mètres. 

Notons  que  ces  déviations  sont  augmentées  dans  le  tir  au  nord  et 
réduites  dans  le  tir  au  sud  par  la  déviation  à  l'ouest  due  à  la  vitesse 
verticale  du  projeclile  dont  il  a  été  question  précédemment. 

Observons  enfin,  avant  de  quitter  ce  sujet,  que  les  déviations  pro- 
duites par  la  rotation  de  la  terre,  que  du  reste  nous  n'avons  pas  toutes 
signalées,  variant  soit  avec  la  latitude,  soit  avec  l'orientation  du  tir, 
il  est  impossible  d'en  tenir  compte  dans  le  tir  de  campagne. 

(A  smcre.) 

i.  MOSCHBLL, 

empitaine  du  génlt . 


—    90    — 

SAINTE  BARBE  DES  7  DÉCEMBRE  1867  ET  5  DÉCEMBRE  1868. 

Séance  du  5  décembre  i867.  —  Compte-rendu. 

(Suite  it  fin.)  ,         ^ 

L'assemblée  générale  de  Sainle  Barbe  de  1868  «  réunie  le  5 
décembre  dernier,  sous  la  présidence  du  colonel  Grand,  moins  im- 
portante peut-être  que  sa  devancière,  au  point  de  vue  des  objets  en 
discussion,  n'en  a  pas  moins  présenté  un  intérêt  réel. 

Plusieurs  travaux  et  communications  étaient  annoncés,  mais,  en 
réalité,  l'attention  et  le  temps  de  l'assemblée  ont  été  en  majeure 
partie  absorbés  par  la  lecture  du  travail  du  major  Paquier,  publié 
daâs  notre  précédent  numéro,  et  par  la  discussion  qui  l'a  suivie. 

M.  le  lieutenant  colonel  de  Saussure  prend  la  parole  après  le  major 
Paquier.  Il  a  vu  déjà  plusieurs  modes  d'instruction  :  l'ancien  relevait 
le  sous-officier  en  lui  assignant  une  large  part  dans  l'instruction.  Sous 
le  nouveau  mode ,  l'instructeur  proprement  dit  a  complètement  efTacé 
le  sous-officier,  devenu  dès  lors  un  hors  d'oeuvre.  Actuellement  une 
réaction  salutaire  se  produit  et  nous  entrons  dans  une  voie  d'amélio" 
ration.  Les  instructeurs,  il  faut  le  reconnaître,  ont  introduit  dans  le 
corps  de  Tartillerie  la  science  et  la  discipline,  et  l'on  ne  saurait,  à 
ce  double  point  de  vue,  désirer  le  retour  à  une  instruction  exclusive- 
ment donnée  par  l'officier  et  le  sous-officier'de  troupe.  Quant  à  remettre 
aux  officiers  supérieurs,  à  tour  de  rôle,  le  commandement  des  cours 
d'instruction,  la  chose  serait  très  avantageuse,  si  elle  était  possible  ;  mais 
il  en  résulterait  dans  la  durée  du  service  une  lourde  augmentation  peu 
compatible  dans  la  plupart  des  cas  avec  les  nombreuses  exigences  et 
occupations  de  la  vie  civile. 

M.  le  colonel  Tissot  a  entendu  avec  intérêt  le  travail  du  major 
Paquier;  il  approuve  les  idées  émises  par  l'auteur  et  demande  la 
création  de  cours  préparatoires  pour  les  cadres  avant  chaque  entrée 
au  service,  afin  de  mettre  à  même  ces  derniers  d'instruire  convena- 
blement la  troupe.  La  proposition  du  colonel  Tissot  est  appuyée  par 
l'assemblée  et  mise  en  discussion. 

M.  le  major  de  Loës  rappelle  l'existence  d'une  récente  circulaire 
du  Département  militaire  fédéral,  ordonnant  aux  commandants  d'écoles 
et  de  coui*s  de  faire  instruire  la  troupe  par  les  instructeurs  durant 
la  première  moitié  du  service,  et  par  les  officiers  et  sous  officiers 
durant  la  seconde  moitié. 

MM.  les  capitaines  de  Crousaz,  Kamm  et  Curchod  appuient  les  vues 
du  major  Paquier  et  la  proposition  du  colonel  Tissot.  Ces  idées  ont 
reçu  la  sanction  de  la  pratique  daqs  l'ancien  mode  d'instruction 
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fandots  qui  donoail  à  l'officier  et  aa  sous-officier  plus  d'autoilté, 
d'inditidualilé  et  de  spontanéité. 

11.  le  colonel  Hotfstetter  rappelle  que  le  projet  d'une  nouvelle  orga*» 
irisation  de  Tarmée  Tait  une  large  part  aux  idées  qui  paraissent 
prévaloir  dans  la  discussion  en  assignant  aux  instructeurs  le  rdle  de 
tHrteUknUs  de  l'inslruction  plutôt  que  celui  d'instructeurs  proprement 
dits. 

M.  le  colonel  Quioclet  estime  que,  si  autrefois  l'instruction  pouvait 
être  entièrement  abandonnée  anx  officiers  et  sous-officiers,  c'est  que 
h  somme  des  connaissances  exigées  delà  troupe  était  beauooupmoini 
considérable.  Actuellement  on  ne  peut  se  passer  d'instructeurs;  il 
s'oppose  donc  à  l'institution  de  cours  pré^aratoirea  qui  entraîneraient 
une  âuffnrentatioA  inadmissible  dans  la  durée  du  seryice'  el  ne  répoa« 
draient  qu'imparfaitement  à  leur  but. 

M.  le  major  Ruchonnet  cobstatè  avec  plaisir  que  l'asselaMée 
reeonnatt  les  inconvénients  d'une  prépondérance  trop  exclusive  de» 
instrucfeurs  dans  l'enseignement  et  la  nécessité  d'y  faire  participer 
officiers  et  sous-officiers  dans  une  plus  large  mesure  ;  il  déaire  ton- 
tefirô  laisser  aux  soins  de  l'autorité  supérieure  le  choix  des  voies  et 
moyens  pour  atteindre  ce  but.  Le  projet  d'une  nouvelle  organisation 
mililaire  dont  plusieurs  des  dispositions  essentielles  devront  être 
combatttues,  donnant  au  moins  sur  ce  point  satisfaction  à  l'opinion 
qui  prévaut  dans  la  discussion,  le  major  Ruchonnet  propose  que  c  l'a»- 
semUie  se  borne  à  déclarer  qu'elle  accorde  son  plein  assentiment 
aux  dispositions  du  projet  sur  le  rdle  qu'elles  assignent  aux  officiers 
et  sous-officiers  dans  l'instruction.  »  Cette  proposition  est  appuyée  et 
mise  en  discussion. 

MM.  le  colonel  Quinclet,  le  lieutenant-colonel  de  Saussure,  les 
majors  Diodati  et  Paquier,  le  capitaine  Braillard,  les  lieutenants  de 
Meoron  el  Froasard-de  Saugy  prennent  lour  à  tour  la  parole  soit  sur 
le  fends  de  l'objet  en  discussion,  soit  pour  appuyer  ou  combattre 
ropportunilé  d'une  votalion. 

Llienre  ètuA  avancée,  le  Président  déclare  la  discussion  close.  11 
remercie  le  mqor  Paquier  de  son  travail  dont  il  demande  l'insertion 
dans  la  Reime  fmlUmre  suisse  ;  puis,  résumant  les  divers  points  de 
vue  qui  ont  été  émis,  il  invite  le  secrétaire  i  en  prendre  acte  dans 
le  prooés-v^lMd ,  jugeant   qu'une   votation  formelle  n'était  point 


M.  le  magot  d'Apples  lait  drenler  qudqnes  beDes  planches  photo* 
graphiqnei  représentant  des  pièces  prussiennes  et  russes  de  4  et  de 
6  liv.  avec  projedfles,  semMalil^  nonr  la  fannetnre,  à  nos  canons 
deSlîv. 
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M.  le  capitaine  du  génie  Guilleroin,  produit  à  son  tour  plusieurs 
échantillons  de  matières  explosives  et  se  livre  à  une  série  de  curieuses 
expériences  sur  leur  inflammabiiité  par  le  choc.  Il  provoque  les  rires 
de  l'assemblée  en  terminant  cet  intéressant  exposé  par  une  expérience 
sur  un  nouveau  mode  d'enflammer  les  mines  au  moyen  de  l'étincelle 
électrique.  Ce  nouvel  électrophore  n'est  autre  que  l'orateur  lui-même 
recouvert  d'un  manteau  de  caoutchouc  et  placé  sur  un  tabouret  formé 
d'une  planchette  soutenue  par  trois  verres  à  boire.  Ainsi  posté,    il 
prie  l'un  des  officiers  présents  de  lui  frapper  le  dos  avec  une  pièce 
de  laine;  puis,  lorsqu'il  est  suffisamment  chargé  d'électricité,  il  ap* 
proche  la  main  du  fil  conducteur  et  provoque  ainsi  une  explosion,  en 
miniature  il  est  vrai,  mais  instantanée.  Le  capitaine  Guillemin  assure 
que,  lorsque  le  temps  est  trop  sec,  un  seul  coup  de  la  pièce  de  laine 
suffit  pour  faire  réussir  l'expérience. 

M.  le  colonel  Hofstetter  présente  à  l'assemblée  le  modèle  de  képi- 
chapeau  définitivement  adopté  par  le  Conseil  Fédéral  et  dont  nous 
avons  donné  la  description  dans  notre  avant-dernier  numéro.  Quoique 
beaucoup  plus  petit  que  le  képi  actuel,  il  aura  entr'autres  avantages 
celui  de  ne  pas  rompre  d'une  manière  trop  désagréable  l'uniformité 
de  la  coifiure. 

M.  le  major  d'Apples  décrit  la  fusée  à  double  effet  pour  projectiles 
creux  inventée  par  le  capitaine  d'artillerie  belge  Romberg.  Cette  fusée 
est  appelée  par  son  auteur  fusée  à  double  effet,  parce  qu'elle  est  en 
même  temps  à  durée  variable  comme  notre  fusée  de  shrapnels,  et 
à  percussion  comme  nos  fusées  d'obus. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Belgique  qu'on  a  compris  tout  l'intérêt  et 
toute  l'importance  du  problème  que  s'est  posé  le  capitaine  Romberg;  aussi 
le  voyons-nous  déjà  étudié  et  résolu  d'une  manière  plus  ou  moins  heu- 
reuse par  divers  inventeurs,  principalement  par  M.  Reuleaux,  ingénieur 
à  l'arsenal  de  Turin.  Au  mois  d'août  dernier  encore  la  section  d'artillerie 
et  du  génie  de  la  Société  militaire  fédérale,  réunie  à  Zug  en  comité 
spécial,  a  jugé  que  cette  partie  de  notre  matériel  de  gneire  était  plus 
particulièrement  susceptible  de  nouveaux  progrés.  Elle  a  proposé  en 
conséquence  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  armes  réunies  de 
prier  le  Département  militaire  de  mettre  au  concours  la  question 
d'une  fusée  de  guerre  perfectionnée  et  d'affecter  en  prix  dans  ce  but 
une  somme  de  trois  mille  francs  à  prélever  sur  les  fonds  de  la  société 
et  à  joindre  à  celle  que  l'autorité  executive  jugera  utile  de  fournir. 
Nous  nous  bornons  pour  aujourd'hui  à  signaler  avec  M.  le  major 
d'Apples  la  fusée  à  double  effet  Romberg,  nous  réservant  d'y  revenir 
plus  tard  avec  quelques  détails. 

La  commission  d'examen  des  comptes  annonce  que  ces  derniers 
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sont  en  règle  et  bouclent  par  un  solde  en  caisse  de  377  fr.  30  c. 

Le  capitaine  Guillemin  en  veine  d'explosions de  bienfaisance 

désire  affecter  au  soulagement  des  inondés  tout  ou  partie  de  cette 
modeste  réserve;  mais,  sur  l'observation  fort  judicieuse  du  lieutenant- 
cûlonel  de  Saussure  que  les  ressources  de  la  société  ne  doivent  pas 
être  détournées  de  leur  but  et  qu'une  collecte  pour  les  inondés  trou- 
vera très  heureusement  sa  place  au  banquet,  le  capitaine  Guillemin 
renonce  à  faire  sauter  la  caisse  et  retire  sa  proposition. 

Enfin,  la  sédnce  est  levée  à  la  suite  d'une  courte  discussion  sur 
Topportunité  d'adapter  à  la  nouvelle  coiffure  des  ornements  destinés 
i  faciliter  la  distinction  des  grades  et  des  corps. 


DÉBOSSIONS  DE  L'ÉTÂT-MAJOR  FÉDÉRAL. 

Le  Département  mililaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux 
aatorités  militaires  des  cantons  la  circulaire  suivante  : 

Btmê,  le  5  février  1869. 
TU.  -*  Noos  avoas  rhonoeor  de  vous  annoocer  qna  dans  sa  séance  de  ce  jour, 
le  Conseil  fédéral  a  accordé  aux  officiers  dont  les  noms  suivent  la  démissioB  de 
rétat-major  fédéral  demandée  par  eux  : 

Etat^major  général. 

Frey-Herosée,  Fréd.,  d'Aarau,  à  Berne,  colonel,  né  en  1801  ;  Rosca,  Louis»  de 
Locsmo,  ccrfonel,  né  en  1811  ;  Audemars,  Auguste,  du  Brassus,  né  en  1806;  de 
Pluta,  Rod.-André,  de  Coire,  licut.-colonel,  né  en  1819;  Kaupert,  Jean-Eug.,  à 
RoUe,  lieol.-colonel^  né  en  1818;  Buri,  Alfred,  de  Berthoud,  lieut. -colonel,  né  en 
\9îo\  Ribordy,  Jos.- Antoine,  de  Sion,  major,  né  en  1826;  Huiler,  Henri,  de  Bàle, 
capitaine,  né  en  1807;  de  MenUen,  Cb.,  de  Bellinzone,  capitaine,  né  en  1830; 
FrussOy  Fr.-Lonis- William,  de  Lausanne,  capitaine,  né  en  1«38. 

Etai»major  du  génie. 

de  Meaitm,  Paul,  de  Nenchàtel,  OMyor,  né  en  1831  ;  Mohr,  Rod.,  de  Lnceme, 
opitaine,  né  en  1837. 

Etat-major  étartUlerie. 

Hocbsfâttler,  Jos.-Em.,  de  Fribourg,  lieut.-colonel,  né  en  18M;  Adam,  Jean- 
Jaques,  à  Liestal,  lieu  t. -colonel,  né  en  1828;  Scbâppi,  Henri,  k  Zurich,  major,  né 
a  t83i  ;  Stampfli,  Joseph,  de  Soleore,  major,  né  en  1827  ;  Tenicher,  CSi.^  de 
Tbooae,  major,  né  en  1^3. 

Etat-major  judiciaire. 

Aepli,  Amold-Otto^  de  St-Gall,  major,  né  en  1816. 

Etat-major  du  eommiaariat. 

liebi,  Théophile,  de  Tboune,  à  Berne,  colonel,  né  en  1816  ;  Bannwart,  Henri, 
de  Soleore,  major,  né  en  1827  ;  Corcfaod,  Emile,  de  Lausanne,  major,  né  en  18;!8; 
Xagnin,  Aog  -il ,  de  Coppet,  major,  né  en  1823  ;  Dénériaz,  Victor,  de  Sion^  major, 
fté  en  1828;  Môsly,  Arnold,  de  Gais,  sons -lieutenant,  né  en  18i5. 

Etat-major  eanitaire. 

BntlMOifr,  Stephan,  à  Ror  chach ,  capitaine,  né  en  1825  ;  Slaub,  Jeao^Bapt., 
de  McnxingeB,  capiuioe,  né  en  1833;  Wjss,  Jacques- Niclaos,  de  Hunenberg,  caoi- 
taiae,  né  es  1833;  Rehcr,  Ed.,  de  Sempach^  k  Gruyères,  capitaine,  né  en  1832; 
Siegfried,  Hevi,  à  Zurich,  soDs-lientenanl,  né  en  itei;  Brodhecà,  Adolphe,  de 
liestal,  soQS-lMlcMnl,  né  ca  1829. 
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Secrétaire  d'état-înajor. 

Bauty,  Ch.-Lucien,  d*Aig1e,  à  St-Gall,  né  en  1842. 

A  teûear  de  Tarlide  36  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  fédérale,  les  officiers 
ci-aorès  conservent  les  prérogatives  d'honneur  de  leur  grade  : 

MM.  les  colonels  Frey-Herosée,  à  Berne  ;  Rusca^  Louis,  à  Locamo;  Audemars, 
au  Brassus;  Liebi,  à  Berne.  MM.  les  lieutenants-colonels  de  Planta,  à  Coîre;  Kau- 
pert,  à  Belle.  M.  le  major  Aepli,  à  St-Gall.  M.  le  capitaine  MuJIer,  à  Bàle. 

En  vous  faisant  cette  communication,  le  Département  espère  que  vous  emploiera 
d'une  manière  convenable  au  service  cantonal  les  officiers  d'état-major  qui  sont  en- 
core en  Age  de  servir. 

Nous  vous  prions  en  même  temps  de  revoir  l'état  de  l'état-major  fédéral  et  de 
vouloir  bien  nous  donner  connaissance  de  tous  les  changements  qui  pourraient 
être  survenus  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  de  votre  canton  ou  ceux  qui  y 
sont  domiciliés  et  qui  nécessiteraient  une  rectification  à  l'état  imprimé  de  l'année 
dernière. 

Enfin ,  nous  vous  invitons  de  bien  vouloir  faire  parvenir  au  Départemimt ,  pf- 
qu'au  20  février  courant  au  j^lus  tard  ^  les  propositions  que  vous  pourriez  avoir  i 
lui  faire  de  nouvelles  admissions  à  l'état-major  fédéral  et  d'y  joindre  les  états  de 
service  des  intéressés. 

Agréei,  tit.,  etc.  Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral^ 

V.  RUFPY. 

M.  le  colonel  Bontems,  à  Orbe,  est  appelé  au  commandement  des  trounes  <|ui 
participeront  au  rassemblement  de  troupes  à  Bière.  Les  deux  brigades  dont  la  divi- 
sion sera  formée  seront  commandées  par  MM.  les  colonels  Borgeaud,  A  Lausanne,  et 
Link.  à  Genève.  Le  département  militaire  est  chargé  de  l'appel  des  autres  officiers 
qui  doivent  faire  partie  du  rassemblement. 

Quant  à  l'école  milituire  centrale  qui  reste  sur  l'ancien  pied  en  ce  qui  concerne 
la  pfirtie  théorique»  M.  le  colonel  Hofstetter,  en  sa  qualité  a'iiistmcleur  en  chef,  est 
chargé  du  commandement. 

Le  Conseil  fédéral  a  nommé  inspecteurs  d'arrondissements  militaires  pour  les 
i^nnées  1869,  1870  et  1871  les  colonels  fédéraux  suivants: 

ier  arrondissement.  Zurich.  M.  Trumpy,  A  Claris. 

2e  1  Berne.  M.  Schàdler.  A  Aarau. 

3*  >  Lucerne.  M.  Merian,  A  BAle. 

4e  ■  Gantons  primitifs  et  Zou||[.  M.  Stadier,  A  Zurich. 

5«  >  Glaris  et  Grisons.  M.  V^ieland,  A  BAIe. 

6*  a  Fribourg  et  NeuchAtel.  M.  Link,  A  Genève. 

7«  »  Soleure  et  les  deux  B&le.  M.  Favre,    id. 

8»  »  Schaffhottse  et  Thurgovie.  M.  Amstus,  A  Berne. 

9*  •  St-Gall  et  les  deux  AppeuxeU.  M.  Pfylfer,  A  Lucenne. 

10«  •  Argovie.  M.  Bell,  A  Lucerne. 

lie  «  Tessin .  M.  Scfaerrer,  A  Zurich, 

îîe  »  Vaud.  M.  Meyer,  à  Berne. 

I3e  »  Valais  et  Genève.  M.  Borgeaud^  A  Lausanne. 

En  outre,  ont  été  désignés  comme  inspecteurs  : 

le  De  l'école  centrale  des  instructeurs  A  Thoune^  M.  le  colonel  fédéral  ^glof, 
A  Frauenfeld. 

t^  De  l'école  des  officiers  d'infanterie  A  Thoune,  M.  le  colonel  fédéral  E.  Salis, 
A  Coire. 

3"  De  l'école  des  aspirants  officiers  d'infanterie  A  Bière,  M.  le  colonel  fédéral 
P^ilippifi,  A  NeuchAtel. 

V  iJes  deux  écoles  de  tir  A  BAle.  M.  le  colonel  fédéral  Bruderer^  A  St-Gall. 

5'  De  l'école  centrale  militaire.  M.  le  colonel  fédéral  Ch.  Veillon,  A  La  sanne. 

&>  Pour  les  troupes  du  rassemblement  de  division  A  Bière,  W.  le  conseiller  fédéral 
Rufly,  chef  du  département  militaire. 

ficaève.  ->  Dans  sa  séance  du  26  janvier,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  les  nominations 
et  promotions  suivantes  : 

Au  grade  de  mi\|or  dans  l'infonterie  de  landwehr  :  les  capitaines  Meyer,  Fs-Léon^ 
et  Vivien,  Elie. 


—    95    — 

An  grade  de  capitaine  dans  l'infanterie  du  contingent  :  les  lieutenant^  Cherb^Hez, 
Gh.-Lt-Ferd.,  et  Buscarlet^  Jean-John. 

Au  grade  de  capitaine  dans  Tinfanterie  de  landwehr  :  les  lieutenants  Favre^  J.- 
Aiâré;  Geisendorfj  S,-F.^  et  Hoffmann,  Charles.  • 

An  grade  de  lieutenant  dans  i  infanterie  du  contingent  :  les  Urn  sous-lieutenants 
fitll,  Joseph-Arthur;  Weiss,  Ph.-Aug;  Lhuilier,  Pyrame;  Vincent,  Philippe;  Ber- 
trmid,  Jaques-Henri  ;  Afortn^  Gharles-Th.  ;  Sarasin,  E  -Ed.  ;  Vaucher,  Ed.-Ls  ;  Favre, 
Williain  ;  moUard,  Louis  ;  Gandillony  J.-L.-Et.  ;  de  Seigneux,  Gge-Edouard  ;  Rossier, 
JeaDhf .  ;  DulH>i8,  Charies-David,  et  Galopin,  Jaaues-Henri. 

Au  grade  de  lieutenant  dans  Tinfanterie  de  landwehr  :  les  1»"  sous  lieutenants 
Aflia»,  Jean  ;  Jaceard,  David-Ls  ;  Piguei,  Jean-F.  ;  Deky derrière,  John-F.-Louis  ; 
IfarJlani,  Gh.-Ls;  Batifolier,  P.-David. 

Au  grade  de  \»  sous-lieutenant  dans  l'infanterie  du  continrent  :  les  8m  sous- 
lieutflnaBts  Gampert,  Ch  -Aug.  ;  DesGouites,  Eug.-Amédée  ;  Duvcu,  Ph.-Ls;  Wemer, 
Paul-Jean;  NatnUe,  Hri-Edouard;  Favre,  Adrien-Ernest;  Favre,  Alpb.> Camille; 
Aéar,  B.-Gustave  ;  Jfor^,  Georges  ;  Redard,  François  ;  Thum,  Uri-Elisée  ;  Charnel, 
Charles;  loaeaume^  Ch.-G.-Ls;  Crozet,  Henri;  Micheli,  Marc;  Odt>r,  Albert; 
LiUz,  Louis  ;  Saratin,  Paul-Albert,  et  Scheurer,  Edouard. 

Au  grade  de  \»  sous  -lieutenant  dans  l'infanterie  de  landwehr  :  les  2«s  sous- 
Ututenaets  Soret,  Jaques- Louis  ;  Chantre,  Paul- Abraham  ;  FawcA^rre,  Jules  ;  Gan- 
aUen,  AlejL.-kh.i  Richard ,  Louis-Fréd.  ;  Gamier,  Jules  ;  ^t<6er(,  Jean-Louîa  ; 
Ducomnum.  Ad.-Henri  *  Germand,  Alfred-R.  ;  CherbuUez,  Alfred-B.  ;  Champury, 
Josepb;  Pietei,  Arthur-Ed.,  et  Chantre,  Jean-Henri. 


I.  ~  Tribunal  niutaire  cantonal  pour  1869  : 
Iwjvge  :  Morel,  Numa,  commandant  de  bataillon. 


niitene;  h  suppléant:  Gréther,  Nuîna,  capitaine  de' carabiniers. 
Auditeur  :  Comaz,  Aususte^  capitaine  fédéral. 
Gretter  :  Bonnet,  Gh.-Edouard,  lieutenant  d'infanterie. 

COMIIISSION  DB  -TAXE  MUiTAWK  POUR  1869. 

Perret,  David,  commandant  de  bataillon,  président  ;  Cartier,  H.-A.,  commandant 
de  bataiUon  ;  Tripet,  Alfred,  capitaine  dVtillerie  ;  Piaf  et,  Henri,  commandant  de 
bataillon,  suppléani;  Soauel,  Eugène,  major  d*in£anterie,  suppléant;  Bonnet,  Ch.- 
Edouard,  lieutenant  d'infanterie,  suppléant.  Secrétaire  :  Clemmer,  Charles. 


YMid.  ^  Le  Conseil  d*Etat  a  nommé  :  * 

Le  4  décembre  1868,  MM.  Monnet,  Auff.,  à  Monlreux,  1er  sous-lieutenanl  A  la 
compagnie  de  sapeurs  du  génie  n*  12;  IVoÛ^  Charles,  k  Bex,  S»  sous-lieutenapit  de 
la  compagnie  de  sapeurs  du  ffénie  n*  12;  Âmiguet,  Ls,  à  Gryon,  lieutenant  en  V 
de  la  batterie  attelée  n»  9  ;  mack,  Samuel,  à  Vevey,  lieutenant  en  2^  de  la  batterie 
attelée  nP  51  ;  Fros$ard  de  Saugy,  Emile,  à  Lausanne,  l«r  sous-lieutenant  du  train 
de  narc  n*  80;  Bemey,  Jean-David,  à  l'Abbaye,  1er  sous-lieutenant  du  centre  wfi  2 
du  bataillon  n»  26;  Rapin,  Emile^  à  Payerne,  l«r  sous-lieutenant  des  chasseurs  de 
dreite  du  bataillon  n»  112;  Pingoud,  Alfred,  à  Lausanne,  2»  sous-lieutenant  du 
centre  n»  3  du  bataillon  n»  113  ;  Chappuis^  Emile ,  à  Rivas,  2»  sous-lieutenant  du 
centre  n*  3  du  bataillon  n*  113. 

Le  8,  MM.  Roêsy,  Henri,  à  Lachaux,  capitaine  aide-major  du  bataillon  d'é- 
lite n«  50  ;  Apotheloz,  Alfred,  à  Onnens ,  capitaine  du  centre  n»  4  du  bataillon 
d'élite  v  10  ;  Lavanchy,  Charles- Juste,  à  Lutry,  lieutenant  des  chasseurs  de  droite 
du  bataillon  de  réserve  n»  113  ;  Jaquiery,  Jean-Elîe,  à  Dérooret,  1er  sous-lieute^ 
naat  des  chasseurs  de  droite  du  bataillon  de  landwehr  no  1  ;  Campiche,  Auguste,  à 
Agios,  l«r  sous-lieutenant  du  centre  n»  3  du  bataillon  de  réserve  n»  111. 

Le  9,  MM.  Piot ,  Frédéric ,  à  Lausanne ,  2®  sous-lieutenaot  de  la  compagnie  de 
sapeurs  du  génie  d*élite  n^  i;  de  Chamère,  Ferdinand,  à  Lausanne,  2«  sousi- 
lieutenant  de  la  batterie  attelée  n^  23  ;  Eiadiguer,  Armand,  à  Rolle,  lieutenant  du 
centre  n"  4  du  bataillon  n®  50;  Heimeniat,  Jules-Ferd.,  à  la  Rippe,  1*'  sous- 
lieutenant  du  centre  n*  1  du  bataillon  de  landwehr  n^  7. 

Le  11,  MM.  Ray,  Rodolphe,  à  Grandson,  2«  sous-lieutenant  de  la  compagnie 
d'artillerie  de  landwehr  n«  2;  Rouge,  Georges,  à  Lausanne,  lieuten^t  du  centre 
n»  8  du  bataillon  n*  50. 
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Le  15,  MM.  Falquier^  Jules,  à  Veytaux^  capitaine  du  centre  n^  1  du  bataillon  d*élite 
no  70;  Viquerat,  François,  à  Donneloye,  capitaine  du  centre  u9  2  du  bataillon  de 
landwehr  n»  11  ;  de  Luze,  William,  à  Vufflens-le-Chàteau,  lieutenant  du  centre  n*  S 
du  bataillon  de  landwehr  no  7  ;  Rossier,  Jn-Fréd.^  aux  Tavernes^  1er  sous-lieutenant 
des  chasseurs  de  droite  du  bataillon  d'élite  n»  10  ;  Fonjallaz,  Emile,  à  GuUy, 
1er  sous-lieutenant  du  centre  n»  2  du  bataillon  d'élite  no  70  ;  Hermenjat ,  Jules— 
Ferd.,  à  la  Rippe,  lor  sous-lieutenant  du  centre  no  2  du  bataillon  d'élite  no  10. 

Le  16,  M.  GreyloZj  Henri^  à  Ollon,  capitaine  de  la  compagnie  de  carabiniers 
d'élite  n«  30. 

Le  22,  MM.  Cottier,  Jules-Alfred,  à  Rougemont,  lieutenant  des  chasseurs  de 
gauche  du  bataillon  no  10;  Bettex,  Daniel-Heori,  à  Moudon,  lor  sous-lieutenant  du 
centre  no  4  du  bataillon  no  26;  Gédet,  Jean- Daniel,  à  Vallamand,  lor  sous-lieute- 
nant du  centre  no  1  du  bataillon  de  landwehr  no  \  ;  Pascal,  Ch.- Georges,  à  Lau« 
sanne,  lor  sous-lieutenant  du  centre  no  2  du  bataillon  de  landwehr  no  S. 

Le  23,  MM.  Nerfin^  Jn-Louis^  à  Founex,  lieutenant  du  centre  no  2  du  bataillon 
no  10;  Humbert,  Jn-Ls,  à  Etoy,  lo'  sous-lieutenant  du  centre  no  1  dn  bataillon  de 
landwehr  no  7. 

Le  24,  MM.  FeUer.  Charles ,  à  Orbe ,  capitaine  de  la  compagnie  de  carabiniers 
no  61  ;  opengler,  Jn-Jules,  à  Orbe,  capitaine  de  la  compagnie  de  carabiniers  no  75  ; 
NevêUf  Âuffuste,  à  Leysin,  lieutenant  du  centre  noi  au  bataillon  no  70;  Guigtter^ 
H.-D.-S. ,  a  Paverne ,  2»  sous-lieut.  des  chasseurs  de  ffauche  du  bataillon  no  70. 

Le  29,  MM.  Cuche,  François,  à  Pomy ,  lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  du 
bataillon  no  50  ;  Reymond,  Gustave,  à  Âclens,  2o  sous-lieutenant  du  centre  no  f 
du  bataillon  de  landwehr  no  9. 

—  Le  5  janvier  1869.  MM.  Moret^  Félix,  à  Lausanne,  lieutenant  de  la  com- 

Sagnie  de  carabiniers  de  landwehr  no  6  ;  VeilUm,  Louis-Ferd^  à  Âigle,  capitaine 
n  centre  n*  1  du  bataillon  de  réserve  no  113;  Cherix,  A.-F.-u.,  à  Bex,  1»^  sous- 
lieutenant  des  chasseurs  de  ffauche  du  bataillon  de  réserve  n»  113  ;  Pétrin^  Alexis, 
à  Gorcelles  près  Paverne ,  zo  sous-lieutenant  du  centre  n^  2  du  bataillon  de  land- 
wehr n""  1  ;  Givel,  llenri-Ls,  à  Payerne,  2o  sous-lieutenant  du  centre  no  i  du 
bataillon  de  réserve  no  1 12. 

Le  6,  M.  Jaunin,  Siméon,  à  Fey,  lieutenant  du  centre  no  2  du  bataillon  no  45. 

Le  9,  MM.  Gonin ,  Charles ,  à  Essertines ,  2o  sous-lieutenant  de  la  compagnie 
d'artillerie  de  landwehr  no  6  ;  Net/in^  Jean-Louis,  à  Founex,  lieutenant  des  chas- 
seurs de  gauche  du  bataillon  d'élite  no  45  ;  Grenier ^  Louis,  à  Lausanne,  2o  sous- 
lieutenant  du  centre  no  1  du  bataillon  de  landwehr  n»  5. 

Le  12,' MM.  Tkury,  Jean-Louis,  à  M  orges,  lieutenant  de  la  compagnie  de  cara- 
biniers d'élite  no  lO;  Ducret,  Jules-Ls-Aug.,  à  Essertines,  lor  sous-lieutenant  des 
chasseurs  de  gauche  du  bataillon  de  réserve  no  112;  Curchod,  Aimé,  à  Berchier, 
1er  sous-lieutenant  du  centre  n°  1  du  bataillon  d'élile  n?  46;  Henrioitd,  Théophile, 
à  Mézery,  loc  sous-lieutenant  du  centre  n»  1  du  bataillon  de  landwehr  no  Iz;  Ât- 
chard,  Julien,  à  Nyon,  2o  sous-lieutenant  du  centre  n»  2  du  bataillon  d'élite  no  10. 

Le  13,  M.  âloret^  Charles-Félix,  à  Lausanne,  lieutenant  de  la  compagnie  de  ca- 
rabiniers de  réserve  n»  73. 

Le  16,  MM.  Bonnardy  Adolphe,  à  Lausanne,  lor  sous-lieutenant  de  la  compagnie 
de  carabiniers  d'élite  no  8;  Deluz,  Louis,  à  Romane!  sur  Lausanne,  i^f  sous-lieut. 
de  la  compagnie  de  carabiniers  de  réserve  no  73;  VuUiety  Louis,  à  Crans,  lieute- 
nant de  la  compagnie  du  centre  no  2  du  bataillon  d'élite  no  10;  Millietf  Ch.-Henri, 
à  Yverdon,  lor  sous-lieutenant  porte-drapeau  du  bataillon  d'élile  no  70. 

Le  18,  MM.  Reymond,  Henri-Victor,  à  Senarclens,  lieutenant  de  la  compagnie  de 
carabiniers  de  landwehr  n^  6;  Vautier,  Ernest,  à  Grandson,  lor  sous-lieutenant  de 
la  compagnie  du  centre  n»  4  du  bataillon  de  réserve  n»  112. 

Le  22,  MM.  Mallet,  Ch.,  à  Jean- les  Bois,  lieutenant  de  la  batterie  attelée  d'élite 
no  23  ;  Auberjonruns,  Gustave,  à  Jouxtens,  lieutenant  de  la  compagnie  de  position 
d'élite  no  34;  Conod,  Auguste,  à  Lausanne,  2o  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de 
carabiniers  d'élite  n*  76  ;  de  Loes,  Emile,  à  St-Légier,  lieutenant  des  chasseurs  de 
droite  du  bataillon  d'élite  n»  26;  Warnery ,  Auguste,  à  St-Prex,  1er  sous-lieute- 
nant des  chasseurs  de  gauche  du  bataillon  de  réserve  no  11 1  ;  Cruchet,  Ls-Heuri, 
à  Pailly,  2»  sous-lieutenant  des  chasseui^s  de  gauche  du  bataillon  d'élite  n»  50. 

Le  2d,  MM.  Ëmery  y  Gustave,  à  Yverdon,  2»  sous  lieutenant  des  chasseurs  de 
àtoiie  du  bataillon  d  élite  n  *  70  ;  Guickard,  Marc,  à  Orzens^  2o  sous-lieutenant  des 
chasseurs  de  droite  du  bataillon  de  landwehr  n**  12. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE,  CITÉ-DERRIËRE.  S. 
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FRAGMENTS. 

(Suite.) 

m.  Projet  d'instruction  théorique  et  pratique  pour  l'état^-major 

général. 

Ce  projet,  qui  a  eu  pour  résultat  la  création  de  cette  nouvelle 
branche  d'instruction  à  Técole  centrale  de  Thoune,  est  de  Tannée 
i8S2.  L'instructeur  en  chef  du  génie,  auteur  du  mémoire,  fut  en* 
core  chargé  de  celte  nouvelle  branche  qui  a  pris,  depuis  lors,  un 
assez  grand  dévelbppement. 

On  a  dit  qu'un  bon  étal-major  est  Tâme  d'une  armée,  el  la  jus- 
tesse de  celte  assertion  est  sentie  de  tout  le  monde.  C'est,  en  effet, 
par  l'intermédiaire  des  ofticiers  de  l'état-major  que  les  ordres  du 
général  sont  transmis  aux  chefs  des  corps ,  que  ces  ordres  soient 
verbaux,  ou  qu'ils  aient  besoin  de  développements  et  d'une  rédac- 
tion soignée  Ce  sont  ces  ofticiers  qui  sont  chargés  des  missions 
particulières  et  de  confiance.  Ils  surveillent  les  détails  du  service 
et  soulagent  le  chef  de  tous  les  soins  minutieux  et  cependant  né- 
cessaires qui  absorberaient  ses  facultés  et  prendraient  tout  son 
temps;  ils  entretiennent  la  correspondance,  interrogent  les  pri- 
sonniers, reçoivent  les  dépositions  des  coureurs  et  des  espions;  ils 
dirigent  les  corps  de  partisans.  Ce  sont  eux  qui  ouvrent  les  marches, 
qui  conduisent  les  colonnes.  Ce  sont  eux  qui  font  les  reconnais- 
sances de  tout  genre,  qui  fixent  les  campements  et  les  bivouacs, 
qui  veillent  à  ce  que  les  troupes  ne  manquent  de  rien.  Le  dépôt  des 
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plans  et  des  cartes  est  sous  leur  sauvegarde.  Ils  font  les  étals  de 
dislocatioD,  ceux  d'effectif  et  les  ordres  de  marche,  etc.  C'est  aux 
officiers  d'état-major  que  le  général  coufie  souvent  des  expé- 
ditions secrètes,  la  direction  de  corps  détachés,  l'escorte  de  con- 
vois importants.  Ils  entrent,  plus  ou  moins,  dans  le  secret  des 
plans  de  campagne  ;  ils  sont  chargés  de  la  rédaction  des  mémoires 
militaires,  de  la  description  des  batailles  et  de  l'histoirèdes  guerres. 
Les  levés  à  la  main  des  localités,  qui  ont  servi  de  théâtre  aux 
actes  principaux  d'une  campagne,  sont  particulièrement  de  leur 
ressort.  C'est,  en  un  mot,  sur  l'état-major  que  reposent  tous  les 
détails  auxquels  le  général  ne  pourrait  se  livrer  sans  préjudice 
pour  ses  fonctions  les  plus  importantes.  Libre  de  ces  soins,  se  con- 
fiant pour  l'exécution  de  ses  ordres  à  des  officiers  intelligents  et 
capables,  il  donne  carrière  à  son  génie,  médite  ses  plans,  pénètre 
ceux  de  l'ennemi,  prépare  par  d'habiles  manœuvres  ses  victoires 
décisives  qui,  tout  à  la  fois,  illustrent  une  nation  en  rendant  la 
guerre  moins  meurtrière,  en  en  abrégeant  la  durée. 

On  a  vu  de  tout  temps  les  armées  où  le  service  de  l'état-major 
était  négligé  tomber  dans  l'indiscipline,  se  livrer  aux  révoltes,  et 
donner  au  monde  le  spectacle  effrayant  des  plus  sanglantes  dé- 
faites, suivies  d'une  désorganisation  totale  et  quelquefois  du  mas- 
sacre des  chefs.  Celles,  au  contraire,  où  ce  seryice  est  en  honneur 
et  où  par  conséquent  la  discipline  est  maintenue  (car  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  discipline  est  encore  une  des  fonctions  essen- 
tielles de  l'état-major  général)  n'ont  rien  de  pareil  à  redouter  ; 
elles  peuvent  sans  doute  essuyer  des  revers  ;  mais  le  général  qui 
se  multiplie,  pour  ainsi  dire,  par  ses  officiers  d*état-major,  y  a 
bientôt  porté  remède.  Les  retraites  se  font  en  ordre  ;  les  troupes, 
toujours  pourvues  de  ce  qui  leur  est  nécessaire^  ne  se  débandent 
pas,  la  voix  des  chefs  n'est  jamais  méconnue  et  la  confiance  ne 
tarde  pas  à  renaître.  Dans  les  succès  aussi  une  armée  bien  orga- 
nisée et  par  conséquent  pourvue  de  toutes  choses,  par  les  soins  de 
l'état-major,  ne  s'abandonne  pas  à  ces  déprédations  qui  aigrissent 
les  populations  et  les  poussent  à  prendre  les  armes  ;  les  habitants, 
respectés,  restent  indifférents  à  la  lutte  ;  on  obtient  d'eux  quelque 
secours  ;  les  corps,  toujours  bien  dirigés,  tendent  à  un  même  but; 
rien  ne  se  fait  au  hasard  ;  les  marches  sont  calculées,  les  engage- 
ments prévus  ;  les  victoires  amènent  de  grands  résultats.  Les  sol- 
dats électrisés,  pleins  de  confiance  dans  des  chefs  habiles,  mar- 
chent sans  crainte  ;  ils  se  croient  invincibles  et  cette  persuasion 
enchaîne  en  effet  la  victoire  sous  leurs  drapeaux.  S'il  est  prouvé 
qu'une  armée  régulière  est  privée  de  sa  principale  force  quand 
elle  manque  d'un  bon  état-major,  combien,  à  plus  forte  raison, 
une  armée  de  milices,  telle  que  la  nôtre,  doit-elle  en  avoir  besoin. 
Nos  bataillons  et  nos  escadrons,  instruits  séparément  dans  les 
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différents  cantons  (*),  ne  peuvent  pas  avoir  celle  habitude  du  ser- 
vice et  cet  ensemble  qui  ne  s'acquièrenl  qu'à  la  longue  par  une 
pratique  continuelle  ;  nos  chefs  de  corps  ne  sont  pas  tous  militaires  ; 
les  cadres  de  nos  compagnies  laissent  encore  beaucoup  à  désirer, 
et,  malgré  l'excelienle  inslilulion  des  camps  de  tactique  (*),  Tarrnée 
suisse  aura  toujours  une  grande  infériorité  dans  le  début  d'une 
campagne.  Le  difficile  esl  de  bien  organiser  les  diSérentes  branches 
administratives  et  militaires.  Il  faut  pour  cela  du  temps  et  du  calme, 
et  il  est  à  présumer  qu*on  ne  nous  laisserait  ni  Tun  ni  Taulre. 
L'ennemi  qui  nous  attaquerait,  connaissant  notre  faible,  cacherait 
ses.préparatifs  et  tomberait  sur  nous  comme  la  foudre  sans  nous 
laisser  le  temps  de  nous  reconnaître.  Malheur  à  nous  si,  dans  une 
circonstance  pareille,  nous  manquons  de  bons  of&ciers  pour  ras- 
sembler les  éléments  épars  de  la  force  militaire  et  diriger  les  pha- 
langes nationales  dans  leur  généreux  dévouement!  Notre  résistance 
manquera  d'ensemble,  et,  quel  que  soit  le  courage  de  nos  soldats, 
ils  seront  battus  par  des  troupes  plus  habiles  et  mieux  conduites  ; 
la  méfiance  s*empara  d'eux  Jet  peut-être  qu'en  voyant  l'hésitation 
de  leurs  chefs,  ils  se  croiront  trahis!  On  frémit  en  pensant  auK 
résultats  possibles  d'une  pareille  situation  morale  chez  des  hommes 
peu  éclairés  :  les  mânes  sanglants  du  magnanime  et  infortuné  d'Er- 
iach  se  lèvent  pour  attester  à  quels  excès  peuvent  se  porter  des 
soldats  débandés  qui  ont  rompu  tous  les  liens  de  la  discipline. 

(A  suivre.) 


A  PROPOS  DU  KÉPI-CHAPEAU. 
(Corregpondance,) 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez-moi  quelques  observations  sur  la  récente  ordonnance  du 
Conseil  fédéral  fixant  la  nouvelle  coiffure  des  troupes  suisses  et  ter- 
minant enfin  la  fameuse  réforme  commencée  en  décembre  1867. 

Toute  l'armée,  sauf  une  petite  exception,  va  donc  jouir  du  même 
képi-chapeau  Wuscher,  mais  garni  de  douze  espèces  de  pompons, 
de  cinq  genres  de  panaches,  de  dix  sortes  de  ganses  et  de  marques 
spéciales,  y  compris  des  gaffes,  des  rames,  des  pelles,  des  pioches, 
des  canons,  des  carabines,  des  croix,  des  galons  et  des  cocardes.  Ce 
riche  musée  de  fioritures  honore  certainement  l'esprit  inventif  de  nos 
gouvernants  ;  mais  je  ne  sais  s'il  répond  aux  désirs  de  simplification 
dont  on  fit  tant  de  bruit  quand  on  détruisit  rhabillement  actuel  contre 

(*)  On  n'avait  pas  alors  les  grands  raS!kemblements  de  troupes  fédérales. 

0)  On  commençait  à  réunir  à  Tbun,  tous  les  deux  ans,,  quelques  troupes  pour  y 
pratiquer  les  maiMeuTreB  de  brigade. 
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le  vœu  de  nombreux  pétitionnaires  ;  en  tous  cas  il  critique  amère- 
ment la  décision  prise  alors  de  substituer  une  coiffure  unique 
aux  six  coiffures  existantes.  N'ayant  plus  cette  dernière  distinction 
toute  naturelle  entre  armes  et  corps  divers,  on  est  obligé  maintenant 
d'en  imaginer  de  beaucoup  plus  artificielles  et  moins  pratiques,  de 
corriger  l'unité  obtenue  en  la  bariolant  de  colifichets  coûteux  et 
ridicules,  au  milieu  desquels  il  sera  difficile  de  se  débrouiller  sans 
avoir  l'ordonnance  à  la  main.  En  résumé  on  n'est  arrivé  à  l'unité  tant 
vantée  de  chapellerie  qu'au  prix  d'une  plus  grande  diversité  de  passe- 
menterie. Voilà  l'homogénéité  nationale  bien  avancée,  ainsi  que  le 
bon  goût  et  le  budget  des  soldats-citoyens. 

Puisque  les  Chambres  ont  décrété,  en  décembre  1867,  une  coif- 
fure unique,  est-ce  interprêter  exactement  leur  décision  que  d'en 
excepter,  on  ne  sait  pourquoi,  les  prétendus  non-comboUaniSf  qui 
n'auront  que  la  casquette?  Ignore-t-on  que  cette  qualification  injuste 
et  blessante  a  été  formellement  abolie  il  y  a  quatre  ans  et  qu'elle  ne 
peut  par  conséquent  être  rétablie  par  un  simple  sous-entendu  régle- 
mentaire. 

Le  képi-chapeau  d'infanterie  ne  portera,  dit  votre  honorée  feuille, 
que  le  n<'  de  la  compagnie.  J'aime  à  croire  que  c'est  là  une  erreur  : 
les  compagnies  ont  déjà  la  distinction  des  pompons,  et  il  est  indis- 
pensable que  les  bataillons  se  distinguent  aussi  par  quelque  chose, 
au  moins  par  leur  numéro!  Mais  peut-être  les  besoins  de  la  c  nouvelle 
tactique  »  exigent-ils  que  quelques  bataillons  voisins  puissent  se  fon- 
dre dans  une  indissoluble  intimité,  afin  de  perfectionner  l'homogénéité 
nationale,  ou  pour  faire  pendant  à  la  débandade  réglementaire  et  au 
désordre  normal  récemment  introduits  dans  nos  évolutions  d'infanterie. 

Pour  énumérer  ces  progrès  en  pompons  l'ordonnance  emprunte 
déjà  le  langage  du  nouveau  règlement  d'exercice  d'infanterie,  ce  qui 
me  semble  d'autant  moins  opportun  que  ce  règlement  est  encore  à 
l'essai  pour  celte  année  et  que  son  système  de  désignation  des  com- 
pagnies par  €  division  à  droite  et  à  gauche  du  drapeau  »  est  infini- 
ment moins  simple  et  moins  clair  que  la  vulgaire  numérotation.  Ce 
sera,  je  crois,  toujours  plus  court  et  plus  précis  de  dire  la  Â"*  corn- 
pagnie  que  la  compagnie  de  droite  de  la  division  à  gauche  du  drapeau. 
D'ailleurs,  si  l'on  marche  en  retraite,  ou  en  avant  inversé,  la  défi- 
nition n'est  plus  vraie,  et  l'on  n'exigera  sans  doute  pas  de  nos  soldats 
qu'ils  échangent  leurs  pompons  pour  lui  restituer  sa  vérité. 

Enfin  une  marquante  innovation  de  l'ordonnance  fédérale  est  de 
donner  aux  colonels  fédéraux  divisionnaires  un  panache  spécial,  le 
panache  blanc,  qui  était  jusqu'ici  la  distinction  du  seul  commandant 
en  chef.  Nous  reconnaissons  que  cette  gracieuse  simplification  était 
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bien  due  à  nos  honorables  anciens  en  compensation  des  couleiî 
qu'on  leur  fait  avaler  depuis  deux  ou  trois  ans.  Mais  ce  cat 
perd  son  prix  à  n'êlre  point  assez  complet  ni  assez  explicite 
suppose  tout  d'abord  que  par  divisionnaires  l'ordonnance  entenu 
ceux  du  pied  de  guerre  nommés  par  le  commandant  en  chef,  car 
les  autres  ne  Tétant  que  momentanément  pour  l'instruction,  ou  éven- 
taellement  sur  le  papier,  ils  n'auraient  droit  qu'à  des  panaches 
blancs,  provisoires  ou  éventuels,  à  cumuler  peut-être  avec  le  panaehe 
vert,  ce  qui  n'est  guère  admissible.  Mais  en  face  des  termes  positifs 
de  la  loi  organique,  le  Conseil  fédéral  n'est  point  compétent  pour 
créer  de  nouveaux  grades  et  surtout  un  grade  supérieur  à  tous  les 
autres.  Et  s'il  ne  peut  créer  le  grade  peut-il  créer  l'insigne?  Cet 
insigne  peut-il  avoir  un  caractère  sérieux?  Si  ce  n'est  qu'utie  marque 
distinctive  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  davantage  à  s'en  préoccuper 
sans  mandat  des  Chambres,  ou  du  commandant  en  chef,  car  ce  dernier 
seul  désignera  ceux  à  qui  elle  revient  et  pourra  même  n'en  pas  dé- 
signer du  tout,  s'il  le  juge  convenable.  La  distinction  permanente 
qu'on  veut  établir  aurait  donc  l'inconvénient  de  lier  les  mains  du 
commandant  en  chef,  de  limiter  ses  choix  et  son  action  dans  l'emploi 
de  l'armée  devant  l'ennemi,  et  de  fausser  cette  institution  propre  à  la 
Suisse  d'officiers-généraux  tous  du  même  grade,  et  seulement  colonels, 
avec  un  seul  général  commandant  en  chef,  revêtu  d'une  autorité^dic- 
tatoriale  par  la  Constitution  et  par  le  Corps  législatif  qui  le  nomme. 
Je  ne  juge  pas  ici  cette  antique  institution  nationale,  je  me  borne  à 
la  rappeler.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  changée,  elle  doit 
être  respectée  de  tous,  particulièrement  du  Conseil  fédéral,  contre 
qui  elle  est  un  peu  dirigée,  il  est  vrai ,  mais  dans  un  but  étudié  de 
pondération  des  pouvoirs  politiques  et  de  concentration  des  pouvoirs 
militaires.  -7-  En  la  matière,  le  Conseil  fédéral  avait  par  son  ordon- 
donnance  à  substituer  aux  marques  distinctives  et  aux  insignes  abolis 
des  distinctions  et  des  insignes  correspondants  et  non  point  à  en 
clouter  d'autres  qui  changent  la  valeur  de  ceux  légalement  établis 
et  l'échelle  hiérarchique. 

Si  l'on  m'objecte  qu'il  est  pourtant  nécessaire  de  pouvoir  recon- 
naître promptement  en  campagne  les  divisionnaires  et  les  brigadiers, 
je  dirai  que  c'est  aussi  mon  avis,  et  que  c'est  pour  cela  que  sont 
faits  les  guidons  d'état-major  qui,  portés  par  une  ordonnance  à  cheval, 
sont  plus  visibles  et  plus  convenables  à  tous  égards  qu'un  ornement 
personnel  sans  grade  équivalent. 

Que  si  l'on  a  voulu  par  cette  innovation,  comme  quelques-uns  le 
prétendent,  s'acheminer  peu  à  peu  à  la  création  du  grade  de  divi- 
sionnaire et  d'un  certain  nombre  de  généraux,  je  répondrai,  sans 
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combattre  ici  cette  idée  au  fond,  que  ce  n'est  pas  incidemment  et 

par  un  règlement  de  coiffure  que  ces  éminentes  dignités  doivent 

être  instituées. 

J'eslime  donc  que  le  Conseil  fédéral  ferait  bien  de  revoir  son 

ordonnance,  vicieuse  en  d'autres  points  encore,  pour  la  mettre  mieux 

en  harmonie  avec  les  lois  qu'elle  est  chargée  d'appliquer,  non 

d'amplifier. 

Un  officier  supérieur. 


NOTES  SDR  LE  SERVICE  DES  TROUPES  FRANÇAISES  EN  CAMPAGNE, 

spécialement  celles  de  l'Algérie. 

Organisation  générale.  La  compagnie  organisée  en  deux  sections, 
quatre  demi-sections  et  huit  escouades,  doit  avoir  pour  se  mettre  en 
route  le  matériel  de  campement  suivant  : 

Par  homme,  1   tente-abri,  bâton  et  piquets;  1  demi-couverture  et 

1  petit  bidon  de  la  contenance  de  1  i/i  litre. 

1  marmite,  i  grande  gamelle  et  1  hachette  par  escouade  (8 
hommes). 

1  bidon,  1  sac  à  distribution  et  i  moulin  à  café  par  demi-section 
(16  hommes). 

Pour  l'armement  et  les  munitions  chaque  homme  a  10  paquets  de 
cartouches,  à  10  chacun,  plus  2  cartouches  libres,  soit  62  cartouches 
par  homme. 

On  perçoit  généralement  la  veille  du  départ  deux  jours  de  pain  et 

2  jours  de  biscuit,  sucre  et  café.  La  viande  se  distribue  en  arrivant 
au  moyen  de  bestiaux  qui  suivent.  Les  autres  denrées  telles  que  sel, 
riz,  légumes,  lard,  pfttes,  etc.,  se  touchent  tous  les  deux  jours  chez 
un  fournisseur  qui  suit  la  colonne,  suivant  des  bons  dont  la  quantité 
est  fixée  par  la  compagnie  et  dont  le  montant  est  retenu  sur  la  feuille 
de  prêt  par  Tofiicier  payeur  ;  suivant  le  cas,  on  perçoit  des  vivres  pour 
plus  de  deux  jours;  quelquefois  même  pour  8  jours,  alors  tout  est  en 
biscuit. 

La  ration  de  pain  est  de  750  grammes  par  jour  et  par  homme. 
La  ration  de  biscuit  n'est  que  de  550  grammes  et  peut  se  conserver 
pendant  un  an.  Deux  galettes  carrées  forment  une  ration. 

La  ration  de  viande  est  de  250  grammes. 

Les  hommes  vivent  par  escouades  sous  la  surveillance  d'un  caporal  ; 
chaque  homme,  à  tour  de  rôle,  porte  sur  son  sac  le  campement  et 
les  vivres  nécessaires. 

Les  sous«-ofiiciers  vivent  généralement  par  division  et  font  un  or- 
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dinaire  à  pari  ;  si  les  circonstances  s*y  opposent,  ils  vivent  avec  une 
des  escouades  de  leur  subdivision. 

Les  ofSciers  (capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant)  vivent  géné- 
ralement par  compagnie.  Comme  les  trois  officiers  sont  rarement 
présents,  surtout  en  Afrique,  avec  les  bureaux  arabes,  état-major,  etc., 
il  arrive  que  les  deux  compagnies  divisionnaires  vivent  ensemble, 
ce  qui  procure  une  économie,  et  généralement  plus  d'agrément. 

Les  moyens  de  transport  pour  les  officiers  d'une  compagnie  con- 
sistent en  2  mulets  (c'est  bien  peu  lorsque  les  trois  sont  présents), 
chaque  mulet  portant  deux  cantines.  La  charge  est  ordinairement  ré- 
partie comme  suit  :  un  mulet,  i  cantine  pour  le  capitaine,  1  cantine 
de  popote  (vivres,  etc.).  L'autre  mulet,  1  cantine  pour  le  lieutenant 
et  sous-lieutenant  réunis,  1  cantine  de  popote  (vivres,  ustensiles). 
Un  des  mulets  porte  en  outre  la  tente  du  capitaine  et  son  lit  de  camp, 
l'autre  la  tente,  unique  souvent,  du  lieutenant  et  du  sous-lieulenant 
et  leurs  deux  lits  de  camp. 

Mais  il  arrive  beaucoup  plus  souvent  que  la  compagnie  n'a  que 
deux  officiers.  Chacun  alors  a  son  mulet,  ce  qui  est  infiniment  plus 
commode. 

Des  Hapes.  Elles  sont  de  longueur  variée,  ne  dépassant  pas  or- 
dinairement 40  kilomètres.  Lorsqu'elles  dépassent  15  ou  20  kil.,  on 
coupe  l'étape  par  une  grande  halte,  d'une  heure  à  une  heure  et 
demie  de  durée,  dont  on  profite  pour  faire  le  café.  —  En  général,  la 
plus  grande  partie  de  l'étape  se  fait  avant  la  grande  halte  ;  cepen- 
dant, en  Afrique  il  faut  compter  avec  l'eau.  Il  arrive  souvent  aussi 
que  l'on  fait  remplir  les  bidons  des  soldats,  lorsque  l'on  sait  qu'il  n'y 
a  pas  d'eau  et  que  l'étape  est  trop  longue  pour  être  franchie  d'un 
seul  trait.  L'allure  générale  d'une  troupe  en  marche  est  de  5  kilo- 
mètres à  l'heure.  Il  est  arrivé  souvent  aux  bataillons  déployés  dans 
les  grandes  plaines  du  sud,  marchant  guide  au  centre,  de  faire  jus- 
qu'à 6  kilomètres  à  l'heure,  surtout  dans  les  premières  heureç  où 
la  température  est  fraîche. 

L'adjudant-major  ou,  dans  les  grandes  colonnes,  un  officier  d'état- 
roajor  fait  sonner  une  halte  exactement  toutes  les  heures.  Les  pauses 
sont  de  5  minutes.  Les  compagnies  serrent  et  les  hommes  mettent 
sac  à  terre  sans  former  les  faisceaux.  Quand  il  n'y  a  pas  de  bois  à 
l'étape  on  en  ramasse  en  route.  Dans  le  sud  on  fait  généralement  le 
feu  de  cuisine  avec  une  espèce  d'herbe  sèche  aux  racines  ligneuses, 
nommée  alpha,  ou  aussi  avec  du  palmier  nain. 

Ordre  de  marche.  Chaque  corps,  bataillon  ou  compagnie,  est  à  son 
tour  d'avant-garde,  puis  d'arrière-garde.  Dans  l'intérieur  et  en  Kaby- 


—    106    — 

Nos  regrets  suivront  aussi  d'autres  démissionnaires  de  cette  année,  moins  avancés 
encore  dans  la  vie  et  naguère  pleins  de  zèle,  regrets  compensés  cependant  par  ia 
certitude  de  retrouver»  en  cas  de  danger,  ces  frères  d'armes  sous  les  drapeaux. 

Quoiqu'il  en  soit,  des  vides  aussi  répétés  et  aussi  importants  ne  laissent  pas  que 
de  causer  une  légitime  inquétude;  ils  révèlent  un  malaise  intérieur  dont,  les  au> 
torités  devraient  rechercher  sérieusement  la  causé  pour  y  remédier  autant  que 
possible.  Le  Département  a  raison  sans  doute  de  recommander  aux  cantons  d*em- 
ployer  convenablement  les  démissionnaires  en  âge  légal  d'activité.  Hais  cela  ne 
suffit  pas;  et  peut-ôtre  plusieurs  de  ceux-ci  objecteraient  qu'il  n*a  pas  tenu  à 
eux  d'être  employés  fédéralement  &  leur  tour  de  rôle,  tandis  que  maints  autres  se 
plaindraient  arec  raison  qu'on  les  a  oubliés  aux  appels  comme  à  l'avancement. 

En  attendant  qu'on  trouve  un  remède  au  mal  signalé,  espérons  que  quelques 
notables  tmbli»  de  ce  genre,  commis  aux  dernières  promotions,  seront  réparés 
dans  celles  qui  devront  prochainement  suppléer  aux  nouvelles  lacunes;  au  moins 
les  récentes  nominations  d'inspecteurs  fédéraux  fournissedl  l'beureux  présage  que 
les  droits  de  l'ancienneté,  de  la  hiérarchie  et  des  services  rendus  seront  mieux 
respectés  à  l'avenir  que  du  passé. 


Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  les 
circulaires  suivantes  : 
Aux  autorités  militaires  des  cantons  fournissant  de  la  cavalerie. 

Berne,  le  12  février  1869. 

Tit.  —  Le  Département  a  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  un  incon- 
vénient qui  se  reproduit  toutes  les  années  lors  de  l'entrée  au  service  des  officiers 
et  aspirants  officiers  de  11^  classe  de  la  cavalerie. 

Il  arrive  quelquefois  encore  que  des  officiers  et  aspirants  de  II*  classe  de 
cavalerie  se  présentent  au  service  avec  des  chevaux  nouvellement  achetés,  ou  qui 
n'ont  pas  été  dressés  ou  tout  au  moins  suffisamment  préparés. 

Il  en  résulte  que  l'équitation  ne  peut  pas  être  enseignée  d'une  manière  uniforme 
et  que  les  officiers  ou  aspirants,  montant  de  semblables  chevaux,  sont  obligés,  à 
la  manœuvre,  de  beaucoup  trop  s'en  occuper  et  sont  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
vouer  à  la  conduite  de  la  troupe,  et  notamment  à  l'instruction,  toute  l'attention 
désirable. 

Avec  notre  système  de  cavalerie  de  milices  où  l'officier  ne  se  présente  la  plu- 
part du  temps  dans  les  divers  services  qu'avec  un  seul  cheval,  il  sera  difficile  de 
faire  disparaître  totalement  l'inconvénient  signalé.  Le  Département  croit  toutefois 
qu'une  invitation  aux  intéressés  contribuerait  peu  à  peu  à  arriver  à  ce  résultat; 
c'est  pourquoi  il  vous  prie  do  bien  vouloir  inviter  vos  officiers  et  aspirants  de 
cavalerie  de  II*  classse,  et  cela  non-seulement  dans  l'intérêt  do  leur  perfection- 
nement personnel  dans  l'équitation,  mais  encore  dans  celui  de  l'instruction  qu'ils 
ont  à  donner,  de  ne  se  présenter  au  service  qu'avec  des  chevaux  dressés. 

Nous  terminons  en  vous  faisant  observer  que  cette  invitation  ne  doit  pas  con- 
cerner le  cours  spécial  pour  officiers  de  cavalerie  qui  a  lieu  à  Thoune,  attendu 
que  chaque  officier  peut  toujours  y  amener  un  cheval  de  remonte  à  dresser. 

Agréez,  Tit.,  etc. 
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Â  Messieurs  les  inspecteurs  de  rinfanterie. 

Berne,  le  IS  février  1869. 
Monsieur  le  colonel , 

Le  Département  militaire  fédéral  a  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  Conseil 
fédéni,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  vous  a  nommé  inspecteur  de  rinfanterie  du... 
arrondissement  d'inspection  pour  la  période  de  1869  à  1871. 

Persuadé  que  vous  accepterez  la  mission  qui  vous  est  confiée,  le  Département 
prend  la  liberté  de  vous  donner  quelques  directions  générales  sur  la  manière  en 
bqoelle  il  désire  que  Mesûeurs  les  Inspecteurs  procèdent  dans  chacun  de  leurs 
irrondissements. 

Le  Département  appelle  tout  d*abord  votre  attention  sur  les  prescriptions  du 
règlement  du  14  juin  1850  qui,  en  général,  devra  vous  servir  de  guide. 

Nous  vous  adressons  en  outre  les  instructions  générales  suivantes  qui  sont  le 
résumé  des  prescriptions  contenues  dans  nos  précédentes  circulaires. 

Dans  la  règle  vous  consacrerez  à  vos  inspections  le  temps  suivant  : 

Pour  une  école  de  recrues. S  jours. 

»     an  bataillon  de  Télite 2    a 

i>     un  demi-bataillon  de  l'élite  ou  un  bataillon  de  réserve  .    1     » 
»     un  autre  cours  d'instruction 1     » 

Nous  ne  vous  empêcherons  cependant  pas  de  consacrer  un  peu  plus  de  temps 
a  ces  inspections  dans  des  cas  extraordinaires. 

Vous  voudrez  bien  aussi  dans  toutes  vos  inspections  ne  pas  perdre  de  vue  que 
le  temps  d'instruction  de  notre  infanterie  est  très-limité  et  qu'en  conséquence  il 
est  à  désirer  qu'il  soit  raccourci  le  moins  possible.  Le  Département  désira  en 
oatre  que  Ton  évite  des  inspections  trop  longues  exigeant  beaucoup  de  temps. 

Vous  savez  qu'une  nouvelle  coiffure  a  été  introduite  et  qu'il  a  été  rendu  de 
nouvelles  ordonnances  sur  l'acquisition  de  gibernes  et  de  havre-sacs  ;  il  est  donc 
absolument  nécessaire  que  les  cantons  ne  se  permettent  pas  d'apporter  des  mo- 
dificaUons  dérogatoires  aux  prescriptions  fédérales,  mais  qu'ils  s'y  conforment 
en  tous  points  pour  les  nouvelles  acquittions  ;  il  est  encore  à  remarquer  que 
dans  quelques  cantons ,  et  contrairement  aux  prescriptions  du  règlement  de 
service,  on  ne  juge  pas  à  propos  de  munir  le  sac  des  objets  de  petit  équipement, 
ce  qui  ne  devra  plus  être  toléré. 

Vous  voudrez  bien  en  tout  cas  veiller  strictement  à  la  propreté  de  la  troupe. 
Le  Département  estime  qu'elle  consiste  moins  dans  la  propreté  minutieuse  et  le 
brillant  de  chaque  bouton  que  dans  la  propreté  et  les  soins  des  habits,  dans  l'en- 
tretien de  la  chaussure,  dans  la  propreté  des  chambres  et  corridors  de  la  caserne 
on  (]u  camp,  ce  qui  prouvera  au  premier  coup  d'ceil  à  l'inspecteur  que  dans 
rinstruction  donnée  sur  cette  partie  importante  de  la  vie  militaire,  on  y  a  eu 
suffisamment  égard.  Nous  vous  recommandons  également  de  vouer  la  plus  entière 
attention  à  la  bonne  conservation  des  fusils. 

Quant  au  développement,  aussi  bien  de  chaque  soldat  que  des  corps  de  troupes, 
TOUS  voudrez  bien  ne  permettre  aucune  dérogation  au  nouveau  règlement  d'exercice 
introduit  par  arrêté  de  l'Assemblée  fédérale  du  22  décembre  1868.  U  est  né- 
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cessaire  que  Tarmée  reçoive  une  instruction  uniforme,  c'est  pourquoi  ce  régule— 
ment  doit  être  envisagé  comme  la  seule  prescription  valable  pour  l'infanterie.  Le 
Département  ne  veut  pas,  cependant,  qu'il  soit  exécuté  d'une  manière  pédantesque  ; 
au  contraire,  il  désire  que  Messieurs  les  inspecteurs  portent  leur  atteniion 
exclusive  sur  l'esprit  du  règlement,  l'enseignant  aux  officiers  et  instructeurs  et 
les  exhortant  à  le  suivre  strictement.  Les  exercices  de  l'école  de  bataillon  et  du 
service  de  tirailleurs  doivent  en  outre  être  exécutés  le  plus  possible  sur  le  terrain 
et  en  observant  constamment  des  suppositions  tactiques  précices  ;  les  exercices 
de  tir  doivent  également  avoir  lieu  le  plus  souvent  conjointemeni  avec  des 
exercices^  tactiques. 

Il  est  aussi  absolument  nécessaire  qu'en  considération  de  la  courte  durée  du 
temps  d'instruction  du  fantassin,  on  s'abstienne  d'un  enseignement  purement 
mécanique  ;  le  jeune  soldat  n'est  pas  assez  longtemps  sous  le  drapeau  pour  qu'on 
puisse  lui  inculquer  chacune  des  prescriptions  réglementaires,  c'est  pourquoi  nous 
sommes  obligés  d'en  appeler  à  l'intelligence  de  l'homme.  L'explication  du 
principe  sur  lequel  repose  telle  prescription  est  un  meilleur  moyen  de  graver 
cette  dernière^dans  la  mémoire  qu'une  répétition  continuelle  et  fatigante  du  môme 
objet. 

Les  détachements  de  recrues,  ainsi  que  les  bataillons,  ne  devront  être  considérés 
comme  aptes  au  service  de  campagne  qu'autant  qu'ils  posséderont  suffisamment 
le  service  de  tirailleurs. 

Le  Département  croit  pouvoir  compter,  à  cet  égard,  sur  le  concours  actif  et  sur 
les  connaissances  de  Messieurs  les  inspecteurs. 

Dans  ce  but,  le  Département  s'occupe  sans  interruption  depuis  plusieurs  années 
de  relever  intellectuellement  le  corps  des  instructeurs  et  des  officiers  d'état-major 
d'infanterie  ;  les  bons  fruits  de  cette  activité  ne  se  sont  point  fait  attendre,  mais 
il  faudra  encore  beaucoup  de  temps  avant  d'attdndre  le  but  que  l'on  se  propose. 

Messieurs  les  inspecteurs  seront  d'autant  plus  secondés  dans  leurs  efforts  si  les 
cantons  vouent  leur  attention  la  plus  sérieuse  au  choix  d'officiers  d'état-major 
capables  et  d'instructeurs  parfaitement  aptes  au  service,  et  s'ils  se  décident  à  faire 
participer  les  officiers  et  sous-ofliciers  à  l'instruction  d'une  manière  active. 

Ne  nous  lassons  donc  pas  de  perfectionner  le  plus  possible  l'infanterie,  ce 
noyau  de  notre  armée. 

Le  Département  se  permet  en  outre  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  par 
i'introdpction  des  armes  à  chargement  par  la  culasse  et  spécialement  par  la  répar- 
tition qui  a  déjà  été  commencée,  de  fusils  d'infanterie  à  la  dernière  ordonnance, 
l'instruction  de  l'infanterie  doit  surtout  porter  sur  l'art  de  tirer.  Nous  vous  prions 
de  veiller  à  ce  que,  là  où  le  nombre  des  coups  k  balle  régleroenlairement  prescrit 
(loi  fédérale  du  15  juillet  1862)  n'aurait  pas  été  tiré,  cela  ait  encore  lieu  pendant 
votre  inspection. 

L'instruction  de  la  gymnastique  forme  maintenant  une  partie  de  l'école  de 
soldat,  ensorte  qu'il  y  aura  lieu  de  vouer  beaucoup  d'attention  à  l'exécution  de 
cette  branche  du  service  et  de  s'oppposer  à  ce  que  la  gymnastique  ne  soit  enseignée 
que  comme  remplissage  et  à  côté  seulemeot  des  autres  branches  d^instruction.  Par 
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la  gymnastique,  les  jeunes  gens  s'habitueront  corporeliement  à  surmonter  et 
à  franchir  hardiment  tous  les  obstacles. 

Une  bonne  instruction  dans  le  service  de  campagne  est  d'une  haute  importance. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  seconder  tous  les  efforts  qui  se  feront 
dans  ce  but  et  les  provoquer  partout  oik  ils  feront  défaut.  En  quittant  la  place 
d'exercice,  notre  infanterie  se  trouve  souvent  un  peu  désorientée.  Beaucoup  d'ofBciers 
ne  savent  pas  se  tirer  d'embarras;  ils  perdent  le  coup  d'oeil  et  le  sang-froid  néces- 
saire en  se  préoccupant  trop  des  détails,  c'est  pourquoi  l'instruction  doit  y  remédier. 

La  formation  des  cadres,  notamment  des  officiers,  doit  marcher  de  pair  avec  la 
formation  générale^de  l'infanterie.  Appuyez  donc  de  toute  votre  influence  les  ef- 
forts qui  se  feront  dans  ce  sens.  Assure^vous  avec  le  plus  grand  soin,  dès  le  com- 
mencement de  votre  entrée  en  fonctions,  du  degré  d'aptitude  des  ofBciers  de  votre 
arrondissement. 

Là  où  vous  rencontrerez  trop  de  mollesse,  veuillez  vous  y  opposer  énergique- 
ment.  Nous  avons  donné  des  ordres  pareils  à  l'Instructeur  en  chef  de  l'infanterie. 

Les  cantons  ont  mis  leurs  lois  militaires  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de 
la  loi  militaire  fédérale.  Veillez,  en  conséquence,  à  ce  que  ces  prescription;  soient 
strictement  exécutées.  Toute  dérogation  devra  être  immédiatement  blâmée. 

Il  est  très  important  de  s'assurer  par  une  surveillance  rigoureuse  si  les  cantons 
ont  réellement  mis  à  exécution  le  principe  du  devoir  général  de  servir  avec  toutes 
ses  conséquences,  c'est-à-dire  si  tous  les  hommes  en  âge  de  servir  y  sont  réelle- 
œeot  astreints  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  requis.  A  cet  effet,  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  savoir  si  les  hommes  en  âge  de  servir  sont  appelés  aux  cours  de  re- 
crues, mais  encore  si  ceux  qui  sont  déjà  incorporés  dans  les  unités  tactiques,  ne 
sont  pas  dispensés  par  trop  souvent  et  sans  motif  valable  du  service,  comme  c'est 
le  cas  dans  quelques  cantons.  Veuillez  exiger  des  cantons  respectifs  un  état  de  la 
troupe  qui  n'est  pas  entrée  au  service  et  le  joindre  à  votre  rapport  avec  les  indi- 
eations  y  relatives  et  celles  sur  l'effectif  des  contrôles  de  chaque  corps. 

N'omettez  pas  de  soumettre  à  un  strict  examen  les  états  de  la  troupe  et  des 
corps  ainsi  que  la  tenue  de  ces  états,  afin  qu'un  contrôle  efficace  soit  exercé  sur 
la  manière  en  laquelle  le  devoir  général  de  servir  est  exécuté. 

Pour  de  plus  grandes  inspections,  telles  que  l'inspection  de  deux  bataillons  au 
moins,  ou  de  rassemblements  de  troupes  cantonaux,  vous  êtes  autorisé  à  vous  faire 
accompagner  par  votre  adjudant  personnel,  ou  par  un  autre  officier  de  l'état-major 
général,  à  partir  du  grade  de  capitaine.  Pour  tous  les  autres  cours,  il  vous  suffira 
de  choisir  un  officier  d'ordonnance  entre  les  officiers  de  la  troupe  à  inspecter,  afin 
que  les  frais  d'inspection,  de  plus  en  plus  élevés,  n'atteignent  pas  un  chiffre  dis- 
proportionné. 

Le  Département  vous  adressera  successivement  les  plans  d'instruction  qui  lui 
seront  expédiés  par  les  cantons  respectifs.  Vous  voudrez  bien  nous  faire  parvenir 
votre  préavis  sur  chaque  plan  d'instruction  qui  vous  sera  soumis  et^  en  le  retour- 
nant au  Département,  y  joindre  vos  propositions  sur  les  jours  d'inspections. 

Après  la  réception  de  toutes  les  propositions,  le  Département  vous  indiquera  à 
quelles  inspections  vous  devrez  procéder. 
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Vous  reeevftt  en  oatra,  pour  en  prendre  connaissance,  tous  les  rapports  du 
dernier  exercice  concernant  votre  arrondissement.  Si  vous  désirex  également  re- 
cevoir les  rapports  d'inspections  des  années  antérieures,  la  chancellerie  du  D&par* 
tement  vous  les  expédiera. 

Pour  le  cas  où  vous  seriez  personnellement  empêché  de  procéder  à  une  inspec- 
tion, veuillez  en  informer  à  temps  le  Département  soussigné,  afin  qu*il  poisse 
donner  k  un  autre  colonel  fédéral  l'ordre  d'y  pourvoir. 

En  vous  faisant  ces  communications,  le  Département  saisit  cette  occasion  pour 

vous  assurer,  tit.,  etc. 

* 

Aux  autorités  militaires  des  cantons  foumissant  de  la  cavalerie. 

Berne,  le  13  février  1869. 

Tit.  —  En  exécution  de  l'arrêté  fédéral  du  21  décembre  1867,  le  département 
soussigné  a  fait  procéder,  pendant  Tannée  écoulée,  à  des  essais  de  modèles  destinés 
ft  remplacer  le  plus  avantageusement  possible  la  giberne  de  cavalerie  supprimée 
par  le  dit  arrêté. 

Les  résultats  de  ces  essais  n'ayant  pas  été  tout-à-fait  satisfaisants,  ils  seront 
continués  dans  les  écoles  de  recrues  de  cette  année  avec  un  nouveau  modèle  de 
petite  cartouchière  adaptée  au  ceinturon. 

Comme  les  recrues  de  l'année  dernière  n'ont  encore  reçu  aucune  giberne  et  qu'il 
est  cependant  nécessaire  de  leur  en  délivrer  pour  les  cours  de  répétition  de 
l'année  courante;  comme  .en  outre  les  cantons  n'auront  qu'à  peine  le  temps  né- 
cessaire, après  la  fin  des  essais,  pour  se  prodirer  les  nouveaux  modèles,  le  dépar- 
tement vous  prie  :^ 

1*  D'envoyer  les  guides  et  dragons,  incorporés  avant  1868,  avec  leur  giberne 
actuelle  aui^  cours  de  répétition  ; 

2*  D'envoyer  les  recrues  de  1868  aux  cours  de  répétition  munies  autant  que 
possible  des  anciennes  gibernes  actuellement  en  magasin  ; 

S®  D'envoyer  les  recrues  de  cette  année  sans  gibernes  aux  diverses  écoles; 

4^  De  ne  vous  défaire  pour  le  moment  d'aucune  des  gibernes  surnuméraires 
qui  se  trouvent  en  magasin,  afin  que  l'on  puisse  toujours  en  disposer  dans  toutes 
les  éventualités. 

Agréez,  Tit.,  etc.  Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral, 

V.  RUFFT. 


Le  Gomilé  central  de  la  ^société  militaire  fédérale  a  adressé  aux 
sections  cantonales  la  circulaire  suivante  :  - 

Zug,  le  22  février  1869. 

Tit.  —  Nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  nouveau  comité  central 
de  la  Société  militaire  fédérale  pour  l'année  1869  et  1870  a  été  constitué  comme 
suit: 

Président  :        M.  le  colonel  J.  Philippin,  à  Neuchàlel. 

Vice-Président:  »  le  lieut. -colonel  J.  Grandjean,  à  la  Chaux-de-Fonds. 

Rapporteur  :       »  n  Ls  de  Perrol,  à  Neuchâtel. 

Caissier  :  »  le  major  Aeschbacher,  à  Neuchfttei. 

Secréuire  :        »       »      H.  Sacc,  à  Colombier. 


—  m  ~ 

Ce  eoinîlé  se  chargera  de  la*  direction  des  alhirea  de  notre  société  dés  le  i'* 
mars  1869. 

Agréez,  til.,  etc. 

Au  nom  de  l'ancien  comité  central  de  la  Société  militaire  fédérale  : 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  : 

H.  Lbttbr,  g.  Bossard, 

colonel.  commissaire  des  guerres  du  canton  de  Zug. 


Génère.  (Coresp,)  —  Dans  sa  séance  du  2  février  le  Conseil  d*Etat  a  nommé  : 

Au  grade  de  capitaine  dans  llnfanterie  de  landwehr,  les  lieutenants  Rivenc, 
David  et  Dupuis,  Joseph-Marc.  —  Au  grade  de  lieutenant  d'infanterie  de  Imdr 
wêfar,  H.  le  sous-lieutenant  Couteau,  Ferdinand.  —  Au  grade  de  2*  sous-lieute- 
itaot  daos  Tinfanterie  de  lendwehr,  M.  Tadjudant  Dentana,  Louis-Philippe. 

Dans  sa  séance  du  9  février  : 

Au  grade  de  capitaine  dans  Tinfanterie  de  landwehr,  M.  le  lieutenant  Comte, 
Abraham- Louis.  —  Au  grade  de  lieutenant  dans  Tinfanterie  de  landwehr,  M. 
TFiftM,  Jules- Henri,  1*^  sous-lieutenant.  —  Au  grade  de  1^  sous-lieutenant 
dans  llnfanterie  de  landwehr,  MM.  Crozet,  Fs-Louis;  Ricou,  Fs-Alexandre; 
Bertkaud^  Mc-Henri,  seconds  sou&-lieutenants. 

Le  Déparlement  militaire  a  nommé  au  grade  d'adjudant  dans  les  2  corps  de 
musique,  MM.  Latour,  Cyrille-Alphonse,  précédemment  fourrier  de  la  musique 
d'élite,  et  Binet,  Gh.-Jn-Hri,  préc^emment  fourrier  do  la  musique  de  landwehr. 

Dans  sa  séance  du  16  février  :  * 

Au  grade  de  2*  sous-lieutenant  dans  Tinfanterie  de  landwehr,  M.  h  sergent 
Maring,  Frédéric. 

Le  projet  de  convention  pour  l'échange  de  la  servitude  existant  en  faveur  de 
TEtat  sur  une  partie  du  bâtiment  de  Tancienne  poste  à  Bel-Air  a  été  signé  le 
9  février  ainsi  que  le  projet  de  bail  pour  la  location  de  ce  local  à  la  société  militaire. 

Ce  projet  assure  à  la  société  militaire  Tusage  de  la  moitié  du  5*  étage  du  dit 
bàtimeot  pendant  9  ans  pour  le  prix  de  1800  fr.  par  an,  et  le  Département  mili- 
uire  pourra  disposer  de  la  grande  salle  de  ce  local  pour  toutes  réunions  d*o(flciers 
commandés  en  tenue  militaire,  pour  les  cours  donnés  par  TEtat  aux  officiers,  pour 
les  réunions  des  officiers,  pour  les  tirs  militaires  et  pendant  tout  le  temps  que  la 
caserne  sera  occupée  par  un  corps  de  troupes  ou  de  cadres,  à  charge  par  lui  de 
payer  une  somme  de  900  fr.  par  an. 

De  cette  manière  la  société  aura  un  très  beau  local  pour  le  même  prix  de  loyer 
que  celui  payé  actuellement. 

Parmi  les  faits  importants  pour  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  à  nos  institutions 
militaires  et  qui,  comme  symptôme  de  la  vie  des  sociétés  d'officiers  suisses,  ont 
leur  place  marquée  dans  la  Revue  militaire^  les  trois  séances  que  Monsieur  le 
colonei  fixerai  Borgeaud  vient  de  donner  à  Genève  méritent  à  bon  droit  une  men- 
tioa  spéciale. 

Elles  ont  fourni  aux  officiers  genevois  une  occasion  de  manifester  publiquement 
leur  reconnaissance  à  un  officier  su^rieur  qui  a  répondu  d'une  manière  aussi 
lîeoveillante  à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  par  le  comité  de  la  société 
militaire  du  canton  de  Genève.  Tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'assister  dans 
les  écoles  fédérales  aux  cours  suhstaatiels  et  éminemment  intéressants  de  M.  le 
colonel  Borgeaud,  s'étaient  réunis  au  local  de  la  société  pour  accompagner 
l'orateur  dans  cette  excursion  stratégique  et  tactique  qui  avait  la  Suisse  occiden- 
tale pour  objet.  Bon  nombre  d'autres  officiers  s'étaient  joints  à  eux,  attirés  par 
l'intérêt  que  présentait  le  programme  de  ces  séances. 
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Dans  son  premier  discours»  M.  le  colonel  Borgeaud  a  fait  enlrevoir  a  ses  suAi 
teurs  Tborizon  varié  d'une  reconnaissance  militaire.  Il  a  donné  un  aperçu  d^ 
connaissances  multiples  que  doit  posséder  un  officier  d*état-major  s*il  veut  être  I 
la  hauteur  de  son  mandat.  Il  a  fait  sentir  Pimporlance  de  ces  mille  détails  stati^^ 
tiques  qui  échappent  à  un  officier  superficiel,  mais  qui  prennent  une  valeur  imi 
mense  quand  ils  sont  soumis  à  l'analyse  de  l'homme  de  l'art,  qui  s'occupe  d^ 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  dislocation  des  troupes,  leur  subsistance,  leuri 
marches,  les  buts  stratégiques  et  tactiques  qu'elles  doivent  se  proposer  en  présence 
de  l'ennemi.  C'est  ici  que  M.  le  colonel  Borgeaud,  joignant  la  pratique  à  U 
théorie,  est  entré  dans  les  détails  les  plus  intéressants  sur  la  reconnaissance  qu'il 
a  dirigée  en  1865  dans  le  canton  du  Valais. 

Dans  son  second  discours  l'honorable  colonel  a  disséqué  avec  une  clarté  admin 
rable  la  frontière  italienne  et  la  frontière  française  qui  correspondent  au  canton 
du  Valais.  Il  a  montré  les  lignes  d'opération  de  l'ennemi,  les  voies  principales 
et  les  passages  accessoires  par  lesquels  il  pourrait  pénétrer  sur  le  sol  helvétique. 
Il  a  montré  nos  propres  bases  stratégiques,  nos  lignes  d'opéralion  et  de  retraite, 
les  points  du  Valais  qui,  par  leur  configuration  topographique,  se  présentent  tout 
naturellement  à  l'étude  de  l'ingénieur  militaire.  Il  a  dépeint  ces  forteresses  natu- 
relles qui  permettraient  au  général  de  masser  des  troupes  pour  les  opposer   aux 
tètes  de  colonnes  de  l'ennemi,  pour  les  lancer  sur  ses  derrières  ou  pour  fondre 
sur  ses  flancs  sans  défense.  En  un  mot,  l'orateur  a  montré  tout  le  parti   que 
Ton  pourrait  tirer  du  canton  du  Valais,  quand  il  s'agirait  de  venger  une  îasu/ta 
faite  à  notre  honneur  et  à  notre  neutralité. 

Enfin,  abordant  des  combinaisons  plus  hardies  encore,  M.  le  colonel  Borgeaud 
a  laissé  entrevoir  la  possibilité  d'opérer  certaines  retraites  excentriques  qui,  bien 
dirigées,  exerceraient  peut-être  une  influence  décisive  sur  le  sort  d'une  campagne. 

La  dernière  séance  a  été  consacrée  à  l'exposé  complet  d'un  système  de  défense 
de.  la  Suisse  contre  une  invasion  française.  Les  six  sections  principales  de  la  fron- 
tière française,  correspondant  à  six  sections  du  territoire  helvétique,  les  lignes  de 
TAar  considérées  comme  faces  d'une  vaste  forteresse  naturelle,  l'importance  des 
lacs  de  Neuchâtel,  de  Bienne  et  de  Morat;  l'établissement  d'un  camp  retranché 
faisant  saillie  en  dehors  de  l'angle  formé  par  l'Âar  à  Aarberg,  l'étude  des  retours 
oflensifs  que  faciliterait  ce  camp  dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  tels  sont  les 
points  principaux  de  la  thèse  brillante  soutenue  par  M.  le  colonel  Borgeaud. 

Ce  dernier  discours,  dans  lequel  les  vues  patriotiques  et  les  paroles  chaleureuses 
se  rencontraient  au  milieu  des  idées  stratégiques  et  tactiques  les  plus  ingénieuse- 
ment combinées,  a  provoqué  d'unanimes  applaudissements  qui  ont  prouvé  k  Tho- 
norable  colonel  que  les  officiers  genevois  savent  apprécier  la  faveur  qu'il  leur  a  si 
gracieusement  accordée. 

L'autorité  fédérale  prévint ,  au  commencement  de  cette  année ,  le  départe- 
ment militaire  que  le  canton  de  Genève  aurait  à  fournir  pour  le  rassemblement 
de  division  un  bataillon  d'élite,  le  choix  lui  étant  laissé  entre  le  20*  et  le  84*; 
le  département  militaire  fut  immédiatement  chargé  par  le  Conseil  d'Etat  de  réclamer 
contre  cette  mesure  en  raison  du  service  auquel  ces  deux  bataillons  avaient  été 
ou  devaient  être  appelés  en  1867,  1868  et  1870.  Cette  réclamation  ayant  été 
écartée,  l'autorité  cantonale  a  désigné  pour  ce  service  le  bataillon  84,  en  se'fondant 
sur  ce  que  le  bataillon  n^  20  avait  fait  le  dernier  un  service  d'école  fédéral  (1861), 

Îue,  de  plus,  en  1867,  il  avait  été  encore  commandé  pour  le  rassemblement  de 
ribourg  et  que  son  cours  de  répétition  avait  été  prolongé  en  prévision  de  ce  ser- 
vice, ajourné  seulement  au  dernier  moment.  (Communiqué,) 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  GITÉ-DERRliRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE 


SUISSE 


dirigée  -peœ 
E.  Rl'choknxt,  major  fédéral  d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie. 


V  6.  Lausanne,  le  25  Mars  1869.        II V  innée. 


SOHHAIRE.  —  Fragments.  (Par  le  général  Dufour,)  (Suite.)  —  A  propos 
da  képi-chapeau.  —  Nouvelles  et  chronique. 

SUPPLÉMENT.  —  REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES.  —  De  l'effet  du  tir 
à  la  guerre  et  de  ses  causes  perturbatrices.  (Suite  et  fin  )  —  Un 
nouvel  agent  explosif.  (La  nitro-glycérine.)  —  Nominations. 


FRAGMENTS. 

(Par  le  général  DUFOUR.) 

(Suite.) 

La  Confédération,  en  créant  un  état-major  général,  a  cherché  à 
parer  aux  graves  inconvénients  que  je  viens  de  signaler.  Mais  les 
orGciers  qui  le  composent  ont-ils  tous  les  connaissances  qu'exigent 
l^urs  fonctions  en  temps  de  guerre?  On  peut  répondre  que  s'il  en 
e>t  quelques-uns  qui  s'élèvent  à  la  hauteur  du  rôle  important  qu'ils 
onl  à  remplir  dans  l'armée,  la  plupart  restent  en  dessous  ;  plusieurs 
oiémo,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  satisfont  à  peine  aux  con- 
ililioDS  voulues  par  le  règlement  militaire  fédéral 

Les  officiers  d'état-major,  manquant  de  moyens  et  d'occasions 
Rapprendre  ce  qui  leur  est  indispensable,  ou  de  mettre  à  profit  ce 
qu  ils  peuvent  savoir,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  paraissent  faibles 
dans  leur  partie  et  le  soient  en  effet.  La  faute  en  est  moins  à  eux 
qa  à  nous  qui  les  laissons  sans  occupation  et  sans  aucun  sujet 
d  émulation . 

Le  moyen  certain  de  faire  cesser  ce  fâcheux  état  de  choses 
serait  d'avoir  un  petit  corps  d'état-major  continuellement  en  activité, 
qui  s'occuperait  de  l'étude  de  notre  pays,  du  dessin  des  cartes  et 
des  plans  particuliers,  de  la  rédaction  des  mémoires  militaires, 
qui  se  rendrait  familiers  tous  les  règlements,  assisterait  aux  revues, 
aux  inspections  de  troupes  et  aux  écoles  d'application,  entretien- 
drait (les  correspondances  avec  tous  les  chefs  de  corps  dans  les 
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diffiéreols  canlons,  chercfaerait  eofin  à  paiser  dans  l'éliaoser  toutes 
le»  coonaifisaoces  utiles  â  notre  pays  S . 

Quelque  dépense  que  ce  faible  corps  dût  eotraloer,  elle  n*est 
point  au-deskifus  de  no»  forces  et  elle  ne  saurait  entrer  en  balance 
avec  \e»  avantages  qu'une  semblable  institution  nous  procurerait. 
Tout  le  monde  est  d'accord  que,  pour  conserver  son  indépendance, 
la  Suisse  doit  à  tout  prix  s'organiser  militairemenl  ;  or,  elle  n*y 
parviendra  point  complètement,  tant  qu'elle  restera,  par  une  éco- 
nomie mal  entendue,  si  fort  en  arrière  des  peuples  qui  Tenviron- 
nent.  Quelle  que  soit  l'excellence  de  nos  troupes,  elles  ne  feront 
rien  de  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  sans  un  état-major 
éclairé  qui  dirige  et  règle  leurs  efforts  ;  leur  dévouement  sera  sans 
utilité,  leur  résistance  vaine,  si  elles  ne  reçoivent  pas  de  savantes 
directions.  Le  vaisseau  de  TElat  s'abîmera  dans  la  tempête  s'il 
manque  de  pilote;  et,  alors,  nous  gémirons  de  n'avoir  pas  fait 
tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  prévenir  une  pareille  catas- 
trophe. Efforçons-nous  doue,  pendant  qu'il  en  est  tempsencore,  de 
donner  à  notre  constitution  militaire  le  dernier  point  de  perfec- 
tionnement, en  fournissant  au  corps  de  l'état-major  général  les 
moyens  de  s'instruire  et  d'acquérir  quelque  expérience. 

Je  l'ai  dit,  le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  ce  but  serait  de 
créer  un  petit  corps  d'état-major  permanent  qui  s'occuperait  cons- 
tamment de  tout  ce  qui  concerne  les  différents  services,  conser- 
verait les  traditions,  et  dont  les  membres,  dans  le  cas  d'un  arme- 
ment, serviraient  de  monKeurs  à  ceux  de  leurs  camarades  qui  ne 
feraient  pas  partie  de  ce  corps  composé  d'officiers  instruits,  intel- 
ligents et  actifs,  admis  par  voie  de  concours 

Mais,  quels  que  soient  les  avantages  d'un  corps  permanent 
d'étal-major,  constamment  en  activité,  ils  ne  seront  peut-êlre  pas 
sentis  également  par  tous  les  cantons.  La  répugnance  qu'on  éprouve 
dans  une  république  à  entretenir  des  officiers  aux  frais  de  l'Etat 
est  un  obstacle  bien  grand  à  une  pareille  institution  chez  nous. 

Il  faut  donc  examiner  s'il  est  possible  d'instruire  et  de  former, 
jusqu'à  un  point  suflisant,  nos  officiers  de  l'état-major  général  en 
suivant  une  route  ditTérente  de  celle  que  nous  venons  de  tracer. 
L'idée  d'une  école  spéciale  se  présente  aussitôt  à  l'esprit,  mais  les 
moyens  nous  manqueraient  encore  pour  en  faire  un  établissement 
permanent  et  complet.  On  ne  peut  donc  songer  qu'à  une  école  de 
quelques  mois  de  durée  annuelle,  où  l'on  enseignerait  seulement 
le  plus  indispensable,  et  dans  laquelle  les  officiers  pourraient 
acquérir  quelques  connaissances  qui  leur  donneraient  le  désir  de 
s'instruire  par  eux-mêmes.  Une  école  fédérale  existe  déjà,  depuis 

(*)  On  a,  jusau*à  un  certain  point,  réalisé  cette  idée  par  la  création  du  bureau 
permanent  de  1  état-major. 
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quelques  années,  il  s*agit  de  savoir  si  Ton  peut  y  joindre  une  nou- 
velle branche  d'enseignement,  sans  porter  préjudice  aux  autres 

Suit  l'indication  des  objets  qui  pourraient  être  enseignés,  et  le 
mémoire  continue. 

Une  partie  de  ces  objets  sont  déjà  enseignés  à  Técole  centrale. 
C'est  ainsi  que  les  ofQciers  d*état-major  trouveraient  dans  ren- 
seignement oral  et  dans  les  exercices  pratiques  de  rartillerie  tout 
ce  qui  peut  leur  être  utile  de  savoir  sur  cette  branche  importante 
de  Tart  de  la  guerre.  Nos  leçons  de  fortification  et  de  castraméta- 
tien  leur  suf^raient  encore.  Le  tracé  et  le  défilement  des  ouvrages 
de  campagne,  les  levés  et  les  reconnaissances  militaires  peuvent 
se  faire  en  commun  avec  les  officiers  du  génie. 

11  ne  s'agit  donc  que  d'ouvrir  un  nouveau  cours  où  renseigne- 
ment de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tactique,  au  service  en  cam- 
pagne, aux  missions  particulières  et  à  quelques  détails  de  bureau, 
etc.,  s^ait,  sinon  approfondi,  du  moins  suffisamment  développé.... 

Or  voici  comment  pourraient  se  répartir  les  travaux  pendant  la 
durée  de  l'école 

Suit  le  projet  indiquant,  semaine  par  semaine,  l'emploi  du 
temps 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  cette  instruction,  il  faudrait  de  plus 
que  les  officiers  qui  y  auraient  pris  part,  allassent  l'année  suivante 
au  canap  de  tactique,  qui  a  lieu  maintenant  de  deux  années  l'une, 
dans  notre  belle  plaine  de  Thun.  Ils  s'y  feraient  à  la  pratique  des 
manœuvres  de  ligne  dont  la  théorie  leur  aurait  été  enseignée  et  y 
apprendraient  le  détail  du  service  des  camps.  Ce  nouveau  sacrifice 
de  leur  temps  est  aussi  nécessaire  que  le  premier  ;  mais  le  dédom- 
magement se  trouvera  dans  la  considération  dont  les  officiers  d'élat- 
major  ne  manqueraient  pas  d'ôtre  entourés  lorsqu'ils  seraient  con- 
Yeoablement  instruits 

Suit  une  indication  du* personnel  qu'on  pourrait  appeler  à  cette 
école,  et  une  évaluation  approximative  de  la  dépense,  en  suppo- 
sant qu'elle  eût  lieu  tous  les  deux  ans  en  alternant  avec  les  camps 
de  tactique. 

Le  mémoire  se  termine  par  ces  mots  : 

Le  moment  est  favorable  pour  une  pareille  création  ;  il  faut  en 
profiter.  La  Suisse  prend  une  altitude  au  milieu  des  nations  ;  elle 
fôl  dans  un  mouvement  ascendant  très  remarquable  ;  l'esprit  fédé- 
ral y  domine  ;  on  y  reconnaît  généralement  la  nécessité  de  quel- 
ques sacrifices  pour  mettre  la  force  militaire  sur  un  pied  respectable. 
Les  bataillons  sont  partout  exercés,  l'artillerie  a  reçu  d'heureux 
perfectionnements,  le  génie  se  recrute.  L'état-major  seul,  la  tète 
et  l'âme  de  l'armée,  semble  négligé  alors  que  nous  lui  devions 
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DOS  premiers  soins  Ne  restoas  pas  plus  longtemps  dans  ud  pareil 
état  de  choses  qui  est  un  véritable  contre-sens  politique  et  militaire. 
Faisons  tous  nos  efforts  pour  en  sortir  le  plus  tôt  possible. 

En  1826,  on  fait  la  proposition  d'ouvrir  l'école  de  ThuD  aux 
autres  armes.  Cette  proposition  a  é(é  adoptée  et  réalisée  dès  Tanaée 
suivante.  L'école  de  Thun  a  pris  ainsi,  peu  à  peu,  du  développe- 
ment et  est  devenue  toujours  plus  utile. 


IV.    h-ojet  d'imlruction  povr  les  délachemenls  d'infoMme  et  de 
cavalerie  qu'on  pourrait  envoyer  à  l'école  de  Thun. 

L'école  militaire  de  Thun  n'ayant,  jusqu'à  présent  (1826),  été 
profitable  qu'aux  armes  de  l'artillerie,  du  génie  el  de  l'élat-major 
général,  la  haute  commission  militaire  a  cru  devoir  donner  plus 
d'extejision  à  cet  utile  élablissemeol,  et  faire  la  proposition  à  la 
Diète  d'appeler  un  certain  nombre  d'officiers  el  de  sous-ofSciers 
des  autres  armes  pour  participer  à  une  instruction  sur  le  service  de 
campagne  qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  leurs  cantons  et  que  les 
moyens  réunis  à  Thun  rendent  plus  facile  qu'ailleurs. 

La  haute  Diète,  entrant  dans  ces  vues  utiles  et  pratiques,  a  voté 
uo  crédit  annuel  pour  être  employé  à  cette  nouvelle  branche  d'ins- 
(ruclion  militaire  à  laquelle  Tous  les  cantons  pourront  prendre  part 
également  et  qui,  par  cela  même ,  acquiert  un  haut  degré  d'intérêt 
aux  yeux  de  ceux  qui  reconnaissent  les  immenses  avantages  qui 
doivent  résulter  de  ce  rapprochement  des  jeunes  militaires  appelés 
peut-être  un  jour  à  défendre  la  patrie.  Les  amitiés,  les  fraternités 
d'armes,  qu'ils  y  contractent,  sont,  autant  que  l'instruction  qu'on 
peut  leur  donner,  de  sûrs  garants  des  services  qu'ils  rendront 
quand,  au  jour  de  danger,  ils  viendront  se  ranger  sous  la  bannière 


Voyons  donc  comment  il  est  possible  tie  réaliser  ces  vues  de  la 
commission  militaire.  Et,  d'abord,  nous  n'appellerons  à  l'instruc- 
tion les  officiers  et  les  sous-ofBciers  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie que  de  deux  ans  en  deux  ans,  afin  de  pouvoir  y  consacrer 
une  somme  double ('),  et  y  appeler,  par  conséquent,  un  plus  graod 
nombre  d'individus.  Si  l'on  était  obligé  de  trop  se  restreindre, 
l'iostruclion  pratique  deviendrait  illusoire  et  la  dépense  annuelle 
se  ferait  orcsoue  en  pure  perte  ;  au  lieu  qu'en  la  doublant  on  peut 
at  parce  qu'on  aura  des  fonds  suffisants  pour 
:nses  de  l'instruction,  et  un  personnel  assez  nom* 
er  aux  difi"érentes  opérations  du  service  de  caoï- 

,000  ].  de  Suisse,  ou  enTiron  15,000  fr-,  tant  les  dépeuei 
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pagDe.  Ces  cours  pourront  facilement  se  combiner  avec  ceux  de 
l'état-major  général,  en  sorte  qu'ils  auront  également  lieu  les  an- 
nées où  il  n'y  a  pas  de  camp  de  tactique  0.  Les  officiers,  devant 
recevoir  plus  d'instruction  théorique  que  les  sous-officiers,  seront 
appelés  à  l'école  militaire  dès  la  seconde  semaine  de  sa  durée,  et 
ils  y  resteront  jusqu'à  la  revue  d'inspection,  ce  qui  fait  une  tren- 
Caine  de  jours  au  plus.  On  conçoit  en  effet  qu'avec  Texiguité  du 
crédit  disponible  et  ^quoique  les  cantons  aient  à  supporter  les  frais 
de  route  de  leurs  détachements,  ce  cours  ne  puisse  pas  avoir  une 
plas  longue  durée.  Les  sous-ofBciers  y  viendront  seulement  pour 
W  dix  derniers  jours  principalement  consacrés  à  la  pratique  des 
théories  enseignées  les  semaines  précédentes.  Le  proiet  d'instruc- 
UoD  doit  donc  être  divisé  en  deux  parties:  la  première  pour  ce  qui 
concerne  les  officiers  seulement ,  la  seconde  pour  les  officiers  et 
sous-officiers  réunis.  Dans  Tune  la  théorie  sera  jointe  à  la  pra- 
tique, l'autre  sera  toute  de  pratique  et  d'exécution 

Suivent  ces  deux  projets  ou  plans  d'instruction  très  développés 
avec  remploi  du  temps  jour  par  jour.  Ils  comprenaient  les  objets 
suivants  : 

i°  Esprit  des  manœuvres  en  général. 

2^  Comparaison  des  manœuvres  propres  aux  différentes  armes. 

3**  Castramétation  et  bivouacs. 

k^  Tracé  et  confection  des  ouvrages  de  fortification  les  plus 
simples. 

5^  Mesures  de  sûreté  en  station  et  en  marche. 

6®  Service  des  postes  et  des  gardes. 

7**  Patrouilles,  découvertes  et  reconnaissances. 

8^  Attaque  et  défense  des  bois,  des  hauteurs  et  des  défilés. 

9®  Attaque  et  défense  des  villages  et  des  postes  fortifiés. 

10^  Passage  des  défilés  et  des  ponts. 

H°  Conduite  et  défense  des  convois. 

12^  Quelques  détails  d'administration,  formulaires,  etc. 

On  voit  que  cette  nouvelle  branche  d'instruction  a  pour  but  le 
service  de  campagne  et  les  opérations  secondaires,  instruction  qui 
ne  se  donnerait  que  très  imparfaitement  dans  les  cantons  et  qui, 
cependant,  en  cas  de  guerre,  est  de  la  plus  grande  utilité.  Ces 
manœuvres,  et  celles  des  camrps,  peuvent  ainsi  être  une  prépa- 
ration et  un  acheminement  à  des  mouvements  plus  importants  qui 
pourraient  se  faire  à  des  époques  déterminées,  par  exemple  tous 
les  dix  ans,  avec  un  petit  corps  d'armée  qui,  parcourant  les  parties 
les  plus  intéressantes  de  notre  pays,  après  la  rentrée  des  grains, 
vivant  de  réquisitions'  simulées,  bivouaquant  ou  se  cantonnant  la 

(0  Les  cantons  devaient,  de  leur  côté,  supporter  les  frais  de  route  de  leurs  dé- 
tachements. 
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nuit,  se  trouverait  dans  toutes  les  circonstances  de  la  guerre.  Cgs 
manœuvres  que  nous  appellerions  décennales,  auxquelles,  jusqu'à 
présent,  on  n'a  point  encore  songé,  ne  seraient  pas  d'une  exécu- 
tion bien  difficile  et  offriraient  cependant  un  complément  bien 
précieux  à  l'instruction  des  militaires  suisses  et  une  garantie  de 
plus  que  Tennemi  les  trouverait  prêts  si  jamais  il  mettait  le  pied 
sur  notre  territoire. 

Nota.  —  L'utilité  de  ces  grands  rassemblements  militaires  a  été 
comprise  et  l'idée  en  a  été  ultérieurement  réalisée.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  tous  les  dix  ans  qu'ils  ont  lieu  maintenant.  Tous  les 
deux  ans  on  forme  de  grands  rassemblements  militaires  de  5  à 
6000  hommes,  de  toutes  armes.  La  troupe,  partagée  en  deux  corps 
ennemis,  manœuvre  dans  la  partie  de  la  Suisse  qui  lui  est  assignée 
et  dans  des  suppositions  de  guerre  déterminées. 

Les  Chambres  fédérales  n'ont  pas  reculé  devant  les  grandes  dé- 
penses nécessitées  par  ces  rassemblements  bisannuels. 

V.  Mémoire  tu  à  la  Société  militaire  fédérale,  réunie  à  NeucMtel 

en  septembre  1827. 

Les  évolutions,  ou  manœuvres  d'exercice,  sont,  sans  contredit, 
indispensables  à  connaître  et  à  pratiquer  par  toute  troupe  qui  aspire 
à  se  faire  une  réputation  dans  les  armes  et  qui  a  le  noble  orgueil 
de  défendre  l'indépendance  nationale.  Mais  ce  qui  lui  est  peut- 
être  plus  nécessaire  encore,  c'est  de  n'être  pas  novice  aux  ma- 
nœuvres de  guerre  et  aux  détails  du  service  de  campagne,  en 
apparence  bien  minutieux,  mais  dans  l'ignorance  desquels  on 
trouve  souvent  la  cause  d'échecs  partiels  et  même  de  grands  re- 
vers, d'épouvantables  catastrophes.  Comment  se*  fait-il  donc  que 
rinstruclion  militaire  roule  presqu'exclusivement  sur  les  évolutions, 
tandis  qu'on  néglige  si  généralement  le  service  de  campagne  (*)? 

C'est  que  la  première  branche  est  assujétie  à  des  règles  fixes  et 
invariables,  tandis  que  la  seconde  n'offre  presque  rien  de  positif 
et  laisse  tout  à  l'arbitraire,  je  dirais  presque  à  l'imagination  des 
chefs.  L'une  frappe  les  yeux  et  plait  aux  spectateurs  qu'elle  attire 
en  foule  ;  elle  met  en  évidence  le  commandant  et  fait  valoir  le 
talent  le  plus  commun  chez  les  militaires,  le  plus  facile  à  acquérir, 
celui  des  manœuvres  d'esplanade.  L'autre,  au  contraire,  n'a  rien 
de  brillant  ;  les  mouvements  que  les  troupes  exécutent  sont  des 
mouvements  préparatoires  qui  se  font  à  de  grandes  distances  et 
que  peu  de  gens  peuvent  suivre  ;  ils  sont  en  partie  dérobés  par 
les  bois  et  les  autres  accidents  du  terrain  ;  souvent  les  spectateurs, 

(*)  On  a  pourvu  depuis  à  cette  lacune  par  Tinstitution  des  grands  rassemblements 
militaires. 
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quand  il  y  en  a,  ne  les  comprennent  pas.  On  n'entend  pas  retentir 
la  voix  du  chef;  se^  ordres  sont  silencieusement  transmis  par  des 
aides  de  camp  ou  des  officiers  d'ordonnance  ;  de  tous  ceux  qui 
prenneot  part  à  l'action  il  semble  le  moins  occupé  ;  on  l'aperçoit 
à  peioe.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  discréditer  auprès  de 
bien  des  bommes  qui  n'ont  de  militaire  que  l'habit,  ces  exercices 
vrairoenl  utiles  et  que  pourtant  on  pratique  si  peu.   Mais  il  est 
d'autres  motifs  d'un  très  grand  poids  :  quand  un  chef  est  chargé 
de  diriger  l'instruction  du  service  de  campagne,  il  est,  pour  ainsi 
dire,  obligé  d'assigner  à  chacun  ses  fonctions  suivant  la  place  qu'il 
occupe  et  le  rôle  qu'il  a  à  jouer.  Il  n'y  a  pas  là  de  règlement  qui 
prescrive  à  chaque  officier,  à  chaque  sergent  ou  simple  caporal 
ce  qu'il  doit  faire  dans  tous  les  cas  possibles.  11  faut  que  son  coup 
d'oeil  juge  promplement  du  terrain,  comme  il  le  ferait  à  la  guerre; 
qu'il  sache  pourvoir  aux  événements  imprévus,  aux  dérangements 
que  ses  plans  peuvent  recevoir  d'ordres  mal  compris  ou  mal  ex- 
pliqués, etc.  Or,  la  paresse  naturelle  à  l'homme  s'effraie  de  tant 
de  soins,  elle  se  refuse  à  des  combinaisons  toujours  nouvelles, 
parce  qu'elles  varient  avec  les  localités,  à  des  combinaisons  qui 
ne  laissent  à  l'esprit  aucun  repos  et  qui  exigent  un  travail  conti- 
nuel de  la  pensée.  Disons,  enfin,  qu'il  ne  suffit  pas  d'une  plaine 
plus  ou  moins  spacieuse  et  bien  unie  pour  exercer  les  troupes  au 
service,  ou  plutôt  aux  manœuvres  de  campagne  ;  qu'il  faut,  au» 
contraire,  un  pays  accidenté,  assez  vaste  pour  permettre  de  lon- 
gues marches  et  dont  la  culture  ne  soit  pas  tellement  précieuse 
qu'on  ne  puisse  pas  pénétrer  dans  les  clôtures  et  môme  dans  les 
propriétés  particulières.  Si  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas, 
un  chef,  doué  d'ailleurs  de  capacité  et  sentant  toute  Timportance 
de  tenir  sa  troupe  en  haleine  par  des  manœuvres  de  guerre  devra, 
malgré  la  meilleure  intention,  se  borner  à  ce  qui  se  fait  partout, 
aux  évolutions,  qui  ne  sont  que  le  premier  échelon  de  l'art  mili- 
taire ;  il  doit  se  plier  au  préjugé  si  général  qui  ne  fait  apprécier 
les  feux  qu'autant  qu'ils  sont  compactes,  la  charge  à  volonté  qu'au- 
tant que  chaque  homme  s'astreint  à  ne  faire  que  ce  que  fait  son 
voisin    et  en   môme  temps   que  lui,  les  alignements  qu'autant 
qu'ils  offrent  une  rectitude  parfaite,  etc.,  etc.  En  dépit  de  lui,  en 
dépit  du  bon  sens,  et  sous  peine  d'être  mal  jugé  par  le  public,  il 
faut  qu'il  défende  à  ses  soldats  de  charger  commodément  et  les 
force  à  mettre  un  ensemble  inutile  dans  leurs  mouvements;  il  faut 
qu'il  fasse  avec- pédanterie,  recommencer  toute  une  ligne  parce 
qu'un  seul  aura  manqué,  qu'il  s'écrie:  c'est  bien!  quand  tous  les 
fusils  d'un  bataillon  partent  ensemble,  c'est  détestable!  si  quel- 
ques-uns font  long  feu  ;  qu'il  gourmande  ses  officiers  et  ses  jalon- 
neurs  quand  le  front  de  sa  troupe  fait  quelque  légère  ondulation  ; 
en  un  mot,  qu'il  mette  la  plus  grande  importance  à  des  choses 
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qui  en  ont  si  peu  qu'on  ne  s'en  occupe  plus  quand  Tenneirii  esl 
en  présence.  Voilà  le  rôle  auquel  sont  condamnés  la  plupart,  si  ce 
n'est  la  totalité  de  nos  commandants  de  bataillon.  La  commission 
militaire  fédérale  a  senti  qu'il  fallait,  autant  que  possible,  sortir 
de  cet  état  de  choses,  et  elle  a  présenté  à  la  sanction  de  la  Dièle 
ue  projet  d'instruction  pour  le  service  de  guerre  en  faveur  des 
officiers  et  des  sous-officiers  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.    (Le 
projet  a  été  adopté,  des  fonds  annuels  ont  été  votés,  et  cette  année, 
paur  la  première  fois,  on  a  fait  l'essai  de  cette  nouvelle  instruc- 
tion [*]).  Et  c'est  ce  qui  doit  faire  le  sujet  des  notes  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  communiquer.  Les  officiers  sont  arrivés  à  Thun 
le  4"  août  et  en  sont  repartis  le  1**^  septembre;  les  sous-officiers 
ne  sont  arrivés  que  le  43  août  et  sont  partis  le  29.  Aussi  l'instruc- 
tion a-t-elle  été  partagée  en  deux  parties,  l'une  plus  ou  moins 
théorique  et  uniquement  destinée  aux  officiers;  l'autre,  toute  pra- 
tique, à  laquelle  officiers  et  sous-officiers  ont  également  pris  pari. 

r®  Pabtie. 

Je  serai  bref  sur  la  première  partie,  ou  branche  d'enseignement, 
parce  qu'elle  est  en  grande  partie  semblable  à  ce  qui  se  fait  toutes 
les  années  à  Thun  ;  et,  comme  vous  avez  presque  tous  passé  par 
celte  école,  il  est  inutile  de  m'appesantir  sur  ce  que  vous  savez 
aussi  bien  que  moi . 

Les  officiers  recevaient  chaque  jour  deux  leçons  théoriques, 
l'une  sur  la  fortification  et  le  service  de  campagne  (proprement 
dit),  alternativement,  Kautre  sur  la  grande  tactique  et  les^mouve- 
ments  stratégiques.  Après  ces  leçons,  ils  se  rendaient  au  polygone 
où  on  les  occupait  à  faire  des  fascines,  à  gazonner,  à  profiler  de 
petits  ouvrages  de  fortification  ;  à  mesurer  leur  pas  et  à  apprécier 
les  distances  à  l'œil  ;  à  prendre  des  alignements  entre  des  points 
fixes,  conserver  le  parallélisme  de  deux  lignes  de  bataille  qui 
changent  de  front  ;  à  construire  des  abris  de  bivouac,  à  dresser  et 
abattre  les  tentes  ;  à  faire  des  cuisines  de  camp  ;  à  confectionner 
les  petites  munitions  de  guerre,  etc. 

On  aT  de  plus,  profité  de  quelques  moments  de  pluie  pour  don- 
ner aux  officiers  la  nomenclature  des  armes,  leur  enseigner  à  les 
démonter  et  remonter  ;  leur  donner  des  modèles  de  différents  étals 
relatifs  au  service  et  les  leur  faire  écrire. 

Les  officiers  de  carabiniers,  en  particulier,  ont  réglé  la  charge 
et  le  but  en  blanc  de  leurs  carabines  {*)  et  déterminé  combien 
elles  portent  au-dessus  ou  au-dessous  du  but  suivant  les  distances. 

Ç)  Dont  javais  été  chargé. 

0  Gela  était  nécessaire  parce  qu'on  n'avait  pas  encore  là  carabine  réglementaire. 
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Eo6n  on  a  fait  quelques  expériences  sur  les  apparences  de  la 
Iroupe  eu  égard  à  Téloignement  où  elle  se  trouve.  On  conçoit  que 
des  données  de  ce  genre  peuvent  être  précieuses  à  la  guerre  pour 
commencer  les  feux  à  bonne  portée  et  né  pas^consonamer  inutile- 
ment des  munitions 

On  a  fait  faire  encore  aux  officiers,  dans  quelques  après-midi, 
les  manœuvres  de  ligne  au  moyen  de  cordeaux  qui  figuraient  les 
bataillons.  Ils  ont  pu  suivre  le  simulacre  d*un  siège  et  apprécier 
les  effets  de  l'artillerie  dans  son  tir  à  boulet  et  son  tir  à  mitraille 
contre  des  toiles. 

II*  Partie. 

Aussitôt  que  les  sous-officiers  sont  arrivés,  on  les  a  classés  en 
cinq  divisions  ou  compagnies,  dont  trois  d'infanterie,  une  de  cara- 
biniers et  une  de  cavalerie  ;  on  a  armé  de  plus  ceux  des  officiers 
qui  ne  pouvaient  pas  avoir  de  fonctions  déterminées  dans  ces  com- 
pagnies, et  on  en  a  formé  un  peloton  spécial  dans  lequel  le  service 
des  différents  grades  se  faisait  à  tour  de  rôle,  sans  égard  au  grade 
effectif  de  ces  officiers  qui,  dans  le  peloton,  étaient  sensés  tous 
égaux  comme  de  simples  soldats. 

I.  La  première  chose  qu'on  a  fait  faire  à  la  petite  troupe  9  été 
le  ser^nce  des  açant-postes,  d'abord  dans  la  plaine  de  Tbun,  ensuite 
sur  un  terrain  plus  accidenté.  On  y  a  mis  du  temps  pour  que  cha- 
cun remplit,  à  son  tour,  les  différentes  fonctions  de  chef  de  poste, 
chef  de  patrouille,  sentinelle,  etc.  Peu  savaient  ce  qu'il  y  a  à  faire; 
il  a  fallu  l'enseigner  avec  soin  parce  que  cela  devait  se  répéter 
souvent  par  la  suite.  On  a  supposé,  à  plusieurs  reprises,  que  les 
avant^postes  étaient  attaqués,  afin  que  l'on  comprtt  bien  comment 
s'opère  la  retraite  des  sentinelles  sur  les  postes  avancés  et  de 
ceux-ci  sur  les  grand'gardes(^).  Cela  s'est  fait  en  blanc  et  à  feu; 
en  général  on  n'a  pas  été  avare  de  cartouches. 

II.  L'attaque  des  bois  a  été  l'objet  de  la  seconde  opération^  L'ins- 
tructeur, avant  de  commencer,  expliquait  à  la  troupe  ce  qu'il  se 
proposait  de  faire  et  montrait  les  moyens  d'exécution  ;  puis  il 
faisait  passer  les  différents  pelotons  à  la  même  manœuvre,  ou 
simple  disposition,  pour  que  tous  la  connussent  bien  ;  puis  enfin  il 
embrassait  l'ensemble  de  l'opération  et  assignait  à  chaque  peloton 
le  rôle  qu'il  avait  à  jouer.  Ainsi  pour  attaquer  les  bois  on  choisis- 
sait une  partie  saillante,  qu'une  reconnaissance  préalable  avait  fait 
découvrir,  et  l'on  s'en  approchait  dans  l'ordre  suivant;  les  cara- 
biniers au  centre,  soutenus  en  arrière  par  deux  pelotons,  Tun  à 
droite  et  l'un  à  gauche  ;  deux  autres  pelotons  marchaient  par  le 

(*)  Oo  n'avait  poiût  encore  de  règlement  à  ce  sujet  ;  il  a  été  fiait  depuis. 
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flanc,  prftls  à  se  répandre  en  tirailleurs  pour  protéger  les  ailes  de 
la  chatne  que  les  carabiniers  allaient  former.  Eniin,  la  cavalerie 
marchait  derrière  cçtte  espèce  de  colonne,  et  à  une  certaine  dis- 
tance, pour  tourner  le  bois  quand  Tattaque  aurait  commencé. 

Arrivés  à  ftOO  ou  500  pas  du  bois,  les  carabiniers  forment  la 
chaîne  et  commencent  le  feu  ;  ils  s'avancent  insensiblement  en  pro- 
fitant des  couverts  qu'offre  le  terrain  ;  ils  chargent  avec  préx^aution 
et  tirent  avec  calme.  Les  tirailleurs  des  ailes  ne  commencent  le 
feu  qu'à  300  pas  ;  ils  forment  avec  les  carabiniers  un  demi-cercle 
dont  ils  occupent  les  extrémités  ;  ils  prennent  ainsi  les  défenseurs 
en  flancs.  Ceux-ci,  représentés  par  quelques  fusiliers,  quittent  la 
lisière  du  bois  et  sont  suivis  d'abord  par  les  tirailleurs  et  ensuite 
par  les  carabiniers  qui  se  rallient.  Cependant,  les  deux  pelotons 
de  réserve  qui,  jusque-là,  s'étaient  tenus  à  bonne  distance,  s'avan- 
cent en  petites  colonnes  par  quatre,  cl  entrent  dans  le  bois  par  la 
droite  et  par  la  gauche  en  battant  la  charge.  La  cavalerie  part  au 
trot  pour  tourner  le  bois.  Les  tambours,  les  trompettes,  les  houras 
annoncent,  après  une  fusillade  retentissante  sous  le  feuillage,  et 
d'une  certaine  durée,  qu'on  e$t  maître  du  bois.  On  va  se  rallier 
au-delà  et  l'on  rentre  en  ordre  à  la  ville. 

Voilà  ce  qu'on  a  exécuté  à  Thun  avec  une  grande  précision, 
chacun  sachant  bien  ce  qu'il  avait  à  faire,  en  raison  des  explications 
préalables  qu'il  avait  reçues.  Mais  on  conçoit  que  cette  méthode 
d'enseignement  serait  impraticable  dans  de  plus  grands  rassemble- 
ments. Aussi  notre  avis  est-il,  qu'en  ce  qui' concerne  le  service  de 
campagne  et  des  petites  opérations  de  guerre,  les  écoles  restreintes 
sont  préférables  aux  réunions  nombreuses  de  troupes.  Aussi  ne 
faut-il  y  envoyer  que  des  hommes  capables  non-seulement  de 
bien  comprendre  ce  qu'on  leur  enseigne,  mais  encore  de  le  ré- 
pandre dans  leurs  cantons  respectifs  en  y  servant  en  quelque  sorte 
de  moniteurs.  C'est  ainsi  qu'avec  une  dépense  médiocre  on  peut 
arriver  chez  nous  à  donner  aux  milices  une  instruction  suffisante 
audelà  des  écoles  de  peloton,  qui  ont  été  pour  elles  jusqu'à  présent 
les  colonnes  d'Hercule. 

III.  Après  l'attaque  des  bois  sont  venues  les  marches  en  avant  et 
en  retraite^  dans  lesquelles  on  a  fait  faire  à  chacun  le  service  d'éclai- 
reurs  et  de  flanqueurs  Au  milieu  de  ces  marches,  qui  avaient  lieu 
à  une  assez  sirande  distance  et  dans  des  localités  fort  accidentées, 
on  faisait  une  halte  et  l'on  s'établissait  militairement,  ce  qui  servait 
à  répéter  et  mettre  en  pratique  les  premières  leçons  ;  tout  comme, 
dans  les  opérations  subséquentes,  on  a  constamment  répété  celle-ci 
en  s'astreignant,  dans  les  marches,  à  toutes  les  précautions  d'u- 
sage devant  l'ennemi  ou  près  de  lui. 

IV.  L'attaque  et  la  défense  des  hauteurs  a  fait  le  sujet  de  l'instruc- 
tion suivante,  et  Ton  a  choisi  pour  cela  une  localité  très  caracté- 
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risée»  flanquée  de  bois,  dont  il  a  fallu  d'abord  s'emparer,  et  bordée 
à  son  pied  d'un  ruisseau  que  les  troupes  ont  dû  Ira^verser.  Les 
tirailleurs  se  sont  avancés  les  premiers  pour  atteindre  les  haies  et 
les  plis  de  terrain  qui  pouvaient  les  couvrir;  ils  ont  ainsi  gagné 
petit  à  petit  le  sommet  qu'ils  ont  tenu  jusqu'à  ce  que  le  reste  des 
troupes,  formées  en  plusieurs  colonnes  et  montant  au  son  du  tam- 
bour, les  ait  rejoints.  Tous  ensemble  ont  gagné  le  plateau,  s'y 
sont  maintenus  quelque  temps,  et  Ton  a  fait  la  halte,  toujours  avec 
les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  voulues.  En  s'en  allant,  on 
a  supposé  la  rencontre  de  l'ennemi  dans  les'bois  et  la  nécessité 
de  l'en  chasser.  Application  de  ce  que  l'on  avait  fait  précédemment. 

V.  Une  journée  entière  a  été  consacrée  à  l'attaque  d'un  défilé 
et  aux  marches  qui  l'ont  précédée  et  suivie.  Les  vedettes  ennemies 
étaient  supposées  éclairer  une  plaine  qui  précédait  le  défilé,  et 
l'infanterie  légère  occuper  les  clôtures  et  les  bois  qui  en  flanquaient 
l'entrée.  En  tête  du  défilé  étaient  les  principales  forces  de  l'ennemi. 
En  conséquence  de  ces  suppositions,  voici  quelles  ont  été  les  dis- 
positons pour  l'attaque. 

La  cavalerie  s'est  avancée  en  fourrageurs  pour  repousser  led' 
vedettes  de  la  plaine  ;  après  quoi  |la  troupe,  à  laquelle  étaient 
jointes  deux  pièces  de  canon  (fournies  par  l'école  avec  lieur  per- 
sonnel) s'est  ébranlée  pour  s'approcher  du  défilé,  un  peloton  de 
tirailleurs  à  gauche  et  un  autre  à  droite  ;  ce  dernier,  qui  devait 
s'avancer  plus  que  l'autre  pour  gagner  les  hauteurs  qui  dominent 
le  défilé  (formé  par  ces  hauteurs  et  une  rivière,  la  Kander),  était 
lié  avec  le  corps  principal  par  une  chaîne  de  carabiniers.  lia  Ca- 
valerie, après  s'être  ralliée,  marchait  en  réserve.  L'artillerie  fou- 
droyait l'entrée  du  défilé  et  s'avançait  de  position  en  position,  à 
mesure  que  les  tirailleurs  gagnaient  du  terrain.  Enfin  la  troupe 
qui  l'escortait  et  s'avançait  avec  elle,  se  trouvant  à  bonne  dis- 
lance, a  aussi  commencé  son  feu.  Cette  troupe  s'est  approchée 
insensiblement  de  rentrée  du  défilé  oii  elle  n'a  pénétré  qu'après 
avoir  vu  les  tirailleurs  de  droite  maîtres  des  hauteurs  boisées  qui 
le  dominent.  Pendant  ce  temps  les  tirailleurs  de  gauche  suivaient 
le  bord  de  la  rivière  pour  en  chasser  les  tirailleurs  ennemis  qui, 
à  la  faveur  des  broussailles,  auraient  pu  inquiéter'la  colonne  qui 
suivait  la  route  parallèle  à  la  rivière. 

'  Celte  colonne,  une  fois  dans  le  défilé,  y  a  fait  quelques  feux  de 
chaussée  et  quelques  charges  à  la  bayonnette,  chaque  fois  que  la 
forme  et  les  contours  du  défilé  indiquaient  que  l'ennemi  devait  y 
faire  résistance.  L'artillerie  a  suivi  l'infanterie  à  quelque  distance 
et  elle  s'est  mise  en  batterie  dans  une  petite  plaine  d'où  elle  a 
salué  l'ennemi  en  lui  tirant  ses  derniers  coups.  La  cavalerie  n'est 
entrée  dans  le  défilé  qu'après  son  occupation  par  les  autres  armes. 

11  y  a  eu  une  grande  halte  établie  militairement. 
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Au  retour,  par  le  même  chemin,  on  s*est  défendu  en  retraite, 
en  supposant  une  poursuite  de  Tennemi.  C'est  ainsi  que  toutes  les 
munitions  ont  été  employées  ce  jour-là.  (A  suivre.) 


A  PROPOS  DU  KÉPI-CHAPEAU. 

Nous  accueillons  avec  une  entière  déférence  la  lettre  que  M.  le 
chef  du  Département  militaire  fédéral  a  cru  devoir  nous  adresser  et 
que  nous  publions  ci-après ,  nous  bornant  à  attirer  sur  elle  Tat- 
tention  de  notre  correspondant  et  à  saisir  cette  occasion  de  rappeler 
une  fois  de  plus  que  si  la  Revue  ouvre  libéralement  ses  colonnes  à 
toute  opinion  loyalement  exprimée»  elle  n'en  accepte  point  par  ce 
seul  fait  la  solidarité. 

Dans  le  cas  présent  spécialement,  nous  reconnaissons  avec 
plaisir  que  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  ne  pouvait  guère  faire  mieax 
en  présence  de  l'arrêté  antérieur,  et  que  cette  haute  autorité  a  acquis 
des  titres  sérieux  à  la  gratitude  du  public  militaire  pour  ses  efforts  à 
atténuer  les  côtés  fâcheux  des  résolutions  de  1867.  La  bonne  et 
prompte  justice  que  le  Département  militaire  fédéral  a  faite  réceoi- 
ment  des  excitations  aussi  étranges  que  passionnées  d'une  fraction  de 
la  presse  vaudoise,  a  droit  en  particulier  à  toute  notre  reconnaissance. 

Berne f  le  6  mars  4869. 
Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suisse  à  la  rédaction 
de  la  Revue  militaire  suisse,  à  Lausanne  : 

Messieurs, 

Le  no  5  de  votre  estimable  journal  contient  une  correspondance 
critiquant  à  divers  points  de  vue  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  sur 
la  coiffure  de  l'armée  suisse.  Autant  la  critique  est  aisée,  autant  en 
général  elle  est  utile,  mais  à  la  condition  d'être  basée  sur  des  faits 
d'une  exactitude  absolue;  aussi  nous  serions- nous  bornés  à  faire  notre 
profit  de  cet  article,  sans  répondre  un  mot,  s'il  ne  reposait  pas  en 
grande  partie  sur  des  erreurs  matérielles,  desquelles  l'auteur  fait 
découler  des  conséquences,  logiques  à  son  point  de  vue,  mais  tota- 
lement erronées  en  réalité. 

Ces  inexactitudes  portent  sur  trois  points  : 

V  €  Le  Képi-chapeau  >  dit  cet  article  —  «  ne  portera  que  le  nu- 
méro  de  la  compagnie  »  ;  —  cet  allégué  méconnait  complètement  la 
disposition  de  l'art.  3,  lettre  a,  §  lo,  de  l'arrêté  du  19  janvier  1869, 
qui  porte  :  c  les  numéros  du  bataillon  soit  de  la  compagnie  sont  en 
chiffres  isolés^  etc.  >  ce  qui,  pour  tout  bon  entendeur,  signifie  ^ue  les 
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militaires  faisant  partie  d'un  bataillon  portent  le  numéro  du  bataillon, 
et  ceux  des  compagnies  non  organisées  en  bataillon  (génie,  artillerie, 
cavalerie,  etc.)  le  numéro  de  la  compagnie. 

2o  €  Uordannance  »  —  continue  l'article  —  <  emprunte  déjà  le 
c  langage  du  nouveau  règlement  dC exercice  dt infanterie,  qui  est  encore 
c  à  r essai  pour  cette  année.  .  .  .  et  dont  le  système  de  désignation  des 
c  compagnies  par  division  à  droite  et  à  gauche  du  drapeau,  est  infi- 
c  niment  moins  simple  et  moins  clair  que  la  vulgaire  numérotation. 
c  Ce  sera  toujours  plus  court  et  plus  précis  de  dire  la  S"^  compagnie 
c  que  la  compagnie  de  droite  de  la  division  à  gauche  du  drapeau.  » 

Nous  ne  savons  où  l'auteur  de  l'article  a  pris  la  désignation  contre 
laquelle  il  s'élève  ;  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  dans  l'arrêté  du  19 
janvier  4869,  qui  à  l'article  3  précité,  lettre  a,  §  3o,  indique  succes- 
sivement les  couleurs  des  pompons  pour  les  compagnies  de  chasseurs 
de  droite,  pour  celles  de  gauche,  pour  la  l^  compagnie  du  centre, 
puis  pour  la  2«,  la  3"*  et  la  4"*. 

30  Enfin  votre  correspondant  s'élève  contre  le  panache  blanc  donné 
aux  colonels  divisionnaires  et  accuse  le  Conseil  fédéral  d'avoir  fait 
illégalement  deux  catégories  de  colonels  fédéraux,  les  brigadiers  et 
les  divisionnaires,  et  d'avoir  établi  par  là  des  grades  différents^  ce  qui 
serait  au  dessus  de  sa  compétence.  A  cela  nous  n'avons  qu'un  mot 
à  répondre,  c'est  que  la  qualification  de  divisionnaire ,  comme  celle 
d'inspecteur,  se  rapporte  à  une  fonction  et  non  à  un  grade  et  que  le 
panache  blanc  ne  sera  porté  par  les  colonels  fédéraux  que  lorsqu'ils 
seront  en  fonctions  comme  divisionnaires ,  ou  comme  commandants 
en  chef  du  génie,  de  l'artillerie  ou  de  la  cavalerie. 

En  vous  priant  de  bien  vouloir  accueillir  ces  rectifications  dans 
votre  journal,  nous  vous  présentons.  Messieurs,  l'assurance  de  notre 
considération  la  plus  distinguée. 

Pour  le  Département  militaire  fédéral, 

V.  RUFFY. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux 
autorités  militaires  des  cantons  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  3  mars  1869. 

TîK.  —  Après  avoir  fait  quelques  expériences  au  sujet  de  la  conservation  des 
nouvelles  munitions  et  en  réservant  Tapplication  des  mesures  ci-  dessous  prescrites, 
le  Département  militaire  croit  devoir  maintenant  revenir  sur  sa  circulaire  du 
29  octobre  de  l'année  dernière  et  pouvoir  ordonner  la  fabrication  de  toute  la  ré- 
serve de  munitions  d'infanterie  à  raison  de  160  cartouches  par  fusil. 

En  conséquence  vous  recevrez  successivement  du  laboratoire  fédéral  votre  con- 
tingent complet  de  munitions  d'infanterie. 
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Â  celte  oœasioo  noas  enoyoRS  devoir  atUiirer  vo4re  atleniion  sor  en  grave  i 
convôoient  qui  s'e&i  produit  jusqu'ici  dans  presque  tous  les  arsenaux  et  qui  consiste 
à  se  servir  ordinairement  pour  les  exercices  des  munitions  les  plus  nouvelles,  ce 

3ui  fait  que  de  celte  manière  on  serait  obligé,  dans  un  cas  sérieux,  d'employer 
es  munitions  qui  seraient  depuis  quelques  années  dans  les  arsenaux. 

Afin  de  remédier  a  cet  inconvénient,  nous  vous  invitons  i^  remettre  chaque  fois 
pour  les  exercices  de  tir  des  troupes,  ainsi  quaux  sociétés  de  tir,  etc.,  la  plus 
ancienne  munition  qui  soit  en  magasin  et  de  la  remplacer  chaque  fois  par  de 
nouvelles  muniHons, 

Messieurs  les  inspecteurs  de  Tinfanterie  seront  chargés  de  veiller  à  rexéeution 
de  celte  mesure.  Pour  leur  en  faciliter  le  contrôle,  ainsi  qu'aux  autorités  cantonales 
elles-mêmes,  les  rapports  de  tir  devront  indiquer  chaque  fois  la  date  qui,  à  l'avenir» 
sera  portée  sur  les  paquets  de  cartouches. 

Enfin  et  pour  éviter  de  trop  grands  frais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  occasion- 
fiés  par  de  petits  envois  en  grande  vitesse,  nous  croyons  devoir  inviter  les  sociétés 
volontaires  de  tir  à  se  procurer  leurs  munitions  auprès  des  arsenaux  cantonaux 
respectifs,  ce  que  vous  voudrez  bien  porter,  de  la  manière  qui  vous  paraîtra  la 
plus  convenable,  à  la  connaissance  des  sociétés.  —  Agréez,  Tit.,  etc. 


Berne,  le  12  mars  1869. 

Tit.  —  Par  circulaire  du  1*'  avril  1863,  les  autorités  militaires  des  cantons  ont 
été  priées  de  remettre  aux  commandants  des  unités  tactiques  appelées  aux  cours 
d'instruction  fédéraux,  le  contrôle  matricule  des  corps  respectifs,  ainsi  qu'un  état 
nominatif  des  hommes  incorporés  dans  ces  corps,  mais  non  présents  à  l'entrée  de 
ceux-ci  au  service  fédéral,  pièces  qui  devaient  ensuite  être  remises  au  comman- 
dant du  cours  pour  être  adressées  au  chef  de  l'arme  respective  et  par  celui-ci  au 
Département  mililairo  fédéral. 

La  plupart  des  cantons  n'ont  jusqu'ici  satisfait  a  celte  demande  que  d'une 
roanièro  insuffisante,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  des  absents,  Tindication 
des  motifs  de  dispense  et  des  hommes  tenus  de  refaire  leur  service  plus  tard. 

Afin  do  remédier  à  ces  inconvénients,  le  Déparlement  à  l'honneur  de  rappeler 
è  votre  souvenir  sa  circulaire  du  l''  avril  1863  et  de  vous  informer  qu'il  a  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  hommes  astreints  au  service  des  armes 
spéciales,  qui  auraient  été  empêchés  de  prendre  part  aux  exercices  de  leur  corps 
respectif  et  oui  dès  lors  doivent  refaire  ce  service  plus  tard,  y  soient  appelés  dans 
des  cours  fédéraux,  aux  frais  de  la  Confédération. 

En  vous  invitant  de  nous  indiquer  le  nombre  des  hommes  de  chaque  arme, 
astreints  à  refaire  leur  service,  afin  que  nous  puissions  désigner  les  cours  où  ils 
doivent  ôtro  envoyés,  nous  saisissons  celte  occasion,  Tit.,  de  vous  assurer  de  notre 
parfaite  considération. 

Berne,  le  16  mars  1869. 

Tit.  —  Nous  apprenons  que  notre  circulaire  du  18  novembre  de  l'année  der- 
nière a,  dans  quelques  cantons,  été  comprise  dans  ce  sens  qu'il  est  également 
permis  maintenant  aux  intendants  des  arsenaux  des  cantons  de  disposer  des  appro- 
visionnements  laits  dans  le  temps  des  munitions  pour  fusils  à  canons  lisses. 

Contrairement  à  cette  inlerprctaiion,  nous  rappelons  à  votre  souvenir  que  notre 
susdite  circulaire  ne  permet  de  disposer  que  de  la  munition  destinée  aux  fusils 
raifés,  transformés  en  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

En  revanche  et  conformément  à  l'arrêté  fédéral  du  {k  décembre  1860,  il  doit 
être  conservé,  aujourd'hui  comme  antérieurement,  une  réserve  de  100  cartouches 
de  fusils  à  canons  lisses  pour  chaque  homme  d'iniiantcrie  de  iandwehr  armé  d'an 
fusil  lisse,  et  il  n'est  permis  de  disposer  de  celle  munition  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  la  Iandwehr  sera  peu  à  peu  armée  de  fusils  rayés» 


£n  vous  priant  de  donner  des  instructions  dans  ce  ^ns  à  vos  intendants  d*ar- 
senaux,  nous  saisissons  celle  occasion,  Tit.,  de  vous  assurer  de  notre  parfaite 
considération.  Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral^ 

V.  RUFFT. 

Genève.  (Correspondance).  —  La  section  de  tir  des  sous-officiers  s*estconsr 
tituée  le  27  février,  et  a  nommé  son  comité  composé  de  9  membres.  Ce  comité, 
sons  la  présidence  de  M.  Jean  Tétaz,  sergent-major,  est  chargé  de  préparer  un 
pojei  de  statuts  <}ui  sera  soumis  aux  délibérations  d'une  seconde  assemblée  de 
la  section. 

La  section  genevoise  des  officiers  a  continué  de  son  côté  à  manifester  son 
activité  par  deux  conférences  de  H.  Rogetsur  les  institutions  militaires  de  l'an- 
cienne Genève. 

Les  képis  et  les  sacs  des  hommes  du  bataillon  n^*  84  qui  doit  prendre  part  au 
rassemblement  de  division  seront  transformés  et  les  gibernes  changées. 

Vaud.  —  Le  comité  de  la  section  vaudoise  des  ofGciers  a  chargé  une  com- 
mission d*étudier  le  nouveau  projet  d'organistion  militaire  fédérale  et  d*en  faire 
un  rapport  complet  qui  sera  lu  et  discuté  devant  une  assemblée  générale  des 
officiers  vaudois,  à  convoquer  plus  tard  à  cet  effet.  Celte  commission,  composée 
de^  colonels  fédéraux  Tronchio  et  van  Berchem,  des  commandants  de  bataillon 
Baud»  Oguay  et  Faraude,  des  majors  Chausson  et  Ernest  Ruchonnet,  du  capitaine 
de  carabiniers  Chaudet  et  du  lieutenant  de  dragons  Â.  Couvreu,  a  tenu  sa  pre- 
mière séance  lundi  8  mars,  à  Lausanne,  et  s'est  divisée  en  deux  sous-sections  qui 
se  sont  réparti  le  travail.  

Autriche  {Armement  de  la  cavalerie).  —  Le  général  Edelsheim,  actuellement 
inspecteur  général  de  la  cavalerie,  connu  par  sa  nouvelle  méthode  d'instruction  de 
la  cavalerie  e.t  par  la  hardiesse  de  ses  attaques  en  Italie  et  en  Bohème,  demande 
instamment  que  toute  la  cavalerie  autrichienne,  à  l'exception  des  uhians,  soit  ar- 
mée de  la  carabine  à  chargement  par  la  culasse.  La  proposition  de  cet  illustre  gé* 
néral  de  cavalerie  ne  demeurera  vraisemblablement  pas  sans  résultat;  elle  nous 

'  prouve  en  tout  cas  que  les  officiers  de  cavalerie  les  plus  éclairés  reconnaissent  comme 
une  nécessité  absolue  que  le  cavalier  soit  en  possession  aujourd'hui  d'une  bonne 

•  arme  à  feu. 

Nous  aimons  à  espérer  pour  la  Suisse  que  ce  nouvel  exemple  ajouté  à  d'autres 
finira  par  convaincre  les  obstinés,  et  qu'après  avoir  été  les  premiers  à  procéder,  sous 
l'heureuse  inspiration  de  notre  Inspecteur,  à  des  essais  sérieux  et  frès  satisfaisants, 
nous  ne  serons  pas  les  derniers  à  introduire  effectivement  dans  l'armement  de 
notre  cavalerie  les  améliorations  impérieusement  exigées  par  les  progrès  modernes. 


France.  —  Voici  à  propos  de  la  nouvelle  organisation  militaire,  quelques  dé- 
tails de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 

Une  des  grandes  difficultés  de  l'institution  de  la  garde  mobile  est  le  service  de 
l'habillement.  Laisser  les  hommes  sans  uniforme  était  impossible.  Mais  devait-on 
les  habiller  et  leur  abandonner  ensuite  leurs  vêtements? 

La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens.  A  leur  incorporation,  les  mobiles  rece- 
vront leurs  effets,  les  emporteront,  et  pour  les  engager  à  les  ménager,  on  les  leur 
donnera  en  toute  propriété,  à  l'exception  toutefois  de^ia  tunique,  lorsqu'ils  auront 
accompli  leur  cinq  années  de  service. 

Les  effets  de  grand  éqtiipement,  tels  que  le  sac  et  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
campement,  ne  leur  seront  distribués  qu'au  cas  de  mobilisation. 

Le  calcul  a  été  fait  pour  l'uniforme  complet  du  garde  mobile.  Le  prix  est  de 
46  à  47  fr.  pour  le  fantassin^  de  47  à  48  fr.  pour  l'artilleur,  tout  compris. 
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Maintenant,  comment  eropèchera-t*on  Thomme,  dans  la  campagne  surtoul, 
d'utiliser  son  habillement  en  dehors  du  service <  de  Tuser,  de  le  détériorer,  et 
d'arriver  ensuite  mal  tenu  lors  des  prises  d'armes?  C'est  ce  que  nous  ne  pour- 
rions dire;  mais  il  est  bien  évident  qu'il  eût  été  préférable  d'avoir  les  vêtements 
en  magasin,  comme  les  armes ,  et  de  les  distribuer  aux  mobiles  en  même  temps 
que  les  armes,  les  jours  consacrés  à  l'instruction. 

Les  bases  de  l'instruction  -sont:  l'école  du  soldat,  c'est  à-dire  te  maniement 
d'armes  et  la  marche  ;  —  l'école  du  peloton ,  c'est-à-dire  la  réunion  d*une  ving- 
taine d'hommes  pouvant  être  encadrés  ensuite  dans  le  bataillon;  —  les  principes 
théoriques  et  pratiques  du  tir  à  la  cible. 

Comme  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  qu'un  ou  plusieurs  pelotons  encadrés  du  jour 
au  lendemain  dans  un  bataillon,  de  ce  qu'une  ou  plusieurs  bouches  a  feu,  réunies 
brusquement,  puissent  manœuvrer  en  bataillons  et  en  batteries^  nous  avons  tout 
lieu  ae  croire  qu'à  l'approche  d'un  danger  sérieux ,  ou  au  moins  immédiatement 
après  l'ordre  de  mobilisation ,  les  pelotons  et  les  bouches  à  feu  seraient  réunis  et 
exercés  aux  mouvements  d'ensemble  et  aux  écoles  de  bataillon  cl  de  batterie. 

Pour  l'instant,  il  n'est  nullement  question  de  celte  sorte  d'instruction  que  nous 
appellerons  supérieure,  mais  seulement  de  celle  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Chaque  année,  les  mobiles  qui  n'auront  pu  faire  preuve  d'une  instruction  pra- 
tioue  suffisante  devront  être  réunis  quinze  fois  au  plus,  pendant  une  seule  journée 
à  la  fois.  11  ne  devront  pas  avoir  plus  de  douze  kilomètres  à  faire  pour  leur  dé- 
placement, six  pour  aller,  six  pour  revenir. 

Les  centres  de  réunion  des  bataillons  et  batteries  sont  au  chef- lieu  des  préfec- 
tures ou  des  sous-préfectures.  —  Les  centres  de  réunion  pour  les  compagnies 
sont  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  commune. 

L'armement  de  la  mobile  présente,  comme  l'habillement,  des  difficultés  sé- 
rieuses. 11  n'était  pas  possible  de  laisser  les  armes  aux  hommes ,  attendu  que  cela 
eût  présenté  des  inconvénients  de  plus  (Tune  espèce  et  dont  chacun  peut  facilement 
se  rendre  compte.  D'un  autre  côté,  il  faut  des  armes  pour  instruire  les  hommes. 
On  a  décidé  qu'il  serait  formé  des  petits  magasins,  à  raison  de  40  à  50  fusils  par 
compagnie,  que  ces  armes  seraient  déposées  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
et  que  ces  magasins  seraient  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  gendarmerie. 

Lorsque  les  fusils  devront  être  enlevés  des  magasins  pour  être  transportés  dans 
les  localités  où  devra  avoir  lieu  l'instruction ,  ce  lransféremi»nl  sera  fait  sous  la 
surveillance  du  capitaine  de  la  compagnie  de  mobile  pour  Taller  cl  pour  le  retour. 

Le  fusil  adopté  pour  la  garde  mobile  est,  jusqu'à  présent ,  l'arme  transforméf 
du  modèle  i8o6,  rayée  el  du  système  dit  à  tabatière.  Peut-être,  par  la  suite  et 
lorsque  l'approvisionnement  du  fusil  Chïissepot  sera  assez  considérable ,  donnera- 
t-on  aussi  à  la  mobile  ce  dernier  el  redoutable  engin  de  guerre? 

Des  considérations  budgétaires  n'ayant  pas  permis  d'organiser  immédiatemnt 
la  mobile  dans  toute  la  France ,  on  s'est  décidé  d'abord  à  la  former  dans  les  dé- 
partements du  Nord  et  du  Nord-Est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 


les  actionnaires  de  la  REVUE  MILITAIRE  SUISSE  sont  infor- 
més que  le  coupon  d'intérêt  de  rezercice  de  1868  peut  être  touché 
par  eux,  dés  le  31  courant,  à  la  caisse  de  TUNION  VAUDOISE  DU 
CRÉDIT,  à  Lausanne.  U Administration. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PAGHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 
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Lunne,  le  15  Itn  1819. 
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SOMMAIRE.  —  De  reffet  du  tir  à  la  guerre  et  de  ses  causes  pertur- 
batrices. (Suiu  et  fin,)  —  Un  nouvel  agent  explosif.  (La  nitro- 
gUfcêrine.)  —  Rominations. 


DE  L'EFFET  DU  TIR  A  LA  GUERRE 

ET  DE  SES  CAUSES  PERTURBATRICES. 

(Suite  et  fin.) 

Densité  de  l'air.  —  Une  cause  importante  d'erreur,  à  laquelle 
on  ne  peut  avoir  égard  à  la  guerre  et  dont  on  ne  se  préoccupe  même 
pas  toujours  dans  les  tirs  d'expérience,  est  la  variation  de  la  densité 
de  l'atmosphère  (^. 

Cette  densité  se  calcule  très  aisément  à  l'aide  de  la  formule 

h  1.2975 

16  ^1  4-0.00375n 
dans  laquelle  d  désigne  le  poids  de  i  mètre  cube  d'air  ;  h  la  hauteur 
du  baromètre  en  centimètres  et  n  la  température  en  degrés  centigrades. 
Avec  cette  formule,  qui  suppose  l'air  dans  un  état  hygrométrique 
moyen,  on  obtient  les  valeurs  suivantes  que  nous  donnons  comme 
exemples  de  la  variation  de  densité  de  l'air  dans  un  même  lieu  et  de 
l'influence  de  l'altitude  sur  cette  densité. 


lirNièlre. 


TkerBMièIre. 


Deiiiléderair. 


OBSERVATIONS. 


0-750 
0.773 
0.729 
0.540 


15» 
10 
33 
10 


1^208 
1.374 
1.101 
0.958 


Densité  moyenne  à  laquelle  les  résul- 
tats d'expérience  sont  réduits. 

Limites  extrêmes  moyennes  entre  les- 
quelles la  densité  oscille  à  Paris. 

Densité  minima  movenne  au  St-Ber- 
nard,  à  2500"'  au  dessus  de  la  mer. 


(0  Cependant,  les  tireurs  de  précision  consultent  quelquefois  le  baromètre. 
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L'on  sail  que  k  résistance  qne  renconlre  an  projectile  dans  son 
mouvement  dans  l'atmosphère  esl  proportionnelle  à  la  densité  de  ce 
milieu,  ce  qui  veut  dire,  par  exemple,  que  si  la  résistance  de  l*aîr 
admise  dans  le  calcul  des  résultats  d'expérience  est  représentée  par 

1.000 

cette  résistance  variera  à  Paiùs  entre .    iA  37 

et 0.9ii 

et  elle  pourra  n'être  au  St-Bernard  que  de 0.793 

et  il  convient  d'ajouter  que  ces  résistances  varient  entre  des  limites 
bien  plus  étendues,  car  elles  sont  calculées  sur  des  pressions  et  des 
températures  extrêmes  moyennes  et  sans  tenir  compte  des  varkitioDS 
hygrométriques  de  l'air. 

'  Voici,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  écarts  verticaux  (*)  de  la 
carabine  à  tige  et  du  canon  de  campagne  de  4  rayé  français  : 


DISTAI^CES 


Ecarts  en  hauteur 

Tair  ayant 

une  densité  de 


0.984 


CanbiDe  à  tige. 


m 


-f-2«00 


l.lOi  11+0.95 

I 

1.208 1      0.00 

i.;m''— 1.50 


iOO«™ 


Caoon  de  4  rayé. 


30"» 


+  U 
0 


—  2i 


iOOO™ 


+  3°»i5 


2000™    '    3000™ 


-t-37 


m 


-1-1.50   -f  15 


0.00 


0 


—  2.35  i  —  26 


-M  69 


m 


+  81 


0 


—  125 


Ces  quelques  exemples  doivent  amplement  suflirç  pour  montrer 
l'immense  influence  des  variations  de  la  densité  de  l'air  sur  la  j)r4- 
cision  du  tir.  Ajoutons  qu'il  est  clair  que  ces  déviations  verticales 
sont  accompagnées  d'écarts  en  portée  bien  plus  considérables  encore, 
et  que  la  dérivation  des  projectiles  lancés  par  les  armes  rayées,  déri- 
vation due  à  la  résistance  de  l'air,  est  également  considérablement 
modifiée  de  manière  à  donner  lieu  à  d'importants  écarts  latéraux. 

Vent.  —  Les  habitués  des  stands  n'ignorent  pas  la  grande  influence 
de  l'agitation  de  l'air  sur  l'exactilude  du  tir,  mais,  généralement, 
l'importance  de  cette  cause  déviatrice  sur  le  lir  à  grande  diâtanqe 


<*)  Ces  écarts  soal  caloiilés  au  inoyMiie  la  foruHile^leiHiéefttr  legônéwil  Drtioa, 
page  499  de  son  traité  de  balistique^  9no 
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n'est  pas  connae.  Les  exemples  suivants  mettront  ce  point  en  lu< 
iniére  (')• 

Déviations  latérales  produites  par  un  vent  perpendiculaire 

à  la  direction  du  tir. 


ARMES 

KstMKCI 

VENT                                  1 

useisiUe 

KDsible  I  usa  fort 
parcourant  par 

fort      Iris  fort 
seconde 

e«.50 

l-.OO 

5».00 

iO<».00 

!0«>00 

Carabine  à  tige      .    . 

50O» 

O^.OO 

O^.IS 

0».90 

l'-.SO 

s-'.eo 

Id.               .    . 

1000 

0.84 

1.68 

8.40 

16.80 

33.60 

Canon  de  4  rayé    .    . 

1000 

0.35 

0.70 

3.50 

7.00 

14.00 

Id.               .    . 

2000 

1.10 

2.20 

11.00 

22.00 

44.00 

Id.               .    . 

3000 

2.90 

5.80 

29.00 

58.00 

116.00 

Si  le  vent  soufQe  parallèlement  au  plan  du  tir  il  y  a  évlflemment 
aQgmentation  ou  diminution  de  la  portée.  Si  sa  direction  est  oblique 
on  observe  en  même  temps  des  écarts  en  portée  et  en  direction.  Dans 
tous  les  cas>  pour  les  projectiles  oblongs,  il  y  a  simultanément  déviation 
verticale,  déviation  latérale  et  écart  de  portée. 

Réfraction.  —  La  réfraction  atmosphérique  joue  aussi  un  certain 
rôle  dans  l'exactitude  du  tir,  par  le  fait  de  la  déviation  qu'elle  fait 
subir  au  rayon  visuel,  déviation  qui  a  pour  résultat  de  montrer  le 
point  visé  dans  une  position  différente  de  celle  qu'il  occupe  réellement. 

En  effet,  les  couches  concentriques  de  notre  atmosphère  ayant  une 
densité  d'autant  moindre  qu'elfes  sont  plus  éloignées  de  la  surface, 
de  la  terre,  le  rayon  visuel  qui  en  traverse  une  partie  ne  se  meut  pas 
en  ligne  droite,  mai$  selon  une  courbe  dont  la  concavité  est  tournée 
en  bas. 

Dans  les  conditions  moyennes  atmosphériques,  la  réfraction  est 
assez  faible  pour  ne  jouer  qu'une  rôle  insignifiant  dans  le  tir,  puis- 
(|a'à  4000  ",  par  exemple,  elle  ne  fait  paraître  le  point  visé  selon  une 

0  Ce  tableau  a  été  calculé  en  multipliant  par  la  Titesse  du  yent  la  différence  des 
durées  du  trajçt  dans  l'air  et  dans  le  vide  (Cours  élémentaire  de  balistique  du  gé- 
néral Didion,  3m«  édition,  page  28).  Les  durées  du  trajet  dans  Tair  ont  été  prises 
dans  raide-mémoire  d'artillerie  français. 
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ligne  de  niveau  qu'à  0"'20  au  dessus  de  sa  position  réelle,  mais  il  est 
de  nombreuses  circonstances  ou  les  déviations  du  rayon  visuel  sont 
beaucoup  plus  considérables.  Ainsi  le  but  peut  être  séparé  de  l'arme 
par  une  prairie,  par  une  terre  dénudée  dilatant  forieroent  Tair  avec 
lequel  elle  est  en  contact,  par  un  lac,  des  marais  ou  un  cours  d'eao 
chargeant  l'atmosphère  de  vapeurs  aqueuses,  etc.  On  conçoit  qu'alors 
le  rayon  visuel  se  brise  plusieurs  fois  et  qu'il  doive  en  résulter  de 
notables  erreurs  dans  le  tir.  C'est  là  un  phénomène  connu  des  chas- 
seurs et  qui  atteint  quelquefois  assez  d'intensité  pour  produire  le 
mirage  si  fréquent  en  Afrique. 

Fumée  de  la  poudre.  —  Quelle  que  soit  l'importance  des  causes 
déviatrices  que  nous  avons  passées  en  revue  et  de  celles  qu'il  nous 
reste  à  signaler,  toutes  ces  causes  réunies  ne  sauraient  suffire  à  ex- 
pliquer le  peu  d'efficacité  du  tir  à  la  guerre  si  l'on  ne  mettait  au 
compte  de  la  fumée  de  la  poudre  une  part  notable  de  cette  ineffi- 
cacité. 

Dans  la  bataille  il  est  rare,  en  effet,  que  Ton  attende  que  la  fumée 
d'une  décharge  se  soit  dissipée  pour  tirer  de  nouveau  ;  au  surplus, 
les  différents  corps  se  gênent  mutuellement  à' cet  égard,  et  quelque- 
fois même  le  tir  est  employé  par  l'ennemi  uniquement  pour  masquer 
ses  mouvements.  Une  immense  quantité  de  coups  est  donc  tirée  au 
hasard  et  sans  possibilité  de  viser. 

On  conçoit  que,  sous  ce  rapport,  les  armes  à  chargement  rapide  et 
surtout  à  répétition  doivent  présenter  un  grave  inconvénient,  la  ra- 
pidité de  leur  tir  ne  pouvant  guère  être  utilisée  qu'à  la  condition  de 
tirer  à  travers  le  nuage  produit  par  les  premières  décharges. 

La  neige,  la  pluie  et  le  brouillard  donnent  lieu  à  une  incertitude 
analogue,  et  comme  l'assaillant  les  prend  souvent  comme  auxiliaires 
il  est  aisé  de  concevoir  l'immense  gaspillage  de  munitions  qui  peut 
en  être  la  conséquence. 

4*  Irrégulurité  du  tir  provenant  du  tireur. 

Les  erreurs  de  tir  dont  le  fait  provient  du  tireur  sont  fort  nom- 
breuses; voici  rénumération  des  principales: 

i^  Chargement  défectueux; 

%9  Tremblement  de  l'arme  ; 

S^  Mouvement  de  l'arme  produit  par  le  mouvement  du  doigt  sur 
la  détente  et  par  le  recul  ; 

4o  Erreur  dans  le  visé  ; 

5*  Inclinaison  de  l'axe  de  l'arme  sur  le  plan  vertical  de  mire  ; 

6o  Erreur  dans  l'appréciation  des  distances. 
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Les  (rois  premières  de  ces  causes  déviatrices  ne  nécessitent  aucune 
réfleiion,  sinon  qu'elles  sont  considérablement  aggravées  par  l'émotion 
du  combat  ;  quant  aux  trois  autres  nous  entrerons  dans  quelques  dé- 
tails à  leur  sujet. 

YisÉ.  —  Les  rayons  lumineux  qui  pénètrent  dans  l'œil  traversent 
des  membranes  diaphanes  et  des  liquides  dont  le  rôle  est  de  les  ré- 
fracter pour  les  réunir  sur  la  rétine  ;  il  est  donc  aisé  de  concevoir 
qu'il  existe,  suivant  les  individus,  certaines  différences  de  forme  et 
de  composition  de  nature  à  faire  varier  cette  réfraction  et,  par  suite, 
la  position  apparente  du  but.  Ce  fait  est  confirmé  par  l'observation, 
car  l'on  sait  que  tous  les  tireurs  n'empiètent  pas  également  sur  le 
noir  pour  toucher  le  centre  de  la  cible. 

bCUNAISON   DE   L'AXE   DE  L'âRME    SUR    LE    PLAN   VERTICAL   DE 

MIRE.  —  Dans  une  arme  quelconque,  la  ligne  de  mire  formant  tou- 
jours un  angle  avec  l'axe  du  canon,  angle  d'autant  plus  grand  que  la 
distance  du  but  est  plus  considérable,  il  est  clair  que  si  la  seconde 
de  ces  lignes  n'est  pas  comprise  dans  le  plan  vertical  passant  par  la 
première,  le  projectile  sortira  de  ce  plan  et  portera  à  droite  ou  à 
gauche  du  point  visé. 

Si,  par  exemple,  les  plans  verticaux  passant  par  l'axe  du  canon  et 
par  la  ligne  de  mire  forment  entre  eux  un  angle  de  5  minutes,  quan- 
tité inappréciable  dans  la  mise  en  joue  d'une  arme  portative,  il  en 
résultera  un  écart  latéral  de  O'^TS  à  500  mètres  et  de  l'^^e  à  1000 
mètres.  Un  angle  de  1  degré,  encore  bien  faible  pour  un  tireur  peu 
expérimenté,  donnerait  lieu,  aux  mêmes  distances,  à  des  déviations 
de  8*73  et  de  iT^Aô.  On  conçoit,  du  reste,  combien  les  positions 
gênées,  que  l'on  prend  fréquemment  pour  le  tir  de  campagne,  sont 
propres  à  augmenter  cette  inclinaison. 

L'Aide-mémoire  d'artillerie  français  donne  les  renseignements  sui- 
vants sur  la  grandeur  de  cette  déviation  pour  le  canon  de  4  rayé  : 

Quand  l'une  des  roues  est  plus  élevée  que  l'autre  de  O'IO,  l'écart 
latéral  est  à  500  mètres  de  0«75 

1000       »  3«n00 

1500       »  9«n50 

2000       >  19m40 

On  conçoit  que  cette  cause  d'erreur  est  considérable  en  campagne, 
car  alors  non  seulement  on  tire  sans  plateformes,  mais,  dans  la  ba- 
taille, c'est  bien  plus  la  position  que  le  nivellement  du  terrain  qui 
détermine  le  choix  de  l'emplacement  pour  la  mise  en  batterie. 

Estimation  des  distances.  —  La  connaissance  exacte  de  la  dis- 
tance séparant  l'arme  du  but  a  toujours  été  une  condition  sine  qua 
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tton  de  la  précision  du  lir  ;  cependant»  pour  les  armes  à  faible  portée 
et  à  trajectoire  rasante  une  errear  même  assez  considérable  dans 
l'estimation  de  cette  dislance  ne  présente  pas»  à  beaucoup  près,  la 
même  importance  que  pour  les  armes  à  grande  portée  actuellement 
en  usage.  Au  surplus,  le  ricochet  des  projectiles  sphériques  annulait, 
dans  bien  des  cas,  les  conséquences  de  cette  erreur. 

Le  tir  de  stand  et  de  polygone  ayant  toujours  lieu  à  des  dislances 
exactement  connues,  n'est  pas  affecté  par  celte  grave  cause  d'irré- 
gularité de  tir,  aussi  beaucoup  de  personnes  n'en  apprécient  pas 
exactement  la  haute  influence  en  campagne.  Cette  importance  ressor- 
tira naturellement  des  chiffres  suivants  : 

Pour  la  carabine  à  tige  une  erreur  de  1  ^/o  dans  l'estimation  de  k 
distance  fait  passer  le  projectile  à 

0^40  au-dessus,  ou  au-dessous,  du  but  placé  à        500  °> 
2«»90  >  »  »  >  1000  « 

Pour  les  canons  rayés  de  4  et  de  12  français  cette  même  erreur  de 
1  ^Iq  donne  lieu  à  un  écart  vertical  de 

0"70    à    1000  mètres. 
'rOO    à    2000      » 
1i»00    à    3000      D 

Or,  chacun  sait  combien  est  grande  la  difficulté  d'évaluer  une  dis* 
tance  :  tout  influe  sur  cette  estimation,  la  pureté  de  l'air,  la  nature 
de  la  vue,  la  pente  et  Jes  omlulations  du  terrain,  etc.  On  aj  il  est 
vrai,  inventé  un  grand  nombre  d'instruments  destinés  à  opérer  rapide- 
ment cette  évaluation,  mais  aucun  ne  possède  l'exactitude  requise, 
et  nous  ne  pensons  pas  que,  pour  les  grandes  distances,  on  puisse 
jamais  atteindre  même  à  connaitre  ces  distances  à  Vioo  P^^- 

En  outre,  si  l'on  tient  compte  de  l'excitation  et  des  émotions  d'une 
bataille  et  de  la  mobilité  des  points  à  atteindre,  mobilité  qui  modifie 
sans  cesse  les  distances,  on  se  convaincra  de  l'impossibilité  pratique 
d'une  estimation  suffisamment  exacte  de  l'éloignement  de  l'ennemi. 

Avec  les  anciens  canons  lisses  l'observation  des  points  de  chute  des 
boulets  permettait  de  rectifier  le  tir  en  conséquence,  mais  les  grandes 
portées  des  canons  rayés  privent  même,  le  plus  souvent,  de  cette 
ressource. 

Dans  le  cours  du  rapide  exwmen  des  causes  pertubatrices  du  tir  qui 
précède,  nous  avons  déjà  signalé  en  quoi  le  tir  à  la  guerre  diffère 
du  tir  d'exercice  ou  d'erxpérience,  mais  nous  de  croyons  pas  inutile 
d'insister  encore  sur  ce  point. 

Si  d'abord  nous  parlons  de  l'arme,  il  est  clair  que  nous  la  trouvMs 
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en  temps  de  paix  dans  les  meilleures  condilions  possibles  d'enlreUea 
el  de  conservation»  et  ne  prenant  part  au  tir  qu'autant  qu'elle  est 
exempte  de  toute  détérioration  un  peu  grave.  A  la  guerre  il  ne  peut 
en  être  ainsi,  et  les  armes,  malgré  les  avaries  auxquelles  )es.,exposent 
les  longues  inarcbes,  les  bivouacs  et  les  combats,  au  milieu  de  toutes 
les  vicissitudes  atmosphériques,  n'en  doivent  pas  moins,  le  plus  sou- 
vent, continuer  leur  service.  Sous  ce  rapport  on  ne  peut  contester 
l'immense  avantage  des  bonnes  vieilles  armes  lisses,  rachetant  par  le 
ricochet  les  défectuosités  de  leur  tir,  sur  les  armes  délicates  et  com- 
pliquées mises  à  la  mode  par  Solférino  et  Sadowa. 

Quant  aux  munitions,  le  service  de  guerre  leur  est  encore  bien  plus 
préjudiciable,  et  nous  avons  vu  combien  leur  cahotement,  par  monts 
ei  par  vaux,  à  la  suite  des  armées,  altère  leurs  qualités. 

Si,  maintenant,  nous  passons  aux  causes  perturbatrices  étrangères 
à  l'arme,  aux  munitions  et  au  tireur,  nous  constaterons  que  le  tir  en 
campagne  les  aggrave  notablement.  Dans  le  sland  et  au  polygone  l'in- 
tensité de  la  pesanteur  et  Torienlation  du  lir  ne  varient  pas  et  l'on 
a  grand  soin  de  choisir  son  jour,  afin  de  se  distinguer  dans  les  résul- 
tats dn  tir  en  ne  s'exposant  pas  aux  perturbations  qui  sont  la  consé- 
quence de  vents  violents  ou  de  températures  et  de  pressions  barom^ 
triques  exceptionnelles.  Au  surplus  la  fixité  du  but  et  de  sa  distance, 
le  temps  laissé  à  la  fumée  pour  se  dissiper  et  l'absence  d'émotion 
permettent  d'observer  avec  attention  les  premiers  coups  el  de  rectifier 
le  tk  «n  conséquence.  En  un  piot,  on  expérimente  comme  le  physi- 
cien dans  son  cabinet.  De  ces  conditions  à  celles  qui  s'oCTrent  dans  la 
bataille  la  différence  est  grande,  et  vraiment  il  n'est  pas  besoin  de  la 
faire  ressortir  davantage. 

Enfin,  en  examinant  les  causes  d'erreurs  provenant  du  tireur,  cette 
différence  s'accentue  dans  une  mesure  bien  plus  considérable,  et  c'est 
alors  que  l'influence  de  l'émotion  acquiert  toute  son  importance  :  on 
ne  se  trouve  pas  frais  et  dispos,  bien  astiqué  en  face  d'inoffensifs  mane- 
quins,  à  la  distance  desquels  on  a  soigneusement  adapté  la  mire, 
mais  le  pauvre  soldat,  bien  souvent  harassé,  affamé  et  mouillé,  cumule 
alors  avec  le  rôle  de  tueur  d'hommes  celui  de  cible  vivante  ;  au  milieu 
du  sifflement  des  balles  et  de  la  chute  de  ses  camarades  un  sentiment 
le  domine,  celui  de  répondre  avec  usure  aux  coups  qui  pleuvent  au- 
tour de  lui;  aussi,  sans  faire  usage  d'une  hausse  rendue  inutile  par 
l'inconnu  des  distances  et  la  mobilité  du  but,  sans  se  donner  la  peine 
de  viser,  souvent  même  sans  épauler  son  arme,  il  tire  coup  sur  coup 
dans  le  nuage  de  la  poudre  et  au  petit  bonheur! 

La  précision  du  tir  d'exercice  s'cslîme,  on  le  sait,  par  le  nombre 
des  projectiles  qui  atteignent  des  panneaux  verticaux,  ou  qui  tombent 
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traeés  sur  le  terrain.  On  représente  donc  les 
juxtaposés,  sans  tenir  compte  ni  des  vides 
entre  eox,  surtout  dans  un  combat,  ni  de  la 
iiilH.'MMg  ii  itlate  do  corps  d'un  homme  avec  le  parallélogramme 
on.  ^  Lqaéaeaie.  Od  conçoit  donc  que  ce  mode  d'évaluation  s'éloigne 
bmoBomf  de  b  réalité,  et  que,  si  les  panneaux  étaient  remplacés  par 
•les  hiMBiieSy  bon  nombre  des  coups  mis  en  cible  ne  les  toucheraient 
pas.  A  <|Be  pfaâesrs  balles  frapperaient  le  même  soldat (*). 

Ce  svsténie  est  par&it  pour  comparer  la  précision  réelle  des  diffé- 
mue  arsiesy  mais  fl  est  de  nulle  valeur  si  l'on  veut  en  déduire  Teffi* 
atôÈé  du  tir  i  la  guerre.  En  effet,  il  résulte  de  l'expérience  acquise 
qK  mm  seolemoit  cette  efficacité  n'est  pas  proportionnelle  au  per- 
fectûssement  des  armes,  mais  qu'il  est  plutôt  en  raison  inverse  de 
ce  perfecticmnement.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  : 


BiTilLLIS 


Honbn 
coahlluli 


Ronkre 

ItthMIBM 

whonde 
conktt 


Hmims 
niiknde 
eMèttpov 
eeitoMUiaL 


Hochstedt,  Ramillies,  Halolaquet,  Fon- 
tenoY,  Rosbach,  Leutnen,  (1704- 

1757) Vainqueurs 

Vaincus 

Totaux.    . 

Arcole,  Marengo,  Austeriiti,  léna,  Ey- 
laa>  Esslin; ,  Wagram,  Moskowa, 
Bnutieii»  Aresden,  Leipsig,  Waterloo 
(1797-1815).    .    .    •     vainqueurs 

Vaincus 

Totaux. 

H^centt)  Solférino  (1859)   Vainqueurs 

Vaincus 

Totaux. 

.    .    ,    Vainqueurs 
Vaincus 

Totaux. 


Sadi^wa  (1866). 


304,000 
385,000 

46,400 
51,700 

689,000 

1,525,000 
1,260,000 

98,100 

195,000 
251,000 

2,785,000 

230,000 
255,000 

446,000 

22,000 
18,000 

485,000 

245,000 
205,000 

40,000 

16,000 
20,000 

420,000 

36,000 

15.25 
13.45 


14.25 


12.80 
19.90 


16.00 

9.55 
7.05 


8.25 

7.40 
9.75 


8.55 


i^i  0%  *  Hifw«  voulu  déduire  du  tir  sur  panneaux  l'effet  du  tir  sur  une  cbarge 
<l»  t>«<«Wn«.  ««kttl  qui  ne  manque  jamais  de  prouver  reztermination  totale  de  Fen- 
MwU  qui  Mntit  aaa«i  tAm4raire  pour  l'exposer  à  un  semblable  feu. 
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On  Toit  par  ce  résumé  qae  la  campagne  d'Italie  de  1859,  malgré 
la  perfection  relative  de  son  armement,  a  mis  hors  de  combat  un 
nombre  proportionnel  d'hommes  bien  inférieur  à  celui  donné  par  les 
batailles  du  XVllI^  siècle  et  du  premier  empire,  et  t]ue  la  bataille  de 
Sadomi,  dans  laquelle  les  Prussiens  étaient  armés  de  •  leur  fameux 
fusil  à  aiguille,  n'a  donné  sous  ce  rapport  qu'un  résultat  à  peu  prés 
égal  à  celui  de  Magenta  et  de  Solférino. 

On  peut  même  remarquer  qu'à  Sadowa  la  perte  des  Autrichiens  n'a 
excédé  que  de  2*35  ^jo  du  nombre  des  combattants  celle  de  leurs 
adversaires,  tirant  trois  fois  aussi  vite,  tandis  qu'au  commencement 
du  siècle  les  vaincus  en  perdaient  7.10  ^U  d®  leur  eflectif  de  plus  que 
les  vainqueurs  ;  et  même,  si  l'on  tenait  compte  des  Autrichiens  noyés 
dans  leur  retraite,  il  est  probable  que  malgré  le  nombre  bien  infé- 
rieur des  coups  tirés  par  l'armée  de  Benedek  on  verrait  que  son  feu 
a  mis  hors  de  combat  pour  le  moins  autant  d'hommes  que  celui  des 
Prussiens. 

Toutefois  nous  devons  ajouter  que  les  parallèles  du  genre  de  celui 
établi  par  notre  tableau  ne  peuvent,  être  admis  sans  réserve,  car  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  hommes  mis  hors  de  combat  le 
soient  par  lés  armes  k  feu.  En  outre  il  serait  nécessaire  de  faire 
entrer  en  compte  le  nombre  des  coups  de  feu  tirés,  que  Piobert  es- 
time être  de  10,000  par  homme  mis  hors  de  combat  dans  les  guerres 
de  Napoléon  I»*. 

n  serait  fort  intéressant  d'étudier*  au  point  de  vue  de  l'efficacité 
du  tir,  les  grandes  batailles  de  notre  siècle,  mais,  même  sans  se 
livrer  à  cette  étude,  il  paraît  bien  démontré  que  nonobstant  le  per- 
fectionnement des  armes  à  feu  l'efficacité  du  tir  à  la  guerre  diminue 
en  raison  inverse  de  ce  perfectionnement. 

Aussi,  abstraction  faite  des  avantages  du  chargement  par  la  culasse, 
et  de  la  rapidité  du  tir  excellente  pour  repousser  les  charges,  peut-on 
dire  que  le  seul  avantage  réel  des  armes  à  précisioo  et  à  grande  por- 
tée réside  dans  la  confiance  qu'elles  donnent  à  la  troupe  qui  en  est 
munie. 

Noas  ne  pouvons  donc  que  confirmer  notre  dire  du  commencement 
de  cette  étude,  à  savoir  que  les  milliards  engloutis  pour  perfectionner 
les  machines  de  guerre  eussent  trouvé  un  emploi  autrement  civili- 
sateur s'ils  avaient  été  appliqués  à  l'industrie  et  à  l'agriculture 

à  moins  qu'on  les  considère  comme  compensés  par  l'épargne  de  vies 
d'hommes  qui  en  a  déjà  été  et  qui  en  sera  la  conséquence  indirecte. 

J.  MOSCHELL, 

capitaine  fédéral  du  génie. 
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ON  NOUVEL  AGENT  EXPLOSIF. 

LA  NITRO-GLYCÉRINE.  (*) 

Au  commencement,  de  Tannée  1866,  la  substance  connue  sons  le 
DOfft  de  miro-glycérine^  ou  huile  explosive,  fit  pour  la  première  fois, 
el  cela  d'une  manière  aussi  brutale  que  peu  usitée^  son  entrée  dans 
le  monde,  —  j'entends  dans  le  monde  étranger  à  la  science.  Une 
explosion  qui  eut  lieu  à  cette  époque  à  bord  du  steamer  Eurapean 
alors  à  l'ancre  dans  le  port  d'Aspinwall,  sur  le  rivage  atlantique  de 
risihme  de  Panama,  amena  la  complète  destruction  de  ce  navire, 
fan  de  ceux  qui  faisaient  le  service  de  la  malle  des  Indes  occiden- 
tales. Comme  on  savait  qu'il  y  avait  à  bord  de  la  nitro-glycérine  6ous 
le  nom  d'Huile  de  Glouvine  et  qu'on  savait  aussi  que  ce  chargement 
était  destiné  aux  districts  miniers  des  Etats  des  bords  du  PaciBqae 
pour  servir  aux  travaux  de  mine,  on  en  conclut  immédiatement,  h 
tort  ou  à  raison,  que  l'explosion  était  due  à  cette  substance. 

Un  peu  plus  tard,  le  17  décembre  dernier,  une  autre  explosion 
d'une  violence  extraordinaire  et  dans  laquelle  sept  personnes  perdirent 
la  vie  eut  Heu  sur  un  point  beaucoup  plus  rapproché  de  nous,  à 
Nêwcastle^on-Tyne.  Cette  fois,  le  doute  n'était  pas  possible;  la  ma* 
tiére  qui  avait  fait  explosion  et  entraîné  de  si  fatales  conséquences 
était  positivement  de  la  nilro-glycérine.  Tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit 
sur  celte  catastrophe  et  sur  la  substance  qui  en  fut  l'origine  a  été  si 
peu  correct  et  les  notions  en  cours  sur  la  nitro-glycérine  sont  si  peu 
répandues,  qu'il  n'est  pas  absolument  inutile  de  donner  ici  l'histoire 
de  ce  produit  et  d*en  faire  connaître  d'une  manière  exacte  la  nature 
M  les  propriétés,  —  d'autant  mieux  que  cette  matière  a  déjà  trouvé 
des  applications  pratiques  qui  devront  prendre  dans  l'avenir  un  dé- 
veHoppttaeni  considérable. 

C*est  dans  le  laboratoire  de  l'éminent  chimiste  français  M.  Pelouee 
qvté  la  nitro-glycéritie  a  pris  naissance,  il  y  a  de  cela  plus  de  vingt- 
cinq  ans.  La  personne  qui  la  mit  au  jour,  et  l'ajouta  à  la  famille  déji 
si  nombreuse  des  composés  chimiques,  fut  M.  Âscagne  Sobrero,  jeune 
ItaKeflf  qui  étudiait  alors  sous  M.  Pelouze  et  qui  est  aujourd'hui 

(^  L'article  stxivànt^  extrait  de  la  Westminster  Review,  a  trait  a  une  sobstance 
ifuî  Mdtmè  matièi^  éxplosible  applicable  aux  usages  de  gvtertt  trouvera  avantftr 
ftvsadieBt  smi  emploi  pour  l'cipiosiim  4n  mines.  —  Nais  elle  ne  saurait  d'autre 
part  ^e  ulilement  appliquée  aux  armes  à  feu  ;  eHe  appartient  en  effet  à  cette 
classe  de  produits  oxynitrés  dont  le  coton-poudre  est  un  type  assez  connu ,  et  qui 
constituent,  lorsqu'on  veut  les  employer  comme  poudres  à  tirer,  les  poudres  dites 
brisantes.  L'instantanéité  de  leur  explosion  sera  toujours  le  principal  obstacle  à 
leur  application  aux  armes  à  feu,  (Red.) 


—  1«f  -- 

professeur  à  rinstitai  technique  de  Turin.  En  lueitant  un  mélange 
d'acide  nitrique  coneentré  et  d'acide  snlfurique  —  c'e8i-à*dire  d'eatt* 
forte  et  d^hnile  de  vitriol — en  contact  intime  a?ecdo  la  glycérine^), 
il  reoonnnt  qu'il  venait  de  produire  on  nouveau  oonOposé  qui  se 
trouvait  être  tout  l'opposé  de  la  glycérine  foéoie,  coTpe  essentielle* 
ment  neutre,  dépourvu  de  toute  activité  chiroiqtie  et  l'uA  dés  plus 
iildolents  que  l'on  connaisse  en  cbimie»  tandis  que  le  nouveau  corn* 
posé  possédait,  lui,  une  puissance  exfdosive  d'une  incrcryaUe  violence. 

Toici  comment  on  obtient  la  nitro'-glycérine  : 

On  mélange  4  parties  d'huile  de  vitriol  et  2  parties  d'acide  nitrique 
concentré  fumant,  dont  la  gravité  spécifique  est  autant  que  pûssible4,59. 
Quand  ce  mélange  acide  est  tout  à  fait  refroidi,  on  y  verse  i  partie  de 
glycérine  anhydre,  c'est-â-dîre  exempted'eau,  et  l'on  terme  lô  tôut(*). 
Une  action  chimique  s'ensuit,  accompagnée  d'une  élévation  dé  tempéra- 
tore  considérable  et  d'un  dégagement  de  vapeurs  brun-rouge.  Poui' em- 
pêcher un  trop  grand  développement  de  calorique  on  refroidit  extérieu- 
rement le  récipient  en  l'entourant  de  glace.  Quand  l'aciioti  chimique 
cesse  on  voit  monter  à  la  surface  un  fluide  jaunâtre,  d'aapeei  huileux  ; 
c'est  de  la  nitro-glycérine  à  l'état  impur.  Pour  l'obtenir  à  l'état  ptifi  libre 
d'acide,  on  mélange  toute  la  masse  liquide  avec  quinze  on  vingt  fois 
son  volume  d'eau  froide  et  on  laisse  reposer.  La  nitro-^giycérine  se 
précipite  au  fond  du  vase  ;  on  l'en  tire  soit  au  moyen  d'un  syphon, 
soil  par  le  procédé  de  la  décantation  ;  on  la  lave  ensuilç  assez  com* 
pléteraent  pour  qu'il  ne  reste  pas  la  moindre  trace  d'acicfe  dans  les 
lavages.  On  verra  bientôt  l'importance  capitale  de  cette  précaution. 

Voilà  pour  son  nom  et  sa  composition.  Passons  maintenant  à  ses 
propriétés. 

La  nilro-glycérine,  quand  elle  est  parfaitement  pure,  est  un  liquide 
incolore,  plus  lourd  que  la  glycérine,  parfaitement  inodore  et  ayâttt 
un  goût  aromatique  aigre-doux.  C'est  un  poison  violent  ;  même  une 
petite  quantité  sur  la  langue  produit  un  grand  mal  de  tête.  Le  mal 
de  tête  peut  aussi  résulter  de  l'absorption  de  la  nilro-glycérine  dans 
le  sang  par  les  pores  de  la  peau;  par  ce  motif  i(  est  fort  utile  de  Se 
ganter  quand  on  manie  des  vases  qui  en  contiennent. 

Quoiqu'on  ait  dit  fréquemment  le  contraire,  depuis  Texplosion  de 

(*)  La  glycérine,  antrefois  nommée  principe  dom  des  builes ,  est  )e  cdrps  qui  êe 
sépare  du  saif  lorsqu'on  convertit  ce  dernier  en  acide  sléariqne,  .etc.,  peur  la  ftt- 
bricatioo  des  bougies.  C'est  un  liquide  sirupeux ,  d'un  goût  sucré  et  d'un  emploi 
assez  fréquent  en  pharmacie.  (fiéd.) 

0  Préparation  entièrement  sembkUe  à  celle  appliquée  au  coton ,  au  boia ,  etc., 
pour  tes  couvertir  en  poudre-coton,  pyroxyline,  etc.  (Aed.) 
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dle-mème  et  préparée  à  Télat  pur, 
sapératures  ordinaires;  toutefois  si 
m-àÏA  costienne  quelque  peu  de  l'acide  qai 
r.  ^  1  VK  lesdance  à  se  décomposer  et  l'on  peat 
(faseomposition  se  produit  avec  explosion, 
elle  supporte  sans  danger  la  tempéra- 
e'est-l-dire  100  degrés  centigrades  ou  Si  3 
a  ert  pas  volatile  le  moins  du  monde  ;  elle  est 
Baniére  absolue,  insoluble  dans  l'eau, 
réiher,  l'alcool  et  surtout  l'esprit  de  bois 
..u  JTWt  :e  3itKtiy lèse.  La  propriété  qui  caractérise  spécialement 

explosiviU  ou«  pour  parler  plus  exactement, 

eq^losive,  car  elle  ne  fait  pas  explosion  avec  une 

reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette 

.  i^iarw»  MtsMMS  ottt  étudié  la  nitro-glycérine  depuis  sa  décou- 

mnm  "m:  Soimro.  Oa  peut  citer  entre  autres  MM.  Railton,  le  docteur 

^  j^atistoae.  De  h  Rue,  Kapp(*),  le  docteur  Vrij  et  par  dessus  tout 

&   .ijreU  }lobel,  savant  suédois  de  grand  mérite.  C'est  en  qualité 

-tits»tt»«r  des  mines  que  M.  Nobel  a  fait  connaissance  avec  cette 

[-««tâteeM  sebstanoe  et  il  comprit  bien  vite  de  quel  immense  ser^ 

jià  piiemk  être  comme  agent  d'explosion.  Il  fit  de  nombreuses 

poer  se  bien  pénétrer  de  ses  propriétés  et  aussi  pour 

là  préparer  à  l'état  de  pureté  absolue  et  de  qualité  parfaite- 

«tfocme»  afin  de  la  mettre  à  l'abri  de  toute  tendance  à  cette 

^vi:iH|N^oe  ^MMilanée  qu'avaient  observée  précédemment  d'autres 

u^  a  miienti  ITT  et  qui  continue  encore  à  préoccuper  le  public. 

«'^  ^  W  j^eéral  autrichien  von  Lenk  fit  pour  le  coton-poudre  ou 
:ai^^*^t^vn$^«  rittgénieur  suédois  le  fit  pour  la  nitro-glycérine*  Il  la 
i«*t  ik  :2l^vMral^Hre  du  chimiste  et  du  domaine  de  la  science  théorique 
N^r  M  àtf^  Mire  les  mains  des  hommes  pratiques,  une  des  réalités 
^v  '  it^i^sim  ttodeme,  un  article  de  fabrication  pouvant  être  exécuté 
;^-  Mt  jrMdk  êcheile,  et  avec  la  rigoureuse  exactitude  scientifique 
i«  x^K'^  i^  cas^  M.  Nobel  fit  breveter  son  procédé  dans  les  principaux 
v«N  J^  TK^wp^  et  en  Amérique»  et  bientôt  après  il  commença  à 
tikS««^<fr^  ^  la  nitro-glycérine  dans  le  voisinage  de  la  ville  libre  de 
.fe^tdw^^^  d\H\  on  Texpédie  aujourd'hui  sur  presque  tous  les  points 
A  i^^^  ^  t\>i  a  besoin  d'an  agent  explosif. 

Il  \»^  ^ff^v^ei  ici  à  «M  «reiir  dHmpressioB.  —  L'auteur  a  voula  sans  doute 
»ii«  ^  Si.  I^^»  fcMtaMatat  pr«lèt9eur  de  chimie  à  Facadémie  de  Lauaaime. 

{Réd.) 
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Revenons  maintenant  aux  propriétés  de  notre  composé  liquide,  le 
seul  probablement  d'origine  organique,  doué  d'explosivité,  et  le  seul 
que  JQsqaMci  on  ait  utilisé.  C'est  en  même  temps  un  explosible  fort 
corieax,  en  ce  sens  que  la  chaleur  seule  ne  le  fait  éclater  qu'à  en» 
Tiroo  360  degrés  Fahrenheit.  Il  oe  fait  pas  explosion  par  le  simple 
contact  avec  le  feu.  Pour  se  convaincre  de  ce  fait,  on  n'a  qu'à  placer 
dans  one  soucoupe  ou  autre  récipient  plat  une  certaine  quantité  de 
nitro-glécyrine,  et  l'on  peut  impunément  et  sans  amener  d'explosion  y 
plonger  une  allumette  ou  un  tison  enflammé  et  même  se  servir  de  ce 
même  lison  pour  remuer  le  liquide,  celui-ci  se  contente  simplement 
de  brûler  avec  une  flamme  qui  s'éteint  immédiatement  dès  qu'on 
retire  le  corps  enflammé.  La  nitro-glycérine  peut  brûler  en  alimen- 
tant nue  mèche  de  coton,  absolument  comme  de  l'huile  ordinaire. 
Si  Ton  en  répand  sur  une  pierre  plate  ou  une  enclume  et  qu'on 
promène  sur  la  surface  liquide  une  barre  de  fer  rouge,  le  liquide  ne 
prend  pas  feu.  Cependant,  si  on  laisse  la  barre  en  contact  avec  la 
nitro-glycérine  assez  longtemps  pour  qu'elle  s'échauffe,  elle  finit  par 
s'enflammer,  mais  toujours  sans  explosion  ;  en  outi*e  lorsqu'on  retire 
la  barre  on  retrouve  de  la  nitro-glycérine  non  consumée,  à  la  con* 
dilion  que  la  surface  humide  n'aura  pas  été  recouverte  tout  entière 
par  le  fer  rouge. 

Le  coton-poudre,  lui,  fait  explosion  au  contact  de  la  moindre 
étincelle,  de  l'étincelle,  par  exemple,  que  produit  le  choc  d'un 
briquet  contre  un  caillou.  Le  coton  poudre  fait  explosion  à  une  tem- 
pérature de  277  degrés  Fahrenheit,  ce  qui  n'est  pas  une  chaleur 
beaucoup  plus  intense  que  celle  de  l'eau  bouillante.  Il  fait  explosion 
au  contact  d'un  fil  métallique  qui  a  été  exposé  un  instant  seulement 
à  la  flamme  d'une  bougie  ou  d'un  bec  de  gaz.  Ce  qui  suit  prouve 
avec  quelle  facilité  le  coton-poudre  prend  feu  :  un  professeur  faisait 
récemment  devant  une  assistance  attentive  la  jolie  expérience  qui 
consiste  à  brûler  un  ressort  de  montre  dans  une*  petite  bouteille  de 
verre  remplie  d'oxigène.  Le  volume  d'acier  à  brûler  étant  fort  petit,  la 
quantité  de  chaleur  développée  ne  pouvait  pas  être  bien  grande  ;  elle 
l'était  assez  cependant  pour  agir  par  rayonnement  et  cela  suffit  pour  en- 
flammer du  coton  poudre  qui  était  éloigné  de  quelques  pouces  du 
petit  point  de  combustion.  Le  professeur  fut  même  quelque  peu 
brûlé  à  la  figure  par  l'explosion.  Un  de  ses  amis  qui  s'est  livré  sur  la 
nitro-glycérine  à  toutes  sortes  d'expériences  lui  écrivait  à  ce  propos 
en  manière  de  consolation  :  f  La  nitro-glycérine  ne  vous  aurait  pas 
joué  ce  mauvais  tour.  > 

Autre  exemple  de  la  promptitude  avec  laquelle  s'allume  le  coton- 
poudre  : 
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[jg  f^.ipa^be  ^  avait  préparé  du  colon-^KMidre  poar  sa  Caire 
4$  »a^y.j»  le  «chat  ior  na  pbleaa  lievaol  la  cheminée.  Or,  aa 
MOWtf  H  '  1*  ndoomiiit  «rec  mîHe  précautions,  le  cotoa  prit  feu 
,jjMM-M*  *■*  arortisseneet  préalable  et  lui  rôtit  la  peau  de 
^^  ii^t.  tA  bpiitiR  CoBlefaîsent  poar  l'arlisle  un  siD|;ulier  résultat. 
I„M»  t-mtm  -iiBU  nasl  Taccident,  marqué  de  la  petite  vérole.  Une 
^  yygi  tes  brûive,  toste  trace  de  petite  vérole  avait  dispam,  — 
^  ^  X  icftf  BH  din  qa'il  e«  fût  devenu  plus  joli  garçon. 

-^  sHMe  3gnt  espiosàf  pour  faire  sauter  les  mines  que  la 
^^tr-aiKenm  *  airtoat  été  employée  dans  ces  trois  ou  quatre  dcr- 
^n-~ ^m-^  11  ■*<>B  i^^ic  *■  expliqua  comment  on  s'en  sert.  De 
^  ^  I  rw  Jii  ?ûis  bnt,  on  peut  conclure  que,  pour  l'amener  à 
^^  gvf-aaB-  ^  ^"^  recoorir  &  autre  chose  que  la  chaleur  ;  c'est 
^  j^«  ^  -M  s'vJresse  i  cet  effet. 

jM  j^.iiiifcTf  nssi  simple  qa'inotïensive  fait  parlattemeat  apprécier 
^  0^>-L  'À  «tead  sar  la  surface  d'une  enclume  oa  d'an  bloc  de 
fg  ^-tmtaa  à  &c«  itsse  atte  certaine  quantité  du  liquide  eiploeif. 
l  :KÂ  /■>  «ti'^'  >^  nurtesu  Del  sur  la  sarfaoe  humide  pour  obtenir 
^B  ii*^'<w>'*  *>"  «xplosioo.  Nais,  chose  remarquable,  la  partie 
ngypc  iMid  tla  liquide  rail  esplosion  et  l'on  peut  avoir  autant  de 
^_:  -Aw-o^  {u\>o  frappe  de  coups  sur  l'enclume  là  où  elle  est  moniliée 
A  wnn-^'-  ^'wiae.  Poar  bire  édaler  la  substance  eu  masse  comme 
^»  K-  A'cfln^iiMe  d«  Dttaes,  le  trouble  mécanique  doit  être  effectué 
A  nMHiue  «atre  ouai^re.  l'oe  de  ces  mimières  consiste  à  avoir  au 
■^  itt  «  aièche  aa  petit  sac  de  pondre  plongeant  dans  le  liquide 

fi     aw  autre  cdastsle  1  remplacer  la  poudre  par  une  capsule  de 

(A  stûvrê.) 


tyiNATlONS. 

ailioM  dam  le  corps  d<(  ofllcwrs  beroo». 

«AW  OC  CAPnUfiK. 

'rxMêric,  d'.-Eschi. 

,  Je  fieconTÎIlier. 

«r,  de  NeuvetUle  ;  Rothenbufaler.  Jean-Frédéric, 

lier,  Feniinuid,  de  Koppireu,  à  Œiclibers. 

ini,  d«  Wtedeoschwyl,  iOerae;  Eu^l,  CharleE- 

ntoa,  é»  canton  de  Zurich,  h  Berne;  de  Gunlea, 
<^:  Henii,  Fmléric,  de  Fiasterhennen,  iBerne; 
aid^H^or)  ;  Zetrieder,  Alkert,  de  Beme  ;  K<»n{(, 
tr.  Jean-LAuis,  de  Henogenbucbsee  ;  Courroisier, 
agneui,  Qaude,  du  Locle  (quart^cr-mattre)  ;  de 
de  Berne  (aide-major);  Hardiand  Emmioruel,  de 
Ire);  Chu|»rd.  Paul- Virgile,  de  SoqTJilier;  Gre- 
;  \ entier,  AtDred-LéoD,  de  PorreDtruy.&St-Ioiier; 
i>lî»ainti  Paul-Jaques,  de  Reclère  [aidi-m^or). 
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Médeeims  de  batmlUm:  MM.  Demme,  Rodolphe,  de  Berne;  SalchK,  Edouard, 
d^Aaiiierg. 

AD  GRADE  DE  LIEUTENANT. 

Sapeurs  :  MM.  de  Graffenried,  Charles,  de  Berne  ;  Baumann^  Frédéric^  de  Bumplis, 
àHagnek. 

Artillerie:  MM.  TscbifTeli,  Âlex.-Louis-Edouard,  de  Berne;  Hehier,  Guillaume^ 
de  Berne. 

Train  dépare:  M.  Rohrbacb,  Frédéric,  d'Erlenbach,  à  Berne. 

Dragons:  MM.  Ghiffele»  Ernest,  de  Neuveville,  à  Buren;  Kilchenmann^  Charlea, 
de  Koppigen;  Wœlli,  Albert,  de  Bienne. 

Carabiniers:  MM.  Egger,  Guillaume-Edouard,  d*Aarwangen ;  Yœgeli,  Jean,  de 
Diessbach,  à  Bienne;  Sloker»  Albert,  de  Bieqne*  Finkbeiner,  Charles,  de  Écuingen. 

Infanterie  :  MM.  Nufer,  Jean,  d*Oberried  ;  \Yaliher,  Théophile-Louis,  de  Berne  ; 
Wôrsteo,  Jean-Théophile,  de  Saanen  ;  Schœrer,  Frédéric,  de  Nidau  ;  Siegenthaler, 
Théophile,  de  Trub  ;  Jersin,  Albert^  de  Rougemont,  à  Berne  ;  Walker,  Emmanuel,  de 
Bienne  ;  Sîgrist,  François,  de  Nettstall,  à  Berne  ;  Geiser,  Jean-Rodolphe,  de  Langen-  < 
thaï  ;  Schweizer,  Jules,  de  Titterten,  à  Berne  ;  Grseub,  Jaques,  de  Lozwyl  ;  Zehr, 
Christian,  de  Niederstoken,  à  La  Ferrière;  Piquerez,  Henri-Joseph,  de  Noirmont; 
Glalz.,  Louis-Auffuste,  de  St-Imier  ;  Cuenat^  Joseph-Henri^  de  Cœuve,  k  Porrentruy ; 
Bartboulot,  Phil. -Alphonse,  deGonmois;  Méroz,  Eugène-Aristide,  de  Soovillier  ; 
Hodel,  Jean,  de  Gysenstein,  à  Berthoud;  Wyss,  Frédéric,  d*Ami;  Keiler,  Christian, 
d*Oberthal;  Wûthrich,  Jean,  de  Hasle;  Stooss,  Jean-Jaquea,  à  Bienne;  Renfer, 
Frédéric,  de  Lengnau,  à  Reuchenette. 

Médgcins  larmes  ^éciaies:  MM.  Willener,  Gnillamne,  de  Sîgriswyl,  à  Huttwvl 
(ponlonDiers)  ;  Kronfli,  Charles-Edouard,  de Gsteig, à Mûnsingen  (sapeurs);  Relktao, 
beorges,  de  Riggisoerg,  à  Brienz  (artillerie). 

AU  GRADE  DE  PREMIER  SOUS^LIBUTENANT. 

Swpeurs:  M.  Iselin,  Ferdinand,  de  Bâle. 

Artillerie:  MM.  Zeerleder,  Alfred-Robert,  de  Berne  ;  Schmid,  Rodolphe,  de  Berne. 

Train  dépare:  MM.  Haag,  Emmanuel-César-Edouard,  de  Bienne  ;  Kramer,  Henri- 
Louis,  d*AuTemier,  à  Bienne. 

Carabiniers:  MM.  Kenel,  Ferdinand,  du  canton  deSchwytc,  à  Porrentruy;  Eggi- 
manu,  Rodolphe,  de  Thnn  ;  Hermann,  Jos. -Martin,  de  Malters,  à  Berne  ;  Marcuard, 
Adolphe,  de  Berne. 

Infanterie:  MM.  Bûtschi, Théophile, de Reutigen, à Kanderbrûgg;  Rœsti,  Gilgîan, 
d*Adelboden,  à  Frutigen ;  retscherin,  Jean-François-Samuel,  de  Remis;  AVieomer, 
Jean-Samuel,  de  Rohrbacb;  Rek,  Rodolphe,  de  Berne;  de  Emst,  Louis,  de  Berpe; 
Seiler,  Godefroi- Albert,  de  Leimiswyl,  à  Lozwyl  ;  Spychiger,  Siegfried,  d'Unter- 
stekholz,  è  Langentbal  ;  Ritter,  Louis -Frédéric,  de  fiœzingen,  à  Lausanne;  Imer, 
Louis-Sigismond,  de  Neuyevilie  ;  Huguelet,  Emile^Oleatin,  de  Vauffelin  ;  Brossard, 
Pierre-Joseph-Alcide^  de  Pommerats;  Houlmann,  Alex.-Jules-Ulvsse,  de  Soubey; 
Auroi,  Jules-Constant,  d'Orvin;  David,  Jaques,  de  Lausanne,  à  dt-Imier;  Herber, 
Charles,  de  Lansnau,  à  Thun  ;  laier,  Théophile,  de  Thun  ;  Siegenthaler^  Frédéric, 


de  Thun;  Hirschi,  Christian,  aËffgiwyl,  à  Berne;  Fankhauaer,  (Christian,  de  Tmb, 

";  Frauchiger,  Frédéric-Samuel,  de  Wyssachengraben  ;  Bûcher^  Frédéric, 

de  Scbupfen,  à  Lyss  ;  Huguenin,  Philippe,  du  liocle,  à  Neuveville  ;  Marti,  Jean^  de 


—  —    -y 
àLorwyl; 


Hûlchî,  a  St-Imier. 

Vétérinaires  de  l'artillerie:   MM.  Studer,  Théophile,  de  Langnau,  à  Diease; 
Jenni,  Jean-Ulric,  de  Niederhunigen,  à  Zœziwyl. 


{Cûrresp,  part.)  —  Le  Conseil  d*Etat  a  composé  le  Tribunal  militaire 
pour  1869  comme  suit  : 

Grand  juge  :  M.  Jaquet^  Joseph,  commandant;  suppléant:  M.  GoHrau,  Pierre, 
mqor;  U^  juge  :  M.  Glassan,  Félix,  major;  suppléant  :  M.  Orangier^  Jules,  capi- 
taine ;  !^«  juge  :  M.  MuUert  (âiarles,  major  ;  suppléant  :  M.  FrœHcher,  Nicolas,  ca- 
pitaine; auditeur i  M.  Broyé,  Jean,  capitaine;  greffier:  M.  CasteUk^  Théoaore, 
camtatne. 

La  même  autorité  a  conféré  le  grade  de  major  d'artillerie  dans  Tétat-miyor  can- 
tonal à  M.  le  capitaine  Glasson.  Félix. 

Noive  société  militaire  a  eu  deux  réunions  à  l'hôtel  des  Merciers,  où  M.  leini\jor 
H.  Wuilleret^  inspecteur  des  arsenaux^  a  parlé  de  l'origine ,  de  la  fabrication  et 
des  difl^entes  espèces  de  poudres  ainsi  que  des  nouTelies  armes. 


*-t"'*'tr-'    -  P«aM«iiiwi  et  ■^■ïMUioBg  dtns  le  corp»  Jet  ofHcian  neachttalMi. 

t.  \i.:u_uitii.  Au  grade  de  optuine,  Baliiger,  Jtiquet,  aui  Verrière*.  Ah  gfwle 
Je  U'  -l'ij  'ii-iiri»int,  Jack;,  Chules-Hicbel,  i  ta  Cbani-de -Fonds. 

?.  Cuuiu.'4i&H&.  Au  grade  de  capitaine,  Pavre-Brandt,  F.-E.,  au  Locle.  Au  gr*d« 
lia  1i«uhiiuut,  Borat,  James,  k  CoD*et.  Au  grade  de  l"  sons-lieutenant,  BuUot, 
AtiibuiiM,  à  Boudrj.  An  grade  de  2*  sous-Iieuienimt,  Frej,  Léopold,  i  la  Cfaaux-de- 
Foud&i  Barbier,  Bmile-Enest,  i  Heoch&lel. 

3.  iKF&nmuK.  Av grade  de  capitaine,  PetitpiaTe,Hri-Ed.,àSt-Sulpice;  Bomet, 
Ch.-KdiMuuil,  àAuvemier;  Jeanneret-Gris,  Br.-P.,ilaCbaui-de-Foiids;  CfaerftUej, 
l{eitri-&nile,  k  Serrières,  quartier^mattre  ;  Beurret,  Adrien,  à  la  Chanx-de-Ponds  ; 
Cnswer,  Léeia,  id.,  et  Burgât,  Cbarles-Fritt,  i  HoDttlehei.  Au  grade  de  lieutenast, 
Hmj.  Justin,  au  Cret-du-locle  ;  Barry,  Rodolphe,  k  Meucbfttel  ;  Bastian,  Cbarles, 
id.  :  Joseph,  Benri-Ulisse,  k  la  Cbaui-de-Fonds -,  Giauque,  F.4<onis,  au  Locle  ; 
Br4lu,  Marc,  id.  ;  Re; ,  Jean-Françoii-Louis,  k  Fleurier  ;  Debrot,  Paol-César,  an 
Locle:  Piaget,  Jules,  à  Neucbaiel;  Jomod,  Alfred-Darid-L.,  au  Locle;  Petitpierre. 
Jules-Louis,  à  Reuchfttel  ;  Furrer,  Henri,  id. 

An  grade  de  I"  lous-tieut.,  Darlire,  Fritz,  &  BoudeTÎliien  ;  Lardet,  Lonis-Gns- 
taTe,  a  Fleurier;  de  Pan,  Ed. -Louis,  à  la  Giaux-de-Foods;  Gabua,  Paol-Ulysse, 
id.- Dubois,  Charles,  au  Locle;  Thoreas,  Jean-F. -Louis,  à St-Btaise ; Tripet,  Ernest, 
k  Chésard  ;  Sandoi,  Constant,  i  Dombresson  ;  Junod,  Jean,  à  la  Cbani-de-Fonds, 

i.  HÉDBCiHS.  Au  grade  de  capitaine,  Coulleir,  Pierre,  à  la  Chani-de- Fonds  ;  de 
Pary,  François -GustaTe,  à  Neucfafttel  ;  Béguin,  Cnarles-Louis,  k  Corcellea  ;  Scbsenrer, 
Henn,  à  Fontaines.  Au  grade  de  lieuteDanl,  Hœhrleo,  Jean-Paul,  k  St-Aubin. 

Teial».  —  Dans  sa  séance  du  18  février,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  au  grade 
de  capitaine  de  la  batterie  d'artillerie  n»  31,  H.  François  Rusca,  de  Bosco,  précé- 
demment lieutenant  dans  la  même  batterie. 


Tasd.  —  Le  Conseil d'ElalanoOimé  commesuitle Tribunal iDilitaireponr  1869  : 

Grand  juge  :  H.  Jutes  Boguin ,  commandant  de  bataillon.  Suppléants  du  grand 
jnge  :  HU.  Adrien  VàUard,  colonel  ;  Fréd.  CAaHison,  major  ;  Victor  DebonneviiU, 
muor. 

{"  jiqie  :  H.  Gabriel  6atiltf,  capitaine  aide-major,  l"  suppléant  :  M.  Jules  Ma- 
gnin,  capitaine.  S*  suppléant  :  H.  Louis  Delttz,  i"  sous-lientenanL 

i*  juge  :  U.  Georges  Conteste,  capitaine  d  artillerie.  !«  suppléant  :  H.  Jos^tb 
Morax,  capitaine.  2>  suppléant  :  H.  Constant  Corboz,  if  sous-Ueulenant. 

Auditeur  en  chef  :  H.  Charles  Dvplan,  procureur- général. 

Auditeur  :  M.  Victor  Perrin,  capitaine,  l*'  suppléwt  :  H.  Alfred  Bouvier,  lien- 
tenant.  £■  suppléant  :  M.  Harc  MorA,  t*  sous-Uentenant 

Greffier  :  H.  Léon  fiidltn^m«y»r,  lieutenant. 

■£^  S3-Sa'<X>S3'(3aQ&o 


PUBLICATION. 

La  Cbancdlerie  militaire  fédérale  porte  à  la  connaissance  de  la  troupe  d'artillerie 
de  Tarmée  "que  jusqu'ici  il  a  paru  en  cahiers  séparés  les  chapitres  tnivanls  du 
manuel  k  l'usage  des  officiers  d'artillerie  suisses ,  et  qu'on  peut  se  les  procurer 
auprès  du  commissariat  supérieur  fédéral  des  guerres  ainsi  qu'auprès  des  com- 
missaires des  guerres  d'écoles  des  places  d'armes  d'artillerie,  aux  prii  suiranli  : 

Chapitre  1.  Poudre  de  guerre pris  40  cent. 

*       6.  Descrintion  des  objets  d'équipement  et  des  équipe- 

»I3  de  cheTauz 60> 

nent  des  pièces  et  des  Toibires  de  guerre,  pa- 
ige  des  munitions,  avec  7  planches     .    .    .      sl.SO    > 
lU,  bois,  fer,  scier,  etc.  arec  S  plancbes  .    .     s    60    > 
sance  du  che*al,  ferrage,  maladies,  arec  S  pi.      >    80    • 
de  campagne  et  tactique  "^    - 

ir  les  nmlnématiques .  ' 


que. 

m. 


lématiques ,  la  pbjsiqne  M  la  më- 
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ChamceUerie  miUtairt  fiUratt. 
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REVUE  MILITAIRE 


SUISSE 


dirigée  peuc* 
B.  RucBONNET,  major  fédéral  d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie. 


N»  7.  LaosuRe,  le  15  Avril  1869.       XIV*  Année. 

SOMMAIRE.  —  Le  général  Jomini  f.  —  Le  colonel  Charles  Veillon  f . 

—  Actes  officiels  —  Houvelles  et  chronique. 
SUPPLÉMENT.  —  RapportMn  Département  militaire  fédéral  snr  sa 

gestion  en  1868. 


LE  GÉNÉRAL  JOMINI  f. 

Une  grande  illuslralion  militaire  vient  de  s'éteindre.  Notre  compa- 
triote le  général  Jomini  est  décédé,  le  22  mars  écoulé,  à  Passy-Paris, 
dans  sa  91°**  année. 

Né  le  6  mai*s  1779,  à  Payerne,  il  prit  une  part  importante  et  ora- 
geuse aux  grands  événements  de  la  Révolution  française,  de  TEmpire 
et  de  la  Restauration. 

Déjà  chef  de  balnillon  et  premier  secrétaire  du  ministre  de  la 
guerre  helvétique  loi*s  de  la  bataille  de  Zurich,  il  devint  colonel 
français  et  aide-de-camp  du  maréchal  Ney  en  18U5,  général  de  bri- 
gade en  1810,  puis  aide-de-camp  de  l'empereur  de  Russie  en  1813. 
Resté  depuis  lors  sous  les  drapeaux  de  la  Russie,  il  rendit  à  ce  pays 
d'éminents  services  jusqu'à  un  âge  fort  avancé,  ce  qui  lui  valut  de 
hautes  distinctions  de  la  pari  des  trois  souverains  qu'il  vit  se  succé- 
der sur  le  trône  de  Pien*e-le-Grand,  et  le  grade  de  général  en  chef. 

A  la  Suisse,  qu'il  n'oublia  jamais  sur  le  sol  étranger,  le  général 
Jomini  rendit  aussi  de  signalés  services,  notamment  en  1814  et  1815, 
au  quartier-général  des  alliés  et  au  congrès  de  Vienne.  Dans  ces 
hauts  et  trop  influents  parages,  il  s'empluya  d'une  manière  aussi  ac- 
tive qu'efficace  au  maintien  de  l'indépendance  des  cantons  de  Vaud 
et  d'Argovie;  ce  furent  essentiellement  ses  chaleureux  plaidoyers  qui 
amenèrent  l'empereur  Alexandre ,  déjà  bien  disposé  de  son  propre 
mouvement,  à  prendre  ouvertement  sous  sa  puissante  égide  la  cause 
de  ces  deux  jeunes  cantons  contins  les  prétentions  de  Berne,  acte  à  la 
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c'est  de  ceux-ci  que  nous  eulrelîendrons  prochainement  nos  lecteurâ, 
en  nous  servant  essentiellement  pour  cela  de  l'ouvrage  publié  il  y  a 
quelques  années  par  noire  collaborateur ('),  et  complété  par  des  uotes 
suppléoDcolaires  et  authentiques  qu'on  daigne  nous  promettre. 


LE  COLONEL  CHARLES  VEILLON  f. 

Une  pénible  tâche  nous  est  aujourd'hui  dévolue  :  Nous  avons  en- 
core à  enregistrer  la  mort  d'un  autre  militaire  vaudois  de  distinction, 
d'un  officier  supérieur  qui  nous  touchait  de  prés,  du  brave  colonel 
fédéral  Charles- Louis -Albert  Veillon,  ancien  conseiller  d'état  et  chef 
de  l'infanterie  vaudoise,  survenue  à  Lausanne,  le  23  mars  écoulé 
après  une  maladie  de  quelques  semaines. 

Ce  douloureux  événement  sera  senti  dans  toute  la  Suisse;  mais  il 
est  surtout  un  deuil  de  famille  pour  l'armée  vaudoise,  qui  connaissait 
de  longue  date  et  aimait  comme  un  père  ce  doyen  d'âge  de  nos  offi- 
ciers en  activité  après  l'honorable  colonel  Bonlems. 

Né  le  12  septembre  1809,  à  Aigle,  Charles  Veillon  fut  recruté  en  1827 
dans  la  compagnie  des  grenadiers  de  cet  arrondissement,  où  il  passa 
successivement  par  les  grades  de  caporal ,  de  sergent  et  de  fourrier 
d'élat-major  Sous-lieutenant  en  1831,  à  la  campagne  de  Bâie;  lieu- 
tenant en  1837;  capitaine  en  1838,  dans  le  corps  d'occupation  de  la 
frontière  du  Jura;  major  en  1839,  il  était  commandant  de  bataillon 
dans  le  corps  d'observation  du  district  d'Aigle  en  1844  durant  les 
troubles  du  Valais.  —  H  occupait  encore  ce  grade  lors  de  la  ré- 
volution de  1845,  dans  laquelle  il  joua  un  rôle  actif  à  la  tète  des 
colonnes  du  Grand-District.  Appelé  au  nouveau  gouvernement  du 
canton  de  Vaud,  il  y  resta  jusqu'au  changement  de  1862,  époque  où 
il  passa  au  poste  élevé  de  chef  de  l'infanterie  vaudoise,  succédant 

cret  des  opérations  de  la  campagne,  et  la  situation  du  corps  de  Ney.  Cet  officier  ne 
eonoaissail  pas  le  plan  de  l'Empereur.  L'ordre  du  mouvement  général ,  qui  était 
toujours  envoyé  à  chacun  des  maréchaux ,  ne  lui  avait  pas  été  communiqué,  et 
Teût-il  connu,  l'Empereur  ne  Taccuserait  pas  du  crime  qu'on  lui  impute.  Il  n'a  pas 
trahi  ses  drapeaux  comme  A  ...,  M....,  6....  Il  avait  à  se  plaindre  d'une  grande  in- 
justice ;  il  a  été  aveuglé  par  un  sentiment  honorable.  11  n'était  pas  Français  ;  l'a- 
monr  de  la  patrie  ne  l'a  pas  retenu,  i 

0  Le  général  Jornini^  m  «te  et  us  écriU^  par  F.  Lecomte,  migor  fédéral  suisse. 
—  Paris,  Tanera  1860.  1  vol.  in-8«. 


ainsi  à  son  frère,  M.  le  colonel  fédéral  Frédéric  Veillon,  qui  venait  de 
résigner  ses  fonctions  d'inspecteur-général  des  milices,  par  raison  de 
santé. 

Colonel  fédéral  dès  l'automne  1847,  il  fît  la  campagne  du  Sonder- 
bund  d'abord  comme  brigadier,  puis  comme  chef  d'état-major  de  la 
Ira  division  fédérale,  commandée  par  le  colonel  Rilliet  de  Constant  el 
forte  de  plus  de  20  mille  hommes;  en  cette  qualité  il  se  rendit  émi- 
nemment utile  dans  les  opérations  et  les  combats  qui  amenèrent  la 
prise  de  possession  de  Fribourg. 

L'organisation  mililaire  de  la  Confédération  régénérée  l'occupa  dans 
plusieurs  commissions  législatives  importantes,  et  en  i85S  il  com- 
manda une  brigade  au  dernier  camp  fédéral  de  lacticjue,  à  Thoune, 
sous  les  ordres  de  M.  le  colonel  fédéral  Bourgeois. 

Lors  de  la  mise  sur  pied  de  1856-57,  à  l'occasion  des  événements 
de  Neuchâlel  et  des  prétentions  prussiennes,  le  colonel  Veillon  reçut 
le  commandement  de  la  i^^  division  fédérale,  avec  les  colonels  Veret 
et  Rusca  et  le  lieutenant-colonel  Kern  comme  brigadiers.  Les  postes 
les  plus  avancés  de  la  frontière  lui  furent  confiés  dans  les  cantons  de 
Zurich  et  de  Schaffhouse,  et  il  était  destiné  à  opérer  une  énergique 
trouée  en  Allemagne,  à  l'ouverture  des  hostilités.  Toutes  ses  mesures 
préparatoires  à  cet  effet  furent  si  bien  prises,  de  son  quartier-général 
de  Baden-Bûlach,  et  dans  un  tel  secret,  qu'elles  eussent  été  infailli- 
blement couronnées  d'un  plein  succès,  au  début  au  moins,  sans  la 
médiation  de  la  France,  qui  procura  l'arrangement  connu  avec  la 
Prusse.  A  cette  occasion  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  notre 
digne  et  vénérable  général  Dufour,  exprima  publiquement  au  colonel 
Veillon  sa  haute  satisfaction  de  la  manière  dont  il  avait  rempli  son 
mandat. 

Désigné  en  1859  par  le  Conseil  fédéral  suisse  pour  suivre  les  opé- 
rations de  l'armée  franco-sarde  en  Italie,  des  circonstances  de  fa- 
mille, jointes  à  la  brusque  fin  de  la  campagne,  ne  lui  permirent  pas, 
malgré  son  vif  désir,  de  donner  suite  à  celte  mission  de  haute  con- 
fiance, dans  laquelle  il  devait  être  accompagné  du  colonel  Fogliardi, 
du  lieutenant-colonel  Bachofen  et  du  capitaine  Lecomte. 

La  mise  sur  pied  de  1860,  causée  par  la  fâcheuse  annexion  de  la 
Savoie  à  la  France,  retrouva  le  colonel  Veillon  à  la  tête  d'une  divi- 
sion fédérale,  la  3°>S  avec  les  colonels  Barman,  de  Salis  Jacob  el 
Scherz  comme  brigadiers.  Cantonnée  à  Lausanne,  cette  division  avait 
à  remplir,  ainsi  que  celle  du  colonel  Ziegler  à  Genève,  une  lâche 
des  plus  critiques.  Cette  fois  encore  l'épreuve  du  feu  ne  fut  pas  ac- 
cordée aux  troupes  fédérales,  et  le  temps  n'est  pas  encore  venu  de 
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livrer  à  la  publicité  les  importants  services  que  le  colonel  Veillon 
rendit  à  la  Suisse  en  ces  circonstances. 

Appelé  à  commander  la  division  principale  de  manœuvre  au  grand 
rassemblement  de  1863,  dans  la  Haute-Argovie,  sous  les  ordres  supé- 
rieurs de  M.  le  colonel  fédéral  Edouard  de  Salis,  et  avec  les  colonels 
de  Salis  Jacob,  Scherz  et  Borgeaud  comme  brigadiers,  il  voua  à  celte 
école  de  campagne  les  soins  les  plus  assidus  en  vue  d'une  saine  instruc- 
tion des  troupes  et  d'une  amélioration  des  formations  tactiques.  Deux 
inslructians  qu'il  émit  alors  sur  les  colonnes  doubles  et  les  colonnes 
de  division  (publiées  dans  la  Revue  mililaire  suisse  ^e  1863)  témoi- 
gnent de  ses  efforis  constants  et  éclairés,   ainsi  que  de  son  esprit 
d'iniiialive  ;  elles  servirent  plus  tard  de  base  à  d'utiles  innovations 
du  règlement  d'exercice  d'infanterie  encore  à  l'essai,  qui  eût  gagné 
d'ailleurs  à  s'inspirer  plus  complètement  de  leur  esprit.  Surveillant 
lui-même  au  milieu  de  la  troupe,  avec  une  vigilance  souvent  minu- 
tieuse, l'exécution  de  ses  prescriptions,  le  colonel  Veillon  parvint  à 
donner  à  sa  division ,  où  d'excellents  brigadiers  le  secondaient  du 
reste,  un  degré  d'aptitude  manœuvrière  et  d'aplomb  auquel  avaient 
rarement  atteint  nos  milices  depuis  la  regrettable  suppression  des 
camps  de  tactique. 

Les  magnifiques  lignes  de  la  division  Veillon  aux  dernières  jour- 
nées du  rassemblement  de  la  Haute-Argovie,  à  la  jolie  petite  bataille 
d'Escbi  entr'aulres,  leur  souplesse  de  mouvement,  leur  régularité  par- 
faite, leur  instantanée  soumission  à  toutes  les  volontés  de  leur  chef, 
toujours  exprimées,  il  est  vrai,  par  un  commandement  sûr  et  sonore, 
fournirent  un  spectacle  peu  ordinaire  à  nos  réunions  de  troupes  et 
qui  fit  l'admiration  des  nombreux  assistants,  des  connaisseurs  sur- 
tout. Non  moins  habile  et  actif  au  bureau  que  sur  le  terrain,  le  co- 
lonel Veillon  soignait  à  l'égal  des  manœuvres  tout  ce  qui  se  rappor- 
tait aux  services  intérieur,  d'élat-major,  des  vivres  ;  aussi,  de  l'opinion 
de  maint  expert,  le  rassemblement  de  1863  marqua  comme  un  des 
plus  instructifs  et  des  mieux  réussis  à  tous  égards.  La  plus  franche 
cordialité  n'avait  cessé  de  régner  entre  tous  les  états-majors,  et  ja- 
mais commandant  de  corps  d'armée  ne  fut  mieux  secondé  par  un  di- 
visionnaire que  ne  le  fut  l'habile  colonel  Edouard  de  Salis  par  le  re- 
gretté défunt. 

Ce  fut  néanmoins  le  dernier  service  fédéral  actif  auquel  le  colonel 
Charles  Veillon  participa ,  sauf  quelques  inspections  et  séances  de 
commissions,  et  sans  parler  de  son  titre  de  chef  de  la  A**  division, 
sur  le  tableau  du  Conseil  fédéral.  Son  tour  de  commandement  en 
chef  d'un  grand  rassemblement  de  troupes  ayant  été  sauté  deux  fois, 
au  profil  de  collègues  argoviens  moins  anciens  que  lui,  il  refusa  de 
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»a  nîssemhlefnpfil  préparé  de  1867  ,  sons  les  ordres  d*un 
.  .^  i.:\»i>  |Mivi|po:iPs,  el  ce  refus,  diclé  par  un  sentiment  de  dî- 
;  »  »'  U'^u  c«)«nprêbensîble ,  reçut  l'assenliment  de  tons  les  hommes 
.•.|.<uiiaux  ainsi  que  de  l'anlorîlé  fédérale  elle-même  mieux  renseî- 
^.u»e.  L»^îi  dÎYPi-ses  écoles  vaudoises  d'infanterie  lui  fournirent  du 
resle  :>t5;>ez  d*«»ccasîons  d'employer  utilement  son  activité  ;  enir'autres 
les  c%)urs  i*xlraordinaires  de  Tannée  dernière,  au  camp  de  Bière, 
eurent  le  privilège  d*ètre  commandés  par  lui  personnellement. 

Dans  CCS  divers  services  comme  dans  sa  carrière  entière,  le  colonel 
Veillon  sut  conslamment  se  faire  estimer  et  aimer  des  militaires  de 
tous  grades  en  rapport  avec  lui.  Sa  fermeté  dans  les  circonstances 
importantes,  sa  sévérité  toute  paternelle,  sa  parfaite  franchise  de 
langage,  sa  sûreté  de  relaJicms,  sa  bonté  naturelle  de  caractère,  un 
certain  mélange  de  simplicité  d'allures  qui  attirait  et  d'autorité  qui 
imposait,  lui  attachaient  aisément  tous  ses  alentours.  Son  cœur  excel- 
lent, tt)njours  prêt  à  obliger,  n'élait  pas  moins  prompt  è  réparer  les 
effets  d'une  parole  parfois  nn  peu  mordante  el  dédaigneuse  ;  ou  plu- 
tôt si  l'on  put  lui  reprocher,  non  sans  quelque  fondement,  de  se 
montrer  de  temps  en  temps  grognon  et  bourru ,  il  ne  Tétait  que  des 
lèvres,  el  il  ne  tardait  jamais,  par  un  mouvement  spontané  de  cordia* 
lité  et  par  quelque  attention  amicale,  de  consoler  le  malheureux  qui 
venait  d'encoui  ir  ses  foudres  et  de  se  croire  disgracié.  Et  d'ailleurs 
ces  explosions,  devenues  célèbres,  de  mauvaise  humeur  avaient  une 
puissante  excuse,  que  les  infinies  seulement  pouvaient  connaître. 
De  violents  accès  d'asthme  le  forçaient  à  passer  souvent  ses  nuits  de- 
bout, pour  éviter  la  suffocation.  Bien  des  aurores  le  trouvèrent  dans  ce 
péiiiMe  état,  lisant  el  écrivant,  en  même  temps  qu'il  se  traitait  par 
des  fumigations.  Gare  alors,  il  est  vrai,  au  malencontreux  taquin  qui 
venait  Tahorder  pour  une  niaiserie  soit  personnellement,  soit  par 
écrit,  ou  au  militaire  en  faute  qui  lui  tombait  sous  les  yeux!.... 
Mais  dans  la  journée,  quand  son  fort  tempérament  avait  triomphé 
du  mal,  et  dans  la  soirée  surfout,  sa  société  reprenait  un  charme 
et  une  cordialité  doublement  agréables. 

Si  sa  belle  et  martiale  tournure,  ses  allures  d'homme  d'action,  son 
goût  pour  la  vie  des  camps,  sa  routine  du  métier,  sa  supéiiorité  dans 
les  exercices  du  corps,  dans  Téquitation,  Tescrime,  le  tir  &  la  cara- 
bine, pouvaient  le  faire  passer  pour  un  militaire  essentiellement 
troupier  et  pour  un  parfait  grenadier,  le  colonel  Veillon  n'en  était  pas 
moins  un  érudit  raffiné,  un  officrer  lettré  et  ami  de  Télude,  consr- 
crant  régulièrement  ses  deux  ou  trois  premières  heures  de  la  journée 
à  de  sérieux  travaux  de  cabinet.  LA,  dans  un  matinal  isolement,  il  se 
détachait  des  détails  du  service  journalier  et  se  livrait  avec  aban- 
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don  aux  douceurs  d'une  culture  scientifique  et  littéraire  relevée.  Les 
langues  anciennes,  qui  lui  étaient  encore  familières^  à  défaut  des  mo- 
dernes, lui  servaient  à  d'instructives  et  laborieuses  confrontations 
des  principaux  auteurs  des  divers  âges,  ou  à  des  études  approfondies 
d'bistoire  militaire.  Les  guerre^i  des  Gaules  enir'autres  fixèrent  long- 
temps ses  recherches,  ainsi  que  la  guerre  de  i799  en  Suisse.  11  laisse 
sur  ces  sujets  des  manuscrits  qui  auraient  une  haute  valeur  s'ils 
avaient  pu  être  complétés  et  revus  à  loisir  par  l'auteur.  Une  analyse 
Cûmparative  des  divers  règlements  d'exercice  de  VEurope,  où  il  avait 
été  devancé  par  le  général  belge  Renard,  l'occupa  beaucoup  aussi, 
de  même  que  l'élaboration  de  plusieurs  opuscules  de  remarquas  et 
de  mélangea.  Il  laisse  une  bibliothèque  militaire  qui  est  sans  doute 
une  des  mieux  choisies  et  des  plus  riches  de  notre  pays,  quoique  la 
largeur  avec  laquelle  chacun  pouvait  en  disposer  l'ait  passablement 
dépareillée. 

Un  complément  fort  utile  de  sa  belle  collection  bibliographique 
était  sa  prodigieuse  mémoire.  Les  événements,  les  dates,  les  noms 
propres  s'y  fixaient  comme  dans  une  layette  bien  ordonnée,  où  il  les 
retrouvait  au  premier  besoin.  Il  savait  presque  par  cœur  ses  rôles 
d'officiers,  et  quand  une  indication  quelconque  avait  passé  par  sa 
plume,  elle  restait  sans  effort  à  sa  disposition. 

Ce  précieux  don,  joint  à  un  esprit  clair  et  précis,  qui  n'excluait 
point  l'élévation  des  idées,  et  à  un  suprême  sens  pratique,  qui  le  ren- 
dait l'adversaire  né  des  théories  nuageuses  ou  charlatanesques,  faisait 
du  colonel  Veillon  une  vraie  encyclopédie  vivante  aussi  bien  qu'un 
juge  pleinement  sûr  et  compétent  en  affaires  militaires.  Porté  natu- 
rellement vers  le  progrès,  il  ne  se  payait  cependant  pas  de  mots,  si 
longs  qu'ils  pussent  être,  ni  de  promesses  plus  ou  moins  pompeuses. 
Il  examinait  consciencieusement  le  fond  des  choses,  toujours  à  la 
poursuite  d'un  résultat  réel  et  positif,  et  une  fois  son  opinion  formée 
aucune  considération  ne  l'empêchait  de  l'exprimer  franchement  et 
catégoriquement.  Son  indépendance  de  caractère  sous  ce  rapport  était 
inébranlable,  quoique  habituellement  adoucie  par  une  excessive  bien- 
veillance de  procédés.  S'il  se  trouva  souvent  en  opposition  avec  d'ho- 
norables collègues  de  la  Suisse  allemande,  réformateurs  plus  impa- 
tients que  réQéchis,  s'il  défendit  parfois  avec  une  persistante  énergie 
sa  manière  de  voir,  ce  fut  d'une  façon  constamment  loyale  et  cour- 
toise, et  sans  garder  jamais  rancune  des  échecs  délibératifs  qu'il  put 
subir.  Fidèle  à  ses  convictions,  non  moins  qu'esclave  du  devoir,  de 
l'honneur  et  de  la  hiérarchie,  il  eut  plusieurs  fois  à  exécuter  des 
mesures  qu'il  avait  vivement  combattues,  qu'il  désapprouvrait  encore, 
et  il  y  mit  le  même  zèle  que  si  elles  avaient  eu  son  assentiment,  don- 
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nant  ainsi  l'exemple  du  vrai  soldat-citoyen  et  républicain  suisse,  poar 
qui  le  respect  de  la  loi  et  le  sentiment  de  la  solidariié  doivent  toujours 
être  au-dessus  des  vues  individuelles,  si  justes  qu'elles  puissent  être. 

Ancien  magistrat,  avocat  dans  sa  jeunesse,  propriétaire  d'un  des 
meilleurs  vignobles  du   Canton  qu'il  dirigea  parfois  lui-même,    le 
colonel  Veillon,  formé  exclusivement  au  service  du  pays,  fournissait  le 
type  le  plus  accompli  de  l'oflicier  national,  du  bon  militaire  vaudois, 
du  parfait  milicien.  Il  ne  lui  manquait  même  pas  un  certain  cachet 
de  terroir  propre  à  sa  belle  contrée  natale.  Il  aimait  à  se  dire  d'Aigle, 
du  Grand-District,  quoiqu'il  habitât  Lausanne  depuis  ^A  ans.  Peu  âgé 
relativement,   vigoureux  d'esprit  et  de  corps  malgré  une  corpulence 
un  peu  lourde,  il  aurait  encore  pu  rendre  de  hauts  services  à  la  patrie 
en  danger.  Nul  doute  qu'une  sérieuse  mise  sur  pied  ne  l'eût  appelé 
aux  premiers  postes  de  l'armée,  où  la  confiance  et  le  dévouement  de 
tous  ceux  qui  av  tient  déjà  servi  sous  ses  ordres  l'eussent  suivi  et 
vigoureusement  appuyé.  Ln  Providence  en  a  décidé  autrement  ;  accep- 
tons ses  décrets  avec  soumission ,  nous  consolant  par  la  pensée  que 
ses  voies  ne  sont  pas  les  nôtres  et  qu'elle  saura  pourvoir,  selon  sa 
sagpsse,  à  Timmcnse  perle  que  fait  l'armée  par  celle  nouvelle  et 
affligeante  l.uune. 

Dans  ces  dernières  années  le  colonel  Veillon  avait  eu  à  lutter  plus 
que  d'habitude  contre  de  fantasques  |»rojels  de  réformes  —  trop  con- 
nus, hélas  !  de  nos  lecteurs  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  ici  t— 
ce  qui  lui  valut  l'implacable  rancune  de  quelques  amours-propres 
froissés.  Il  eui  à  lutter  aussi  contre  des  revers  de  fortune  qui  com- 
pliquèrent gravement  son  existence  matérielle  et  le  privèrent  de  quel- 
ques amitiés  ayant  besoin  du  souffle  de  la  prospérité  pour  se  soutenir. 
Mais  les  amis  qui  lui  restaient  étaient  nombreux  encore  et  d'autant 
plus  sûrs.  Ses  obsèques,  qui  ont  eu  lieu  à  Lausanne  le  25  mars,  l'ont 
abondamment  prouvé.  Le  cortège  officiel  auquel  il  avait  droit  fut  ren- 
forcé d'une  foule  considérable  de  citoyens  et  de  militaires  de  tous 
grades,  parmi  lesquels  plusieurs  délégués  des  Cantons  voisins  et  des 
autorités  fédérales.  Point  n'était  besoin  d'ailleurs  de  cette  éclatante 
manifestation  pour  être  sûr  que  la  mémoire  du  colonel  Veillon  vivra 
longtemps  et  chérie  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons  Vaudois  et  de 
leurs  plus  chers  Confédérés. 


ACTES  OFFICIELS. 

Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  les 
circulaires  suivantes  : 
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Aux  autorités  militaires  des  cantons  : 

Berne,  fe  17  mar^  1869. 
Tit.  —  Ensuite  de  décision  du  Conseil  fédéral  suisse  du  22  janvier  1869, 
lécole  des  sapeurs  d'infanlerie  pour  Tannée  courante  doit  avoir  lieu,  à  Soleure, 
du  14  juin  au  3  juillet  prochain. 
Doivenl  prendre  part  à  celle  école  : 

l*  Un  officier  de  chacun  des  bataillons  n*  1  de  Berne»  10  de  Vaud,  13  de 
Lucerne,  14  de  Thurgovie,  15  d'Argovîe,  16  de  Berne  et  17  d'Ar- 
govie  et  un  officier  de  chaque  compagnie  de  carabiniers  n*  1  de  Berne 
(I**  division),  n«  14  de  Neuchâlel  (U"*  division),  el  n«  34  de  Lucerne 
(VI"»*  division)  ; 
2°  Dn  sergent-major  du   bataillon  n*^  72  de  Soleure. 

Y  n»  71  de  SchafThouse. 

»  n»  70  de  Vaud. 

»  n*  69  de  Berne. 

»  n»  68  de  Si-Gatl. 

»  n»  67  de  Berne. 

»  n®  66  de  Lucerne. 

n  n*  63  des  Grisofis. 

»  n"*  64  de  Zurich. 

»  n^"  63  de  SMiall. 

delà  compagnie  de  carabiniers  n*  16  des  Grisons  (VIO*  divis.) 
»  »  D®  44  du  Tessin  (IX*  division). 

ii*^  Deux  tambours  de  Berne. 
IS'  Tous  les  sapeurs  recrutés  dans  Tannée  courante. 

Toute  cette  troupe  entrera  le  13  juin  à  la  caserne  de  Soleure,  à  4  heures 
après  midi  au  plus  lard,  el  se  mettra  à  la  disposilion  du  commandant  du  cours, 
M.  le  colotiel  fédéral  Schumacher. 

A  cette  occasion,  nous  croyons  devoir  rappeler  de  nouveau  aux  cantons  qui 
doivent  envoyer  des  officiers  à  cette  école,  qu*il  est  absolument  nécessaire  de 
choiar  les  officiers  les  plus  aptes,  les  plus  énergiques  et  ceux  qui ,  par  leur 
Tocalion  civile,  sont  déjà,  auiant  que  possible,  familiarisés  avec  celle  branche  du 
service.  La  même  recommandation  est  faite  pour  les  sous-officiers. 

Les  recrues  sapeurs  devront  prendre  part  dans  leur  canton  à  un  cours  prépa- 
Gloire  de  10  jours  au  moins  avec  un  détachement  de  recrues,  cours  qui  devra 
porter  sur  les  devoirs  et  les  obligations  des  soldats  et  surtout  sur  leur  tenue  au 
service,  sur  les  travaux  de  propreté,  le  paquetage  du  sac,  la  manière  de  rouler  la 
capoie,  et  sur  la  première  partie  de  Técole  de  soldat,  conjointement  avec  rins«- 
truciion  gymnastique  qui  y  correspond.  Dans  les  cantons  où  la  première  instruc- 
tion n*est  pas  centralisée,  les  recrues  devront  recevoir  une  instruction  de  la 
durée  du  temps  ci-dessus  prescrit. 

Les  cadres  désignés  pour  celte  école  ont  été  choisis  de  telle  sorte  que  l'on  puisse 
donner  successivement  à  chaque  bataillon  d'infanterie  el  de  carabiniers  un  officier 
et  ua  sous-officier  suffisamment  familiarisés  avec  le  service  de  pionnier.  Ce  but 
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jjg„(  ^;,  jMi  ^ai  avoraUe  sous  tous  les  rapports  et  si  l'on  désigne 

j  1^,  ^  _    j  T?f>orineJ  e?ierçant  une  professioQ  correspondaole  et 

*.      , ,  ^*j%.r^  efoiiH|iies  nécessaires. 

>  -«rrjd»  sa^Kiirs,  il  faut  surtout  avoir  soin  de  prendre  des 
^y^a  a  de  veiller  à  ce  que  ceux-ci  possèdent  lesquBlîiés 
^ruvui  hi  27  novembre  18S7  pour  les  troupes  du  i^nie. 
u-  .  i^fxni  par  le  règlement  pour  les  sapeurs  d*infan(ene. 
•  I  . .  si;;poriera  les  frais  de  solde,  de  subsistance,  de  logemenl  et 

^''  .     a»  â>  aofflQies  prenant  part  à  l'école. 

..  f  4r«  munie  de  feuilles  de  route  cantonales  et  dirigée  sur  So- 
-«vur  elle  recevra  des  feuilles  de  route  du  commissaire  des  guerres 
^.iid^  Tue  les  cantons  ne  préfèrent  lui  en  donner  à  son  départ, 
.j  itreticié^  le  4  juillet. 
H'Htos  les  cantons  intéressés  de  vouloir  bien,  en  temps  utile,  prendre 
jVxêcution  nécessaires  et  de  nous  iransmettre  au  plus  ti^rd  ju$qQ*aa 
•ucùain,  Tétat  nominatif  des  hommes  qu'ils  se  proposent  d'envojfer  à 
«i%  il  s  agit.  —  Agréez,  tit.,  etc. 


Berne,  h  17  mars  1889. 

Vu.  «-  Nous  avons  l'honneur  de  vous  inviter  par  la  présente  h  vouloir  bien 
••tudre  les  mesures  nécessaires  pour  Tenvoi  aux  cours  sanitaires  de  cette  année 
.a  fK^rsonnel  désigné  à  l'annexe  V  du  tableau  des  écoles  militaires. 

Diverses  circonstances  nous  ont  obligé  de  changer  l'époque  du  cours  n*  III  de 
Lucorne  et  de  la  fixer  du  9  au  28  août,  et  de  renoncer  au  cours  éventuel  prévu 
\m  raiHiexe  V  du  tableau,  mais,  en  revamshe,  d'envoyer  le  personnel  déjà  désigné 
piMir  y  prendre  part,  au  cours  n®  ill  à  Lucerne. 

Au  lieu  du  cours  d'aspirants  pour  commissaires  d'ambulance,  il  y  aura  un  cours 
J0  rt^l^étilion  pour  officiers  déjà  brevetés. 

En  conséquence  le  personnel  sanitaire,  pourvu  de  feuilles  de  route  cantonales, 
doit  être  envoyé  de  la  tnanière  suivante  sur  les  places  d'armes  ci-après  désignées 
#4  se  présenter  à  2  heures  après  midi  au  plus  tard  aux  commandants  des  cours 
vnapeetîra  * 

1.  Praters  et  infirmiers  de  langue  allemande  (personnel  du  cours  n*  I,  Zurich, 
Mnexe  V  du  tableau  des  écoles),  i  Zurich; 

Entrée  4  avril.  Licenciement  25  avril. 
Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

2.  Fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande  (personnel  du  cours  n^  II,  Zurich, 
annexe  V  du  tableau  des  écoles),  à  Zurich  ; 

Entrée  25  avril.  Licenciement  15  mai. 
Commandant  :  lieut.*colonel  Ruepp. 

3.  Fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande  (personnel  du  court  n^  \,  Lucema, 
annexe  V  du  tableau  des  écoles),  à  Lucemê; 

Entrée  25  mai.  Licenciement  13  juin. 
Commandant  :  capitaine  fédéral  GoldUn, 


\ 
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4  FratfTS  et  infirmiers  de  langue  française  (personnel  du  cours  n**  II,  Lucerne, 
annexe  V  do  tableau  des  écoles),  t^  Lucerne  ; 

Entrée  13  juin.  Licenciement  4  juillet. 
Commandant  :  capitaine  fédéral  Gôldlin. 

5  Infimiiers  et  fraters  de  langue  française  (personnel  du  cours  n®  I,  Berne, 
annexe  V  du  tableau  des  écoles),  è  Berne  ; 

Entrée  18  juillet.  Licenciement  8  août. 
Commandaiil  :  capitaine  fédéral  G5ldlin. 

6  Infirmiers  et  fraters  de  langue  allemande  (personnel  du  cours  n®  UI,  Zurich, 
annexe  Y  du  tableau  des  écoles),  à  Zurich; 

Entrée  18  juillet.  Licenciement  8  août. 
Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

7.  Médecins  de  langue  française  (cours  d'opération  n*  II,  Berne,  annexe  Y  du 
CaUeau  des  écoles),  à  Berne; 

Entrée  28  juillet.  Licenciement  8  août. 
Commandant  :  major  fédéral  Weinmanp. 

8.  Médecins  de  langue  allemande  (cours  d'opératioù  n"  lY,  Zurich,  annexe  Y 
da  tableau  des  écoles),  k  Zurich  ; 

Entrée  25  juillet.  Licenciement  8  août. 
Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

9.  Médecins  de  langue  allemande,  fraters  et  infirmiers  (cours  n*  III,  Luœme, 
et  n*  iV,  Zurich,  annexe  V  du  tableau  des  écoles),  à  Lucerne  ; 

Entrée  8  août.  Licenciement  20  août. 
Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

Ni  les  fraters  ni  les  infirmiers  ne  doivent  prendre  avec  eux  de  boulgues  et  de 
bidons  h  eau  pour  les  cours  sanitaires;  ils  ne  doivent  être  munis  de  ces  objets  que 
poar  les  écoles  militaires. 

On  ne  devra  envoyer  aux  cours  d'opérations  qui  auront  lieu  è  Zurich  et  è  Berne 
que  des  médecins  de  corps,  notamment  les  jeunes  médecins  de  bataillon  et  ceux 
des  armes  spéciales  ;  le  choix  est  abandonné  aux  cantons. 

Les  fraters  et  infirmiers  doivent  être  inspeetés  avant  leur  départ  pour  les  cours, 
afin  de  s'assurer  de  leur  présence ,  de  leur  bon  équipement,  ainsi  que  de  leur 
départ  è  temps  pour  le  lieu  de  destination. 

On  se  conformera  strictement  aux  prescriptions  concernant  le  choix  des  recrues 
et  à  celles  du  règlement  sur  Tinstruction  du  service  sanitaire  du  22  novembre 
1861,  SS^  2,  3  et  18. 

Les  hommes  qni  ne  sauront  ni  lire  ni  écrire,  ceux  qui  n*auroot  pas  les  qualités 
physiques  et  intellectuelles  requises,  et  ceux  qui  auront  déji  subi  un  coufS  sani- 
taire, seront  renvoyés  aux  frais  des  cantons. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  les  hommes  désignés  pour  prendre  part  è  Tun 
de  ees  deux  cours,  ne  pouvaient  pas  s*y  présenter,  il  en  sera  rendu  compte  aussitôt 
au  département  soussigné. 

Enfin  le  département  rappelle  à  votre  attention  les  deux  derniers  alinéas  de  sa 
circulaire  du  28  mai  1863,  cooeemant  les  objets  d'équipement  qui  font  le  plus 
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souvent  débat,  ainsi  qoe  l'appel  ao  service  des  médecins,  fralers  et  infirmiers  qui 
n'ont  pas  encore  reço  rinstnichon  r^çlemenlaire  prescriie  par  le  $  19  do  réfçlefnefit 
sur  le  service  de  santé,  et  qoi  dés  lors  ne  doivent  pas  être  envoyés  aux  cours  dont 
il  s'agit.  —  Agréez,  tit.,  etc. 

PROGRAMME 

eaneemani  Femeignement  par  U$  médedm  des  écoles  wûUtairês 

de  rkygiêne  militaire  aux  soUats. 

(Annexe  i  la  drealaire  da  Département  militaire  fédéral,  adressée  anx  oflSeîers  de 

Fétat-major  sanitaire,  le  17  mars  1869.) 

I. 

Démonstralion  motivée  de  la  nécessité  pour  le  soldat  d'être  nin  de  corps  ef 
d'esprit,  bien  conformé  et  vigoureux  ; 

Qu'il  connaisse  et  sache  avoir  recours  aux  voies  et  anx  moyens  les  plus  propres 
de  se  maintenir  en  bon  état  de  santé  et  préserver  sa  santé  et  sa  vie  des  nombreux 
dangers  quiré»ullent  de  la  vie  militaire; 

Rendre  altenlif  aux  nombreuses  circonstances,  inséparables  de  la  vie  nMlitnire, 
qui  menacent  la  santé  des  soldats,  mais  dont  on  peut  se  préserver  par  une  con- 
duite convenable; 

Différence  de  la  vie  militaire  et  de  la  vie  civile  en  ce  qui  concerne  la  noorritore 
et  la  boisson,  le  logement,  Thabillement,  le  travail,  la  peine,  les  efforts,  les  far- 
deaux, les  marches.  Rendre  attentif  aux  fréquentes  inadvertances  et  au  manque 
de  réflexion  des  soldats  ; 

S'en  tenir,  pour  l'instniction,  sur  l'art  et  la  manière  de  se  préserver  des  ma- 
ladies, au  chapitre  IV  de  rinslruclioo  pour  les  fralers  ainsi  qu'en  partie  au  Vade- 
mecum  de  Scbaible,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  règles  hygiéniques  a 
observer  lors  des  exercices,  des  inspections  et  du  service  de  garde,  en  marche 
et  au  quartier,  pages  147  à  173. 

II. 

Expliquer  l'importance  qu'il  y  a  de  s'adresser  sans  délai,  en  lien  convenable, 
dans  les  cas  de  maladie,  afin  que  l'on  puisse  prévenir  à  temps  les  maladies  sé- 
rieuses et  de  longue  durée,  soit  par  une  dispense  de  service,  soit  par  un  change- 
ment de  nourriture  et  de  régime,  soit  enfin  par  l'administration  de  médicaments 
nécessaires,  s'il  y  a  lieu.  Rendre  auentif  aux  cas  simulés  et  exagérés.  Démontrer 
combien  un  semblable  procédé  serait  vil  et  combien  une  semblable  erreur  serait 
indigne  d'un  brave  soldat  ; 

Indiquer  qu'il  meurt  beaucoup  plus  de  soldats,  même  en  temps  de  guerre,  i 
la  suite  de  maladies  qui,  pour  la  phipart,  auraient  pu  être  évitées  par  une  con- 
duite régulière,  qu'à  la  suite  de  batailles  ; 

Description  abrégée  de  quelques-uns  des  symptômes  de  maladies  qui  se  pré- 
sentent le  plus  souvent  dans  la  vie  militaire,  ainsi  que  des  cas  qui  peuvent 
subitement  mettre  la  vie  en  danger,  lors  d'un  service  pénible,  lors  des  chaleurs 
et  du  froid,  et  dans  nombre  d'autres  circonstances. 
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Comment  il  est  possible  de  prévenir  ces  symptômes  et  comment  les  premiers 
secours  peuvent  se  donner  entre  camarades  ;  la  manière  de  procéder  dans  les  cas 
d'évanouisseinent,  d*ivresse  et  de  mort  apparente  par  submersion. 

Pour  celle  instruction,  on  pourra  utiliser  les  chapitres  V  et  VI  de  l'instruction 
pour  les  fraters,  mais  ils  devront  être  abrégés  le  plus  possible,  et  être  exposés 
dans  une  forme  populaire  accessible  à  tous.  On  s'eflbrcera  en  particulier  d'expli- 
quer chirement  aux  soldats  les  moyens  de  prévenir  les  maladies  de  pieds  ainsi 
que  les  prenoiers  soins  à  donner  en  cas  de  blessures.  Insister  avant  tout  sur  une 
chaussure  bien  conditionnée  (souliers,  bottes,  bas,  chiffons  de  pieds). 


Berne,  le  20  mars  1869. 
Tit.  —  A  teneur  du  tableau  des  écoles  du  22  janvier  écoulé,  l'école  militaire 
eenlrale,  partie  théorique,  aura  lieu  à  Thoune  du  3  mai  au  3  juillet. 

Le  commandement  de  la  première  partie  de  cette  école  a  été  confié  è  Tinstruc- 
leoren  chef  de  l'infanterie,  H.  le  colonel  fédéral  Hoflstetier  ;  pour  la  seconde  partie, 
à  partir  du  13  juin ,  le  commandement  f^era  remis  à  M.  le  colonel  fédéral  Herzog. 
Les  détachements  suivants  arriveront  successivement  à  l'école  : 

Le  2  mat  : 
a)  L'état-major  de  l'école  ;  licenciement  le  13  juin; 
h)  Le  personnel  des  instructeurs;  licenciement  le  13  juin; 
e)  Les  officiers  de  Tétat-major  fédéral  désignés  pour  passer  l'école  ;  licencie- 
ment le  13  juin; 

d)  Les  majors  d'infanterie  nouvellement  nommés  ;  licenciement  le  13  juin  ; 

e)  Les  officiers  d'artillerie  désignés  par  annexe  II  a  du  tableau  des  écoles;  licen- 

ciement le  4  juillet. 
Le  30  mat  : 

f)  Les  sous-ofliciers  canonniers  et  les  trompettes,  ainsi  que  les  serruriers  des 

batteries  de  l'élite  qui  ne  seront  pas  appelés  à  un  cours  de  répétition  en 
1869  (voir  annexe  11  a  du  tableau  des  écoles)  ;  licenciement  le  13  juin  et 
le  4  juillet. 
Le  6  juin  : 

g)  Les  sous-officiers  du  train  (voir  annexe  II  a  du  tableau  des  écoles;  licencie- 

ment le  4  juillet. 
Le  13  juin: 
kj  Les  appointés  du  train  et  les  ouvriers  (voir  annexe  II  a  du  tableau  des  écoles)  ; 
licenciement  le  4  juilllet. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  désigné  sous  lettre  d  nous  prions  les  cantons 
qui  oe  Fautaient  pas  déjà  fait,  de  nous  transmettre,  jusqu'au  30  du  mois  courant, 
un  état  des  majors  nouvellement  nommés  qui  n'auraient  pas  encore  suivi  la  partie 
ibéorique  de  l'école  centrale  en  qualité  d'officiers  d'état-major  de  bataillons,  et  d'y 
comprendre  ceux  qui  ont  été  dispensés  de  l'école  centrale  l'année  dernière. 

Tous  les  officiers  et  toute  la  troupe  devront  entrer  à  Thoune  à  4  heures  après 
midi  au  plus  tard. 

Les  officiers  devront  immédiatement  se  faire  inscrire  auprès  du  commissariat 
des  guerres  de  l'école. 

Chaque  officier  monté  peut  amener  un  bon  cheval  de  selle ,  pour  lequel  il 
percevra  la  ration  de  fourrage.  Les  officiers  de  l'état-major  percevront  en  outre 
Tindeninité  de  fr.  4  par  jour. 

Tous  les  officiers  montés  devront  prendre  leur  équipement  de  cheval  avec  eux. 

Tous  les  officiers,  sans  distinction  d'arme  et  de  grade,  qui  prendront  part  à  la 

Eirtie  théorique  de  l'école  centrale,  recevront  une  solde  d'école  de  fr.  7  par  jour* 
s  seront  tous  logés  dans  la  nouvelle  caserne. 
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Toutes  les  troupes  des  armes  spéciales  doivent  être  soumises  k  une  visitei 
dans  les  cantons  avant  leur  entrée  au  service  fédéral,  et  [*on  n*y  enverra  qoei 
hommes  valides.  Les  individus  faibles  et  impropres  au  service  seront  reovojiii 
frais  des  cantons. 

Le  département  vous  prie,  tit.,  de  vouloir  bien  pourvoir  h  rexécutiondcf{ 
sentes  dis[)Ositions  pour  autant  qu'elles  concernent  votre  canton,  el  il  saut 
occasion  de  vous  présenter,  etc. 

Birne^  le  29  mcn  IM 

Tit.  —  Les  autorités  militaires  des  cantons  sont  priées  par  le  départemeoli 
signé  de  bien  vouloir  lui  faire  parvenir,  si  possible  dans  la  huitaines  une 
aux  questions  suivantes  : 

1®  Existe-t-il  dans  le  canton  des  fondations  Winkelried  ou  d'autres  fo 
ayant  pour  but  de  secourir  les  invalides  ou  les  familles  de  militaires  ayaiti 
combé  en  service  actif? 

i9  Quand  a-t-on  commencé  à  recueillir  des  fonds  ? 

3"  De  quelle  manière  sont  ils  capitalisés  et  alimentés  ? 

4*^  A  quelles  sommes  se  montent-ils  aciuellemeiit  ? 

Veuillez,  si  possible,  joindre  à  ces  réponses  un  exemplaire  des itatali 11 i 
fondations.  —  Agréez,  tit.,  etc. 

A  Messieurs  les  conimandanls  des  écoles  militaires  fédérales. 

Berne,  17  mars  1809. 

A  Messieurs  les  commandants  des  écoles  militaires  fédérales. 

Tit.  —  Afin  de  faire  donner  à  l'avenir  à  la  troupe  des  écoles  nilitaires  qilt- 
ques  notions  sur  Thygiène  militaire  et  les  instructions  nécessaires  Mir  la 
valion  de  sa  santé,  oinsi  que  sur  Tad mi nisiration  des  premiers  secours  dam  1^ 
cas  de  maladie,  le  Département  a  étubti  un  programme  pour  les  médecins  d'éoll 
chargés  de  donner  celte  insu*uciion. 

En  portant  ce  programme  à  la  coimaissance  des  commandants  des  écdei 
litpires  fédérales,  le  Déparlemeni  les  invite  en  môme  temps  i  ajouter 
branche  d'enseignement  au  plan  d'instruction  théorique  de  chaque  école  et  à  voV 
à  cet  objet  important  ralleniion  nécessaire. 

Agréez,  lit.,  etc.  Le  Chef  du  Département  militaire  fédéraL 

V.  RUFFY. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 


Italie.  —  Nous  prenons  la  liberté  de  détacher  d'une  lettre  particulièra  d*i 
officier  supérieur  fédéral ,  momentanément  à  Naples ,  les  intéressantes  indicaâoai 
suivantes  sur  l'armée  italienne  : 

a  La  piquante  lettre  à  la  Revue  sur  la  nouvelle  coiffure  suisse,  oà,  pria* 
renthése,  votre  correspondant  aurait  bien  pu  rendre  justice  aux  louables  efforts^ 
Conseil  fédéral  pour  atténuer  certains  côtés  fâcheux  de  la  loi  élastique  de  (K* 
cembre  1867,  me  fait  penser  qu'on  procède  bien  mieux  en  Italie  qu'en  Sui0* 
eu  fait  de  réformes  militaires;  on  y  met  plus  de  jugeiuent  et  moins  de  préà* 
pi  talion. 

ce  Je  vois  souvent  ici  des  soldats  du  S""*  régiment  d'infanterie  expérimeotBi^ 


un  nooTel  uoiforme.  Ds  le  portent,  pour  cela,  dans  tous  les  services  et  au  complet, 

en    iDôine  temps  que  leurs  camarades  portent  l'ancien.  Après  un  an  de  tels 

essais  comparatifs,  l'enquête  qui  se  fera  pourra  certainement  conclure  en4oule 

connaissance  de  cau^.  C*est  là,  vous  en  conviendrez,  agir  plus  rationnellement 

qae  nous,  qui  avons,  par  coup  d*élat  et  è  bâtons  rompus,  subitement  déshabillé 

notre  armée,  sans  savoir  comment  la  rhabiller,  et  qui,  maintenant,  devons  entrer 

en  pleio  dans  le  régime  du  bon  plaisir  administratif  pour  revenir  à  celui  du  bon 

sens  en  fait  de  tenue. 

«  J'ajoute  que  le  nouvel  uniforme  italien,  soit  une  tunique-jaquette  bleu- 
ibocé,  courte,  ample,  à  peiil  col  rabattu,  avec  quelques  ornements  et  des  bourrelets 
d^épaule  en  guise  d*épaulettes,  chapeau  calabrais  gris  h  plume,  ou  képi-casquette 
en  drap  avec  aigrette,  pantalon  gris-clair,  large,  et  guêtres  blanches  par-dessus, 
me  paraît  parfaitement  convenable  et  pratique*  pour  le  service  de  campagne,  sans 
éiiB  iodigne  d'un  service  de  ville.  Quoiqu'il  me  plaise  moins  que  la  tenue  ita- 
Tienne  actuelle  (rancienne  tenue  piémontaise,  une  des  plus  jolies,  des  plus  mi- 
filVires  et  des  plus  coniîM  il  faut  de  l'Europe),  elle  donnerait  à  la  troupe  une 
bonne  tournure,  i  la  fois  originale  et  simple,  et  elle  serait  surtout  commode. 

«  Du  reste  cette  jeune  et  grande  armée  est  en  progrès  notable  sous  tous  les 
rapports.  Elle  se  distingue  des  diverses  armées  européennes  par  son  activité 
incessante.  Le  séjour  de  garnison  ordinaire  n'y  est  pas  une  permanente  flânerie 
comme  en  France,  par  exemple.  OfGciers  et  soldats,  tout  le  monde  travaille  ici 
presque  aulaot  qu'au  camp.  Cinq  fois  par  semaine  il  y  a  exercice,  non-seulement 
pour  les  recrues,  mais  pour  les  corps,  et  éhaque  semaine  un  bon  service  de  cam- 
pagne, de  marche  ou  de  tir.  L*escrime  est  aussi  suivie  avec  grand  soin  ;  on  s'y 
prépare  au  fusil  par  le  bâton  à  deux  mains.  —  C'est  un  agréable  spectacle  que 
d'assister,  dans  la  caserne  des  lanciers  de  Novara,  aux  passes  d'infanterie  contre 
cavalerie  et  vice-versà,  par  des  sections  de  jouteurs  montés  et  armés  comme  en 
campagne,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  présenter  pourtant  quelque  danger,  malgré 
l'adresse  admirable  de  maints  héros  de  ces  utiles  tournois. 

te  Les  bersagliers,  dont  un  fort  beau  régiment  orne  mon  voisinage,  sont  tou- 
jours un  corps  d'élite  des  mieux  dirigés,  le  joyau  vraiment  de  la  Péninsule.  A 
leur  mâle  tournure,  à  leur  aisance  et  à  leur  bon  ordre  dans  les  rangs,  à  leur 
allure  rapide  et  nerveuse,  on  juge  d'entrée  que  ces  soldats  sont  d'ailleurs  aussi 
bons  que  beaux,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas. 

«  Quand  les  réformes  entreprises  par  le  ministre  de  la  guerre  actuel,  le  jeune 
et  habile  général  Bertolé-Viale,  un  élève  de  Fanti,  seront  terminées,  cette  armée 
aura  certainement  atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection  possible  en  temps  de 
paix.  —  Il  lui  faudrait  encore  sans  doute  l'école  finale,  celle  de  la  guerre,  du  feu 
triomphant,  une  Algérie,  un  Caucase,  des  Indes  à  tourmenter,  en  se  formant  la 
main,  et  par-dessus  tout  une  revanche  quelconque  de  Custozza,  pur  ramener  le 
moral  au  niveau  du  reste. 

«  Qui  sait  si  les  bruits  d'alliance  franco-austro-italienne  qui  courent  ces  temps* 
d  avec  persistance  ne  fourniront  pas  cette  occasion  vivement  désirée  ?  Dans  cette 
prévision  on  ne  peut  que  féliciter  l'Italie  d'être  débarrassée  du  (atneux  stratège 
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;xM*4tim  Cstniiiit  le  lourneur  de  quadrilatère  que  vouîsivez,  qui  vient  d*ètre 
4iitti>  r?iyy«^  par  son  gouverneroenu 

««.  |tiff«H  les  affaires  plus  ou  moins  mililaires  traitées  dernièrement  par  le  Parle* 
SMwU  je  De  veux  pas  oublier  une  loi  abolissant  le  monopole  régalien  de  la  fa- 
bricalkm  de  la  poudre  à  canon ,  notable  innovation  sur  le  continent  européen, 
mais  jugée  nécessaire  par  suite  des  progrès  de  la  chimie  et  de  la  pirotecbnie  in- 
dustrielle. » 

Btet«-IJAl«.  —  Le  général  Grant,  entré  en  fonctions  le  4  mars  comme  président 
des  Etats-Unis,  a  annoncé  qu'il  s*efrorcerait  surtout  de  faire  régner  l'autorité  de  Ja 
loi,  la  loyauté  dans  l'administration  et  le  bon  ordre  dans  les  finances,  afin  d*arriver 
au  plus  tôt  à  la  restauration  du  crédit  public  et  de  la  circulation  monétaire.  Comme 
saite  à  ces  honnêtes  promesses  il  a  choisi  son  ministère  parmi  les  hommes  de  ta- 
lent et  de  raison  des  diverses  nuances  du  parti  républicain  et  en  confirmant  le  gé^ 
néral  Schofield  au  département  de  la  guerre.  Celui-ci  n'ayant  pu  accepter  la  conti- 
nuation de  ses  fonctions,  il  a  été  remplacé  par  le  général  Rowlîns. 

L'illustre  général  Sherman  a  naturellement  été  appelé  au  poste  éminent  de 
commandant  en  chef  de  l'armée  des  Etals-Unis,  laissé  vacant  par  le  nouveau  pré- 
aident, et  chacun  reconnaît  que  jamais  plus  honorable  succession  ne  tomba  entre 
plus  dignes  mains. 

Em^mf$me*  ~  Le  nouveau  régime  se  fixe  d'une  manière  de  plus  en  plus  durable 
et  sans  trop  de  secousses.  Les  Certes,  réunies  le  ft  février,  ont  entendu  de  remar- 
quables professions  de  foi  des  principaux  chefs  du  mouvement.^  Les  généraux 
Serrano  et  Prim  et  l'amiral  Topete  enir'autres  ont  afOrmé  solennellement  et  avec 
une  grande  énergie  l'œuvre  inaugurée  en  septembre  dernier,  et  l'écho  d'unanime 
approbation  qu'ils  ont  éveillé  par  leurs  éloquentes  paroles  (ait  présumer  que  cette 
œuvre  ne  tardera  pas  à  être  menée  à  bonne  fin.  Chargé  de  reconstituer  un  minis- 
tère en  attendant  l'élaboration  de  la  constitution,  le  maréchal  Serrano  l'a  composé 
de  tous  les  anciens  membres ,  ce  qui  prouve  au  moins  l'heureuse  harmonie  qui 
régne  parmi  les  hommes  importants  de  TEspagne  régénérée. 

Sous  peu  sera  discutée  la  grave  question  de  la  forme  définitive  du  gouvernement, 
et  l'on  croit  que  ce  débat  se  passera  sans  gros  orage.  Il  n'y  a  en  effet  que  deux  al- 
ternatives réelles:  la  République  fédératlve  ou  la  Monarchie  constitutionnelle  et 
démocratique  avec  le  duc  de  Montpensier  pour  roi.  Si  beaucoup  de  sympathies  — 
y  compAs  les  très-humbles  nôtres  —  vont  en  première  ligne  vers  les  républicains, 
on  ne  saurait  nier  que  Téchec  possible  de  ceux-ci  ne  trouvât  d'amples  compen- 
sations dans  l'avènement  au  trône  du  fils  cadet  du  feu  roi  Louis-Philippe ,  prince 
d'un  esprit  droit,  éclairé,  sincèrement  libéral,  et  dont  tous  les  antécédants  ainsi 
que  toutes  les  traditions  de  famille  sont  autant  de  gages  sérieux  fournis  à  la  cause 
de  la  liberté. 

Quoiqu'il  advienne ,  un  des  premiers  soins  du  gouvernement  portera  sur  la  re- 
fonte de  l'organisation  militaire.  Déjà  de  nombreuses  voix,  appuyées  même  de  ma- 
nifestations violentes ,  réclament  l'abolition  de  la  conscription  et  de  l'inscription 
'naritime^  en  vue  d*arriver  à  remplacer  l'armée  permanente  par  un  système  de 
milices  semblable  à  celui  de  la  Confédér^^iion  suisse.  Ce  projet,  qui  prend  chaque 
jour  plus  de  faveur,  serait  certainement  un  flatteur  hommage  à  nos  institutions  na- 
uonafes,  et  nous  espérons  que  sa  réalisation  n'amoindrira  en  rien  la  force  militaire 
ospagne,  soit  dans  la  Péninsule  soit  dans  les  colonies,  surtout  en  la  combinant 
créacion  de  corps  de  volontaires 
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SOCIÉTÉ  DE  WINKELRIED. 

Depuis  quelques  années  il  est  question  de  créer  une  société  dite  de 
Winkelried,  dont  le  but  serait  de  distribuer  des  secours  ou  des  pen- 
sions aux  veuves  et  aux  orphelins  des  militaires  suisses  morts  au  ser- 
vice militaire  fédéral  ou  cantonal. 

Ce  projet  a  souvent  été  mentionné  ou  discuté  dans  les  réunions  de 
la  société  militaire  fédérale  des  officiers  ou  de  ses  sections  cantonales  ; 
il  a  fait  l'objet  de  rapports  nombreux  de  commissions  d'experts  nom- 
mées par  le  département  militaire  fédéral  pour  en  étudier  les  bases 
et  l'organisation  ;  il  a  récemment  encore  été  vivement  discuté  dans 
la  presse  suisse,  dans  des  brochures  et  dans  des  réunions  convoquées 
par  les  diverses  sociétés  militaires  qui  existent  dans  notre  patrie. 

II  est  donc  convenable  et,  nous  osons  le  dire,  nécessaire,  avant 
d'examiner  avec  soin  les  derniers  projets  présentés  au  Conseil  fédéral, 
de  rappeler  l'historique  de  cette  question  de  Winkelried. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  en  limitant  notre  récit  aux 
seuls  faits  importants. 

C'est  à  Genève,  par  Tiniliative  d'un   comité  fondateur  genevois, 
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if  >/W^U,  q^ii  ^»/;%  f'JifJttH  c^MlHt^iie^,  vous  Tcuirei  acsâ  par  [a- 

*  UioiiwiH  Hi^Aitfi  ifoitfi  nouï  sur  le  livre  des  membre   le  n:tre 

«  Ci(/;v/ffu  «1^  l/;ijt  fving^  Hc  touU^  religion,  de  toale  opinioD,  que 
«  voijH  /fW'/  ou  non  rhonneur  de  porter  les  armes  dans  nos  milices, 

*  //>f/4,  V'Hi»  voiidf  (il  r;onUihuer  h  la  souscription  nationale  poor  la 

*  rr/^Hlion  dii  pi75»nier  fond»  /:(^  l'orphelinat  et  de  la  caisse  des  veuves. 
I  ToiJl  ronf/Ml/M'/î  voudra  donner  celle  preuve  de  son  palrioiisme 

«  d/iNinl^'itM/%  dn  fion  amour  pour  rind/;pendance  de  noire  pays,  de 
«  pion  dnvoir  dn  contiihunr  A  loul  ce  qui  pr'ut  assurer  Tinlégrilé  de 
«  non  Ini'i'iloirr^. 

LoM  MiilulM  dinaiont  : 

Ail,  I**!*.  Tout  rilojon  Nuir^Ho  qui  Tuil  ou  a  Tait  parlie  de  la  milice 
fi^ili^rnln  (tu  oiuUonnIo  ont  do  droit  mcnibro  de  la  société  mutuelle 
nmInno  pour  loM  orpholinn  ri  1rs  vouvos  dos  militaires,  s'il  s%  soumet 
A  NOM  nlalulN  ot  A  HOii  n^((ltMnonU. 

Arli  i.  lo  bul  do  rotto  a.HjiociAlion  nationale  est 

ffl  do  \\\\\y\\'v  un  orpholiuul  pour  los  oulants  des  sociétaires  morts 
tui  MOI  vioo  uùlituiro  iVVIi^ral  ou  o;uUoual  ; 
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b)  de  créer  one  caisse  de  secours  pour  les  veuves  des  sociétaires. 

Art.  S.  La  base  de  celte  institution  est  une  contribution  mutuelle 
quotidienne  de  un  centime  par  soldat  jusqu'à  radjudanl-sous-officier  ; 
deux  centimes  par  officier  jusqu'au  capitaine  ; 
cinq  centimes  par  officier  supérieur. 

Arl.  5.  La  société  est  placée  sous  la  surveillance  et  la  haute  protec- 
tion du  président  du  département  militaire  fédéral. 

La  publication  de  cet  appel  provoqua  des  adhésions  dans  plusieui^s 
Cantons,  mais  il  suscita  aussi  des  objections,  dont  se  firent  Torgane 
quelques  départements  militaires  cantonaux  en  répondant  aux  com- 
munications du  comité  fondateur. 

Ces  objections  engagèrent  ce  comité  à  modifier  ses  statuts  et  à  les 
réviser.  11  le  fit  au  mois  d'août  1860  et  convoqua  par  circulaire  du 
23  du  dit  mois  des  délégués  de  tous  les  Cantons  à  .se  réunir  en  con- 
férence à  Sempach,  le  1<^  octobre  suivant,  pour  discuter  le  nouveau 
projet  de  statuts. 

Ce  projet  difiere  du  premier  dans  plusieurs  points  : 

C'est  ainsi  qu'il  dit  que  le  but  de  l'association  nationale  de  Winkel- 
ried  est  de  créer  un  fonds  suffisant  pour  fonder  : 

l""  Un  orphelinat  pour  les  enfants  des  soldats  morts  au  service  fédé- 
ral ou  cantonal  ; 

2o  Une  caisse  de  secours  pour  les  veuves  des  sociétaires  ; 

â<»  Une  caisse  de  pension  pour  les  soldats  suisses  mutilés  au  service 
du  pays; 

4""  Une  caisse  d'assistance  pour  les  familles  des  miliciens  en  service. 

Art.  3.  La  base  de  cette  association  est  une  contribution  annuelle 
de  deux  francs. 

« 

La  réunion  de  Sempach  eut  lieu  le  1^  octobre. 

Vingt  Cantons  étaient  représentés  par  des  délégués. 

La  séance  devait  être  présidée  par  le  colonel  fédéral  Denzler,  mais 
il  fut  empêché  et  remplacé  par  le  colonel  von  der  Weid,  chef  du 
département  militaire  du  Canton  de  Fribourg. 

En  consultant  le  procès-verbal  des  délibérations  de  cette  conférence 
nous  voyons  que  les  délégués  furent  généralement  d'accord  pour  re- 
mercier leurs  confédérés  de  Genève  de  leur  généreuse  et  patriotique 
initiative  ;  le  but  de  l'association  fut  donc  reconnu  bon,  utile  et  digne 

d'être  réalisé. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  les  bases  de  cette  réalisation  et  les 
meilleurs  moyens  pratiques  d'y  parvenir,  alors  surgirent  de  grandes 
divergences  de  vues  et  de  projets. 

Il  nous  est  impossible  d'exposer  les  opinions  émises;  cela  nous 
entraînerait  trop' loin. 
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.     _      -        T«er-  ;  ôf  nr  pas  eotrer  en  matière  sur  le  prqet 

umr  wr  K  stm^ié  peacTois. 

-.   .<  a  iRfi.<irv«  teml  les  délégaés  de  Zurich,  Lucerae, 

,        f  .j^   Hft.  -ivis.  Friboar^,  Solenre,  Appenzell,   St-Gall, 

^  ..  ,-^  .v  S  vAviié  fiireot  Berne,  Tessio,  Valais,  Neuchâlcl 

^      ..^  nf  «M  et  da  dépirtemenl  mililaire  fédéral  s'abstinrent 

^    ..Uï?  KWiê  : 
osv'i  iWc^nl  SMïi  par  une  adresse,  invité  à  présepler  dans 
...v'jj.u«î  î*3sioo  de  l'Assemblée  fédérale  un  projet' de    loi  par 
■■cLTr  ■>   s^"  pourra  snr  une  plus  vaste  échelle  que  celle  pra- 
u-  f  lê^'*  ^  i***"'  ^  l'issislance  des  familles  indigenles  de  tnilï- 
î,.-.  :S  cvta  au  moyen  de  l'accroissement  constant  du  fonds  déjà 
lion  est  confiée  k  la  Confédération. 
:hargé  de  faire  les  démarches  nécessaires 
aies  et  selon  l'issue  de  l'alTaire  de  faire 
ii'tl  jugerait  opportunes. 
kelried  doit  être  conservé  et  le  comiié 
ispositions  à  prendre  pour  assurer  l'exé- 

s  devons  cependant  citer  celui  de  la  dé- 
>U3  panil  élre  le  plus  significatif  et  résu- 

l'opinion  de  la  majorité  de  l'assemblée  : 
londi  du  projet  de  statuts  soumis  aux  dé- 
premier el  le  plus  impérieux  devoir  d'un 
i  du  besoin  ceux  de  ses  défenseurs  qui 
3er^'ii:e,  ainsi  que  de  secourir  les  familles 
s  de  leur  dévouement  ; 
irincipe  reconnu  el  snivi  par  toutes  les 
T  pourrait  jusqu'à  un  certain  point  ex- 
fiiliante  pour  notre  pays  la  nécessité  de 

d'assurance  mutuelle  contre  l'effet  de  ses 
de  la  guerre. 

ntres  de  population,  où  une  plus  grande 
éle  ardent  pour  le  bien  public,  le  but 
t  les  auteurs  du  projet  d'association  paraît 
'  la  voie  de  souscriptions  volontaires,  pou- 
liére  générale. 
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€  A^  Qu'il  serait  bien  pénible  et  douloureux  pour  la  femme  et  les 
€  enfants  du  militaire,  qui,  avant  de  mourir  pour  défendre  l'honneur 
<  et  rindépendance  de  sa  patrie,  aurait  par  défaut  de  prévoyance  ou 
c  de  moyens  pécuniaires  négligé  d'entrer  dans  l'association,  d'être 
«  privés  de  tout  soulagement  dans  leur  détresse. 

€  5®  Que  de  même  que  la  pension  à  allouer  aux  blessés  ou  aux 
c  familles  des  victimes  ne  pourra  guère  élre  réglée  d'une  manière 
ff  fixe  et  invariable,  mais  devra  nécessairement  être  appropriée  aux 
c  dommages  éprouvés,  à  la  position  sociale  occupée  et  aux  besoins  à 
c  satisfaire,  il  ne  parait  ni  juste  ni  praticable  d'astreindre  les  membres 
•  de  Tassociation,  sans  distinction  quelconque,  à  l'acquittement  d'une 
c  finance  unique  et  égale  pour  tous. 

c  6^  Que  la  perception  du  montant  annuel  des  contributions  exige- 
€  rait)  enfin,  un  temps,  des  soins,  des  peines  et  des  débours,  qui  ne 
(  laissent  pas  espérer  de  la  voir  s'efiectuer  gratuitement,  ni  même 

<  sans  occasionner  des  frais  considérables. 

c  La  délégation  de  Fribourg,  tout  en  se  plaisant  à  rendre  un  écla- 
«  tant  hommage  au  patriotisme  et  au  dévouement  des  auteurs  du  pro- 
c  jet,  croit  devoir  se  prononcer  contre  l'entrée  en  matière. 

c  Elle  estime  que  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  aboutir  d'une 
f  manière  certaine  au  résultat  universellement  désiré  serait  d'adi*esser 
t  au  Conseil  fédéral  l'instante  prière  de  soumettre  aux  représentants 

<  de  la  nation  dans  leur  prochaine  session  des  dispositions  législatives 
t  tendant  à  assurer  l'avenir  des  blessés  et  des  familles  par  l'accroisse- 
c  ment  successif  des  fonds  déjà  existants  dans  ce  but  et  leur  adminis- 
€  tration  par  la  Confédération. 

«  Comme  moyen  d'alimentation  de  cette  caisse,  la  délégation  de 
«  Fribourg  se  borne  à  indiquer  : 

c  a)  Un  subside  annuel  de  la  Confédération  ; 
€  b)  Une  contribution  annuelle  de  chaque  Canton  en  proportion  de 
(  son  contingent  d'hommes  et  d'argent  ; 

a  c)  Une  retenue,  une  fois  payée,  d'un  ou  plusieurs  jours  de  solde, 
c  à  chaque  militaire  suisse  ; 

«  d)  Une  imposition  spéciale  en  faveur  de  la  caisse  de  tous  les 

<  hommes  exemptés  du  service  militaire,  en  vertu  des  lois  fédérales 

<  et  cantonales  ; 

c  e)  Dons  volontaires. 

€  Les  mesures  d'exécution  et  l'application  des  fonds  seraient  con- 
i  fiées  au  Conseil  fédéral.  » 

Le  comité  de  Genève  communiqua  à  Berne  les  résolutions  de  l'as- 
semblée de  Sempach. 
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Ensuite  de  cette  communication  le  déparlement  militaire  fédéral 
nantit  une  commission  d'experts  de  Texamen  de  la  question. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  les  rapports  de  cette  commission, 
qui  n'ont  point  été  publiés,  mais  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper 
en  disant  qu'elle  se  bornait  à  préaviser  en  faveur  (Fune  révision  de  la 
loi  fédérale  du  7  aoûl  1852  sur  les  pensions  et  les  indemnités  à  allouer 
aux  personnes  blessées  ou  mutilées  au  service  militaire  fédéral^  ou 
aux  familles  de  ceux  qui  ont  succombé  à  ce  service,  et  à  décider  que 
la  fondation  Winkelried  devait  avoir  pour  bui  d'accorder  des  supplé- 
ments convenables  aux  pensions  fixées  par  la  loi. 

La  révision  de  cette  loi  devait  être  entreprise  pour  augmenter  le 
maximum  des  pensions  promises  aux  soldats  blessés  ou  à  leurs  familles. 

Comme  les  dispositions  de  cette  loi  sont  en  général  assez  peu  con- 
nues, nous  les  résumons  en  quelques  mots,  car  nous  verrons  dans  la 
suite  de  cet  exposé  qu'il  est  essentiel  de  les  connaître  avec  quelque 
précision. 

Art.  \^,  Toute  personne  mutilée  ou  blessée  au  service  militaire 
fédéral  en  combattant  l'ennemi,  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part 
de  la  Confédération. 

La  position  de  fortune  et  les  moyens  d'existence  de  la  personne 
blessée  ou  mutilée  seront  pris  en  équitable  considération  dans  la  fixation 
du  montant  de  l'indemnité. 

Art.  4.  L'indemnité  consiste  en  une  somme  payable  une  fois  pour 
toutes,  si  le  dommage  causé  n'est  pas  permanent  ;  dans  le  cas  con- 
traire, l'indemnité  consiste,  en  régie  générale,  en  une  pension  payable 
chaque  année. 

Art.  6.  Le  montant  des  pensions  est  fixé  d'après  les  dispositions 
suivantes  : 

a)  Les  individus  réduits  à  une  incapacité  de  travail  complète  re- 
çoivent annuellement  une  somme  dont  le  maximum  est  de  500  fr. 

h)  Ceux  qui  doivent  abandonner  leur  profession  primitive  pour  une 
autre  moins  lucrative,  etc.,  reçoivent  annuellement  une  somme  dont 
le  maximun  est  de  300  fr.  ; 

c)  Ceux  qui  ont  à  souffrir  dans  l'exercice  de  leur  profession  des 
entraves  peu  sensibles  reçoivent  annuellement  une  somme  dont  le 
maximum  est  de  150  fr. 

Art.  7.  La  veuve  et  les  orphelins  de  tout  militaire  qui  a  succombé 
au  service  fédéral  en  combattant  l'ennemi,  ou  par  suite  de  ses  bles- 
sures, ont  droit  à  une  pension  payable  par  la  Confédération. 

Art.  8.  Ont  également  droit  à  une  pension  la  veuve  ou  les  or- 
elins  d'un  militaire  décédé  par  suite  d'une  blessure  ou  maladie.... 
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si  toutefois  lear  entretien  dépendait  en  tout  ou  en  partie  du  travail 
du  défunt. 

Art.  10.  Le  montant  des  pensions  accordées  en  application  du 
présent  titre  est  fixé  : 

a)  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  7,  il  est  payé  annuellement  une 
somme,  dont  le  maximum  est  300  fr.  pour  la  veuve  et  300  fr.  pour 
chaque  enfant  jusqu'à  18  ans  accomplis; 

b)  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  8,  il  est  payé  annuellement  une 
somme,  dont  le  maximum  est  de  240  fr.  pour  la  veuve  et  de  150  fr. 
pour  chaque  enfant. 

Art.  11.  Les  pensions  mentionnées  aux  articles  6  et  10  peuvent 
être  portées  jusqu'au  double  des  chiffres  indiqués,  si  le  blessé  ou 
celui  qui  a  succombé  s'est  exposé  volontairement,  dans  l'intérêt  de 
\à  patrie  et  sans  qu'il  y  fût  tenu  par  le  strict  accomplissemept  de  son 
devoir,  à  un  danger  majeur. 

Une  commission  fut  nommée  par  le  département  militaire  fédéral 
pour  préparer  cette  révision  de  la  loi  sur  les  pensions  militaires  du 
7  août  1853  et  son  travail  était  achevé  lorsque  la  question  de  la 
fondation  Winkelried  fut  de  nouveau  reprise  par  l'initiative  de  plu- 
sieurs sociétés  militaires  cantonales  et  spécialement  par  celle  de  la 
société  des  ofTiciers  bernois. 

Monsieur  le  conseiller  fédéral  Fornerod,  alors  président  du  dé- 
partement militaire  fédéral,  convoqua,  en  conséquence,  sous  sa  pré- 
sidence, une  nouvelle  commission  consultative  qui  se  réunit,  si  nous 
ne  faisons  erreur,  pour  la  première  fois  en  1865  ou  1866. 

Après  mûres  délibérations,  celle  commission  décida,  à  la  majorité 
de  ses  membres,  de  préaviser  auprès  du  Conseil  fédéral  pour  la  créa- 
tion d'une  Fondation  Winkelried .  aysmi  l'organisation  suivante,  fixée 
dans  un  projet  de  loi  rédigé  par  elle  et  accompagné  d'un  exposé  de 
motifs  sorti  de  la  plume  de  M.  le  landammannn  Relier,  d'Ârgovie. 

La  fondation  Winkelried  se  compose  : 

a)  Du  fonds  des  pensions  ; 

b)  De  la  caisse  Grenus  des  invalides  ; 

c)  Du  fonds  de  secours. 

Le  fonds  de  pension  est  destiné  à  faire  face  aux  pensions  militaires 
et  aux  indemnités  déterminées  par  la  loi  fédérale  pour  les  militaires 
en  activité  de  service;  il  est  formé: 

1o  Par  la  dotation  dite  des  Invalides  provenant  des  sommes  payées 
à  la  Confédération  en  1847  par  les  états  de  Neuchatel  et  d'Âppenzell- 
Intérieur  comme  peine  pour  avoir  refusé  le  service  de  leurs  milices 
pendant  la  guerre  du  Sonderbund  ;  cette  dotation  a  actuellement  un 
capital  d'environ  500  mille  francs; 
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!2o  Par  un  subside  de  la  caisse  fédérale  ; 

30  Par  les  contributions  des  Cantons  ; 

it"  Par  les  contributions  volontaires,  donalioVis  et  legs  qui  lui  sont 
Faits. 

Les  contributions  des  Cantons  ne  peuvent  excéder  le  paiement  annuel 
de  50  centimes  par  chaque  homme  de  leur  contingent  caotonal  à 
l'armée  fédérale. 

Le  subside  fédéral  ne  peut  être  inférieur  à  celui  des  Cantons. 

La  caisse  Grenxî^  des  Invalides  se  compose  de  la  fortune  léguée  à 
la  Confédération  par  le  baron  de  Grenus  dans  son  testament  du  39 
août  1850. 

Conformément  aux  volontés  exprimées  par  le  testateur,  les  intérêts 
annuels  des  capitaux  de  cette  caisse,  qui  s'élèvent  à  environ  3  millions, 
doivent  être  capitalisés  pour  être,  cas  échéant,  distribués  en  indemnités 
supplémentaires  aux  militaires  blessés  ou  tués  au  service  de  la  Con- 
fédération, à  leurs  veuves,  enfants  on  ascendants. 

Le  fonds  de  recours  est  destiné  à  fournir  des  suppléments  conve- 
nables aux  pensions  légales  accordées  par  la  Confédération. 

Il  est  formé  par  les  dons  et  legs  qui  sont  faits  à  la  Confédération 
avec  cette  désignation  spéciale. 

La  fondation  Winkelried  est  administrée  par  la  Confédération  ; 
ses  fonds  sont  exclusivement  placés  sur  titres  hypothécaires  en  Suisse 
et  les  intérêts  sont  ajoutés  au  capital,  s'ils  ne  sont  pas  employés  à 
leur  destination. 

Une  minorité  de  la  commission  déclarait  approuver  la  création  de 
la  fondation  Winkelried  et  qualifiait  de  mesure  financière  convenable 
le  fait  de  réunir  pendant  la  paix  des  ressources  pour  faire  face  en 
temps  de  guerre  aux  pensions  légales,  mais  elle  voulait  faire  un  pas 
de  plus  et  baser  sur  le  principe  de  l'assurance  mutuelle  l'organisation 
de  la  fondation. 

Cette  opinion  était  représentée  par  M.  Widmer,  directeur  de  la 
compagnie  zuricoise  d'assurance  sur  la  vie  appelée  Hentenanstalt. 

Le  projet  de  la  commission  reçut  l'approbation  de  plusieurs  sociétés 
cantonales  et  celle  de  la  société  militaire  fédérale  des  officiers  lors  de 
sa  réunion  d'Hérisau. 

Parmi  les  adhésions,  nous  devons  spécialement  citer  un  rapport 
du  colonel  fédéral  Meyer,  de  Berne,  président  de  la  société  cantonale 
des  officiers  bernois,  qui  fut  écrit  quelques  mois  avant  le  travail  de  la 
commission. 

Ce  rapport,  daté  du  mois  d'avril  1866,  a  été  imprimé  plus  tarda 
Ijansanne,  imprimerie  Pacfae  ;  il  résume  d'une  manière  complète  les 
considérations  qui  doivent  engager  les  autorités  suisses  à  fonder,  le 
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plus  tôt  possible,  une  institution  de  Winkelried,  destinée  à  assurer  le 
paiement  des  pensions  aux  militaires  blessés  à  la  guerre  ou  aux 
familles  de  ceux  qui  ont  succombé  pour  la  défense  de  la  patrie. 

n  fait  surtout  remarquer  qu'après  une  campagne  et  les  sacrifices 
de  tous  genres  nécessités  pour  la  mise  sur  pied  de  Tarmée  fédérale 
en  temps  de  guerre,  la  Confédération  ne  serait  certes  point  en  position 
de  payer  annuellement  et  pendant  plusieurs  années  peut-être  une 
somme  d*un  million  pour  soulager  les  soldats  blessés  ou  mutilés,  pour 
faire  face  aux  pensions  et  aux  secours  dus  aux  familles  des  victimes. 

c  H  ajoute  que  la  prudence  et  la  prévoyance  ordonnent  de  préparer 

<  pendant  les  années  de  paix  et  de  prospérité  une  épargne,  dont  la 

<  création  ne   chargera   personne,  mais   qui,  une  fois  accumulée, 

<  servira  dans  les  jours  de  malheur  comme  d'un  baume  adoucissant 

<  pour  guérir  les  plaies  de  la  guerre.  » 

Ce  mémoire  se  termine  par  des  propositions  positives  que  nous  ne 
relaterons  point,  attendu  qu'elles  se  rapprochent  d'une  manière  sen- 
sible de  celles  que  nous  venons  d'indiquer  comme  conclusions  de  la 
commission. 

Tous  ces  faits  pouvaient  faire  espérer  la  création  prochaine  de  la 
fondation  Winkelried  discutée  depuis  1860;  malheureusement  il  n'en 
fat  point  ainsi. 

M.  le  conseiller  fédéral  Welti,  qui  remplaça,  en  1867,  M.  Fornerod 
au  département  militaire  fédéral ,  n'approuva  point  le  projet  de  la 
majorité  de  la  commission  ;  il  pencha  plutôt  vers  le  système  de  la 
minorité,  celui  de  la  création  d'une  caisse  fédérale  d'assurance  mu- 
tuelle  prenant  à  sa  charge  les  risques  de  guerre  et,  pour  arriver  à  ce 
but,  il  réunit  sous  sa  présidence  une  nouvelle  commission  con- 
sultative. 

Après  des  discussions  assez  animées,  cette  commission  finit  par  se 
prononcer  à  une  forte  majorité  en  faveur  d'un  projet  présenté  par  M. 
le  directeur  Widmer,  sous  le  nom  d'Unio7i  Winkelried  ;  c'était  en 
1868,  au  mois  de  juillet. 

Ce  projet  a  été  imprimé  avec  les  rapports  de  son  auteur  et  celui 
de  la  minorité,  rédigé  par  M.  KœchlinGeigy,  député  de  Bâle-ville  au 
conseil  des  Etats. 

VUnio^i  Winkelried^  qu'il  s'agit  de  fonder,  serait  une  société  gé- 
nérale d'assurances  sur  la  vie  pour  tous  les  habitants  de  la  Suisse 
qui  y  prendraient  part  et  non  pour  les  militaires  seulement.  Elle  est 
fondée  sur  le  principe  de  la  mutualité  et  tous  les  bénéfices  appar- 
tiennent aux  assurés  ;  les  risques  de  guerre  sont  compris  dans 
l'assurance  générale,  soit  civile,  moyennant  le  paiement  d'une  surtaxe 
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de  5  o/o  sur  les  primes,  destinée  à  Tormer  un  fonds  spécia]  de  réserve 
de  guerre. 

La  garantie  de  la  Confédération  serait  introduite  pour  assurer  le 
paiement  de  tous  les  engagements  de  la  société  générale  d*assurances, 
tant  en  faveur  des  militaires  qu'en  faveur  des  autres  assurés  civils. 

L'Union  Winkelried  se  composerait  de  deux  parties  distinctes. 

A.  Assurance  obligatoire  en  cas  de  décès  à  la  guerre. 

Tout  militaire  inscrit  sur  les  rôles  matricules  de  l'armée  fédérale 
doit  payer  chaque  année  une  journée  de  solde  de  son  grade.  Moyen- 
nant ce  paiement,  sa  famille  reçoit  de  l'Union,  en  cas  de  mort  de  son 
chef  à  la  guerre,  une  somme  fixe  de  mille  francs,  payée  une  fois  pour 
toutes 

B.  Assurance  facultative. 

Tout  militaire  peut  faire  assurer  son  décès  en  temps  de  guerre 
moyennant  une  surtaxe  de  5  «/^  sur  la  prime.  Le  maximum  du  capital 
assuré  est  fixé  à  10  mille  francs.  Cette  surtaxe  forme  la  réserve  spé- 
ciale de  guerre;  elle  est  payée  aussi  par  les  assurés  civils,  qui  con- 
courent ainsi  à  la  formation  de  la  réserve. 

Au  moyen  de  ce  fonds  de  réserve,  la  Confédération  pourra  se  faire 
rembourser  les  avances  qu'elle  serait  appelée  à  faire  ensuite  de  son 
engagement  de  garantie,  et  si  trente  années  s'écoulent  sans  guerre, 
les  probabilités  fournies  par  le  calcul  indiquent  que  cette  garantie 
n'aurait  plus  de  portée. 

La  minorité  de  la  commission,  sans  repousser  d'une  manière 
absolue  le  principe  de  l'assurance,  ne  voulait  pas  entrer  en  matière 
sur  ce  projet  d'Union  Winkelried  qu'elle  trouvait  défectueux  à  plu- 
sieurs égards;  elle  demandait  que  la  Confédération  se  bornât  à  adopter 
le  ^premier  projet  destiné  à  rassembler  pendant  la  paix  des  capitaux 
pour  assurer  le  paiement  des  pensions  militaires  prévues  par  la  loi 
fédérale  dont  la  révision  était  reconnue  nécessaire. 

Tel  est  l'exposé  historique  de  la  question  Winkelried. 

Il  nous  restera  à  raconter  dans  un  nouvel  article  l'accueil  que  les 
militaires  suisses  et  les  sociétés  militaires  cantonales  ont  fait  au 
projet  d'Union  Winkelried,  présenté  et  appuyé  par  le  département 
militaire  fédéral. 
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LE  GÉNÉRAL  JOMINL 

Le  journal  le  Nord  donne  sar  les  obsèques  du  général  Jomini  les 
ioléressants  détails  ci-dessous,  par  une  correspondance  de  Paris  en 
date  du  915  mars  écoulé  : 

Les  obsèques  du  général  baron  Anioine-Henri  de  Jomini  ont  eu  Heu  aujourd'hui. 
Dés  fflîdi,  rextrémîté  de  la  rue  de  la  Tour,  à  Passy,  qui  avoisine  le  bois  de  Bou- 
logne, était  remplie  d'équipages.  Les  personnes  accourues  pour  rendre  un  dernier 
hommage  au  défunt  étaient  si  nombreuses  que  la  maison  mortuaire  n'était  pas 
assez  grande  pour  les  contenir  et  que  beaucoup  d*entre  elles  ont  dû  rester  dans  le 
jardin  Dans  Tassistance,  on  remarquait  «  outre  le  personnel  de  l'ambassade  de 
Russie  au  grand  complet,  un  grand  nombre  de  sommités  militaires  de  France,  de 
Belgique  et  de  Suisse. 

Après  les  prières  d'usage  récitées  par  le  pasteur  protestant  au  domicile  même 
du  défunt,  le  convoi,  composé  du  char  funèbre,  richement  orné,  aux  armes  et 
au  ebîffre  du  général ,  avec  son  casque,  son  épée  et  tous  ses  ordres  placés  sur 
un  coussin  de  velours,  et  suivi  de  dix  voitures  de  deuil,  s'est  rendu  au  cimetière 
du  Nord,  où,  après  un  court  discours  du  pasteur,  M.  Huber-Saladin,  colonel 
fédéral  suisse,  a  pris  la  parole  et  a  exprimé  dans  des  terme^^  très  émus  la  perte 
que  la  science  militaire  universelle  a  faite  dans  la  personne  du  général  Jomini  et 
la  reconnaissance  particulière  que  lui  doit  la  Suisse,  dont  la  neutralité  fut  par  lui 
deux  fois  chaleureusement  et  utilement  défendue,  et  auprès  du  généreux  empereur 
Alexandre  I",  et  au  congrès  de  Vienne. 

La  Suisse  était  encore  représentée  par  le  colonel  Pavre,  arrivé  à  Paris,  ainsi 
que  H.  Huber*Saladin,  exprès  pour  l'enterrement  du  général. 

On  sait  que  c'est  en  Suisse  et  pour  la  cause  de  son  indépendance  que  le  défunt, 
à  l'âge  de  19  ans,  fil  preuve  la  première  fois  de  ses  grandes  capacités  militaires. 
Le  baron  Jomini  était  général  en  chef  et  aide-de-camp  de  S.  H.  l'Empereur  de 
Russie  et  chevalier  grand'-croix  des  ordres  de  Saint- André  et  Saint- Alexandre 
Nevsky,  de  Saint- Vladimir  et  de  plusieurs  autres  encore  11  était  né  à  Payerne, 
en  Suisse,  le  6  mars  1779  :  il  avait  donc  90  ans. 

Voici  le  texte  des  paroles  prononcées  en  cette  circonstance  par 
M.  le  colonel  Huber-Saladin  : 

Encore  une  tombe  qui  se  ferme  sur  une  illustration  contemporaine  t  Aujourd'hui 
c'est  dans  un  recueillentent  plein  d'émotion  que  nous  rendons  les  derniers  devoirs 
au  premier  écrivain  militaire  de  notre  siècle.  Car  personne  ne  conteste  au  général 
Jomini  ce  premier  rang  parmi  les  maîtres  de  l'art  de  la  guerre.  Son  nom  est  h 
jamais  associé,  comme  historien,  aux  grands  faits  d'armes  qu'il  a  racontés.  Il 
restera  chef  d'école  comme  initiateur  et  démonstfateur  des  principes  nouveaux, 
qu'il  mit  en  si  vive  lumière  alors  que  la  factique,  brisant  un  cadre  trop  étroit, 
s'étendit  par  la  stratégie  aux  gigantesques  proportions  des  guerres  de  la  République 
et  de  l'Empire.  Le  Traité  des  grandes  opérations  ;  l'Histoire  critique  et  militaire 
des  guerres  de  la  République  ;  le  précis  de  Vart  de  la  guerre,  sont  des  ouvrages 
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qui  ne  nous  laissent  rien  à  envier  à  Tantiquité  et  dont  renseignement  fondameiiLal 
survivra  à  toutes  les  transformations  du  présent  et  de  Tavenir. 

Né  en  1779,  à  Payerne,  en  Suisse,  le  jeune  Jomini  est  Texemple  frappant  <run 
irrésistible  entraînement  vers  une  carrière  déterminée.  Soit  qu'il  eût  re^irév  dès 
le  berceau,  Pair  martial  d'un  pays  qui  s'est  fait,  Tépée  à  la  main,  sa  place  au  soleil 
de  l'indépendance,  et  dans  lequel  le  métier  des  armes  était  surtout  traditionnelle- 
ment en  honneur  ;  soit  que  Montenotte,  Lodi,  Arcole,  Rivoli  et  les  merveilleuses 
campagnes  du  jeune  général  des  armées  d'Italie  eussent  éveillé  dans  le  jeune 
Stiisse  des  aptitudes  exceptionnelles,  on  le  voit  dès  1799,  chef  de  bataillon  dans 
l'armée  helvétique,  y  déployer  une  activité  d'organisation  prodigieuse.  Ce  début 
de  ses  relations  avec  le  général  Ney  fut  le  point  de  départ  de  cette  longue  carrière 
européenne,  qui  ne  s'arrête  qu'a  ce  tombeau,  dans  laquelle  l'activité  de  la  pensée, 
la  pénétration  de  l'intelligence,  l'ardeur  du  savoir  et  le  but  élevé  de  l'homme  su- 
périeur ont  toujours  dominé  les  hautes  position^  et  les  brillantes  distinctions  hono- 
rifiques dont  il  a  été  comblé. 

M'étendre  sur  les  qualités  de  l'homme  privé,  de  l'époiix,  du  père,  m'entraîne- 
rait trop  loin.  La  douleur  d'un  fils  et  d'une  nombreuse  famille  si  cniellemenl 
éprouvée  en  disent  plus  que  ne  pourraient  exprimer  les  paroles  les  plus  amies.  Sur 
l'homme  de  cœur  et  le  soldat  je  n*ai  rien  à  apprendre  à  ceux  qui  rendent  ici  un 
respectueux  hommage  à  sa  mémoire.  Les  vieux  amis  du  général  n'ont  pas  attendu 
pour  le  connaître  le  retentissement  de  la  grande  voix  de  Sainte-Hélène  ;  les  plus 
jeunes  ont  devancé  depuis  longtemps  le  jugement  de  l'histoire  et  la  justice  de  la 
postérité. 

Le  général  a  conservé  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles  dans  la  vieil- 
lesse la  plus  avancée.  Un  grand  nombre  d'écrits  témoignent  d'une  penséa toujours 
tendue  vers  son  objectifs  le  mot  est  ici  è  sa  place.  îl  suivait  sur  la  carte  les  années 
en  campagne,  il  étudiait  les  transformations  de  toutes  natures,  et  son  regard  péné- 
trant cherchait  surtout  dans  le  nuage  le  parti  que  le  premier  grand  capitaine  saurait 
tirer  des  rapidités  nouvelles  et  des  foudres  terribles. 

Que  la  philanthropie  se  révolte  contre  ces  menaçants  progrès  de  la  science ,  elle 
en  a  le  droit.  Espérons  avec  elle  que  les  bienfaits  permanents  de  la  paix  seront  un 
jour  le  prix  de  vertu  donné  à  la  moralité  politique  et  à  la  sagesse  des  nations. 
Pour  le  moment  l'homme  de  guerre  peut  dire  encore  avec  Jomini  :  si  nous  four- 
bissons des  armes  pour  les  mauvaises  causes,  nous  en  fourbissons  aussi  pour  les 
bonnes.  Et  soyez  certains  que  l'âme  chrétienne  qui  plane  séparée  de  cette  dépouille 
mortelle  au-dessus  des  passions  et  des  défaillances  humaines,  s'unit  à  nous  tous 
dans  ce  voeu  :  que  les  guerres  de  l'avenir,  avec  les  héroismes  et  les  mâles  vertus 
du  passé,  ne  s'entreprennent  que  pour  le  triomphe  du  bon  droit,  de  la  justice  et 
des  incontestables  intérêts  de  l'humanité  1 

Comme  compatriote  du  général  Jomini,  en  réclamant  pour  son  pays  un  reflet 
de  son  illustration  militaire,  je  me  fais  un  devoir  de  rappeler  sa  patriotique  insis- 
tance auprès  du  généreux  empereur  Alexandre,  pour  épargner  à  la  Suisse  l'inva- 
sion de  1814,  par  les  armées  alliées.  Il  plaida  avec  la  même  chaleur  au  congrès 
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de  Tîenoe  la  cause  de  la  neutralité  helvétique  dont  il  avait  savamment  démontré 
dans  ses  écrits  les  avantages  d'ordre  européen. 
Général  Jomini,  que  ce  souvenir  de  reconnaissance  soit  ici  Tadieu  de  ta  patrie  ! 

D^aatre  pari  nous  lisons  dans  le  Démocrate  de  Payerne  : 

Presque  a  la  nième  heure  où  s'éteignait  le  regrettable  colonel  VeilloD,  mourait 
à  Paris ,  dans  sa  91*  année,  notre  illustre  concitoyen  le  général  Jornini,  ancien 
«ide  de  camp  de  l'Empereur  de  Russie. 

Sentant  sa  fio  prochaine,  Jomini  a  voulu  adresser  h  sa  famille  et  à  son  pays  ses 
derniers  adieux  »  et,  le  jour  même  ou  la  veille  de  sa  mort,  il  écrivait  à  sa  sœur, 
à  Payerne ,  une  lettre  (timbrée  de  Paris  22  mars),  que  Ton  a  eu  l'obligeance  de 
mettre  sous  nos  yeux  et  dont  la  fermeté  de  l'écriture  dénote  une  énei|;ie  peu  com- 
mune: 

«  Je  veux,  ^it-il,  profiter  du  peu  de  tête  qui  me  reste  pour  prendre  congé  de 

«  tôt  et  te  dire  un  dernier  adieu....:.  Toute  ma  tète  se  décompose Adieu. 

a  Général  iamm.  » 

Ce  sont  le  les  derniers  mots  qu'a  tracés  la  main  défaillante  de  notre  illustre 
compatriote,  dont  le  portrait,  peint  par  Gleyre,  est  au  musée  de  Lausanne. 

Le  Jcmmal  officiel  de  l'empire  français,  en  annonçant  la  mort  du  général 
ioamy  ajoute  que  le  général  «  laisse  sur  l'art  militaire  des  ouvrages  qui  jouissent 
en  Russie  de  la  plus  haute  estime.  » 

On  avait  cru  jusqu'ici  que  le  Traité  des  grandes  opératùms  miUunres,  remis 
\ar  Jomini,  alors  âgé  de  vingt-six  ans,  à  Napoléon  1*',  sur  le  champ  de  bataille 
même  d'Austerlitz,  V Histoire  critique  et  miUtaire  des  campagnes  de  la  RévohUim 
et  le  Précis  de  l'art  de  la  guerre,  passaient,  en  France  et  dans  le  monde  entier, 
auprès  des  gens  qui  s'y  connaissent,  pour  des  chefs-d'œuvre  qui  n'ont  point  été 
égalés  depuis. 

C'était  une  erreur,  parait-il.  La  seule  Russie  en  appréciait  comme  il  faut  le 
mérite.  Ah  I  Français  I 


SOCIÉTÉ  MILITAIRE  FÉDÉRALE. 

LE  GOMITË  CENTRAL  AUX  SECTIONS. 

Neuckdtel  31  mars  1869. 

Chers  frères  d'armes I  Fidèles  et  chers  Confédérés! 

Ensuite  des  pouvoirs  conférés  au  comité  central  siégeant  à  Zug,  par  l'assemblée 
générale  du  31  août  1868,  ce  comité  a  procédé  è  la  nomination  de  son  successeur 
pour  les  années  1869  et  1870. 

C'est  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  que  le  nouveau  comité  a  été  mis  en 
possession  de  l'administration  de  la  société.  Il  se  préparait  à  annoncer  aux  sections 
son  entrée  en  charge  lorsque  la  mort  a  inopinément  frappé  l'un  de  ses  membres, 
M.  Louis  .£schbacher,  major  à  l'état-major  du  commissariat  et  commissaire  des 
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guerres  cantonal.  M.  iEschbacher  avait  vie  chargé  des  fonctions  de  caissier  de  la 
société. 

Vous  vous  associer«)z,  chers  frères  d'armes,  aux  regrels  que  nous  inspire  ta 
perte  de  ce  camarade  aussi  capable  qu'il  était  modeste  et  affectueux. 

En  Tabsence  de  toute  disposition  réglementaire  déterminant  le  mode  de  rem- 
placement à  appliquer  en  pareil  cas  et  ne  pouvant  pas,  vu  sa  nature,  laisser  ^^a- 
cant  le  poste  de  caissier,  nous  avons  remplacé  M.  le  major  iEschbacher  par  SI.  le 
major  Quinche,  à  NeuchâteL 

Le  comité  central  de  la  société  se  trouve  en  conséquence  composé  pour  iSOS- 
1870  de  : 

UM.  Jules  Philippin,  colonel  fédéral  à  Neucbàtel,  président. 

Jules  Grandjean,  lieutenant-colonel  d^élat-major  d'artillerie,  a  la  Chaux- 

de-Fonds,  vice-président. 
Louis  de  Perrot,  lieutenant*colonel  d'état-major  d'artillerie  a  Neuchâlel, 

rapporteur. 
Henri  Sacc,  major  fédéral,  à  Colombier,  près  Neucbâlel,  secrétaire. 
Georges-Louis  Quinche,  major  d'infanterie,  à  Neuchâtel,  caissier. 

Ayant  pris  connaissance  des  aRaires  pendantes  que  nous  a  léguées  notre  prédé- 
cesseur, nous  avons  vu  qu'à  la  date  du  17  octobre  1868,  il  a  demandé  aux  sec- 
tions de  lui  faire  connaître  leur  avis  pour  le  mois  de  décembre  suivant,  sur  le 
projet  de  réorganisation  de  l'armée.  L*intenlion  de  l'ancien  comité  était  de  con- 
denser les  observations  des  sections  en  un  rapport  général  qui  aurait  été  transrois 
au  tit.  Conseil  fédéral  et  au  tit.  Département  militaire  fédéral. 

Pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  les  sections  n'ont  pas  répondu  à  cet  appe) 
du  comité  siégeant  à  Zug,  et  nous  venons  de  nouveau  leur  demander  instamment 
de  s'occuper  de  cet  important  sujet. 

Il  est  dès  maintenant  certain  que  la  lit.  Assemblée  fédérale  ne  s'occupera 
qu'après  son  renouvellement  périodique,  de  la  question  de  la  réorganisation  de 
l'armée.  Cette  circonstance  laisse  aux  sections  et  au  comité  central  le  temps  de 
faire  le  travail  qui  les  concerne  respectivement. 

Cependant,  il  est  nécessaire,  pour  que  ce  travail  puisse  être  utilisé  par  le  tit. 
Conseil  fédéral  et  le  lit.  Département  militaire,  de  l'envoyer  à  ces  autorités  vers 
la  Gn  du  mois  de  juin  de  cette  année  au  plus  tard. 

En  conséquence,  chers  confédérés,  nous  avons  pris  la  décision  suivante  que 
nous  avons  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  des  sections,  en  les  invitant  de 
la  manière  la  plus  pressante  à  concourir  toutes,  pour  ce  qui  les  concerne,  à  son 
exécution  : 

1°  Les  sections  sont  invitées  : 

a)  A  discuter  le  projet  d'organisation  militaire,  proposé  au  tit*  Conseil  fé- 

déral par  le  Département  militaire  fédéral  dans  son  rapport  du  1**^  no- 
vembre 1868; 

b)  A  transmettre  leurs  observations  sur  ce  projet  au  comité  soussigné,  d'ici 

au  15  juin  prochain  au  plus  tard. 
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2^  Le  comité  central  résumera  les  observations  des  sections  dans  un  rapport 
général  qu'il  adressera,  avec  les  mémoires  originaux,  au  tit.  Conseil  fédéral, 
le  30  juin  prochain. 

o®  La  présente  décision  sera  communiquée  au  tit.  Département  militaire  fédéral. 

Chers  frères  d'armes,  fidèles  et  chers  Confédérés  ! 

il  nous  parait  superflu  d*insisler  sur  Timportance  de  l'objet  dont  nous  avons 
rhoooeur  d'entretenir  ici  les  sections. 

Tout  projet  de  réorganisation  de  l'armée  (et  celui  qui  nous  occupe  revêt  au 
plus  haut  degré  ce  caractère),  soulève  non  seulement  des  questions  militaires,  il 
appelle^encore  l'attention  des  citoyens  sur  les  problèmes  les  plus  variés  et  les  plus 
importants  de  la  politique,  de  l'économie  politique  et  des  finances  nationales. 

Dans  notre*chère  patrie,  plus  qu'en  aucun  autre  pays,  la  composition  et  l'orga- 
nisation de  l'armée  touchent  à  l'existence  même  de  la  nation. 

U  n  est  pas  nécessaire  d'en  dire  autaiU  aux  officiers  de  notre  armée  pour  as- 
surer leur  concours  et  celui  des  sections  à  l'œuvre  d'examen  et  de  recherche  à 
laquelle  nous^les  convions. 

Sans  vouloir  gêner  en  rien  le  cadre  des  travaux  que  nous  demandons  et  dans 
le  but  unique^d'en  faciliter  le  groupement  résumé,  nous  avons  l'honneur  d'inviter 
les  sections  à  classer  autant  que  possible  leurs  observations  sous  les  chapitres 
suivants  : 

I.  Considérations  générales.  —  Politiques,  —  Economiques.  —  Finan- 
cières, etc. 
U.  Composition  et  force  numérique  de  l'armée. 
Ui.]^  Durée  du^service  en  général. 

IV.  Centralisation  de  l'instruction.  —  Durée  du  service  d'instruction. 
V.  Organisation  des  unités  tactiques. 
VI.  Nomination  des  officiers. 
VIL  Force  numérique  et  organisation  des  divisions. 
VIII.  organisation  des  dépôts. 
IX.  Armement,  équipement  et  habillement. 

X.  Composition  et  organisation  de  i'état-major. 

XI.  Création  des  divisions  territoriales. 
XII.  Considérations  finales  et  conclusions. 

Comptant  sur  votre  patriotique  concours  pour  nous  faciliter  l'accomplissement 
de  notre  mandat,  nous  vous  prions,  chers  frères  d'armes,  fidèles  et  chers  Confé-^ 
dérés,  d'agréer  l'assurance  de  nos  sentiments  de  sincère  affection. 

Au  nom  du  comité  central  de  la  Société  militaire  suisse, 

Le  secrétaire,  ^  président, 

H.  Sacc,  major  fédéral.  Pmuppuî,  colonel  fédéral. 
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Pribovrg.  (Corresp.  part.)  -  La  société  militaire,  dans  son  assemblée  générale 
du  7  mars  dernier,  a  confirmé  le  même  comité  pour  1869,  qui  reste  comme  suit  : 

Président  :  M.  Boccard,  Ignace,  commandant;  irice-président  :  M.  Buman,  Eugène, 
major  fédéral;  assesseur  :  M.  Schwab,  Charles,  major;  caissier  :  M.  Hartmana, 
Adolphe,  capitaine  fédéral  ;  secrétaire  :  M.  Hensler,  Edmond^  major. 

Nous  avons  à  enregistrer  la  mort  de  M.  le  colonel  Philippe  Gottrau,  ancien 
commissaire  des  guerres  cantonal  en  1847,  et  celle  de  M.  le  capitaine  d'infanterie 
Jean  Roth,  précédemment  officier  au  service  de  Rome. 

Pour  la  première  fois,  notre  landwehr,  au  lieu  d'être  appelée  au  chef-lieu,  a  été 
inspectée  dans  les  arrondissements. 

JftJmim.  —  Promotions  militaires  pendant  le  1«r  trimestre  1869: 

iUlRONDISSEMENT  ORIENTAL. 

M.  Gaspard  Lorétatij  à  Sion,  capitaine  de  carabiniers. 

ARRONDISSEMENT   CENTRAL. 

MM.  Joseph  Moulin,  de  Saillon,  capitaine;  Frédéric  6at7(ar<l,  de  Ghamoson, 
lieutenant  ;  Robert  de  Torrenté,  de  Sion,  1®r  sous-lieutenant. 

ARRONDISSEMENT  OCCIDENTAL. 

MM.  Pierre-Marie  de  LavaUaz,  de  Collombey,  capitaine  de  carabiniers;  Charles 
de  BonSy  de  St-Maurice,  capitaine  aide-major  ;  Hyppolite  Exkenri,  de  Champéry, 
lieutenant;  Julien  Rausis,  d  Orsières,  1er  sous-lieutenant. 

Clenèvc,  27  avril.  (Corresp.  part  )  —  Le  département  militaire  a  dû  renoncer  à 
transformer  les  képis  du  bataillon  n»  84,  par  suite  du  coût  élevé  de  cette  transfor- 
mation et  du  peu  d'empressement  des  chapeliers  à  présenter  des  offres.  Il  a  été 
également  reconnu  peu  praticjue  de  placer  les  nouveues  courroies  aux  trois  côtés 
du  sac,  en  sorte  que  ni  les  képis  ni  les  havre-sacs  n'ont  été  retirés  au  bataillon  8i, 
comme  cela  avait  été  annoncé. 

L'ordre  relatif  aux  inspections  du  printemps  a  transmis  aux  officiers  la  circulaire 
du  département  militaire  fédéral  du  3  courant  sur  les  tuniques  et  pantalons  de  fan- 
taisie portés  par  quelques  officiers,  et  il  annonce  que  le  département  militaire 
cantonal  ne  tolérera  pas  ces  infractions  aux  règlements  sur  Thabillement. 

Messieurs  les  officiers  de  landwehr  ont  été  prévenus  que  le  port  des  épaulettes 
était  interdit  ;  ils  peuvent  échanger  leurs  épaulettes  contre  les  nouvelles  brides  au 
bureau  du  commissariat  des  guerres,  où  ils  pourront  également  se  pourvoir  d'un 
sabre  à  la  nouvelle  ordonnance  moyennant  la  somme  de  10  fr.  Il  sera  remis  en  prêt 
un  fusil  d'infanterie  modèle  1863  transforme  à  chaque  officier  de  landwehr  qui  jus- 
tifiera de  la  possession  des  nouveaux  insignes  et  du  nouveau  sabre. 

Mercredi  prochain  aura  lieu  dans  le  nouveau  local  de  la  société  militaire  une 
séance  sur  la  théorie  du  tir  et  le  fusil  Vetterli.  donnée  par  M.  le  colonel  Van  Berchcm. 

Le  20  avril,  le  Conseil  d'Etat  a  promu  au  grade  de  capitaine  dans  l'infanterie  du 
contingent,  M.  le  lieutenant  l)Iatthey,  Philippe,  et  l'a  classé  dans  la  compagnie  n^â 
du  bataillon  1S5,  en  remplacement  de  M.  Boissonnas  passé  à  l'élat-major  fédéral. 

La  section  de  tir  des  sous-officiers  a  donné  son  tir  d'ouverture  le  i  avril  à  Ca- 
rouge.  et  malgré  un  vent  assez  violent  et  même  un  peu  de  neige  il  a  été  fréquenté 

J>ar  55  tireurs  qui  ont  tiré  1 190  coups  dont  910  ont  été  mis  en  cible,  soit  le  76  p.  ^jo. 
^  2«  tir  aura  lieu  au  Plan-les  Ouates  le  dimanche  2  mai. 

Les  i  compagnies  de  carabiniers  qui  auront  leur  cours  de  répétition  à  Genève, 
dès  le  18  mai,  seront  campées  au  Plan-les-Ouates  et  logées  sous  des  baraques  et 
des  tentes  rectangulaires  à  double  toile  pouvant  contenir  20  hommes. 

—  Les  inspections  de  nos  bataillons  ainfanterie  d'élite  avaient  cette  année,  pour 
la  première  rois  depuis  1847.  si  nous  ne  nous  trompons  constaté  l'uniformité  com- 
plète des  hommes  faisant  partie  de  ces  bataillons.  Si  l'on  se  rappelle  toutes  les 
modifications  d'habillement  et  de  coiffure  qui  se  sont  succédé  depuis  lors  ce  n'est 
pas  sans  -un  véritable  sentiment  de  regret  que  l'on  voit  cette  uniformité  à  i^rand 
peine  obtenue  dans  l'élite  après  une  vingtaine  d'années  de  tâtonnements  et  de  bigar- 
rures, être  de  nouveau  à  la  veille  d'être  détruite  par  l'introduction  de  nouveaux 
képis,  de  nouveaux  havre-sacs,  de  nouvelles  gibernes,  etc. 

A  quand  la  fin?  {Journal  de  Genève  du  24  avril.) 

I4AUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACIIE,   CITÉ-DERRIÈRE.   3. 


Sopplémeiit  ao  n'  8  ««  la  REVUE  MILITAIRE  SUISSE. 

SOaÉTÉ  MILITAIRE  DINSTRUCTION  MUTUELLE  DU  LOCLE. 

Rapport  snr  la  discussicn  du  projet  tTorganisaiion  militaire  de  M.  Welti^  cih 
Umei  fédéral,  directeur  du  département  militaire  de  la  Omfédératùm  jumm. 

Le  nouveau  ph>jel  d'organisation  mililaire  fédéral  ayant  été  livré  à  la  publicité 
afin  qu*il  soit  discuté  le  plus  possible,  la  Société  militaire  d*instruction  mutuelle 
du  \joc\^  a  cru  de  son  devoir  de  s'en  occuper.  Le  projet  a  été  discuté  article  par 
article ,  et  tout  en  sympathisant  avec  son  but  do  général,  elle  se  permet ,  en  pu- 
bliant les  observations  qu'elU  a  cru  devoir  faire,  de  soumettre  à  la  discussion  les 
points  sur  lesquels  elle  n'est  pas  d*accord  avec  le  projet. 

V article  18  prévoyant  Tincorporalion  des  recrues  dans  les  unités  tactiques, 
la  même  année  que  celle  où  a  lieu  leur  instruction,  nous  parait  renfermer  de  graves 
ioconvénîenis ,  en  ce  sens  qu'un  homme  ayant  déjà  fait  au  moins  5  semaines  de 
service  comme  recrue  serait  trop  chargé ,  s'il  devait  encore  la  même  année  faire 
un  service  avec  l'unité  lactique  de  laquelle  il  fait  partie,  soit  pour  un  cours  de 
répétition  ou  une  école  de  division;  en  conséquence  nous  aimerions,  sauf  pour  des 
cas  de  force  majeure,  que  les  recrues  ne  soient  incorporés  dans  les  unités  tactiques 
que  l'année  qui  suivra  celle  à  laquelle  ils  auront  passé  leur  première  instruction. 

Tout  en  approuvant  fortement  la  formation  des  arrondissements  territoriaux  par 
divisions ,  brigades  et  bataillons  telle  que  l'indique  Vart,  2& ,  nous  avons  trouvé 
qoe  celte  formation,  étendue  è  des  unités  tactiques  plus  restreintes,  par  exemple 
les  compagnies  de  bataillons  d^infanierie,  pourrait  amener  des  perturbations  cou- 
iidérables  dans  les  localités  industrielles,  en  leur  enlevant  pour  un  service  ordi- 
naire une  grande  partie  de  la  population  ouvrière. 

Le  3™*  alinéa  de  VarU  38,  forçant  le  capitaine  de  compagnie  de  consutter  tous 
ses  ofRcters  et  sous-ofHciers  pour  la  nomination  de  ceux-ci  nous  parait  inaccep- 
table. Envisageant  qu*il  va  de  soi  que  le  capitaine  s'entoure  de  tous  les  renseigne- 
ments succepiibles  de  lui  faire  faire  un  bon  choix,  auquel  il  est  le  premier  intéressé, 
Dotts  croyons  cet  article  inutile  et  de  plus  nuisible ,  puisqu'il  ne  peut  qu'entraver 
sa  liberté  et  ouvrir  la  porte  à  des  intrigues  de  clocher,  d'autant  plus  faciles  que  le 
projet  prévoit  une  division  territoriale  très  rigoureuse  (*). 

Uartidê  98  prévoit  que  les  cours  de  répétition  des  bataillons  de  carabiniers  et 
d^infsnterie  doivent  avoir  lieu  toutes  les  années  pendant  6  jours;  nous  trouvons 
cet  espace  de  temps  trop  restreint  pour  porter  des  fruits  utiles  à  l'instruction  mili- 
bire  ;  nous  proposerions  que  les  cours  de  répétition  soient  organisés  toutes  les  S 
années  pour  la  durée  de  2  semaines,  sans  compter  les  jours  d'entrée  et  de  sortie, 
alternant  toutes  les  années  avec  une  école  de  tir  de  4  jours,  ce  qui  réduirait  con- 
sidérablement les  déplacements  de  la  troupe ,  car  diaprés  le  projet  il  y  en  aurait 
imiM  les  années  deux,  à  savoir  celui  pour  le  cours  de  répétition  du  bataillon  et 
celui  pour  l'école  de  tir.  ^  Les  cours  de  répétition  de  15  jours  présenteraient  cet 
avantage ,  que  Ton  pourrait  organiser  et  exercer  toutes  les  branches  de  service, 

(*)  Ou  bien  entend  on  celte  répartition  territoriale  dans  le  sens  qu'on  lui  donné 
celle  année  où  tous  les  ofllciers-aspirants  d*infanterie  de  la  Suisse  française  vont  faire 
lear  école  à  Tboune^  tandis  que  ceux  de  la  Suisse  allemande  la  feront  à  Bière  1 1 


^tpaflicullèœment le  service  intérieur,  d'une  manière  plus  complète  qu*on  oe  le 
pourrait  dans  une  école  de  6  jours,  temps  décidément  trop  restreinl  pour  feire 
quelque  chose  de  complet. 

D'après  Vart  103,  les  compagnies  des  bataillons  de  iandwehr  doivent  se  réunir 
chaque  année  pour  des  inspections  et  des  exercices  de  tir  d*un  jour;  nous  modi- 
fierons cet  article  dans  ce  sens  que  la  Iandwehr  soit  réunie  tous  les  deux  ans  si 
possible  au  moins  par  demi-bataillons  et  pour  la  durée  d*au  moins  trois  jours, 
l'expérience  ayant  démontré  que  des  réunions  de  ce  corps  pour  un  seul  jour 
irabouiissent  qu'4  des  résultats  négatifs. 

Nous  proposons  la  suppression  de  VarL  liS,  croyant  qu'il  y  aurait  injusiice 
à  forcer  des  sous-officiers  à  des  écoles  supplémentaires  à  la  suite  desquelles  ils  ne 
sont  pas  sûrs  d'être  brevetés.  Quelle  position  occuperaient  dans  leurs  corps  des 
sous-officiers  n'ayant  pu  être  brevetés?  nous  préférerions  voir  instituer  des  écoles, 
pour  tous  les  officiers  nouvellement  nommés,  telles  qu'elles  existent  maintenant. 

A  Part,  m  ,  nous  proposons  à  Talinég  a ,  la  suppression  des  mots  :  <«  doivent 
être  organisées  militairement  »  et  plus  loin  les  mots  :  «  mais  aussi  à  des  exer-- 
cices  militaires,  i>  — Nous  croyons  que  l'organisation  militaire  exclut  toute  liberté 
individuelle  nécessaire  à  des  sociétés  volontaires,  et  que  cette  mesure,  loin  de 
favoriser  les  sociétés  de  tir,  amènerait  leur  suppression  totale.  —  Si  les  sociétés 
qui  ont  pour  but  l'exercice  du  tir  remplissent  leur  programme  fidèlement,  leur 
utilité  est  suffisamment  affirmée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  ajouter  d'autres 
obligations,  dont  l'exécution  resterait  toujours  problématique. 

L'obligation  de  se  procurer  leurs  chevaux ,  imposée  aux  officiers  fédéraux  el 
adjudants  ainsi  que  l'indique  l'art.  1^9,  nous  paraît  ne  pas  s'allier  avec  l'organi- 
sation éminemment  démocratique  de  notre  armée ,  vu  qu'il  implique  l'obligation 
de  la  possession  d'un  cheval  pour  tout  officier  de  l'élat-major  ou  adjudant;  donc 
ne  pourra  être  appelé  à  ces  fondions  qu'un  citoyen  dont  la  position  pécuniaire  lui 
permette  de  posséder  un  cheval. 

Tableau  V,  Quant  à  la  suppression  des  commandants  de  bataillons  d'infanterie 
nous  ne  pouvons  l'approuver;  ce  projet  a  été  calqué  évidemment  sur  l'organisa- 
tion des  armées  permanentes,  telle  que  celle  de  l'armée  prussienne,  dans  laquelle 
le  capitaine  d'infanterie  est  autorisé  à  avoir  un  cheval  en  temps  de  guerre.  Nous 
ne  croyons  pas  que  l'application  de  notre  nouveau  règlement  puisse  se  faire  en 
campagne,  soit  par  bataillons  soit  par  demibataillons  avec  un  seul  officier  d'étal- 
major  monté,  sans  priver  le  ceromandant  de  l'aide  toute  naturelle  que  le  règle- 
ment lui  donne  dans  la  perfM>nne  de  l'aide-major.  Nous  n'envisageons  pas  que  le 
major  soit  la  cinquième  roue  d'un  char  ainsi  que  le  rapport  accompagnant  le  pro- 
jet veut  bien  le  dire.  Au  reste  les  occasions  d'instruction  offertes  à  l'officier  pen- 
dant la  durée  de  son  service  sont  si  peu  fréquentes,  que  nous  croyons  que  le  major, 
en  reiaplisaant  ses  fonctions  actuelles,  fait  un  stage  du  grade  de  commandant  qui 
ne  peut  que  lui  être  d'une  grande  utilité. 

Malgré  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  de  trouver  des  officiers  suffisamment 
qualifiés  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  les  cadres  d'infanterie  prévus  par  la 
nouvelle  organisation ,  nous  verrions  avec  plaisir  le  maintien  de  4  officiers  par 
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eomp^ie ,  ^inutilité  de  deux  sous-lieulenants  ne  nous  étant  pas  suffisamment 
démoDtrée. 

Nous  trouvons  également  que  le  nombre  de  10  sou&officiers  (sergents)  n*est  p^g 
asseï  élevé ,  car  si  Ton  prend  comme  base  le  nouveau  règlement  de  l'école  de 
compagnie,  et  supposant  que  le  nombre  de  3  officiers  soit  adopté ,  sur  les  10  ser- 
gents un  sera  nommé  comme  chef  de  section,  un  second  comme  chef  d'ordinaire  ; 
donc  il  n'en  resterait  que  8  disponibles  soit  2  par  sections ,  nombre  évidemment 
trop  restreint,  surtout  pour  remplir  les  exigences  du  service  de  sûreté,  soit  en 
marche,  soit  en  position.  Nous  désirerions  donc  voir  maintenir  le  nombre  actuel 
de  sous-otBciers  soit  8  sergents  et  10  caporaux,  à  part  le  sergent-major  et  le  four- 
rier. A  l'appui  de  notre  désir  nous  trouvons  que  le  capitaine  a  plus  de  facilité  de 
bire  on  cboix  de  bons  sergents  en  les  nommant  depuis  le  grade  de  caporal, 
plutôt  que  de  les  prendre  directement  dans  la  troupe. 

D'après  le  projet  il  n'y  aurait  qu'un  trompette  et  qu'un  tambour  par  compagnie; 
d'autre  part  le  service  de  tirailleurs  prévoyant  que  tous  les  signaux  d*une  chaîne 
seront  donnés  par  on  trompette,  nous  trouvons  le  nombre  prévu  par  le  projet 
insuffisant,  car  il  est  totalement  impossible  de  n'avoir  qu'un  trompette  par  com- 
pagnie. 

Le  projet  ne  prévoyant  que  4  chevaux  de  trait  et  3  chevaux  de  selle ,  par  te 
bit  le  maréchal  des  logis  du  train  serait  obligé  de  faire  son  service  à  pied;  il  fau- 
drait donc  on  cheval  de  selle  de  plus.  Il  en  est  de  même  pour  le  denii-batailton. 

Pour  rendre  plus  explicite  le  3°**  alinéa  du  tableau  VI  nous  proposons  la  ré- 
daetiao  suivante  :  Les  Bous-of/iciers  appelés  à  tout  autre  cours  que  ceux  avec  leur 
imUé  tactique f  recevront  double  solde. 

Nos  camarades  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  ne  nous  ayant  pas  favorisés  de 
kor  présence ,  et  de  plus  n'ayant  pas  le  bonheur  de  posséder  des  camarades  du 
génie,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  des  articles  concernant  spécial&- 
meot  ces  armes. 

LoeU,  le  8  avril  1869. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  département  militaire  de  la  Confédéralion  suisse  a  adressé  aux 
autorités  militaires  compétentes  les  circulaires  suivantes  : 

Berné,  le  3  aml«1869. 

Tît.  —  Par  arrêtés  du  Conseil  fédéral  du  17  janvier  1861  et  du  15  janvier 
ISéi  rbabillement  des  diflérenls  corps  de  l'armée  fédérale  a  été  déterminé  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  fédérale  du  81  décembre  1860  et  ses  or- 
donnances sont  actuellement  encore  en  pleine  vigueur,  à  Texcepiion  de  quelques 
points  spéciaux  qui  ont  été  modifiés  par  l'arrêté  du  même  Conseil  du  27  avril 
1868,  rendu  en  exécution  de  la  loi  fédérale  du  21  décembre  1867. 

En  vertu  des  arrêtés  de  1861  et  1862  (§  9)  la  tunique ,  introduite  pour  toutes 
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les armest  sauf  pour  la  cavalerie  et  rartillerie,  doil  avoir  une  longueur  de  jope 
déterminée  par  l'extrémilé  des  doigts  ouverts,  le  bras  pendant.  Cette  prescription 
est  la  même  pour  les  ofBciers  que  pour  la  troupe^et  s'applique  aussi  aux  ofliciers 
de  l'état-major  fédéral  {$  10). 

La  loi  du  SI  décembre  1867  a  introduit  la  tunique  pour  Tartillerie  et  la  cava- 
lerie, mais  cette  lunique ,  décrite  par  Tarrélé  du  27  avril  1868,  est  plus  courte 
que  celle  des  autres  armes,  la  jupe  s'arrétant  pour  la  cavalerie  et  les  hommes 
montés  de  Tarlillerie  i  la  hauteur  du  poignet  et  pour  la  troupe  à  pied  de  rartillerie 
i  celle  du  poing  iermé.  Cette  tunique  se  distingue  en  outre  par  b  forme  du  ool 
et  des  manches. 

Le  département  militaire  a  été  avisé  que ,  contrairement  aux  prescriptions  iras 
claires  de  ces  textes,  un  certain  noifibre  d'olTiciers  de  Télal-major  fédéral ,  ainsi 
que  des  états-majors  de  bataillons  et  même  quelques  officiers  de  troupe  dans  Tin- 
fanterie ,  le  génie  et  les  carabiniers,  portent  au  service  la  lunique  réservée  par 
l'arrêté  du  27  avril  1868  pour  la  cavalerie  et  Tarlillerie,  ce  qui  tend  h  introduire 
de  la  bigarrure  et  des  disparates  choquants  dans  Thabillement  des  officiers  des 
trois  autres  armes. 

Une  observation  analogue  concerne  la  forme  des  pantalons:  l'arrêté  de  186l-> 
1862  prescrit  pour  la  troupe  {$  12,  a)  des  pantalons  amples  et  le  $  15,  i,  statue 
que  les  pantalons  des  ofliciers  seront  semblables  à  ceux  de  la  troupe.  L'article  S 
de  l'arrêté  du  25  avril  1868  introduit  la  couleur  gris  de  fer  pour  les  pantalons 
des  officiers  de  Tétat-major  fédéral,  les  secrétaires  d'état-major,  les  officiers 
montés  des  états-majors  de  bataillons,  les  officiers  et  la  troupe  de  l'artillerie  et 
de  la  cavalerie  et  pour  tous  les  médecins,  avec  passepoil  de  la  couleur  de  la  tu- 
nique et  garniture  en  cuir  montant  jusqu'aux  genoux  pour  les  hommes  montés. 
Ce  sont  là  les  seuls  changements  apportés  à  la  forme  des  pantalons.  Or  la  mode 
parait  s'introduire  pour  les  officiers  de  porter  des  pantalons  collants  d'un  usage 
fort  peu  pratique  pour  le  service  de  campagne  et  tout-à-fait  anti-réglementaires. 

De  pareilles  dérogations  aux  ordonnances  militaires  ne  peuvent  être  tolérées 
sans  tomber  dans  l'arbitraire  le  plus  complet  et  sans  compromettre  l'uniformité  de 
rbabillement  ;  il  est  essentiel  de  bannir  du  costume  militaire  les  fluctuations  et  les 
caprices  de  la  mode  et  vous  voudrez  bien,  Messieurs,  chacun  dans  votre  sphère 
d'action,  tenir  la  main  k  ce  que  de  pareils  abus  cessent  immédiatement  et  à  ce 
que  les  prescriptions  réglementaires  soient  strictement  observées. 

Agréeit,  etc.  

Beme,  le  S  avril  1869. 

A  teneur  de  l'arrêté  fédéral  du  22  janvier  1869,  il  doit  y  avoir  cette  année  à 
Bftie  deux  écoles  de  tir  destinées  aux  officiers  d'infanterie. 

La  première  école  aura  lieu  du  1*'  au  21  août  ;  elle  doit  être  suivie  par  un 
officier  de  chaque  bataillon  cl  demi-bataillon  de  langue  allemande  n*  1  &  83,  et 
par  un  second  officier  des  bataillons  allemands  iV*  47  à  60  ;  la  seconde  école 
aura  lieu  du  10  au  30  octobre;  elle  doit  être  suivie  par  deux  officiers  de  tous  les 
bataillons  et  demi*bataillons  de  langue  française  et  italienne  et  par  un  officier  des 
intitulons  allemands  n*  63  à  74  et  n®  1  a  i%. 
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Le  département  vous  prie  de  bien  vouloir  désigner  en  temps  utile  les  ofRciers 
que  vous  comptes  envoyer  à  ces  deux  écoles  de  tir.  Les  officiers  de  la  première 
école  devront  se  trouver  le  3i  juillet  et  ceux  de  la  seconde  le  9  octobfe,  è  troia 
heures  de  l'après-midi,  è  la  caserne  de  Klingenthal,  è  Bâie,  où  ils  se  présenteront 
au  fomroandant  de  Técole,  Monsieur  le  colonel  fédéral  van  Bercliem,  qui  leur 
donnera  les  ordres  ultérieurs. 

Les  états  nominatifs  désignés  pour  ces  deux  écoles  devront  être  transmis  au 
déparleroent  soussigné  d'ici  au  I''  juillet  prochain,  au  plus  tard  ;  ces  états  porte- 
rool  l'iodif atiou  de  Tâge,  du  grade  et  du  domicile  de  chaque  officier ,  outre  le 
Duinéro  du  balailton  auquel  il  appartient. 

Nous  vous  prions  d'apporter  la  plus  grande  attention  au  choix  des  officiers  que 
TOUS  enverrez  à  ces  écoles  de  tir  et  d'avoir  égard  aux  observations  réitérées  que 
nous  vous  avons  transmises  h  ce  sujet.  Il  est  absolument  nécessaire  que  les  officiers 
envoyés  réunissent  les  qualités  intellectuelles  et  physiques  nécessaires  pour  pro- 
fiter de  rinstruciion  et  pour  pouvoir,  à  leur  tour,  en  faire  profiter  le  plus  possible 
les  hommes  de  leur  bataillon.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  officiers 
seront  plus  tard  appelés  au  cours  qui  auront  lieu  pour  leurs  bataillons  et  devront 
concourir  à  l'instruction  qui  y  sera  donnée  sur  les  nouvelles  armes. 

Les  officiers  envoyés  à  ces  écol^  recevront  pour  chaque  jour  de  service  et  de 
roule  une  solde  de  5  francs. 

Outre  leur  capote  d'officier,  ils  doivent  être  pourvus  d'une  capote  de  soldat  qui 
leur  sera  remise  par  le  canton.  Ils  apporteront  de  plus  les  règlements  suivants: 

L'instruction  sur  le  tir  ;  . 

L'école  du  soldat,  celle  de  compagnie  et  de  bataillon  et  le  service  de  tirailleurs; 

L'instruction  sur  la  nomenclature  et  la  manipulation  du  fusil  d'infanterie  trans- 
formé et  du  fusil  Peabody  ; 

Les  règlements  de  service. 

Les  officiers  prendront  avec  eux  im  fusil  transformé  de  petit  calibre  modèle 
18(33/67  ;  les  autres  armes  à  feu  et  les  munitions  leur  seront  fournies  par  contre 
par  la  Confédération. 

En  vous  demandant  de  bien  vouloir  prendre  les  mesures  d'exécution  nécessaires 
nous  vous  prions  d'agréer ,  très  honorés  Messieurs ,  l'assurance  de  notre  parfaite 
considération. 

Berm,  le  G  tiwril  1869. 

Tit.  —  A  teneur  de  l'arrêté  fédéral  du  22  janvier  1869,  il  y  aura  de  nouveau 
cette  année  deux  écoles  pour  officiers  d'infanterie  nouvellement  nommés  et  pour 
aspirants-officiers  d'infanterie  : 

I.  L'êcoli  pour  U»  aspiranU'Offieiers  d* infanterie  de  langue  allemande  aura  , 
lieu  à  Bière,  du  16  juin  au  20  juillet. 

II.  Véeole  pour  officiers,  à  laquelle  les  officiers  d'infanterie,  de  carabiniers  ré- 
cemment brevetés  et  les  aspiranls-ofiiciers  d'infanterie  de  langue  française  et  ita* 
tienne  doivent  prendre  part,  aura  lieu  à  Thoune  du  33  juillet  au  28  août  prochain. 

Le  commandement  de  ces  deux  écoles  a  été  remis  i  Monsieur  le  colonel  fé- 
déral Hoflstctter. 
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Le  personnel  de  la  première  école  se  rendra  à  la  caserne  de  Bière  le  15  juin, 
à  4  heures  après  midi  ;  celui  de  la  seconde  école  à  la  caserne  de  Tboune  le  24 
juillet,  également  à  4  heures  après  midi.  Le  licenciement  aura  lieu  le  21  juillet 
et  le  29  août  au  malin. 

Nous  ferons  en  temps  utile  aux  Cantons  intéressés  les  communications  néces- 
saires au  sujet  des  officiers  de  carabiniers  nouvellement  nommés  qui  doivent  être 
envoyés  à  Técole  d'officiers  de  Thoune. 

Les  officiers  et  aspirants  d'infanterie  doivent  se  munir  d'une  capote  de  soldat 
à  rordonnance  et  d'un  fusil  de  petit  calibre  transformé  avec  accessoires,  les  offi- 
ciers de  carabiniers  d'un  fusii  Peabody.  Tout  le  personnel  devra  en  outre  être 
pourvu  d'une  giberne  avec  ceinturon  et  d'un  fourreau  de  bayonnette. 

Les.  aspirants-officiers  doivent  être  habillés  et  équipés  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  ;  on  n'exigera  pas  qu'ils  soient  poiirvus  d'un  sac  d'officier. 

Tous  les  officiers  et  aspirants  doivent  êtrç  munis  des  règlements  suivants  : 

Des  nouveaux  règlements  d'exercice  ; 

Du  règlement  général  de  service  pour  les  troupes  fédérales  ; 

De  l'instruction  sur  la  connaissance  des  fusils  d'infanterie  transformés; 

De  l'instruction  pour  les  sapeurs  d'infanterie; 

De  l'instruction  sur  le  fusil  Peabody,  pour  1^  officiers  de  carabiniers. 

Chaque  détachement  doit  être  pourvu  d'une  leuille  de  route  cantonale  permet- 
tant au  personnel  de  se  rendre  en  un  seul  jour  aux  places  d'armes  respectives. 

Enfin  nous  prions  les  caotous  de  nous  transmettre  ,  jusqu'au  15  mai  prochain, 
le  tableau  des  officiers  et  aspirants  qui  doivent  prendre  part  aux  deux  écoles  dont 
il  s'agit. 

Agréez,  Ut.,  etc. 

Berne,  le  15  avril  1869. 

Tit.  —  Les  casernes  et  champs  de  manœuvres  de  la  place  d'armes  de  Winter- 
thour  ne  permettant  pas  la  tenue  simultanée  de  l'école  de  recrues  de  carabiniers 
et  de  l'école  de  cavalerie,  ainsi  que  du  cours  de  répétition  de  dragons,  prévus 
dans  le  tableau  des  écoles,  le  Conseil  fédéral  s'est  vu  contraint  d'apporter  quelques 
modifications  à  ce  dernier  et  de  changer  les  époques  des  écoles  de  carabiniers  de 
Winierihour  et  de  Payerne. 

Cette  dernière  aura  donc  lieu  du  4*' juin  au  5  juillet; 

Entrée  le  Si  mai  ;  licenciement  le  6  juillet; 
et  l'école  de  Winlérthour  du  11  juillet  au  14  août; 

Entrée  le  10  juillet;  licenciement  le  i5  août. 

Les  aspirants-officiers  de  2*  classe  de  langue  française  et  italienne  devront  en 
conséquence  être  envoyés  pour  le  31  mai  à  Payerne,  et  ceux  de  langue  allemande 
pour  le  10  juillet  a  Winlérthour.  * 

En  terminant,  nous  vous  prions  de  vouloir  nous  renvoyer  les  feuilles  de  roule 
qui  vous  ont  été  transmises  le  20  février  passé  et  qui  sont  remplacées  par  les 
pièces  ci-jointes. 

Agréez,  lit.,  etc. 
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Bemêy  le  19  avril  1869. 

Tit.  —  A  teneur  de  l'article  7  de  rordonnance  du  22  mars  1867  sur  Torgani- 
saiion  du  train  de  parC|  il  est  nécessaire  de  désigner,  lors  de  chaque  service  des 
co<Dpag{iies  de  train  de  parc,  le  chiffre  et  le  grade  des  cadres  qui  doiveni  entrer 
au  service  en  même  temps  que  les  hommes  de  Télite. 

Cooibrméroent  à  cette  disposition,  nous  vous  prions  d'envoyer  au  cours  de  ré- 
pétition  qui  aura  lieu  cette  année  pour  votre  compagnie  de  train  de  parc,  n®  ..., 
en  même  temps  que  les  hommes  de  l'élite,  tous  les  ofQciers,  vétérinaires,  sergents- 
majors,  fourriers,  sergents  du  train,  fralers,  ouvriers  et  trompettes,  qui  y  sont 
incorporés^  alors  même  qu'ils  appartiendraient  à  la  réserve  de  la  compagnie  d6nt 
il  s'agit. 

Agréez,  tit.,  etc.  Le  Chef  du  Département  militaire  fédéraL 

V.  RUFFY. 

On  écrit  de  Berne,  en  date  du  13  avril,  au  Nouvelliste  Vaudois: 

«  Le  Conseil  fédéral  a  tenu  une  nouvelle  séance  extraordinaire  aujourd'hui 
mardi,  motivée  par  les  présentations  d'officiers  d'état-major.  La  liste  des  nomi> 
nations  est  nombreuse ,  comme  vous  pourrez  le  constater ,  et  le  canton  de  Vaud 
est,  cette  année,  assez  bien  partagé. 

n  II  est  à  regretter,  cependant,  que  pour  rester  fidèle  à  des  errefnents  anté- 
rieufs,  le  Conseil  fédéral  ail  méconnu  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  30,  $d,  de 
la  loi  fédérale  de  I8K0,  qui  dit  que  pour  être  nommé  colonel  fédéral  il  est  néces- 
Mtrv  d'être  officier  depuis  douze  ans  et  d'être  depuis  quatre  ans  commandant  ou 
offiàer  supérieur.  Le  département  militaire,  fondé  sur  cette  loi  qui  exclut  touto 
équivoque  dans  sa  clarté,  en  a  réclamé  l'application  pour  la  nomination  de  deux 
commandants  de  bataillon  qui  avaient  l'un  12  ans  et  l'autre  14  ans  de  service 
dans  ce  grade;  mais  la  majorité  du  Conseil  a  maintenu  la  marche  suivie  jusqu'à 
ce  jour.  MH.  les  commandants  de  bataillon  Baud  et  Roguin,  présentés  par  FEtat 
(le  Vaud,  sont  tombés  sous  le  coup  de  ce  système  et  leur  nomination  a  échoué. . .... 

t<  Trois  anciens  lieutenants-colonels  de  l'élat-major  fédéral,  dont  l'un  était  pré- 
senté par  le  département  et  la  commission  des  chef  d'armes ,  et  les  deux  autres 
par  le  département  militaire ,  pour  être  avancés  au  grade  de  colonel ,  n'ont  pas 
trouvé  grâce  non  plus  devant  le  Conseil.  » 

Nous  ne  saurions  nous  associer  en  tous  points  aux  plaintes  exprimées  ci-dessus. 
Si  nous  eussions  été  charmés  de  voir  d'aussi  bons  officiers  supérieurs  que 
MM.  Baud  et  R(^uin  promus  au  grade  de  colonel  fédéral,  grade  dont  leur  haute 
expérience  et  leurs  connaissances  militaires  les  rendraient  tout-à-fail  digi^es,  et 
s'il  peulétre  désirable  qu'à  l'avenir  on  revienne  à  l'intention  de  la  loi,  il  n'eût 
été  ni  équitable  ni  convenable,  dans  le  cas  particulier,  d'abandonner  un  ancien 
usage,  seulement  au  profit  de  deux  officiers  et  tous  deux  du  même  Canton,  tandis 
que  maints  autres  commandants  fort  recommandables  ont  dû  passer  par  le  grade 
ititérimaire  de  lieutenant-colonel. 

En  revanche  l'échec  immérité  infligé  aux  trois  honorables  lieutenants-colonel 
iédéraaz  présentés  à  la  promotion  par  les  autorités  les  plus  compétentes,  parait 
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d*aulant  plus  inexplicable  et  constitue  un  nouvel  acte  d'arbitraire  fort  découra- 
geant pour  le  corps  de  Tétat-major. 

Les  II,  12  et  13  mai  procliatn  aura  lieu ,  h  Morges,  sous  les  auspie»s  de  la 
Société  d'agriculture  de  la  Suisse  romande,  un  concours  d'élèves  de  l'espèce  che- 
valine* qui  promet  d*étre  fort  brillant  et  de  répondre  au  but  louable  et  plriotique 
des  honorables  initiateurs. 

Outre  rexposilion  il  y  aura  des  épreuves  de  force  et  de  trot  de  chevaux  attelés 
et  montés. 

De  beaux  dons  sont  déjà  annoncés  pour  les  prix  d'honneur,  parmi  lesqtiels  plu- 
sieurs coupes  d'argent  offertes  par  de  généreux  officiers  ainsi  que  par  les  corps 
d'olHciers  d'artillerie  et  de  cavalerie  du  canton  de  Vaud, 


NOMINATIONS- 

Le  Conseil  fédéral,  en  date  du  13  avril  1869«  a  procédé  aux  promotions  et  admis- 
lions  suivantes  dans  l'état-major  fédéral  : 

I.  ETAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

/.  Coloneh. 

NM.  Am  Rhyn,  Walter,  de  et  à  Luceme;  Munsinger,  Guillaume,  d'Olten,  à  So« 
leure;  Gluts-Rlotxheim,  Constant,  de  et  à  Soleure;  Fonjallas,  Charles,  deel  àCnlIj 
(Vaud)  ;  de  Rûren,  Otlion,  de  et  à  Reme,  et  de  Greyerz,  Adolphe,  de  Berne,  à  Inter* 
lakeo  ;  jusqu'ici  lieutenants-colonels  à  Télat-major  général. 

i.  LieutenanU-colonels. 

UM.  *SchraBm1i,  Charles,  de  et  à  Thoune,  commandant  de  bataillon  ;  *deCocatrix, 
Joseph,  de  et  à  St-Maurice,  id.  ;  Lambelet,  L.-Conslant,  de  et  à  Neuchàtel;  Bonnard, 
Emile,  de  Cossonay,  à  Lausanne  ;  de  Charriére,  Godefroi,  de  Cossonay,  à  Lausanne; 
jusqu'ici  majors  à  l'état-major  général. 

5.  Majan. 
MM.  Pictet  de  Rochemont,  Auguste*René,  de  et  à  Genève;  Rusca,  Félix,  de  et  à 
Locamo;  Rapia,  Victor,  de  Corcelles,  à  Mamand  (Vaud);  Roth,  Arnold, de Teufen, 
à  Berne;  Hartmann,  Adolphe,  de  et  à  Friboorg;  Monod,  Edouard,  de  Morges,  à 
Eehichens  (Vaud);  de  Montmollio,  Jean,  de  et  àNeuchàlel;  A  violât,  Jules-Frédéric, 
de  et  à  Aigle  (Vaud);  de  Loriol,  Auguste,  de  Lausanne,  à  Pregny  (Genève);  Burck- 
hardt,  Adolphe,  de  et  à  Râle;  Rerguer,  Fidèle-Nicolas,  de  et  à  Fribourg;  Gabioud, 
Etienne  t  de  Sembrancher,  à  Sion;  Mûller,  Chrétien,  de  Rapperschwyl,  à  Thoune; 
Jttsqv'iei  capitaines  à  l'état-major  général  ;  Xhaosson,  Louis-Emilej  de  Villeneuve, 
à  Winterlhonr,  capitaine  d'infanterie;  ^Caviesel,  Charles-Jean,  de  et  à  (}oire,  capi- 
taine de  guides;  *Ganli8^  Cbarles-Juste-Gabriel,  de  et  à  Lausanne,  capitaine  d'in- 
fanterie ;  *de  Sury,  Oscar,  de  et  à  Soleure,  capitaine  de  cavalerie  ;  *de  Hallwyl,  Jean^ 
^de  Brugg,  à  Aarau,  capitaine  d*artillerie. 

4.  Capitaines. 
*BoissonttM ,  Charles ,  de  et  à  Genève  ;  *Suter,  Charles,  de  ni  à  ZoOngue  ;  *de 

(.  Lm  oOfi&era  aétlfnés  pfo*  «n  *  ont  été  noovdleiMm  admit  à  rétat-miyor  Uùérél 
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ReyaoU,  Bcwi,  et  H  ^  FribMty,  *4e  Gmns.  EJm«M^  dk  (Wii^tt  H  IWmt,  à 
Berne  ;  capitawes  dmbMaic  ;  Désole,  Ismc  de  H  4  GWve  ;  OtMUM«  St^unMnU» 
de  et  &  GenèTe;  BenosoMÎ,  Fraareico,  de  et  à  Chusso  (Tessin) ,  Roni«  KimiK"»  àé 
Niederbipp,  à  Hennfcabudisee  (Beroe)  ;  Keni«  Eug^e,  de  et  À  Fiihourf ,  IWrIiiifer, 
Jefttt-Georges ,  de  ei  à  Ganlerschm7l  (S(-G4U)  ;  Nieod«  Allh^K  d^  rU  Ki  hnHiMl* 
(Yaod):  Friedli,  Godefroi,  de  elà  Berne;  Ri$old«  Edoumnl,  de  lknie«  àlnloiUk^; 
Zel/wfger,  Oscar,  de  Hauptweil,  4  Frauenfeld  ;  S«lî$,  Edouard,  de  et  à  Oiix»  ;  Jiu* 
gnlci  lieutenants  à  rélat-major  général  ;  *Kûbne,  Rodolphtt-JoK'ph*Séb««l  «n,  do  et 
à  fiesken  (St-Gall),  lieutenant  de  dragons. 

5.  l.ieM/eiiaii/5. 
MM.  *de  Wattenwyl,  Jean,  de  et  à  Berne,  lieutenant  d*inlhnterlo;  Baumgaiintr, 
fiénédict,  de  Ziizwyl,  à  Berne;  Gapponi,  .Marco,deetàCcrenlino(Toiiln);  llolotau, 
Charies-MaroSamson,  d*Apples,  à  Lausanne;  Frei,  Armand»  du  lH(*pol(lin)i ,  à  Si* 
Gail;  Rtcbard,  Edouard,  de  Vevey,  à  Berne;  ju»qu*ici  loui-licuienanli  à  Ti^tat- 
fliajor  général  ;  'Meyenrock,  l^uis,  de  et  à  Baie,  lieutenant  de  guides. 

6.  I9*»  soui  lieutmanlê, 
HM.  *Scbobinger,  Emile,  de  et  à  Luceme,  1er  bous  lieutenant ,  *l)lltllngor,  Charlei- 
Gnillaiioie,  de  et  à  Berne,  2«  sous  «lieutenant;  *Morel^  Marc-AntoinOi  de  et  à  Lau« 
sanse,  9e  sons-lientenant. 

II.  ÉTAT-MAJOR  DU  G£.\IE. 
f.  Lieutenaul'eoianeL 
M.  Imbof,  Eaile,  de  et  à  Aarau,  jusqu'ici  major  à  l'élat^major  do  génie. 

9.  Major. 
M.  MoKbeil,  John,  de  et  à  Genève,  jusqu'ici  capitaine  à  IVtal-major  du  génie. 

5.  Cayitainfi. 
MM.  DMdaU,  Cliarles-Gabnei ,  de  et  à  Genève;  de  May.  Edouard,  de  tU^rnt»,  à 
Tidaa:  BacMa,  AnMU,  de  et  à  BâJe;  Scboiidlio,  Guillaume,  de  et  k  Mui 
Siegwart,  Joseph  Ernest,  de  et  à  Allorf;  Tbormann ,  Georgi**,  de  4  Ikrnn  \  Vot, 
Waltor,  àe  Vjsdssvres,  à  Cboognv;  Ejnard,  Edouard 'E«jr»'/nd,  d^  M  ii  R/iM^  ,  de 
Perer,  Alfrvdi,  de  SchaAovse,  â  Berne  ;  jaf9|«i'id  \\*:nî^nt^ni%  u  ïh^Vuts/rt  an  g^Me , 
leiaecfe»  AJrijpke,  de  et  à  UaientraM  près  ZorUb,  U»','iUu»ui  de  t«f^of  • 

4,  LirmiewtmU 
Tane,  Jaies,  #l|gie.  à  Stm^an.  Vicient,  ¥ntbçfj*\.  d^ f^/-«?,  St  ^^n  ^7^* 
Godcfraî,  de  ci  à  lihii^iiii  .  ^«if  iVa  1«^  m»v4^»^^»v«  a  /  ^^f  M.^/ff  4i  gi^«>M  , 
'de  Geyeftes;^  H^ivcu  de  et  a  Ba^îad^e  ^><^mm«    A<^v'i»«KU  4  fti^rtU^^^ 

.^  ie  et  1  \si0Cïik»^     #*vmi^  ^  ^'  ^'('^^  ^ïMi^^^Hi^  a 


r^rf      Irr*-*     t*-^     V   -*    #    *^»'#..*      /»  «^^ 


'i    A;i.»jK^  #      :j0^0i^A^  f  ^  ..-.>^ 
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s.  Majoré. 
MM.  Pfenninger,  Jean,  de  Grunigen  (Zurich),  à  Berne  ;  Patochi,  Michel,  de  Peccia, 
à  Bignasco  (Tessin)  ;  Rohr,  Jean,  de  Hunzenschwyl,  à  Aarau  ;  Delarageaz,  Charles— 
Louis,  de  Préverenges,  à  La  Sarraz  (Vaud);  jusqu'ici  capitaines  à  rétat-major  d'ar* 
tillerie;  *Kuhn,  Charles,  de  et  à  Bienne^  capitaine;  *Gœldi,  Arnold,  de  St-Gall»  h 
Bruggen  près  St-GalJ,  capitaine. 

5.  Capitaines. 
MM.  Fomerod,  Auguste,  d'Avenches,  à  Bovegno  (Italie)  ;  Gard,  Charles,  de  et  & 
Genève;  Wild,  Léopold,  de  Richterschwyl^  à  Kûsnacht  (Zurich);  Schumacher,  Ar- 
nold, de  et  à  Berne;  jusqu'ici  lieutenants  à  Tétat-major  d'artillerie;  Testaloirl, 
Jean,  de  et  à  Zurich,  lieutenant  ;  *Sulzer,  Jaques-Henri,  de  et  à  Winterthour,  lieu- 
tenant. 

4.  Lieutmantê. 

MM.  Tlûckiger,  Arnold-Frédéric,  de  Huttwyl,  à  Berne,  lieutenant  ;  'Roth,  Alfred, 
de  Bûhler  (Appenzell  Rh.-Ext.),  à  Aarau,  lieutenant  ;  Scheuchzer,  Henri,  de  Zurich, 
à  Eglisau  (Zurich)  ;  Wirz,  Gotthold,  de  et  à  Schœflland  (Argovie)  ;  Renevier,  Alfred, 
de  Morges,  à  Lausanne  ;  jusqu'ici  i«n  sous-lieutenants  à  l'état-major  d'artillerie  ; 
*Bruppacher,  Maurice,  de  et  à  Winterthour,  i«r  sous-lieutenant;  Techtermami, 
Philippe-Auguste-Arthur,  de  et  à  Fribourg,  l«r  sous  lieutenant. 

5.  /en  9ou8'lieutenants, 
MM.  *Hebbel,  Othon-Guillaume-Henri ,  de  et  à  St^all,  l^i*  sous-lieutenant; 
*Dufour,  Jean-Etienne,  de  et  à  Genève  ;  'Corbaz,  Alfred-Louis,  de  Genève,  à  Moil- 
lesulaz;  'Challand,  Ferdinand,  de  Bex,  à  Lausanne;  *Gœtz,  François,  de  Genève,  à 
Plainpalais  ;  2es  sous -lieutenants. 

IV.  ÉTAT-MAJOR  JUDICIAIRE. 

1.  Uajor. 

Moser ,  Samuel-Frédéric,  de  Thoune,  à  Berne,  jusqu'ici  capitaine  à  l'état-major 
judiciaire. 

2.  Capitaine. 

*Zûndt,  Antoine-Aurèle-Auguste,  de  Balgach,  à  St-Gall,  capitaine. 

V.  ÉTAT-MAJOR  DU  COMMISSARIAT. 

i,  Lieutenant'COloneL 
M.  Brindlen,  Joseph,  de  Brigue,  à  Sion,  jusqu'ici  major  à  l'état-major  du  com- 
missariat. 

2.  Majors, 

MM.  Weber,  Charles,  d'Olten,  à  Lucerne  ;  Gloor,  Jaques»  de  et  à  Schœflland  (Ar- 
govie) ;  Ulli,  Jaques,  de  Reisiswyl,  à  Berne  ;  jusqu'ici  capitaines  à  l'état-major  du 

commissariat. 

3.  Capitaine, 

M.  Sieber,  Joseph,  de  et  à  Oberdorf  (Soleure),  jusqu'ici  lieutenant  à  l'état-major 
du  commissariat. 

VI.  ÉTAT-MAJOR  SANITAIRE. 

A.  MÉiœCINS. 

i.  Capitaines, 
MM.  Schacht,  Guillaume,  de  et  à  Grânichen  (Argovie)  ;  Bôhi,  Jean-Ulrich,  de 
SchdnhoUersweilen,  à  Erlen'  (Thurgovie)  ;  Lotti,  Giov.-Batlista,  de  et  à  Bignasco 
(Tessin);  jusqu'ici  lieutenants  à  l'état-mcgor  sanitaire;  Xérésole,  Ferdinand,  de 
Vevey,  à  Morges  (Vaud);  *Rahm,  Emile,  de  et  à  Hallau  (Schaffhouse) ;  lieutenanU 
an  service  sanitaire  cantonal. 
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2.  Lieutenants. 

^Haberslicb,  Auguste,  d*OberentfeldeD  (Argovie);  'Erismann,  Adolphe,  de  Brugg, 
à  Bresteoberg  (ArgoTie)  ;  jusqu'ici  lieutenants  au  service  sanitaire  cantonal  ;  Baader, 
Arnold,  de  et  à  Gelterkinden  (Bâle-Campagne) ;  Neukomm,  Max,  d'Unterhallau, 
à  Ramsen  (Schaffhouse)  ;  Lusser,  François,  de  et  à  Altorf  ;  jusqu'ici  Un  sous-lien- 
lenants  à  l'état-major  sanitaire. 

5.  I^rt  sous'lieutenants, 

"Soutier,  Henri-Abram,  de  et  à  Morges  ;  *Garin^  Auguste>leao,  de  Larey,  à  Yverdon; 
'Dmrdel,  Gustave,  de  et  à  St-^Blaise  ;  'Mandrin,  Aloys,  de  Lavey,  à  Aigle  ;  'Guisan, 
Ernest,  d'Avencbes,  à  Mézières;  'Broder,  Adolphe,  de  et  à  Sargans  (St-Gall); 
'Zûblin,  Albert,  de  Mogelsberg,  à  St-Gall  ;  'Redard,  Camille-Frédéric,  des  Verrièref , 
à  Gioolly  (Genève);  *Odier,  Louis,  de  et  à  Genève;  médecins-adjoints;  *de  Mont- 
mollin,  Henri,  de  Neuchàtel ,  à  Zurich^  professeur  ;  *Imfeld,  Chrétien,  de  Samen, 
k  Kems  (Obwalden);  *Imfeld,  Léopold,  de  Sarnen,  à  Kâgiswyl  (Luceme). 

B.  COMMISSAIRES  D* AMBULANCE. 

/en  sous'lieutenants, 
MM.  *MûUer,  Antoine,  de  Romanshom,  à  Altstatten,  lieutenant  dUnfanterie; 
"Ziegler,  Henri,  de  Winterthour,  à  Aadorf;  *Prob&t,  Chrétien,  deetàLangnau 
(Berne);  *Zetler,  Emile,  de  Soleure,  à  Manchester;  'Wyss,  Aimé,  de  Wolfwyl; 
'Wackemagel,  Jean-Godefroi,  de  et  à  Bàle  ;  *Labhardt,  Jean,  de  et  à  Bàle;  'Mosor, 
François-AUred,  de  et  à  Schaffhouse  ;  aspirant^H^ommissaires  d'ambulance. 

C.  VÉTÉRINAIRES. 

i.  Capitaine. 
MM.  *Koiler,  Henri,  de  Zurich  et  Mcyringen,  à  Berne,  capitaine  d'état-major 
cantonal. 

2.  Lieutenants,  , 

Felder,  Xavier,  d'Escholzmatt,  à  Scbstz  (Luceme);  Kammermann,  Rodolphe,  de 
Lauperswyl,  à  Berne  ;  Rey,  Joseph,  de  et  à  Mûri  (Argovie)  ;  jusqu'ici  l*r*  sous- 
lieuteaants. 

5.  Sous4ieutenants, 
MM.  *Goubler,  Jean-Jaques,  de  Wângi  (Thurgovîe),  l«r sous-lieutenant;  Totterat, 
Louis-Denis,  de  Niédens,  à  Yverdon,  2^  sous-lieutenant  ;  'Bicbsel,  Jean,  de  Sumis- 
wald,  à  Goldbacb^  2«  sous-lieutenant. 

VU.  SECRÉTAIRES  DÉTAT-MAJOR. 

MM.  'Dueommun ,  Elie,  de  Genève  et  Neuchàtel,  à  Berne  ;  'Casser,  Chrétien,  de 

Belp  ;  'Burkhardt,  Emile,  de  Bàle  ;  'Rutishauser,  Jean,  d'Amris^^eil,  à  Schaffhouse. 

Dans  le  but  de  remplir  les  lacunes  qui  se  sont  produites  dans  le  commandement 

des  divisions  de  l'armée,  le  Conseil  fédéral  a  nommé  commandants  : 

Pour  la  IIU  division,  M.  le  colonel  fédéral  Jules  Philippin,  de  et  à  Neuchàtel;  à 

la  place  de  M.  le  colonel  Bontems  passé,  sur  sa  demande, 
à  la  lU  division,  vacante  par  le  décès  de  M.  le  colonel 
Veillon. 
>    »   V«        1       M.  le  colonel  fédéral  Jean-Charles  Uteyer,  ie  Kirchdorf ,  à 

Berne  ;  à  la  place  de  M.  le  colonel  Aubert,  démission- 
naire. 
'    '  fX«        •       M .  le  colonel  fédéral  Léonce  Schœdler,  de  Domach,  à  Aarau  ; 

à  la  place  de  M.  le  colonel  Barman,  démissionnaire. 
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Snède.  —  On  écrit  de  Stockholm,  le  2S  mars  : 

Le  gouvernement  a  soumis  aux  chambres  suédoises  un  projet  de  réorganisation 
militaire.  Trois  éléments  concourent  à  former  les  forces  nationales  :  1*  la  beca^ 
ring  :  2*  Vindelta ,  qui  se  subdivise  en  rotering  et  rusUring  ;  3**  b  varfade  ou 
troupes  enrôlées.  La  bevaring  n*est  aul^e  chose  qu'une  sorte  de  levée  en  masse. 
Vindelta^  littéralement  a  division,  répartition,  »  veut  dire  maintenant  !*ariiiée 
composée  de  soldats  volontaires  qui ,  moyennant  l'allocalion  qui  leur  est  faite 
d'une  petite  métairie  par  un  propriétaire,  dont  la  terre  est  grevée  de  la  charge  de 
fotimir  un  soldat  è  la  couronne,  s'engagent  visè-vis  de  ce  propriétaire  à  servir 
TEtat.  Enfin  la  varfade,  ou  «  troupes  enrôlées,  »»  est  composée  de  volonlaires 
dont  la  solde  est  payée  en  argent. 

En  résumé,  on  compte  en  Suéde  36,000  hommes  d*armée  permanente  et 
06,000  de  betaring,  qui  ne  forment  ps  de  régiments  h  part,  mais  qui  sont 
destinés  à  être  incorporés,  en  te:T^ps  de  guerre,  dans  les  cadres  de  Tarmée,  ce  qui 
en  porterait  reflectif  à  126,000  hommes. 

Le  projet  de  réorganisation  actuelletnent  soumis  aux  états  généraux  ne  terni  à 
augmenter  ni  Vindelta ,  ni  la  varfade.  L'augmentation  d'effectif  ne  porterait  que 
sur  la  bevaring ,  troupe  composée  des  hommes  de  20  è  88  ans.  On  demaiidei  ait 
désormais  dans  cette  partie  de  l'armée  dix  années  de  service  (de  20  à  SO  ans), 
sans  faculté  de  remplacement  ou  de  rachat ,  et  dix  années  encore  (de  30  à  40) 
dans  le  landstormen,  qui  équivaut  au  landsturm  prussien.  Nul  ne  serait  exempt 
du  service  militaire.  Le  défaut  de  taille  ne  serait  pas  un  motif  d'exemption. 
La  vraie  force  de  l'armée  suédoise  c'est  V indelta ,  établie  depuis  deux  siècles,  et 
devenue  une  institution  véritablement  nationale.  En  1621,  les  paysans  de  la  Da* 
lécarlie  conclurent  avec  le  roi  Charles  XI  une  convention  par  laquelle  ils  s'enga- 
geaient à  fournir  et  à  entretenir  une  troupe  permanente  de  4 ,400  hommes,  pourvu 
que  la  couronne  renonçât  h  faire  des  levées  de  soldats  suivant  son  bon  plaisir. 
Celte  idée  se  propagea  rapidement ,  et  toutes  les  provinces  firent  de  pareils  con- 
trats de  guerre.  1^  réunion  de  ces  troupes  se  nomma  Vindelta. 

Actuellement  le  nombre  dos  soldats  volonlaires  entretenus  d'une  manière  per- 
manente par  le  pays,  en  dehors  du  budget,  s'élève  h  26,881  hommes.  Des  abus 
se  sont  glissés  dans  les  exigences  des  soldats  de  Vindelta  par  rapport  aux  proprié* 
taires.  Pour  y  remédier,  l'Etat  propose  aujourd'hui  de  se  charger  lui-même  du 
recrutement.  Le  propriétaire  n'aurait  (|u'à  payer  à  l'homme  qui  lui  serait  indiqué 
un  salaire  annuel ,  le  même  pour  tout  le  monde ,  sans  obligation  supplémentaire 
d'aucune  sorte,  et  qui  a  été  calculé  à  100  rixdales.  L'Etat  n'accepterait  plus  pour 
Vindelta  que  des  jeunes  gens  de  20  ans  et  fixerait  à  4S  ans  l'âge  de  la  retraite. 

La  Suède  n'a  point  de  corps  spécial  d'état-major,  et  le  gouvernement  en  de- 
mande la  créatii»n.  Le  corps  lopagraphique ,  qui  n'est  qu'un  élablissemeot  de 
géographie  militaire,  y  serait  annexé. 

Vêeolê  militaire  ressemble  actuellement  bien  plutôt  à  l'école  française  de  La 
Flèche  qu'à  celle  de  Saint-Cyr.  Les  études  littéraires  y  prennent  une  place  qu'ex- 
plique le  but  de  l'institution,  qui  est  d*élever  gratuitement  des  jeunes  gens  de  fa- 
mille pour  eo  iaire  des  olBciers.  Le  gouveroemeot  désire  aujourd'hui  que  cet 
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élahlîflsefnent  devienne  une  véritable  école  spéciale  milttaire  et  que  les  élèves,  en 
j  arrivant,  aient  les  connaissances  acquises  à  Técole  élémentain*  supérieure. 

Vêèolê  miiittttre  supérieure  serait  aussi  réorganisée.  Les  ingénieurs  des  pon's 
el  chaussées  n'y  seraient  plus  admis.  On  la  destinerait  exclusivement  aux  ofllcieis 
d*étal-major,  du  génie,  de  Tartillerie  el  de  la  marine,  qui  suivraient  des  cours 
appropriés  à  leurs  carrières  respectives.  Des  réformes  pratiques  seraient  introduites 
dans  les  écoles  de  caporaux  et  les  écoles  de  sous^officiers. 

Le  gouvernement  propose  pour  la  question  de  la  solde,  qui  est  très  compliquée, 
on  remaniement  complet.  Il  demande  aujourd'hui  Tadoptinn  d'un  plan  radical. 
Tous  les  bo^alles,  terres  de  la  couronne  affectées  au  traitement  de$  officiers,  ren- 
ireraient  au  trésor,  qui  en  ferait  ime  masse,  et,  sur  cette  [nasse ,  payerait  en  ar- 
gHif,  et  par  iriineslre,  les  officiers,  chacun  suivant  son  grade  et  ses  fonctions. 
Corauie  en  France ,  les  nouveaux  appointements  seraient  divisés  en  solde  fixe  et 
iDdefliiiilés  de  fourrages,  do  bureaux,  etc.  La  cavalerie  aurait  un  supplément  de 
solde.  On  établirait  les  chiffres  sur  la  moyenne  des  traitements  de  tous  4es  grades, 
calculée  de  I86i  h  1868. 

L'ioleodanceest  actuellement  représentée  par  des  commissaires  de  régiment 
Dommés  par  les  colonels,  et  qui  d«*posent  un  cautionnement  de  4,800  rixilales. 
Le  projet  demande  qu'elle  soit  organisée  sur  un  plan  qui  se  rapproche  du  systén:e 
ban^s,  et  que  les  commissaires  soient  remplacés  par  des  intendants  de  régiments 
pris  parmi  les  capitaines  ou  lieutenants  ayant  cinq  ans  de  grade.  Ils  auraient  le 
rang  de  capitaines,  et  auraient  soin  du  matériel,  des  subsistances  et  du  parc  du 
train* 

Les  ni/lniuera  sont  une  création  particulière  à  l'armée  suédoise.  Dans  chaque 
compagnie  d'infanterie,  un  certain  nombre  d'hommes  sont  désignés  soit  comme 
porteurs  de  malades^  pour  relever  les  blessés,  soit  comme  veiileurs  de  malades^ 
mit  comme  panseurs.  Il  n'est  pas  question  de  modifier  ce  système,  mais  l'orgatii- 
ation  des  médecins  militaires  réclame  des  améliorations  nombreuses. 

Le  ministre  de  la  guerre  déclare  è  la  fin  de  son  rapport  qu'une  fois  l'ensemble 
de  ces  différentes  réformes  accompli,  le  budget  annuel  de  la  guerre  serait  cliargé 
d'une  somme  de  3,076,291  rixdales.  Or,  comme  il  était,  l'an  dernier,  de  0,828,000 
rixdales,  ce  serait  une  augmentation  de  33  °/o.  Quel  que  soit  le  sort  réservé  è  ce 
projel,  00  doit  reconnaître  que  le^  rapport  du  minisire  se  fonde  sur  les  doimées 
staltsliques  les  plus  intéressantes  et  constitue  l'enquête  la  plus  approfondie  qui 
ail  été  bite  au  sujet  des  ressources  militaires  do  la  Suède. 

(Journal  officiel  de  l'Empire  français^  du  l*'  avril.) 


ABgleterre.  ^  Une  grande  revue  de  volontaires  a  eu  lieu  le  lundi  de  Pâques 
â  Douvres.  Il  ne  s'y  trouvait  pas  moins  de  28  mille  hommes  sous  les  ordres  supé- 
rîpurs  du  général  sir  Hope  Grant.  Ils  formaient  treize  brigades,  réparties  en  quatre 
divi5tohs  sous  les  lieutenants-généraux  Horsford,  Renny,  Carey  et  Browi^rigg. 
L'artilierîe,  forte  de  cinq  brigades,  était  sous  le  commandement  du  colonel  Eaton. 
Deux  brigades  de  cavalerie,  sous  le  commandant  Chilton,  quatre  compagnies  du 
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génie,  sous  le  commandant  Stolhert,  deux  grandes  ambulances,  oomplétaîent 
reffeclif.  En  outre  une  division  navale  de  six  bâtiments  représentait  Tescadre 
ennemie,  qui  était  censée  avoir  jeté  à  terre  deux  divisions  vers  Sainte-Marguerite, 
divisions  tentant  ensuite  d'enlever  le  ebâteau  de  Douvres ,  en  s'avançant  entre  les 
dunes  de  Touest  et  la  ferme  de  Wanstone.  C'est  pour  tenir  tôle  à  cette  agression 
que  les  volontaires  devaient  déboucher  de  Walener  et  repousser  Tennemi  jusqu'au 
rivage,  après  diverses  marches,  contre^marches,  manœuvres  et  attaques.  Malgré 
un  temps  affreux ,  qui  a  fait  échouer  un  des  navires,  le  Ferrett,  le  programme  a 
été  fort  bien  exécuté,  disent  quelques  journaux,  et  fort  mal,  disent  quelques  autres. 

Une*  correspondance  du  journal  français  VUnion^  du  6  avril,  en  parie  dans  les 
termes  suivants,  dont  nous  laissons  à  cette  feuille  la  responsabilité  : 

4c  Dieu  protège  la  France  t  Les  invincibles  volontaires  qui,  au  nombre  de  20 
mille,  s'étaient  rendus  à  Douvres  le  lundi  de  Pâques,  pour  jeter  Tannée  française 
â  la  mer,  selon  leur  coutume  annuelle,  ont  été  dispersés  par  la  tempête,  absolu- 
ment comme  Yarmailâ  de  Philippe  II. 

tf  Sérieusement  Texpédilion  de  lundi  a  fait  toucher  du  doigt  quelle  est  la  valeur, 
ou  plutôt  l'absence  de  valeur  de  cette  armée  de  soldats-amateurs,  et  un  militaire 
de  profession  a  pu  dire  que  le  moment  le  plus  favorable  pour  envahir  l'Angleterre 
serait  bien  celui  où  quelques  milliers  de  ces  c<  pékins  »  viennent  faire  la  petite 
guerre  à  Douvres;  en  eiiet  ils  encombrent  tous  les  wagons  qui  pourraient  amener 
les  troupes  régulières  du  camp  d'Aldershott,  et  ils  ne  manqueraient  pas  de  paralyser 
par  leur  indiscipline  tous  les  efforts  du  commandant  de  la  forteresse. 

«  Décidément  les  Anglais  commencent  â  êire  moins  fiers  de  leur  invention,  et 
le  colonel  qui  disait  naguère  que  chaque  volontaire  pourrait  avoir  raison  de  quatre 
zouaves  doit  être  revenu  de  son  opinion.  Quelques  traits  suffiront  pour  donner  une 
idée  de  la  discipline  et  des  manœuvres. 

u  Vers  midi ,  quand  le  clairon  sonna  rassemblée,  les  uns  se  rendirent  à  son 
appel,  les  autres  s'en  dispensèrent;  on  vit  deux  officiers,  longtemps  après  ce  signal, 
entrer  dans  une  taverne  et  demander  où  était  le  fumoir.  Une  fois  Taction  engagée 
un  lièvre  ayant  été  relancé  par  le  corps  d'armée  figurant  l'ennemi,  les  rangs  furent 
rompus  en  un  moment,  et  chacun  s'élança  à  la  poursuite  de  la  bestiole  en  jetant  sa 
card)ine  après  elle. 

a  II  faut  dire  du  reste  que  les  hommes  ne  faisaient  que  suivre  les  exemples 
qu'ils  recevaient  d'en  haut;  on  entendit  un  colonel  échanger  des  propos  assez  vifs 
avec  le  général  de  division,  et  lui  dire  très  nettement  qu'il  se  moquait  de  lui  et  de 
ses  ordres. 

<c  Les  manœuvres  furent  à  la  hauteur  de  la  discipline.  Les  tirailleurs  faisaient 
feu  longtemps  avant  que  l'ennemi  ne  fût  en  vue  :  les  bataillons  tiraient  les  uns 
sur  les  autres  à  une  dislance  de  1200  mètres.  Les  tirailleurs  de  l'armée  d'invasion 
tournèrent  ceux  de  runnée  de  défense  sans  songer  à  profiter  de  leur  position. 

«  Personne  ne  cherchait  à  se  couvrir,  à  se  coucher  pour  tirer  :  on  faisait  feu 
debout  et  l'on  s'arrêtait  à  volonté.  L'attaque  contre  le  château  de  Douvres  démontra 
les  mômes  qualités  sintiégiques.  La  gauche  des  envahisseurs  s'élança  dans  la  vallée 
sous  le  feu  de  la  grosse  artillerie  de  la  forteresse  et  pénétra  dans  une  gorge  spa- 
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dfose,  eo  passaDl  devant  toute  l'armée  de  défense  qui  se  tenait  à  quelques  pas 
et  à  angle  droit  sur  les  flancs  de  la  colonne  d*altaque.  A  la  guerre  pas  un  seul 
homme  n*en  serait  revenu. 

«  Une  tentative  va  être  faite  dans  la  Chambre  des  communes  pour  obtenir  une 
augmenialion  de  Taltoeation  accordée  aux  volontaires  sur  le  budget  de  la  guerre. 
U  est  probable  que  les  événements  de  lundi  dernier  ne  contribueront  pas  prodi- 
gieusement à  &ire  triompher  cette  proposition.  Lé  pays  trouve  quMI  n'en  a  pas  pour 
son  argent » 

Ces  renseignements  paraissent  être  confirmés  par  le  Times,  qui  résume  son 
appréciation  en  disant  qu'à  cette  manœuvre  il  n*aurait  été  omis  aucune  des  fautes 
DÎ  saisi  aucune  des  bonnes  occasions  possibles  à  la  guerre. 


Etats-Unis.  —  Un  des  premiers  actes  du  général  Grant,  comme  président, 
a  été  la  réorganisation  de  Tarmée  sur  un  pied  normal  et  réduit  de  paix.  Par  trois 
ordres  généraux  (n^  16,  17,  18,  en  date  des  10,  18  et  16  mars)  celte  réorga- 
niflitioo,  intitulée  consolidaHon  of  the  army,  a  eu  lieu  sur  les  bases  suivantes  : 

L'ordre  n®  16  porte  que  les  régiments  d*infan(erie. seront  réduits  au  nombre 
de  25,  en  fusionnant  entr*eux  les  régiments  actuels  comme  suit  : 

Le  45«  et  le  !*,  le  16  et  le  «•,  Vi  37*  ei  5%  30»  et  4%  %  37*  et  5-,  42*  et 
e-,  36»  et  7*,  53«  et  8",  ¥!•  et  9-,  26»  et  lO*,  24*  et  29*  pour  faire  le  11-,  48* 
et  14*,  58*  et  18*,  !!•  et  S4«  pour  faire  le  16*,  44*  et  17*,  28»  et  18",  28*  et 
I9*,  52*  et  21*,  81«  et  22«,  88«  et  41*  pour  faire  le  24»,  39*  et  40«  pour  faire 
le  28*.  Les  n*  13,  18,  20  sont  maintenus  tels  quels.  Les  ofBciers  de  compagnie 
sous  les  drapeaux  de  chacun  des  deux  régiments  fusionnés  seront  choisis  à  Tan- 
oenneté  pour  former  les  cadres  des  compagnies  du  nouveau  régiment.  Les  officiers 
samuméraires  recevront  des  feuilles  de  route  pour  leur  domicile,  où  ils  attendront 
de  nouveaux  ordres  en  disponibilité.  Les  sous-officiers  surnuméraires  seront  licen- 
ciés honorablement,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  continuer  à  servir  dans  un  grade 
iniérieur.  Les  ofBciers  d*état-major  seront  désignés  plus  tard.  Les  officiers  absents 
par  déiachement,  congé  ou  autre  cause ,  depuis  plus  de  30  jours,  seront  consi- 
dérés comme  démissionnaires  et  toutes  les  vacances  repourvues  à  l'ancienneté 
parmi  les  ofBciers  de  même  grade  attendant  des  ordres.  Le  recrutement  est  sus- 
pendu dans  les  25  régiments  jusqu'à  ce  que  leur  effectif  soit  descendu  au  c|iiffre 
légal,  mais  les  réengagements  pourront  continuer  à  avoir  lieu.  Les  régiments  de 
fétérans  pourront  licencier  honorablement,  sur  leur  demande,  tous  les  hommes 
impropres  au  service  actif. 

L'ordre  n^  17  prescrit  les  mesures  de  détail  et  les  itinéraires  pour  l'exécution 
du  précédent /il  fixe  les  nouvelles  compagnies  à  l'effectif  de  1  capitaine,  1  lieule- 
nant,  1  sous-lieutenant,  et  au  maximum  de  6  sergents,  8  caporaux,  2  musiciens, 
2  artificiers,  1  waguemestre,  100  soldats  ;  il  désigne  pour  chacun  des  28  régi- 
foents  un  colonel,  un  lieutenant-colonel  et  un  major,  presque  tous  généraux  de 
ou  de  division  de  l'ancienne  armée  des  volontaires. 
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L*ordre  n^  18  apporte  les  changements  suivants  aux  grands  commandements 
terriloriaiix  : 

Le  lieutenant  général  Sheridan  est  appelé  à  la  division  militaire  du  Missouri, 
h  la  place  du  général  Sherman  promu  commandant  en  chef,  division  comprenant 
les  trois  grands  départements  du  Dacoia,  du  Platle  et  du  Missouri. 

Le  major-général  Hallcck  passe  de  la  Californie  à  b  division  du  sud,  composée 
des  départements  du  sud  et  Louisiane,  du  4*  district,  et  des  états  composant  le 
présent  département  du  Cumberland  ,  quartier-général  à  Louisville  en  Ken* 
tucky. 

Le  major-général  Thomas  remplace  le  général  Halleck  a  la  division  du  Pa- 
cifique. 

Le  major-général  Scbofield  passe  du  ministère  de  la  guerre  au  commandement 
du  déprtement  du  Missouri,  auquel  sont  ajoutés  Tétat  de  rillinois  et  le  poste  du 
Fort-Smilli  en  Arkansas.  Le  major-général  Howard  passe  au  commandement  du 
déprlement  de  la  Louisiane.  Les  départements  de  Washington  et  du  Cumberland 
sont  supprimés,  ainsi  que  le  1*''  district  militaire. 

De  très  notables  économies  seront  réalisées  par  ces  réductions,  en  même  temps 
que  Tannée  gagnera  en  régularité  et  en  homogénéité. 

—  Los  journaux  de  St-Louis  parlent  avec  grand  éloge  des  travaux  de  notre  com- 
patriote Buchser,  le  peintre  soleurois  bien  connu  qui  s'est  rendu  en  Amérique,  il  y  a 
deux  ans,  pour  y  recueillir  des  scènes  de  la  grande  guerre  de  la  Sécession.  Entr*dutres 
un  portrait  du  général  Sherman,  exposé  actuellement  à  Si-Louis,  fait  Tadmiration 
du  public  et  des  coimaisseurs  par  sa  parfaite  ressemblance  et  par  son  cachet  ariîa- 
lique.  L'illustre  général  est  représenté  debout,  en  tenue  de  campagne  de  major- 
général,  avec  une  main  sur  la  carte  de  cette  Géorgie  qu'il  allait  traverser  pour 
atteindre  l'Atlantique  ;  à  ses  côtés  est  son  secrétaire  le  colonel  Dayton,  et  dans  le 
fond  les  lentes  du  camp  d'Atlanta.  Nul  doute  que  ce  beau  tableau,  destiné  à  la 
Suisse,  ne  soit  bien  accueili  parmi  nous. 


La  Revne  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois.  Elle  publie  en  sup- 
plément, une  fois  par  mois,  une  Revue  des  Armes  spéciales. 

CoNDiTtoifs  d'abonnement:  Pour  la  Suisse,  franc  de  port,  7  fr.  50  c.  par  an; 
2  fr.  par  trimestre.  Pour  la  France  et  Tltalie,  franc  de  port,  10  fr.  par  an; 
5  fr.  par  trimestre.  —  Pour  les  auti^  Etats,  franc  de  port,  IS  fr.  par  an.  — 
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UN  NOUVEL  AGENT  EXPLOSIF. 

LA  NITRO-GLTCÉRINE. 
(Fin.) 

La  violence  mécanique  dans  tous  les  cas  doit  élre  comparativement 
^nde,  et  il  faut  qu'elle  ait  lieu  d'une  certaine  Taçon.  On  a  fait 
nombre  d'expérimentations  avec  des  bouteilles  de  verre  remplies  de 
nitro-glycérine.  On  a  jeté  ces  bouteilles  contre  des  rochers  ou  on 
les  a  lancées  à  terre  d*une  hauteur  considérable,  cela  cependant  sans 
qu'il  en  soit  résulté  d'explosion  du  liquide.  Inutile  de  dire  que  ces 
bouteilles  ont  été  réduites  en  mille  morceaux.  Dans  une  circonstance, 
une  commission  de  cinq  membres  fut  instituée  pour  diriger  quelques 
expériences.  Voici  une  de  celles  auxquelles  elle  se  livra  :  trois  bou- 
teilles de  verre  furent  remplies  de  nitro-glycérine  et  afin  d'obtenir 
les  efforts  combinés  de  la  chaleur  et  du  choc,  on  les  plongea  dans 
de  l'eau  portée  à  120  degrés  Fahrenheit,  après  quoi  on  les  jeta  vio- 
lemment contre  une  pierre.  Les  bouteilles  furent  réduites  en  miettes, 
mais  pas  une  goutte  du  liquide  qu'elles  contenaient  ne  fit  explosion. 
Dans  une  autre  expérience,  on  prit  deux  boites  de  fer-blanc  semblables 
à  celles  dans  lesquelles  se  vend  la  nitro-glycérine,  on  les  remplit  et 
00  les  emballa  comme  à  l'ordinaire  dans  une  caisse  de  bois  pourvue 
d'un  couvercle  Fortement  vissé  ;  dans  cet  état,  les  boites  furent  jetées 
$or  un  roc,  au  fond  d'un  trou  profond  de  9  ou  10  pieds.  Le  résultat 
fot  parfaitement  négatif  :  aucune  explosion  n'eut  lieu. 

Quand  on  veut  employer  cette  substance  comme  agent  d'explosion 
dans  les  mines,  on  fore  des  trous  à  la  façon  habituelle  comme  si  l'on 
devait  employer  la  poudre  à  canon  ou  le  coton  poudre.  Oa  les 
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remplit  jusqu'à  une  hauteur  sQlBsanle  avec  le  liquide,  et  Ton  introduit 
par-dessus  celui-ci,  en  guise  de  bourre,  du  gravier  ou  du  sable,  ou 
même  de  Teau.  Il  est  inutile  de  bourrer,  Teau  y  supplée  parraitement. 
La  nitro-glycérine,  en  effet,  ayant  largement  une  fois  et  demi  le  poids 
de  l'eau  et  ne  s*y  dissolvant  pas,  Teau  monte  à  la  surface,  lors  même 
qu'il  s'en  trouverait  au  fond  du  trou  de  mine  avant  l'introduction  de 
la  nitro-glycérine.  On  voit  par  là  que  la  nitro-glycérine  peut  s'employer 
sur  des  roches  humides  ou  des  couches  chargées  d'eau,  ce  qui 
ne  pourrait  pas  avoir  lieu  avec  la  poudre  ou  le  fulmi-coton.  Une  fois 
le  liquide  explosif  dans  le  trou  de  mine,  on  y  introduit,  soit  avant 
soil  après  avoir  bourré,  une  mèche  à  laquelle  est  ajustée  une  capsule  ; 
mais  soit  qu'on  bourre  avant  ou  après,  il  est  dans  tous  les  cas  abso- 
lument nécessaire  de  s'assurer  que  la  capsule  plonge  dans  le  liquide 
explosif. 

Après  l'explosion,  il  n'y  a  ni  résidu  ni  fumée^  et  l'explosion  est 
beaucoup  plus  prompte  que  celle  de  la  poudre  à  canon  ;  d'où  il  suit 
que  les  opérations  de  mines  peuvent  se  faire  avec  cet  agent  bien  plus 
rapidement  que  par  les  moyens  ordinaires.  Lorsqu'il  s'agit  de  roches 
très-fendillées,  cette  rapidité  d'explosion  a  une  grande  importance, 
attendu  que  la  force  expansive  n'a  pas  le  temps  de  se  perdre  par  les 
fissuras  et  qu'elle  agit  immédiatement  dans  le  voisinage  du  point 
occupé  par  le  liquide  explosif. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire  peut-être  dans  la  nitro-glycérine 
comme  agent  d'explosion,  c'est  qu'elle  est  la  substance  explosive  la 
plus  puissante  que  l'on  connaisse.  Elle  possède  une  force  énorme. 
Le  poids,  intrinsèquement,  n'est  pas  un  terme  de  comparaison  qui 
réponde  parfaitement  au  besoin  de  la  démonstration  ;  toutefois,  même 
«n  prenant  ce  terme  de  comparaison,  1  livre  de  nitro-glycérine  fait 
le  même  travail  mécanique  que  10  livres  de  poudre,  que  13  même 
au  dire  de  certaines  personnes.  Quant  au  prix,  il  n'est  pas  indifférent 
de  noter  que,  poids  pour  poids,  la  nitro-glycérine  coûte  sept  fois 
autant  que  la  poudre,  ce  qui  n'empêche  point,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  que  son  emploi  ne  réalise  une  très  grande- économie. 
Quand  on  a  commencé,  il  y  a  deux  ans  et  demi  ou  trois  ans,  à 
faire  usage  de  ce  nouvel  agent  d'explosion  dans  divers  districts  mi- 
niers de  la  Suède,  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  la  France  et  d'un 
grand  nombre  d'Etats  allemands,  il  y  eut  un  enthousiasme  général 
pour  cette  substance  chez  les  mineurs,  les  ingénieurs,  les  entrepreneurs 
de  chemins  de  fer,  etc.,  surtout  quand  on  vit  que  son  emmagasinage, 
son  transport  et  son  emploi  se  faisaient  avec  autant  de  sécurité 
que  lorsqu'il  s'agissait  de  poudre. 
Voici  quelques-uns  des  témoignages  en  faveur  de  la  nitro-glycérine 


I 
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)       publiés  à  cette  époque  par  des  hommes  pratiques  incapables  de  se 
laisser  entraioer  par  Fimaginalion: 

f  L'énorme  puissance  explosive  de  cette  merveilleuse  substance, 
écrit  Fun,  est  pour  moi  d'une  valeur  considérable.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  de  sa  force  n'a  rien  à  mon  sens  d'exagéré.  > 

c  La  nitro-glycérine,  dit  un  autre,  est  une  vraie  conquête,  et  toute 
les  personnes  présentes  à  l'expérience  dont  nous  parlons  ont  été 
noanimes  à  déclarer  qu'elle  constituera  un  des  agents  les  plus  précieux 
pour  rindustrie.  > 

c  Elle  inaugure  une  ère  nouvelle  dans  l'industrie  minière,  »  dit 
un  troisième. 

c  Les  essais  faits  avec  l'buile  explosive,  lit-on  encore,  ont  donné 
des  résultats  si  merveilleux,  que  nous  avons  résolu  de  ne  plus  nous 
servir  d'autre  cbose  dans  nos  mines.  » 

c  Celle  puissance  extraordinaire  épargne  un  temps  considérable.  » 
«  J'ai  fait  usage  de  la  nitro-glycérine  avec  le  plus  grand  succès 
poar  faire  sauter  des  pierres,  et  je  l'ai  trouvée  infiniment  plus  pro- 
fitable et  d'un  emploi  plus  facile  et  moins  dangereux  que  la  poudre.  » 
c  Celte  découverte  est  destinée  à  jouer  un  rôle  important  dans 
nos  travaux  de  mine  et  de  construction  de  cbemins  de  fer.  Elle  a 
effectué  une  révolution  complète.  > 

c  J'ai  essayé  la  nitro-glycérine  dans  les  mines  de  Pehrsberg,  et 
j'ai  trouvé  qu'en  suivant  les  précautions  voulues  elle  est  moins  dan- 
gereuse à  transporter,  à  emmagasiner  et  à  employer  que  la  poudre.  » 
Nous  pourrions  continuer  ces  citations  pendant  plusieurs  pages. 
L'énorme  puissance  explosive  de  la  nilro-glycérine  la  rend  d*un 
emploi  beaucoup  plus  économique  qu'il  ne  semblerait  tout  d'abord. 
Cette  économie  est  due  principalement  au  fait  que  le  forage  des 
trous  exigés  pour  recevoir  l'agent  explosif  et  qui  entre  toujours  pour 
une  large  part  dans  la  dépense  du  travail  de  mine,  qu'il  s'agisse  de 
carrières,  de  tunnels,  de  déblais,  etc.,  est  réduit  à  très  peu  de  chose 
quand  on  emploie  la  nitro-glycérine,  attendu  la  remarquable  puis- 
sance de  cette  substance  eu  égard  à  la  quantité  qu'il  en  faut  pour 
produire  certains  effets  donnés.  En  général,  on  peut  dire  que, 
sous  ce  rapport,  le  résultat  moyen  jusqu'ici  a  été  une  économie  de 
50  pour  100  dans  les  carrières  et  de  30  à  40  dans  les  mines  sur  les 
frais  consacrés  au<  explosions.  Les  trous  de  mines  nécessaires  sont 
si  peu  nombreux  qu'il  y  a  non-seulement  économie  de  main-d'œuvre, 
mais  aussi  économie  d'outils  de  forage  et  de  mèches  à  faire  sauteries 
charges.  Un  ingénieur  de  chemins  de  fer  qui  dirige  la  construction 
d'un  tunnel  sur  le  chemin  central  de  Stockholm  dit,"à  propos  de 
cette  question  d'économie:  «  Le  résultat  final  de  trois  mois  de  Ira- 
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vaux  de  mine  avec  la  nilro-glycérine  donne  une  écononr)ie  de 
pour  1Ô0  (appareils  compris)  comparé  à  ce  que  le  même  travail  nous 
eût  coûté  avec  la  poudre.  »  Il  ajoute:  c  L'avancement  du  tunnel  a 
été  de  87  pour  100  plus  rapide  que  quand  nous  nous  servions  de 
poudre,  ce  qui  a  donné  indirectement  un  grand  bénéfice,  i  Un 
entrepreneur  écrit:  c  Grâce  à  la  nitro-glycérine,  les  travaux  de  mine 
du  grand  chemin  de  fer  du  Nord  suédois  ont  été  soumissionnés  é, 
75  pour  100  au-dessous  de  ce  que  nous  payions  quand  nous  nous 
servions  de  poudre.  » 

Nous  pourrions,  s'il  en  était  besoin,  multiplier  également  les 
témoignages  de  cette  espèce. 

Les  personnes  qui  ont  lu  certains  résultats  d'explosion  de  nitro-* 
glycérine  ont  sur  la  puissance  extraordinaire  de  cette  substance  des 
notions  beaucoup  moins  arrêtées  naturellement  que  celles  qui  ont 
employé  ou  vu  employer  cet  agent.  Nous  allons  ici,  pour  les  premières, 
donner  quelques  détails  qui  achèveront  de  les  édifier. 

Dans  une  ardoisière  de  Suisse,  1  livre  de  nitro-glycérine ,  sans 
autre  bourre  que  de  Tean,  dans  un  trou  de  mine  de  6  pieds  et  demi 
dé  profondeur,  a  fait  sauter  en  débris  2000  pieds  cubes  de  roche. 

Dans  une  carrière  de  grès  rouge  du  voisinage  d'Eisleber,  ville  de 
la  Saxe  prussienne,  3960  pieds  cubes  de  roche  ont  été  détachés  par 
une  charge  de  2  livres  et  demie  de  nitro-glycérine  dans  un  trou  de 
rfitne  foré  à  une  distance  de  12  pieds  de  la  face  de  la  roche. 

Sous  les  yeux  de  la  commission  nommée  par  la  Société  royale  poly- 
technique du  Cornouaille,  une  charge  de  4  livres  de  nitro-glycérine 
à  éomplétement  éparpillé  une  masse  de  40  à  50  tonnes  de  roche  et 
Crevassé  dans  toutes  les  directions  la  roche  d'alentour.  Dans  cette 
expérience,  il  a  été  calculé  que  si  le  trou  avait  été  d'un  diamètre 
moindre,  on  eût  obtenu  le  même  effet  avec  une  charge  beaucoup 
plus  faible. 

Le  directeur  d'une  des  plus  importantes  ardoisières  du  pays  de 

Galles  a  relevé  par  écrit   un  grand  nombre  d'opérations  de  mine 

exécutées  sous  ses  yeux.  En  voici  une  entre  autres  qui  nous  parait 

bonne  à  citer:  un  trou  veilical  de  1  pouce  de  diamètre  et  de  5  pieds 

de  profondeur  foré  à  une  distance  de  11  pieds  de  la  face  de  la  roche 

fut  chargé  avec  1  livre  de  nitro-glycérine  et  bourré  avec  de  la 

poussière    d'ardoise.    L'explosion   détacha  toute  la  roche  dans  le 

voisinage  immédiat  de  la  charge,  c'est-â-diré;  à  première  vue  11 

pietls  multipliés  par  15,  multipliés  par  20,  calcul  qui  aurait  dû  donner 

une  masse   de  roche  égale  à  3300  pieds  cubes.  Toutefois,  après 

investigation  plus  ample,  il  fut  prouvé  que  la  roche  avait  été  détachée 

sur  une  surface  de  12  mètres  de  largeur,  de  11  pieds  d'épaisseur 
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et  d'environ  8  mètres  de  profondeur,  soit  une  masse  trois  Tois  pln$ 
considérable  qu'on  ne  Tavait  cru  (l'abord  ou  d'environ  9504  pieds 
cubes  !  En  supposant  à  l'ardoise  la  plus  grande  densité  que  possède 
ce  minéral  (2,850  de  gravité  spécifique),  l'effet  mécanique  produit 
dans  celle  circonstance  monte  à  quelque  chose  comme  755  tonnes, 
el  cela  simplement  avec  1  livre  de  nilro-glyccrine. 

Â  propos  de  celte  merveilleuse  substance,  on  a  beaucoup  parlé,  et 
parlé  à  tort  et  à  travers,  des  dangers  immenses  qu'entraînent  çon  em- 
magasinage, son  transport  et  son  emploi.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  se 
soDl   montrés  hbstiles  à  la  nitio-glycérine  sont  des  gens  qui  n'en  ont 
pas  fait  l'expérience  jpratique.  Uulre  ce  que  nous  avons  déjà  dit  inci- 
demment du  contraire  —  et  en  cela  nous  n'avons  fait  qu'adopter 
Topinion    d'hommes   pratiques   —   jl    est    facile    d'accumuler    les 
preuves  pour  montrer  que  la  nilro-glycérine  non-seulement  n'offre 
pas  plus  de  dangers  que  la  poudre  à  canon  ou  le  fulmi-coton,  mais 
encore  qu'elle  est  moins  dangereuse   que  l'une  et  l'autre  de  ces 
substances.  Assurément  c'est  une  matière  dangereuse  à  manier,  mais 
il  en  est  ainsi  de  toutes  celles  qui  ont  été  appliquées  avec  résultat  aux 
U'avaux  de  mine.  M.  Nobel  loulcfois  a  réduit  les  risques  dans  une 
proportion  considérable  ;  à  côté  du  poison  il  a  placé  l'antidote.  Il  est 
arrivé  à  protéger  le  liquide  explosif  et  à  le  priver  de  sa  propriété 
explosive  pour  un  temps  aussi  long  que  besoin  est.  Sa  méthode  est 
aussi  simple  qu'ingénieuse.  Elle  consiste  à  mêler  à  la  nilro-glycéiine 
de  5  à  10  pour  100  de  bihydrate  de  méthylène  ou  esprit  de  bois, 
sabslance  dans  laquelle,  comme  il  a  été  dil  déj«^.  la  nitro-glycérine 
est  soluble.  C'est  cette  solution  spirilueuse  ou  nitro-glycérine  protégée 
qui  s'expédie  toujours  maintenait  de  la  fabrique  de  M.  Nobel  à  Ham- 
bourg. Dans  cet  état,  on  peut  envoyer  à  travers  le  liquide  la  balle 
d'une  carabine  ou  y  faire  éclater  une  capsule  sans  qu'il  en  résulte  la 
moindre  explosion.  Si  la  substance  protégée  est  conservée  exposée  Ji 
l'air,  elle  finit  par  perdre  par  évaporation  son  dissolvant  alcoolique, 
mais  le  temps  à  ce  nécessaii^e  varie  suivant  l'étendue  de  la  surface 
liquide  ainsi  exposée  {*). 

Quand  on  verse  sur  une  enclume  un  peu  de  nitro-glycérine  pro- 
tégée et  qu'on  la  frappe  ensuite  avec  un  marteau,  elle  n'éclate  pas 
tout  d'abord,  elle  ne  le  fait  qu'après  un  certain  temps,  aloi*s  que 
l'esprit  de  bois  s'est  volatilisé. 

Le  liquide  protégé  peut  être  ramené  presque  instantanément  à  son 
étal  explosif.  11  suffit  pour  cela  de  l'additionner  d'eau  de  manière  à 

{*)  Sous  le  nom  de  dynamite^  M.  Nobel  emploie  une  nouvelle  préparation  de 
nitro  glycérine  et  de  silice  dont  on  dit  le  plus  grand  bien. 
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dissoudre  Tespril  de  bois.  La  solution  aqueuse  monte  à  la  surface, 
d'où  il  est  très  facile  de  l'enlever,  et  l'agent  explosif  reprend  loute 
sa  force  et  son  activité.  L'acquisition  de  ce  contrôle  sur  la  nitro-gly- 
cérine  a  été  certainement  une  grande  conquête  scientifique. 

La  nitro-glycérine  a  la  propriété  de  se  congeler  ou  de  se  cristalliser 
à  une  température  relativement  élevée,  celle  de  43  à  45  degrés 
Fahrenheit.  Celle  qui  a  fait  explosion  à  Newcaslle  était  à  l'état  cris- 
tallisé, et,  comme  on  en  peut  naturellement  inférer,  elle  était  à  Tétai 
non  protégé.  Nous  n'essayerons  pas  d'excuser  les  gens  qui,  au  centre 
même  d'une  grande  ville,  avaient  une  si   grande  quantité  de  ce 
puissant  explosif  à  l'état  non  protégé,  mais  bous  n'excuserons  pas 
davantage  la  panique  irréfléchie  qui  a  survécu  à  l'événement.    La 
nitro-glycérine   congelée   ne  présente  pas  plus  de  danger  que  la 
nitro-glycérine  liquide.  L'une  et  l'autre  peuvent  être  maniées  im- 
punément même  par  des  mains  ignorantes  pour  peu  qu'on  prenne 
les  précautions  ordinaires  et  qu'on  suive  les  instructions  du  fabricant. 

Des  milliers  de  personnes  se  servent  aujourd'hui  de  la  nitro-glycé- 
rine pour  les  travaux  de  mine.  L'usage  de  cette  substance  n'est  pas 
limité  .à  l'Europe  continentale  et  à  l'Amérique,  il  s'est  répandu  en 
Angleterre  où  l'importation  de  ce  produit  se  fait  très  régulièrement. 
Dans  les  ardoisières,  dans  les  carrières  de  granit,  dans  les  mines  de 
houille  et  de  fer,  dans  les  tranchées  de  voies  ferrées,  etc.,  la  nitro- 
glycérine a  pris  une  position  telle  que,  pour  l'en  déposséder,  il  ne 
faudraitpas  moins  que  tout  l'arbitraire  d'une  loi.  Ce  qu'il  fautdemander 
à  l'autorité,  ce  n'est  pas  de  prohiber  le  transport  et  l'emmagasinage 
de  ce  précieux  agent  industriel',  mais  bien  de  les  régler  par  des 
mesures  intelligentes  et  libérales  comme  celles  qui  sont  adoptées  en 
Prusse  et  en  Autriche  :  la  marche  de  la  science  et  de  l'industrie  ne 
doit  pas  être  interrompue  par  des  paniques  nées  de  l'ignorance  et  de 
préjugés  absurdes. 


CARTE  DE  LA  SUISSE. 

Rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Etais  sur  la  continuation 
et  la  publication  des  levés  topographiques ^  en  date  du  ii  dé- 
cembre  4868. 

Tit.  —  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  composée 
de  MM.  Hallauer,  Jecker,  In-Albon,  Stocker  et  Desor,  rapporteur, 
les  propositions  du  Conseil  fédéral  concernant  la  carte  topographique 
de  la  Suisse. 
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le  message  du  Conseil  fédéral  se  divise  en  deux  parties  distinctes. 
Il   propose: 

1o  De  continuer  les  relevés  topographiques  d*une  partie  du  terri- 
toire de  la  Confédération  ; 

2»  De  livrer  à  la  publicité  les  résultats  de  ces  relevés,  soit  les 
cninotes  de  la  carte  à  Téchelle  même  des  relevés. 


I.  Levés  iopographiques. 

On  sait  que  la  belle  carte  de  la  Suisse,  exécutée  sous  la  direction 
du  général  DufDur,  est  à  l'échelle  de  Viooooo*  ^^'^  '^^  relevés  sur 
lesquels  elle  est  basée  sont  consignés  sur  des  feuilles  à  une  plus 
grande  échelle  de  '/ssooo  P^tir  la  plaine  et  de  Vsoooo  P^u^'  les  Alpes. 
Les  refiefs  y  sont  indiqués  au  moyen  d'un  système  de  lignes  passant 
par  les  points  de  même  altitude,  ce  sont  les  courbes  de  niveau.  Cef 
lignes  n'étant  pas  applicables  à  des  cartes  d'échelle  réduite,  on  a  dO 
les  remplacer  par  des  signes  -différents  du  moment  que  l'on  adoptait 
pour  la  carte  fédérale  l'échelle  relativement  petite  de  Viooooo- 

Dans  ces  limites,  il  fallait  avant  tout  s'attacher  à  rendre  la  phy- 
sionomie du  sol  plutôt  que  le  détail  de  ses  accidents.  C'était  le 
tableau  du  pays  plutôt  que  sa  formule  que  l'on  réclamait.  Dès  lors 
les  courbes  de  niveau  devaient  céder  la  place  aux  hachures  nuancées. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  une  discussion  approfondie 
sur  les  mérites  respectifs  des  deux  systèmes  de  représentation  gra- 
phique du  sol.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aucun  pays  ne  se  prête 
mieux  que  la  Suisse  au  système  des  hachures,  et  que  jamais  les 
grands  traits  n'ont  été  reproduits  avec  plus  d'intelligence  et  de  fidélité 
que  dans  l'atlas  de  Dufour,  qui  fait  l'ornement  de  l'un  de  nos  salons. 
H  n'est  pas  nécessaire  d'être  ingénieur  ni  topographe  pour  comprendre 
qu'il  rend  l'expression  vraie  de  notre  sol.  C'est  bien  là  le  caractère 
particulier  de  ce  coin  de  terre  privilégié  compris  entre  les  deux 
grandes  chaînes  de  montagnes,  le  Jura  et  les  Alpes,  qui,  semblables 
à  deux  immenses  vagues,  ne  paraissent  s'être  écartées  momentané- 
ment que  pour  former  la  grande  vallée  suisse,  en  la  dotant  de  tous 
les  avantages  combinés  de  la  plaine  et  de  la  montagne. 

Mais  si  les  courbes  de  niveau  ne  paraissent  pas  dans  l'atlas  fédéra), 
elles  n'en  sont  pas  moins  à  la  base  de  tout  le  travail,  en  même  temps 
qu'elles  en  sont  les  pièces  justificatives.  C'est  à  la  faveur  de  ces  plans 
détaillés  qu'on  a  pu  ramener  les  accidents  du  sol  à  leur  véritable 
proportion,  ce  qui  eût  été  difficile  avec  le  seul  secours  de  la  trian- 
gulation. Aussi  les  feuilles  des  Alpes  ont-elles,  en  dépit  des  difficiiltés 
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da  terrain,  sicquis  d'emblée  un  rang  éminent  dans  la  science  topo- 
graphique. ^ 

On  ne  saurait  en  dire  autant  de  quelques  autres  parties  du  terri- 
toire qui  sont  cependant  moins  hérissées  de  difficultés.  C'est  ici  le 
lieu  de  rappeler  qu'au  début  de  ses  travaux  le  comité  de  la  carte 
fédérale,  afin  de  ne  pas  trop  éloigner  l'époque  de  ses  publications, 
décida  d'utiliser  pour  une  partie  du  territoire  certaines  cartes  déjà 
existantes,  qui  furent  réduites  à  l'échelle  de  Viooooo  ^^  introduites 
sous  cette  forme  dans  Tatlas  fédéral.  De  ce  nombre  étaient  entr'autres 
les  cartes  des  cantons  d'Appenzell,  de  Thurgovie,  de  Bâie,  Soleure, 
Neuchfltel  et  le  Jura  bernois,  représentant  ensemble  une  surface  de 
277  lieues  carrées. 

Ces  cartes,  en  effet,  n'étaient  pas  sans  mérite,  surtout  si  Ton  lient 
compte  de  l'époque  à  laquelle  elles  furent  confectionnéeis.  Haisiln'ett 
est  pas  moins  vrai  que  l'absence  de  minutes  et  la  diversité  des 
méthodes  employées  devaient  se  faire  sentir,  tandis  que  la  précision 
et  l'homogénéité  des  relevés  effectués  par  les  soins  de  la  commission 
ne  pouvaient  manquer  de  donner  aux  cartes  basées  sur  des  documents 
aussi  précis  une  supériorité  incontestable  que  le  public  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  et  à  proclamer. 

C'est  ainsi  que  les  minutes  de  l'atlas  fédéral,  à  mesure  qu'elles  se 
multipliaient  sous  Thabile  direction  de  M.  le  général  Dufour,  ont 
acquis,  comme  matériaux  topographiques,  une  très  haute  importance; 
elles  sont  un  document  scientifique  dont  notre  pays  pourra  s'enor- 
gueillir un  jour  comme  de  la  carte  elle-même,  à  une  condition 
toutefois,  c'est  que  le  réseau  en  soit  complété  pour  les  parties  du 
territoire  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  minutes.  C'est  cette  lacune 
que  le  message  du  Conseil  fédéral  a  pour  but  de  combler  en  propo- 
sant de  compléter  les  leyés  topographiques  dans  les  Cantons  où  ce 
travail  n*a  pas  été  fait,  à  la  condition  que  les  administrations  can- 
tonales que  cela  concerne  prennent  à  leur  charge  la  moitié  des  frais. 
.  La  commission  ne  peut  que  recommander  l'adoption  de  ces  bases, 
en  appuyant  également  le  vœu  du  Conseil  fédéral,  d*aprés  lequel 
tous  les  nouveaux  relevés  seraient  faits  à  la  grande  échelle  de  %iooof 
pour  les  parties  montagneuses  du  Jura  non  moins  que  pour  la  plaine^ 

II.  Publication. 

Do  moment  qn*il  est  admis  que  les  minutes  qui  ont  servi  de  base 
k  la  carte  fédérale  ont  nne  valeur  scientifique  considérable,  il  con- 
vient qu'elles  soient  mises  à  la  portée  du  public.  Or,  cela  n'a  été 
possible  jusqu'ici  que  dans  une  mesure  restreinte,  ^ussi  longtemps 
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qu'elles  sont  à  Tétai  de  manuscrit.  11  y  a,  d'ailleurs,  toute  justice  et 
convenance  à  ce  qu'un  document  qui  fait  honneur  à  notre  corps 
d'ingénieurs,  ne  reste  pas  plus  longtemps  enterré  dans  les  carions 
de  Tadministration. 

Néanmoins  nous  hésiterions  à  recommander  cette  publication  dans 
les  circonstances  actuelles,  si  nous  n'avions  la  Terme  conviction  qu'elle 
esl  destinée  à  rendre  des  services  éminenls,  non  seulement  sous  1^ 
rapport  scientifique,  mais  aussi  au  point  de  vue  pratique. 

Noos  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  l'empressement  et  l'émulation 
que  plusieurs  Cantons  ont  montré  à  se  charger  à  leurs  propres  Irais 
de  publications  semblables.  Les  cantons  de  St-Gall  et  de  Zurich  ont 
depuis  longtemps  publié  leurs  cartes  cantonales  à  grande  échelle. 
Locerne .  viént^  de  terminer  la  sienne  et  Vaud  est  en  voie  d'exécuter 
le  même  travail. 

C'est  que,  en  effet,  si  la  carte  de  DuTour  est  admirablement  qualifiée 

pour  traduire  la  configuration  du  sol,  si  elle  esl  un  excellent  guide 

pour  le  voyageur,  le  professeur  et  l'homme  cultivé  en  général,  il  est 

évident  qu'elle  ne  répond  pas  également  aux  besoins  techniques.  Le 

système  des  courbes  de  niveau,  au  contraire,  a  un  but  spécial,  celui 

d*iodiquer  d'une  manière  rigoureuse  les  altitudes  de  tous  les  points,  ce 

qui  n'est  guère  possible  au  moyen  de  hachures  ou  de  simples  ombres. 

C'est  pourquoi  le  géologue,  l'ingénieur,  l'hydrographe,   lorsqu'ils 

voudront  consulter  la  carte,  préféreront  toujours  celle  qui  fournit  des 

données  précises,  c'est-à-dire  les  minutes  à  courbes  horizontales. 

Comme  preuve  de  l'utilité  de  ces  cartes  nous  mentionnerons  les 
nombreuses  copies  qui  sont  demandées  de  nos  minutes  par  les 
sociétés  savantes,  telles  que  la  commission  géologique,  le  Club  alpin, 
les  copies  qui  en  ont  été  faites  pour  les  manœuvres  militaires,  pour 
l'usage  des  chemins  de  fer,  pour  des  réunions  Scientifiques,  etc.  Ce 
sont  autant  de  dépenses  qui  seront  évitées  quand  nous  posséderons  le 
réseau  imprimé. 

Il  est  vrai  que  tous  les  Cantons  ne  seront  pas  également  favorisés 
par  cette  mesure.  Ceux  qui,  comme  le  canton  de  Lucerne,  viennent 
de  terminer  leur  carte  cantonale  ne  pourront  profiter  des  avantages 
offerts  aujourd'hui  aux  Cantons  qui  ont  montré  moins  d'empressement 
à  doter  leurs  populations  de  cartes  spéciales.  C'est  là  un  inconvénient 
sans  doute,  Tnais  qui  trouvera  sa  compensation  dans  l'esprit  d'initia- 
tive qui  a  provoqué  ces  travaux.  Le  Conseil  fédéral  ne  manquera 
pas  d'ailleurs,  nous  en  avons  la  conviction,  de  tenir  compte  de  cette 
circonstance  afin  d'éviter  une  concurrence  prématurée  aux  Cantons 
qui  ont  courageusement  pris  les  devants. 
Comooe  tes  Cantons  sont  les  premiers  intéressés  à  posséder  des 
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cartes  exactes  et  détaillées  de  leur  territoire,  il  n'est  que  juste  qa*ils 
entrent  pour  une  part  dans  les  frais.  La  commission,  dans  sa  majorité, 
approuve  le  projet  du  Conseil  fédéral  qui  met  à  la  charge  des  autorités 
ou  des  sociétés  cantonales,  qui  seront  disposées  à  entrer  en  négociation 
avec  lui,  la  moitié  des  frais  de  la  première  édition  de  mille  exem- 
plaires, étant  entendu  que  lorsque  cette  édition  sera   épuisée,     les 
tirages  subséquents  devront  être  achetés  de  la  Confédération,  celle-ci 
restant  seule  propriétaire  des  cuivres  ou  pierres  lithographiques.  Le 
Conseil  fédéral  fixera  les  prix  de  ces  tirages  subséquents,  pour  lesquels 
il  sera  toujours  tenu  compte  des  éléments  nouveaux  qui  seront  de 
nature  à  y  être  introduits.   Il  y  a  lieu  d'espérer  que  bon  nombre  de 
feuilles  auront  les  honneurs  de  plusieurs  éditions  dont  le  produit 
viendra  en  déduction  des  frais  de  gravure.  Espérons  que  l'usage  s'en 
popularisera  de  plus  en  plus,  de  manière  à  réaliser  l'espoir  exprinné 
dans  le  message    du   Conseil   fédéral  au  sujet  de  son  rendement 
définitif. 

Quant  au  mode  d'exécution,  la  commission  vous  propose  de  vous 
en  rapporter  au  Conseil  fédéral  qui  est  bien  placé  pour  juger  des 
meilleures  méthodes  à  employer.  Les  épreuves  qui  sont  sous  vos 
yeux  ne  manqueront  d'ailleurs  pas  de  se  concilier  les  suffrages  des 
Conseils  par  la  clarté  de  leur  méthode,  non  moins  que  par  la  netteté 
et  l'élégance  de  leur  exécution.  La  commission  n'ignore  pas  que  des 
hommes  compétents  ont  émis  l'opinion  qu'en  y  ajoutant  soit  des 
hachures  soit  des  ombres,  un  aurait  rendu  les  cartes  encore  plus 
parfaites;  mais  il  est  à  remarquer  que* ce  système  eût  entraîné  des 
frais  beaucoup  plus  considérables,  sans  rien  ajouter  à  la  valeur  des 
cartes  sous  le  rapport  technique  qui  est  ici  essentiellement  en  cause. 

Par  ces  motifs  la  commission,  à  l'unanimité,  vous  propose  l'adoption 
du  projet  d'arrêté  tef  qu'il  est  formulé  dans  le  projet  d'arrêté  fédéral.  (') 
Berne,  le  11  décembre  1868. 

Au  nom  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats, 
Le  rapporteur,    E.  Desor. 


CONVENTION  HUMANITAIRE  DE  GENÈVE. 

Rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  concernant  la  ratification  des  articles 
additionnels  à  la  convention  de  Genève,  du  22  août  1864,  du  14  décembre  1868. 

Tit.  —  Le  socialisme  des  peuples  qui,  grâce  à  la  culture  intellec- 
tuelle, à  la  politique  et  à  Findustrie,  est  arrivé  à  se  pénétrer  du  senti- 
er Adopté  par  les  deux  Chambres  en  décembre  1868. 
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cnenl  de  ses  propres  forces,  a  acquis  dans  les  questions  de  guerre  et 
<3e  paix,  agitées  par  les  cabinets,  rautorité  d*un  pouvoir  tribunitien, 
de  sorte  que,  de  leur  côté,  les  gouvernements  qui  tiennent  le  sort 
des  nations  entre  leurs  mains,  ne  peuvent  déjà  plus  refuser  d'écouter 

la  voix  de  ce  pouvoir.  N'est-ce  pas  là  un  des  plus  beaux  résultats  de 

la  civilisation  européenne  de  notre  époque? 

Or,  ce  résultat  vient  d'être  couronné  d'un  acte  d'humanité,  car, 
lorsque  le  sort  aura  fait  passer  les  peuples  et  les  états  désunis  par  les 
épreuves  de  la  guerre,  l'action  sanglante  se  bornera  à  ne  frapp.er  que 
les  combattants,  tout  en  exerçant  de  l'influence  sur  l'issue  du  combat, 
et  traitera  l'ennemi  qui  a  succombé  ou  qui  a  été  mis  hors  de  com- 
bat comme  une  chose  sacrée,  pour  lui  accorder  la  protection  de  la 
piété  humaine  et  joindre  l'olive  aux  lauriers. 

C'est  à  cette  idée  humanitaire  qu'est  due  la  convention  conclue  le 
m  août  1864  à  Genève  par  neuf  états  européens  pour  l'amélioration 
du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne.  Depuis 
lors  tous  les  Etats  de  l'Europe  ont  adhéré  à  cette  convention  qui 
constitue  maintenant  un  des  titres  les  plus  glorieux  du  droit  des  gens 
européen.  Elle  n'avait  toutefois  en  vue  que  la  guerre  sur  terre  :  mais 
du  moment  qu'elle  sera  également  appliquée  aux  guerres  maritimes, 
il  est  probable  que  les  pays  situés  en  dehors  de  l'Europe  y  adhère- 
root  aussi. 

Bien  que,  par  suite  de  sa  position  neutre,  la  Suisse  n'ait  plus, 
comme  ci-devant,  à  craindre  le  sceptre  des  puissances  belligérantes 
de  l'Europe,  elle  est  néanmoins  grandement  intéressée  à  la  conclusion 
de  cette  convention,  et  ce  même  plus  que  toute  autre  partie  contrac- 
tante, car  il  V  va  de  son  sentiment  national.  Il  fut  réservé  à  la  Suisse 
de  prendre  l'initiative  dans  cette  affaire,  sous  les  heureux  auspices 
de  M.  le  général  Dufour. 

Les  puissances  contractantes  firent  l'honneur  à  notre  République 
d'ériger  sur  son  sol  consacré  à  la  neutralité  et  sous  la  présidence  de 
son  premier  délégué,  un  précieux  monument  à, la  gloire  de  cette  belle 
idée  humanitaire  en  temps  de  guerre. 

Cette  initiative  et  les  honneurs  qu'on  lui  a  rendus  imposent  à  la 
Confédération  le  devoir  de  travailler,  en  raison  de  la  position  qu'elle 
occupe,  au  développement  ultérieur  de  cette  belle  oeuvre  et  de  la  pro- 
téger dans  son  voyage  autour  du  monde,  ainsi  que  l'honorable  général 
Dufour  augura  de  son  avenir. 

C'est  pour  accomplir  ce  devoir  que  le  Conseil  fédéral,  sous  la  date 
du  3  décembre  1868,  a  nanti  les  chambres  d'un  message  que  vous 
avez  renvoyé  au  préavis  de  votre  commission. 
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Les  eipériences  qu'on  fit  dans  les  guerres  de  l'Allemagne  en  1 866 
firent  ressortir  divers  points  faibles  de  la  convention,  et  les  médecins 
d*ambulance  les  plus  distingués,  comme  les  conFérences  inlernalionales 
de  sociétés  de  'secours  pour  les  blessés,  qui  se  tinrent  à  Paris  pendant 
Texposition  universelle  de  1867  et  dont  on  profita  pour  organiser 
une  exposition  d'objets  servant  aux  ambulances,  exprimèrent  le  vcea 
que  celte  convention  fût  révisée  tant  par  rapport  à  sa  teneur  que  par 
rapport  à  la  rédaction  de  plusieurs  articles. 

Ces  conférences  internationales  de  sociétés  de  secours  discutëreni 
dès  lors  à  fond  la  question  de  la  révision  et  tombèrent  d'accojd  sur 
les  12  points  mentionnés  dans  le  message  du  Conseil  fédéral  (pages 
2  et  3),  qui,  Â  titre  d'articles  addilionnels  à  la  convention,  furent 
recommandés  à  l'adoption  des  puissances. 

Les  vœux  émis  dans  ces  12  points  furent,  par  la  conférence  des 
sociétés  de  secours,  portés  à  la  connaissance  des  gouvernements,  afin 
que  ceux-ci  se  prononçassent  sur  la  question  de  la  modification  de  la 
convention. 

La  plupart  des  gouvernements  se  déclarèrent  disposés  à  prêter  les 
mains  à  celte  révision  et  se  firent  représenter  aux  conférences  de 
Paris.  La  Suisse  y  délégua  M.  hH^  Lehmann,  médecin  en  chef  de 
l'armée  fédérale,  et  M.  le  D^*  Brière,  médecin  de  division.  Ces  con- 
férences eurent  pour  résultat  l'adoption  de  9  articles,  y  compris  les 
dispositions  relatives  à  la  marine,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  con- 
vention de  Genève  devait  être  modifiée,  soit  complétée. 

Sur  l'invitation  de  la  conférence  des  sociétés  de  secours,  le  comité 
international  de  Genève  s'adressa  au  Conseil  fédéral  pour  lui  demander 
s'il  serait  disposé  à  prendre  de  nouveau  l'initiative  dans  cette  affaire, 
en  engageant  les  états  contractants  à  désigner  des  plénipotentiaires  6n 
vue  de  la  révision  de  la  convention  de  Genève  de  1864  sur  la  base 
des  vœux  formulés  par  la  conférence  de  Paris. 

Outre  qu'il  était  à  désirer  que  la  révision  projetée  eût  lieu,  le  Con- 
seil fédéral  estima  d^autant  plus  devoir  accéder  à  cette  demande  qu'en- 
suite de  l'invitation  à  lui  adressée  par  les  sociétés  de  secours  de  Paris, 
le  gouvernement  italien  lui  fit  exprimer  par  son  représentant  le  vœu 
que  la  .Suîsae  prit  «ncone  une  fois  l'initiative  dans  cette  question, 
nDtammeoi  teu  égard  aux  guerres  maritimes.  Des  informations  ulté- 
rieunas  h  ^convainquirent,  du  reste,  bientôt,  que  plusieurs  des  états 
contractants  avaient  l'intention  d'étendre  aux  armées  de  mer  les  prin- 
cipes appliqués  à  la  protection  des  blessés,  et  de  prêter  leur  concours 
pour  s'entendre,  si  possible,  encore  sur  d'autres  points. 

Le  Conseil  fédéral  invita  donc,  sous  la  date  du  12  août,  les  états 
contractants  à  se  faire  représenter  à  une  seconde  conférence  dont  le 
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siège  devait  être  à  Genève,  et  qui  devait  se  réunir  le  8  octobre  der- 
nier.  Les  élais  suivants  répondirent  à  celle  invi talion  par  l'envoi 
d*uQ  ou  plusieurs  délégués,  savoir  :  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le 
Danemark,  la  France,  TAngleterre,  Tltalie,  la  Hollande,  TAIIemagne 
du  Nord,  la  Suède  et  la  Norwège,  la  Turquie,  le  Wurtemberg  et  la 
Suisse. 

La  Hesse,  Rome,  le  Portugal  et  la  Russie  renoncèrent  à  se  faire 
représenter.  La  Grèce  se  fit  excuser,  vu  Timpossibilité  pour  elle  d*en- 
voyer  une  délégation  à  la  conférence  ;  TEspagne  garda  un  silence 
complet. 

De  même  qu'en  1864,  la  Suisse  était  représentée  par  H.  le  général 
Dafour,  M.  Gustave  Moynier,  président  du  comité  international,  et 
M.  le  De  Lebmann,  médecin  en  chef.  La  conférence  fit  à  M.  le  général 
Dufour  rbonneur  de  le  charger  par  acclamation  de  la  présidence,  en 
lui  adjoignant  ses  deux  collègues. 

Elle  décida  en  principe  de  laisser  intacte  la  convention  de  1864, 
et  comme  huit  états  seulement  avaient  donné  à  leurs  représentants 
des  pleins-pouvoirs  pour  signer  un  nouvel  acte  diplomatique,  tandis 
que  les  autres  élats  entendaient  qu'on  ne  ferait  que  discuter  et  signer 
un  projet  d'articles  additionnels,  on  prit  pour  base  de  la  discussion 
un  travail  élaboré  par  le  comité  international,  travail  intitulé  c  Enoncé 
de  quelques  idées  à  examiner  >,  contenant  en  12  articles  les  vœux 
exprimés  dans  les  conférences  de  Paris.  Ce  ne  fut  que  le  20  octobre 
qu'on  put  clore  la  conférence  et  procéder  à  l'apposition  des  signatures 
et  des  sceaux  sur  le  projet  d'articles  additionnels  à  la  convention  de 
1864,  projet  composé  de  15  articles,  qui  se  trouve  annexé  au  message 
du  Conseil  fédéral. 

Les  cinq  premiers  articles  de  cette  convention  supplémentaire  com« 
plètent  et  définissent  d'une  manière  plus  précise  certaines  dispositions 
de  la  convention  de  1864.  Les  autres  points  soulevés  par  la  conférence 
des  sociétés  de  secours  de  Paris  furent  rejetés  à  runanimité  on  à  la 
majorité  des  voix,  les  représentants  les  ayant  trouvés  peu  pratiques 
ou  superflus. 

En  revanche,  les  articles  6  à  15  étendent  les  bienfaits  de  la  con* 
venlion  de  1864  à  la  marine,  soit  aux  guerres  maritimes.  Il  est  évi- 
dent que  les  diverses  particularités  qu'offre  la  guerre  maritime  ont  dû, 
à  un  haut  degré,  réclamer  l'attenlion  de  la  conférence,  afin  que,  nonob* 
stant  nombreuses  difficultés  qu'il  s'agissait  de  surmonter,  les  repré- 
sentants parvinssent  à  s'entendre. 

Les  articles  addiiionnels  relatifs  à  la  guerre  sur  terre,  comme  toute 
la  nouvelle  section  concernant  les  militaires  blessés  dans  les  guerres 
maritimes,  font  l'objet  d'une  discussion  circonstanciée  dans  le  message 
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du  Conseil  fédéral.  Votre  commission  ne  voulant  pas  reproduire  cette 
discussion,  se  borne  à  constater  avec  plaisir  le  fait  que  les  articles 
additionnels  qui  nous  sont  soumis  sont  empreints  du  même  esprit  de 
charité  et  d'humanité»  auquel  la  convention  de  1864  doit  son  ori- 
gine. 

C'est  également  à  sa  grapde  satisfaction  que  la  commission  a  pu  se 
convaincre  par  les  pièces  que  les  représentants  de  la  Confédération, 
et  en  premier  lieu  l'honorable  président,  puis  le  comité  international 
et  les  autorités  de  Genève  ont  aussi  dans  cette  2«  conférence  mérité 
de  la  patrie,  en  prenant  cette  idée  humanitaire  et  par  là  l'honneur 
de  notre  pays  à  cœur.  La  commission  remplit  un  devoir,  en  exprimant 
à  cet  égard  dans  son  rapport  sa  reconnaissance  et  ses  remercîmenls, 
certaine  qu'elle  est  d'obtenir  l'assentiment  de  l'assemblée. 

Enfin  votre  commission  a  été  renseignée  confidentiellement  qu'il 
se  pourrait  que  l'un  ou  l'autre  des  contractants  formulât  encore  d'au- 
tres vœux  dans  le  sens  et  l'esprit  des  conventions  adoptées,  et  ce 
pour  donner  encore  un  plus  grand  développement  à  cette  belle  idée 
humanitaire. 

Pour  parer  à  toute  éventualité,  la  commission  estime  que  le  Conseil 
fédéral  doit  être  autorisé  à  apprécier  de  son  propre  chef  ces  vœux 
et  à  y  accéder,  cas  échéant,  au  nom  de  la  Confédération,  sans  être 
obligé  de  requérir  de  nouveau  la  sanction  de  l'Assemblée  fédérale. 

La  commission  vous  recommande  par  conséquent  le  projet  d'anété 
ci-après  : 

L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse,  vu  le  message  du 
Conseil  fédéral  du  3  décembre  1868, 

arrête: 

Art.  1«r.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  donner  son  approbation 
aux  articles  additionnels  à  la  convention  du  H  août  1864  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne, 
tels  que  les  dits  articles  ont  été  élaborés  à  Genève  le  20  octobre 
1868. 

• 

Arl>  2.  Le  Conseil  fédéi*al  est,  en  outre,  autorisé  à  donner,  au  nom 
de  la  Confédération,  son  approbation  aux  dispositions  ultérieures  et 
conformes  au  sens  et  à  l'esprit  des  conventions  des  22  août  1864  et 
30  octobre  1868,  sur  lesquelles  les  parties  contractantes  viendraient 
à  s'entendre. 

Berne,  le  14  décembre  1868. 

Au  nom  de  la  commission, 
A.  Kellbr,  rapporteur. 


Oéciaration   concernant  l'interdiction  des  projectiles  explosibles  en 
temps  de  guerre,  du  29  novembre  f  il  décembre  1868. 

Sar  la  proposition  du  Cabinet  impérial  de  Russie,  une  commission 
mililaire  intemalionale  ayant  été  réunie  à  St-Pétersbourg  afin  d'exa- 
miner la  convenance  d'interdire  l'usage  de  certains  projectiles  en 
lennps  de  guerre  entre  les  nations  civilisées,  et  cette  commission  ayant 
ûxé  d'un  commun  accord  les  limites  techniques  où  les  nécessités  de 
la  guerre  doivent  s'arrêter  devant  les  exigences  de  l'humanité,  les 
soussignés  sont  autorisés  par  les  ordres  de  leurs  gouvernements  à  dé- 
clarer ce  qui  suit  : 

Considérant  que  les  progrés  de  la  civilisation  doivent  avoir  pour 
effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre; 

Qae  le  seul  but  légitime  que  les  états  doivent  se  proposer  durant 
la  guerre  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires  de  l'ennemi  ; 

Qu'à  cet  effet  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  possible  ; 

Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggraveraient 
inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de  combat  ou  ren- 
draient leur  mort  inévitable; 

Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire  aux  lois 
de  l'humanité  ; 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuellement,  en 
cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de  terre  ou  de 
mer,  de  tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes  qui  serait 
ou  explosible  ou  chargé  de  matières  fulminantes  on  inflammables. 

Elles  inviteront  tous  les  états  qui  n'ont  pas  participé ,  par  l'envoi 
de  délégués,  aux  délibérations  de  la  commission  militaire  interna- 
tionale réunie  à  St-Pétersbourg,  à  accéder  au  présent  engagement. 

Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  contractantes 
ou  accédantes  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles; 
il  n'est  pas  applicable  vis-à-vis  de  parties  non-contractantes  ou  qui 
n'auraient  pas  accédé. 

Il  cesserait  également  d'être  obligatoire  du  moment  oii,  dans  une 
guerre  entre  parties  contractantes  ou  accédantes,  une  partie  non- 
contractante  ou  qui  n'aurait  pas  accédé  se  joindrait  à  l'un  des  belli*- 
gérants. 

Les  parties  contractantes  ou  accédantes  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement  toutes  les  fois  qu'une  proposition  précise  serait  for- 
mulée en  vue  des  perfectionnements  à  venir  que  la  science  pourrait 
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apporter  dans  Tarmement  des  troupes,  afin  de  maintenir  les  principes 
qu*eires  ont  posés  et  de  concilier  les  nécessités  de  la  guerre  avec  les 
loiâ  de  Thumanité. 

Fait  à  St-Pétersbourg,  le 29 novembre  /H  décembre  mil-hoit-cenC- 
soixante-huit. 

Veslera.  Bilvas. 

Comte  Tauffkirchen.  H.  VII  von  Reiuê^  pour  la  Prusse 

Comte  ErrembaiiU  de  Dudzeele,  et  pour  la  Confëdération  de 

E.  Yind.  l'Allemagne  du  Nord. 

Talleyrand.  Gortchacow. 

Andrew  Buchanan.  0.  M.  BjUmsIjema, 

S.  A.  Metaxa.  Ad.  Glinz. 

Bella  Cracciolo.  Caralhéodory. 

Baron  Gevers.  C.  v.  Abele. 

Mina  Assedulah  Khan. 


Italie.  —  Une  importante  commission  d*orBciers  vienl  d'être  nommée  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  revoir  les  programmes  d'enseignement  de  TEcole  mi- 
litaire supérieure.  Cette  commission,  qui  commencera^ses  travaux  très  prooliaine- 
ment,  est  composée  de  MM.  les  générnux  Mezzacnpo,  président,  Ricci,  Govone, 
Riçotii,  Robilant,  Sachero,  les  colonels  Devecclii  et  Avet ,  et  le  major  Corsi  se- 
créuiire. 

—  Le  projet  de  réorganisation  militaire  annoncé  depuis  quelque  temps  a  été 
présenté  aux  Chambres  le  12  avril  écoulé.  Ne  s*occupant,  pour  le  moment,  que 
des  bases  générales,  il  divise  les  forces  militaires,  en  dehors  des  gardes  nationales, 
en  une  armée  activé  d'environ  400  mille  hommes,  non  compris  les  carabiniers  et 
quelques  corps  spéciaux,  et  une  armée  âe  réserve  d'environ  200  mille  hommes. 

Lu  recrutement  porte  sur  tous  les  jeunes  gens  de  20  ans  révolus,  là  loi  déter- 
minant chaque  année  le  contingent  annuel.  Ce  contingent  se  répartit  en  trob  ca- 
tégories :  la  l**  incorporée  réellement  dans  les  corps  aciib  ;  la  2*  inscrite  dans  les 
rôles  de  Tarmée  avec  congé  illimité  en  temps  de  paix  ;  la  3"^  composée  de  tous 
les  hommes  restants  et  formant  une  sorte  de  dépôt  général. 

La  durée  du  service  dans  la  l**  catégorie  est  de  12  ans,  dont  9  dans  Tannée 
active  et  S  dans  la  réserve  ;  des  9  ans  dans  Tarmée  active  4  se  passent  sous  les 
drapeaux,  les  autres  en  congé  illimité  avec  faculté  de  mariage  d^  la  20*  année. 
Dans  les  deux  autres  catégories  la  durée  du  service  est  de  6  ans. 

Cette  nouvelle*  loi,  qui  entrerail  en  vigueur  au  1*'  janvier  prochain,  est  géué- 
ralement  accueillie  avec  faveur. 

France.  —  La  1**  série  du  campement  de  Chàlons,  du  1*^  mai  au  30  juin, 
sera  commandé  par  le  maréchal  Bazaine.  Elle  comprendra,  comme  d^habilode, 
trois  divisions  d*infanterie  à  deux  brigades  chacune,  une  division  de  cavalerie  i  trois 
brigades,  et  une  brigade  d*artillerie  à  quatre  batteries,  plus  les  corps  spéciaux. 

LAUSANNE.  IMPRIMERIB  PACU£,  CIT£-D£RniÉRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE 

SUISSE 

dirigée  peu? 

F.  LECOHTBy  colonel  fédéral  ;  E.  Ruchonnet,  nwjor  fédéral  d'artillerie  ; 

Jules  DuMUR,  capitaine  fédéral  du  génie. 

r  ••  Laasaiine,  le  12  Mai  1869.        \IV  innée. 

'  m  ■  »  ■  .       ■  I  -  ■      ■■  Il 
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GUERRE   DU  MEXIQUE. 
Combat  de  Santa-IsabeL 

L'on  de  nos  amis,  officier  au  régiment  étranger,  et  qni  a  participé 
loi-méme  aux  campagnes  du  Mexique,  nous  communique  une  relation 
de  l'un  des  épisodes  les  plas  émouvants  de  cette  lointaine  expédition  ; 
nous  voulons  «parler  du  combat  de  Santa-Isabel.  Cette  terrible  affaire, 
dont  le  maréchal  Bazaine  a  parlé  avec  les  plus  grands  éloges  (^),  mé« 
rile  bien  d'être  enregistrée  avec  quelques  détails. 

Ausei  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  publier  le  récit  suivant 
d'un  acteur  de  ce  drame.  C'est  un  sergent-major  qui  parle,  aujour- 
d'hui sous-lieutenant  dans  un  régiment  de  ligne. 

Faisant  partie  de  la  S*  compagnie  du  2*  bataillon  je  me  trouvais  en  garnison 
à  Pàrras  avec  5  autres  compagnies  de  mon  bataillon,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Brian,  chef  du  2*  bataillon,  lorsqu'au  28  février  on  nous  apprit  que  l'ennemi  se 
concentrait  en  forces  considérables  à  l'hacienda  (*)  de  Santa-Isabel,  hacienda  dis- 
tante de  Parras  d'environ  3  %  lieues.  L'ordre  fut  donné  aux  gardes  dé  redoubler 
de  surveillance,  nous  nous  attendions  à  être  attaqués  le  lendemain.  Vers  11  heures 
du  soir,  le  capitaine  adjudant-major  Cazes  vint  nous  communiquer  l'ordre  sui- 
vant :  Trois  compagnies  et  la  compagnie  de  voltigeurs  devront  se  trouver  prêtes 
à  marcher  à  minuit  avec  toutes  les  cartouches  ;  elles  emmèneront  une  voiture 

(I)  Voir  la  note  Revue  miUtaire  1868,  p.  U. 

€  Deux  mois  après  du  moins  vous  avez  su  mourir.  •  Ordre  n«  25,  corps 

expéditionnaire  du  Mexique,  état -major  général.  Voir  Revue  miUtaire  suisse  no 
da  10  mars  1868. 

(0  Ferme  mexicaine  tenant  du  château  fort  et  de  la  ferme  européenne. 
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d^ambulance  et  tous  leurs  mulets  haut*le-pied(*).  La  première  compagnie  sous  les 
ordres  du  lieutenant  Bastidon  restera  pour  garder  la  ville. 

A  minuit  la  colonne  était  réunie  sur  la  place  et  renforcée  par  la  garde  urbaine, 
ce  qui  portait  notre  effectif  i  près  de  SOO  combattants,  dont  80  chevaux  (français 
180,  mexicains  380)  ;  la  colonne  se  mit  en  marche  dans  l'ordre  suivant  :  Com- 
pagnie de  voltigeurs,  infanterie  mexicaine,  4*  compagnie,  cavalerie  mexicaine, 
les  bagages  et  enfin  la  3*  compagnie  formant  l'arrière-garde.  Au  bout  d'une  demi- 
heure  nous  fîmes  une  première  balte.  Il  faisait  clair  de  lune,  on  avait  cru  voir  un 
nuage  de  poussière  sur  notre  droite,  mais  les  cavaliers  envoyés  en  éclaireurs  élanc 
rentrés  sans  avoir  rien  eu  à  signaler,  la  colonne  repartit,  se  dirigeant  vers  l'ha- 
cienda de  San-Lorenzo  qu'on  aperc^evait  dans  la  pénombre. 

A  notre  approche  un  avant-poste  qui  se  trouvait  dans  cette  hacienda  fit  feo  sur 
nous  et  se  replia.  Le  village  (*)  fut  immédiatement  occupé  et  visité.  Nous  n'y 
séjournâmes  pas.  A  la  sortie  le  commandant  fit  faire  une  balte.  Il  prévint  qu'il 
resterait  une  heure  afin  que  les  hommes  pussent  prendre  quelques  Instants  de 
repos.  L'heure  écoulée,  la  colonne  se  remit  en  marche.  Au  bout  d'une  demi-heure 
et  au  moment  où  nous  quittions  une  chaîne  de  petites  collines  que  nous  longions 
depuis  le  village,  nous  aperçûmes  devant  nous  deux  grands  feux  de  bivouac  sans 
pouvoir,  vu  la  nuit,  apprécier  la  distance  qui  nous  en  séparait;  presqu'au  oiôme 
moment  nous  fûmes  arrêtés  par  les  tirailleurs  eimemisi  qui  nous  accueillirent  par 
un  feu  faible  mais  continu.  Le  commandant  fit  faire  halte;  les  cavaliers  mirent 
pied  à  terre  et  Tinfanterie  dut  se  coucher,  afin  d'offrir  moins  de  prise  au  feu  de 
l'ennemi,  que  la  clarté  de  la  lune  aurait  pu  rendre  meurtrier.  L'ordre  formel  de 
ne  pas  tirer  un  seul  coup  de  fusil  nous  fut  donné.  Le  commandant  vint  alors  ireuver 
mon  capitaine  qui  commandait  l'arrière^garde  et  lui  dit  qu'il  allait  partir  avec  les 
toltigeurs  en  avant^  qu'aussitôt  qu'il  entendrait  le  clairon  sonner  la  charge  il  devait 
partir  avec  sa  compagnie  h  la  même  allure  et  en  ayant  soin  de  faire  battre  set  tam- 
boors  ;  sur  la  demande  que  lui  fit  mon  oapitaine  du  rôle  qu'il  allait  jener  dans 
l'aetion.  le  commandant  lui  répondit  :  vous  vous  conformerez  aux  événements. 
Je  suppose  que  les  mêmes  ordres  furent  donnée  i  M.  Schmidt  qui  coawiandait  la 
4*  compagnie.  Le  commandant  partit  alors  avec  les  voltigeurs  et  disparut  sur 
notre  gauche.  Après  trois  quarts  d'heure  d'attente  le  clairon  sonnait  la  charge -dans 
le  lointain.  La  colonne  partit  au  pas  de  charge,  la  4*  suivant  la  3*  un  peu  à 
gauche  et  presque  parallèlement  à  cette  route. 

Nous  chargeâmes  ain^  dans  le  vide  le  temps  nécessaire  pour  franchir  un  espace 
d'environ  2300  mètres  qui  nous  séparait  de  l'hacienda  de  St-Isabel,  dans  laquelle 
l'ennemi  était  retranché.  Au  premier  son  du  clairon  ce  dernier  avait  cessé  son  feu. 
Nous  craignions  tous  que  selon  son  habitude  il  nous  abandonnât  le  terrain  ;  mais 
arrivés  à  un  endroit  où  la  route  fait  un  coude  et  se  trouve  traversée  par  une  petite 

(')  Malet  haut-le-pied^  c'est-à-dire  simplement  bâté  sans  être  chargé. 

0  Chaque  hacienda  mexicaine  est  enlourée  de  casas  d*indiens,  laboureurs,  boa- 
fiers,  etc.  ;  suivant  l'importance  de  Thacienda  ces  cases  forment  un  véritable  vil- 
lage, s'adossant  A  l'hadenda  qui  seule  est  susceptible  de  défense. 
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baraoca  (*)  nous  entendimes  la  fusillade  pétiller  sur  un  petit  mamelon  à  gauche 
de  Thacienda. 

L'objectif  se  trouvait  donc  déplacé»  ma  compagnie  qui  chargeait  un  peu  en  dedans 
de  la  route  se  trouva  la  plus  rapprochée  du  mamelon»  la  4*  compagnie  dut  faire 
un  changement  de  direction  à  gauche.  Arrivés  à  .50  pas  de  Tbacienda  un  feu  ter- 
rible nous  reçut.  Hon  sous-lieutenant,  M.  Royaux,  tomba  raide  mort,  mon  capi- 
taine, M.  Houlinier,  lança  son  cheval  en  avant  sur  le  mamelon  en  criant  o  la 
bayonnettet  A  ce  moment  nous  fûmes  rejoints  par  la  4'  et  par  les  voltigeurs.  Ces 
derniers  avaient  été  placés  à  notre  gauche ,  le  commandant  ayant  probablement 
l'intention  d'attaquer  de  deux  côtés  à  la  fois  ;  mais  une  baranca  assez  profonde 
dont  on  ne  connaissait  pas  l'existence  et  qui  garde  les  abords  du  mamelon  de  ce 
côté,  les  obligea  à  faire  un  grand  détour,  ce  qui  fit  que,  quoique  en  principe  tôte 
de  colonne,  ils  vinrent  atlaquer  les  derniers  et  au  même  point  que  nous. 

Les  3  compagnies,  suivies  par  une  vingtaine  de  fantassins  mexicains  sous  les 
ordres  de  leur  capitaine  M.  Eichmann  (ex-sous-officier  du  régiment  étranger)  et 
du  préfet  de  Parras,  Haximo  Campos,  se  lancent  en  avant  du  mamelon  sous  un  feu 
épouvantable  ;  aussitôt  engagés  Thacienda  ouvrit  ausâ  le  sien ,  nous  étions  donc 
pris  entre  deux  feux. 

Malgré  cela  la  charge  fut  magnifique  ;  conduits  par  des  officiers  tels  que  ceux 
qui  nous  commandaient  il  ne  pouvait  en  être  autrement  ;  trois  fois  obligés  de  nous 
arrêter,  trois  fois  nous  reprîmes  la  charge  avec  la  môme  ardeur  ;  enfin  quelques 
pas  seulement  nous  séparaient  de  la  croix  qui  se  trouvait  au  sommet  du  mamelon  (^ 
lorsque  le  jour  apparaissant  nous  fit  voir  une  nombreuse  cavalerie  qui  se  disposait 
i  nous  cerner.  La  retraite  comihença;  tout  le  monde  cherchait  des  yeux  une  ré- 
serve, elle  n'existait  pas  ;  des  mulets  de  bagage  et  la  voiture  d'ambulance  dans 
laquelle  se  trouvaient  déjà  quelques  hommes  étaient  au  pied  du  mamelon,  è  portée 
de  pistolet  de  l'hacienda,  c'est-à-dire  en  plein  champ  de  bataille;  nous  fûmes 
obligés  de  les  abandonner.  La  cavalerie  mexicaine  (^  de  Parras,  nos  alliés,  étaient 
restés  jusque-là  formés  en  bataille  et  n'avaient  pris  aucune  part  au  combat.  Aussi- 
tôt qu'elle  aperçut  que  nous  battions  en  retraite  elle  tourna  bride  au  galop  sans 
tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Elle  nous  abandonnait  ainsi  au  moment  où  seule  elle 
aurait  pu  nous  sauver  en  opposant  on  peu  de  résistance  à  l'ennemi,  ce  qui  nous 
aurait  permis  de  nous  rallier. 

Quant  à  l'infanterie  auxiliaire,  ces  lâches  avaient  profité  de  la  nuit  pour  4'enfuir. 
Ces  désertions  réduisirent  dès  le  commencement  de  l'action  notre  cbifire  de  SOO  à 
no  combattants  parmi  lesquels  180  Français,  et  nous  avions  à  faire  à  2000 
ennemis. 

(*)  Baranca,  espèce  de  ravin  abrupte  provenant  du  passage  des  eaux  à  la  saison 
des  pluies;  il  y  en  a  qui  forment  de  vrais  ravins  à  pic  très  difficiles  à  franchir.    . 

f)  Au  Mexique,  pays  éminemment  catholique,  on  rencontre  très  souvent  des  croix, 
soit  en  bois  soit  en  pierre  de  taille,  aux  croisées  des  routes  ou  au  point  culminant 
des  hauteurs. 

C)  Les  corps  auxiliaires  mexicains  ont  toujours  joué  le  même  rôle,  hardis  au 
pillage  dans  nos  nombreux  succès  et  fuyant  au  moindre  échec. 
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En  arrivant  au  pied  du  mamelon  il  y  eut  un  moment  de  débandade,  quelques 
hommes  se  lancèrent  dans  la  plaine,  croyant  ainsi  échapper  plus  facilement  aaz 
cavaliers  ennemis,  mais  ces  malheureux  furent  presque  tous  tués.  Le  plus  grand 
nombre  vint  se  ranger  sous  les  ordres  des  officiers  qui,  dans  ce  moment  critique, 
faisaient  des  prodiges  pour  ramener  Tordre.  Notre  adjudant-major,  H.  Gazes, 
venait  d'être  tué,  le  commandant  de  Brian  {*)  avait  les  bras  cassés,  M.  Schmidt(^ 
était  blessé  grièvement  à  la  jambe,  malgré  cela  il  commandait  encore;  grâce  i 
ses  efforts  et  à  ceux  de  M.  le  sous-lieutenant  Ravix  on  parvint  à  former  un  carré 
qui  fut  bientôt  rompu  par  la  charge  de  1500  cavaliers  ;  dès  ce  moment  la  retraite 
s'opéra  au  pas  de  course. 

L'ennemi  manœuvrait  de  manière  à  nous  jeter  dans  une  baranca  profonde  qui 
court  parallèlement  h  la  route  de  Paras.  C'est  au  moment  de  s'y  précipiter  que 
IIH.  de  Brian  et  Schmidt  furent  tués.  M.  Ravix  fut  tué  dans  la  baranca  même  cinq 
minutes  plus  tard.  M.  Mbulinier  mourut  quelques  instants  après  au  moment  où, 
parvenu  à  une  sortie,  la  seule  qui  existait  à  cette  baranca,  il  cherchait  à  noire  tète 
à  se  frayer  un  passage.  L'ennemi  était  de  tous  les  côtés,  un  seul  espoir  nous  restait  : 
la  baranca  pouvait  nous  conduire  aux  collines  que  nous  avions  longées  le  matin; 
une  fois  là  la  défense  devenait  plus  facile  pour  nous  fantassins  qui  n'avions  à  faire 
qu'à  des  cavaliers,  mais  après  un  quart-d'heure  de  marche  la  fin  de  la  baranca  se 
présenta  à  nous  et  infranchissable.  Il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  ;  nous  étions  pris 
dans  un  espace  de  20  mètres  carrés,  entourés  de  1800  cavaliers;  nous  étions 
environ  60  parmi  lesquels  32  blessés.  Le  sergent  Desbordes  ordonna  de  se  placer 
en  rang  de  chaque  côté,  adossés  aux  parois  de  la  baranca  et  de  continuer  le  feu. 
Les  Mexicains  firent  alors  ébouler  de  la  terre  sur  nous  et  après  quelques  minoies 
ils  cessèrent  leur  feu  et  nous  firent  proposer  la  reddition  par  l'intermédiaire  d'an 
soldat  déserteur;  elle  fut  acceptée. 

Les  Mexicains  s'avancèrent  aussitôt  pour  nous  dépouiller,  mais  leurs  officiers 
nous  protégèrent  ;  néanmoins  quelques-uns  furent  volés.  Le  capitaine  Eichmann 
entr'autres,  qui  avait  de  beaux  vêtements  et  quelques  bijoux,  fut  déshabillé  et 
eut  ses  efiets  remplacés  par  de  vieilles  bardes  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  fout 
pour  le  dire.  On  nous  fit  placer  au  milieu  des  cavaliers  et  les  musiques  jouant 
on  nous  reconduisit  à  l'hacienda  où  se  trouvait  le  général  Trevino  et  les  défenseurs 
du  myelon.  Pendant  notre  trajet  nous  fûmes  en  butte  à  toutes  sortes  d'injures 
de  la  part  des  soldats,  ils  se  plaisaient  à  nous  dire  que  nous  n'avions  plus  q«e 
quelques  instants  à  vivre.  C'était  aussi  notre  opinion. 

Quelques-uns  se  réjouissaient  du  spectacle  qu'on  allait  leur  offrir.  Arrivés  près 

(')  M.  le  commandant  de  Brian,  de  Foussières-Fonteneuille,  venait  des  capitaines 
de  l'ex-premier  régiment  étranger  ;  c'était  un  officier  de  beaucoup  de  mérite  et  de 
valeur.  Son  intelligence  militaire  l'appelait  à  un  bel  avenir.  Si  on  peut  tactiquement 
lui  reprocher  quelque  chose  dans  cette  affaire  c'est  d'avoir  divisé  sa  troupe  déjà 
fidble  en  trop  de  petits  paquets. 

O  M.  ^hmidt^  lieutenant,  était  Suisse  d'origine,  savoir  de  Nidau,  canton  de 
Berne.  Les  prisonniers  qui  nous  ont  été  rendus  par  la  suite  s'accordent  tous  à  dire 
qn'il  fut  héroïque  dans  cette  malheureuse  affaire. 
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de  rbacienda  les  soldais  qui  ne  nous  avaient  pas  poursuivis  nous  reçurent  par 
des  cris  fSroees,  demandant  à  ce  que  nous  soyons  tués.  On  nous  fit  placer  sur  un 
rangy  nous  avions  chacun  devant  nous  un  homme  armé  d'un  fusil.  Je  crus  que 
le  moment  suprême  était  arrivé.  Âprôs  nous  avoir  laissé  languir  ainsi  de  8  à  iO 
minutes  on  nous  fit  serrer  les  rangs,  placer  derrière  le  mamelon  près  d'un  petit 
ruisseau  et  on  qous  autorisa  à  boire  ;  nous  mourrions  de  soif.  Les  blessés  furent 
séparés  des  autres  prisonniers.  Le  général  Trevino  vint  alors  nous  dire  qu'il  avait 
le  droit  de  nous  tuer  puisque  les  Français  ne  faisaient  plus  de  prisonniers,  mais 
qQ*iI  avait  trop  d'humanité  pour  consentir  à  une  boucherie  semblable,  qu'il  était 
du  reste  très  heureux  et  très  fier  de  s'être  mesuré  avec  nous  et  de  nous  avoir 
vaincus,  qu'il  allait  demander  au  président  Juares  grâce  pour  notre  vie. 

Une  demi-heure  plus  tard  les  prisonniers  non  blessés  se  mirent  en  route,  les 
blessés  furent  divisés  en  deux  parties,  ceux  pouvant  se  traîner  et  ceux  ne  le  pouvant 
pas.  J'étais  de  ces  derniers.  Nous  restâmes  longtemps  couchés  en  plein  soleil;  les 
Mexicains  paraissaient  embarrassés.  Enfin  ils  se  décidèrent  à  aller  chercher  de  nos 
camarades  qui  vinrent  nous  prendre  et  nous  portèrent  à  peu  près  deux  kilomètres; 
là  nous  rencontrâmes  une  voiture  chargée  de  bois,  un  officier  la  fit  décharger  et 
nous  plaça  dedans.  Ce  voyage  fut  horrible,  heureusement  il  fut  court.  Nous  étions 
au  moins  20  dans  une  voiture  qui  ne  pouvait  contenir  que  deux  hommes  couchés. 
Enfin  nous  aperçûmes  l'hacienda  de  San  Carlos  où  l'avant-garde  était  déjà  campée, 
nous  demandions  à  grands  cris  un  docteur.  11  arriva  suivi  d'un  soldat  qui  portait 
an  biquel  plein  d'eau  fraîche;  il  regarda  toutes  les  blessures,  et  à  chacun  de  ces 
mdlheureux  qui  demandaient  un  soulagement  il  répondit  :  «  éytàa  firia  »  en  mon- 
trant le  baquet  plein  d'eau.  Tel  fut  Je  premier  pansement. 

Us  avaient  pris  nos  cantines  d'ambulance  qui  étaient  très  bien  garnies,  mais  tous 
les  linges  à  pansement  et  les  médicaments  servirent  à  leurs  officiers  blessés.  Quant 
à  Dous  le  fameux  docteur,  qui  s'était  emparé  de  ces  cantines,  refusa  de  nous 
donner  le  plus  petit  chi£Eon.  Nous  fûmes  obligés  de  déchirer  nos  chemises  pour 
Qoos  faire  de  la  charpie.  Nos  camarades,  voyant  le  peu  de  soin  qu'on  nous  donnait, 
tanandèrent  à  venir  nous  panser;. on  le  leur  accorda.  Le  pansement  consistait 
ï  laver  à  l'eau  fraîche  et  le  plus  souvent  possible  les  plaies  et  à  y  appliquer  un 
moncboir  imbibé  d'eau.  Ce  n'est  que  dix  jours  après,  qu'arrivés  dans  un  village,  le 
général  nous  envoya  un  docteur  qui  lava  les  blessures  en  les  seringuant  et  y  ap- 
pliqua un  banme. 

Vers  10  heures  du  soir  nous  étions  étendus  par  terre  au  milieu  d'une  cour,  les 
soldats  mexicains  vinrent  nous  réveiller,  nous  placèrent  dans  des  chariots  traînés 
par  des  bœufs  et  dans  lesquels  nous  étions  obligés  de  nous  tenir  assis  et  immé- 
diatement nous  partîmes.  Les  soldats  excitaient  eux-mêmes  les  bœu£s  et  frappaient 
les  bouviers,  afin  de  marcher  plus  vite  ;  je  conclus  de  cette  précipitation  que  les 
Français  nous  cherchaient.  Nous  marchâmes  ainsi  toute  la  nuit  et  tout  le  jour 
sans  trouver  une  goutte  d'eau.  Ce  n'est  que  vers  5  heures  du  soir  que  nous  nous 
arrélâmes  une  heure  près  d'un  marais.  Nous  avions  été  obligés  de  garder  pendant 
toQl  le  temps  la  même  position  dans  les  voitures,  nous  étions  éreintés.  Les  autres 
prisonniers  de  leur  côté  étaient  aussi  malheureux  que  nous,  ils  étaient  obligés  do 
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suivre  à  pied  les  cavaliers  ;  ils  n'avaient  reçu  aucune  nourriture,  ce  n'est  que  le 
lendemain,  c'est-à-dire  après  plus  de  48  heures  de  jeune,  qu'on  leur  donna  de  la 
viande.  Les  gradés  étaient  confiés  à  la  garde  d'un  corps  commandé  par  lé  colonel 
Martinez,  homme  très  humain  qui  les  traita  fort  bien.  Mais  les  simples  soldats 
étaient  obligés,  pendant  ces  marches  terribles,  de  porter  sur  leur  dos  les  blessés 
mexicains,  et  pour  un  faux  pas  ou  pour  la  moindre  hésitation,  quand  on  changeait 
les  porteurs,  il  recevaient  des  coups  de  plat  de  sabre.  Ce  supplice  dura  pour  ces 
malheureux  pendant  les  10  jours  que  nous  mimes  à  traverser  le  désert  de  Hassimi. 
Après  rheure  de  repos  passée  près  du  marais,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  la  colonne 
se  remit  en  marche  et  s'arrêta  à  41  heures  du  soir  au  milieu  d'une  plaine  où  il 
n'y  avait  pas  d'eau.  Le  lendemain  au  point  du  jour  nous  repartions  et  i  1  heure 
de  l'après  midi  nous  arrivions  au  rancho  de  San  Nicolas  que  Maxime  Gampoa, 
notre  allié,  avait  brùlé  quelques  jours  auparavant.  Là  nous  fûmes  rejoints  par  la 
colonne  qui,  après  le  combat,  avait  été  envoyée  à  Parras  pour  s'emparer  de  1% 
ville.  Les  Mexicains  nous  dirent  que  la  compagnie  s'était  rendue  à  discrétion,  qae 
nooB  verrions  nos  nouveaux  camarades  le  lendemain  :  nous  n'ajoutâmes  aucona 
foi  à  ce  récit.  C'est  à  ce  ranebo  que  les  prisonniers  reçurent  la  première  nourri*- 
ture.  Vers  quatre  heures  du  soir  nous  nous  remettions  en  marche;  la  route  que 
nous  suivions  était  fort  difScilOf  les  cava^ers  étaient  obligés  de  couper  les  branches 
des  arbres  afin  de  faire  passer  les  voitures.  Vers  10  heures  nous  arrivions  daoi 
une  clairière  où  l'on  dressa  le  camp. 

Le  lendemain,  dès  le  point  du  jour,  notis  partions.  Je  remarquai  qoe  t'eaneou 
abandonnait  son  matériel  ;  évidemment,  les  Français  étaient  près  de  nous.  A  10 
heures  nous  faisions  une  balte  au  milieu  des  lagunes.  Je  n'ai  jamais  pu  oook 
prendre  comment  ils  pouvaient  se  diriger  dans  un  pays  parmi»  de  chaque  eftté 
nous  avions  de  grands  marais.  Un  seul  isentier  courait  au  milieu  de  toute  cette 
eau.  A  4  heures  du  soir  la  colonne  repartit,  nous  étions  prévenus  de  nous  pourvoir 
d'eau  ;  nous  entrions  dans  le  désert,  nous  ne  possédions  aucun  objet,  mais  les 
Mexicains  nous  apprirent  à  transformer  les  peaux  des  moutons  et  des  chevaux 
en  bidons.  LA  commence  une  série  de  souffrances  horribles  pour  tous  les  prison- 
niers^ blessés  ou  autres.  Ceux-ci,  obligés  de  suivre  à  pied  les  cavaliers  et  cela  pen- 
dant 12,  24  et  même  56  heures  sans  arrêter,  mourant  de  soif»  sous  un  soleil  de 
plomb  et  obligés  en  outre  de  porter  les  blessés  mexicains.  Ceux-là  dans  de  mts^ 
râbles  voitures  à  roues  en  bois,  traînées  perdes  bœufs,  dans  un  pays  où  il  n'existe 
pas  de  route  praticable,  obligés  pendant  tout  le  temps  de  la  marche  de  tenir 
la  même  position  et  mourant  de  soif.  Je  dois  ici  rendre  un  juste  tribut  d'éloges  à 
M.  le  colonel  Martinez,  chargé  du  convoi,  qui  pendant  les  marches  allait  IuL-mème 
demander  aux  soldats  de  l'eau  pour  nous  la  donner  et  qui  partageait  quelquefois 
son  modeste  déjeuner  avec  de  simples  soldats  blessés.  Une  jeune  fille  d'environ 
18  ans,  du  nom  de  Luz,  qui  vivait  avec  un  soldat  mexicain  et  qui»  le  jour  du 
combat,  étant  ivre,  nous  avait  accueillis  par  les  insultes  les  plus  grossières  et  avait 
sollicité  l'autorisation  d'en  tuer  de  sa  main  au  moins  une  douzaine,  fut  aussi,  pen- 
dant notre  marche  dans  le  désert,  aux  petits  soins  pour  nous.  Elle  déchira  presque 
toute  sa  garderobe,  qui  se  composait,  il  est  vrai,  de  fort  peu  de  chose,  pour  faire 
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des  écbarpes  ou  autres  linges  de  pansement.  Elle  avait  toujours  pour  les  moments 
les  plus  rudes  une  petite  réserve  d'eau  qu'elle  nous  distribuait. 

Le  8,  après  une  marche  de  plus  de  24  heures  sans  eau,  nous  campions  au  pied 
d'une  grande  montagne  et  près  d'une  source  assez  forte  pour  abreuver  2000  che* 
vaux.  Au  moment  de  l'appel  du  soir,  moment  où  toutes  les  musiques  jouent,  la 
montagne  se  garnit  d^Indiens  peau^  rouges.  Ils  étaient  fort  étonnés  d'entendre  de 
b  musique  au  milieu  de  ce  désert.  Ils  se  tinrent  au  sommet  de  la  montagne,  o'est- 
è-dire  le  plus  éloignés  possible.  Pendant  la  nuit  il  y  eut  une  surveillance  très 
active  de  la  part  des  Mexicains.  Ils  craignent  beaucoup  les  Peaux-rouges  qui,  à  ce 
qu'il  parait,  sont  d'une  adresse  rare  pour  se  faufiler  dans  un  camp  et  y  voler  tout 
ce  qu'ils  peuvent,  mais  principalement  les  chevaux.  C'est  à  ce  camp  que  le  géné- 
ral Trêvino  nous  autorisa  à  écrire  à  nos  parents,  et  notre  lieutenant  (')  put  envoyer 
an  général  JeanningrosO  un  rapport  sur  l'afiaire  et  lui  donner  les  noms  de  ceux 
qui  étaient  prisonniers.  Le  général  Trevino  prit  connaissance  de  toutes  nos  lettres 
et  après  avoir  lu  le  rapport  du  lieutenant,  il  fit  ajouter  qu'il  prévenait  le  général 
français  qu'il  nous  gardait  comme  prisonniers  de  guerre  et  qu'il  nous  considérait 
comme  tels,  h  condition  que  ce  dernier  agirait  de  même  envers  les  prisonniers 
meticains;  que  dans  le  cas  où  les  Mexicains  seraient  fusillés,  pour  ohaoun  d'eux  il 
tuerait  deux  de  nous.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  nous  dit.  La  perspective  n'était 
pas  belle  pour  nous  ;  le  décret  de  Temperèur  Maximilien  du  mois  d'octobre  1865 
était  formel  au  sujet  de  tout  homme  pris  les  armes  à  la  mttn.  Il  est  vrai  que  nous 
avions  une  planche  de  salut  :  Si  nous  voulions  servir  la  république  nous  serions 
bié«  payés,  bien  vêtus,  etc.  Dès  le  premier  jour  ils  nous  parlèrent  de  prendra 
du  service  ;  ils  nous  assuraient  même  qu'aussitôt  arrivés  à  Honclovo  nous  aurions 
des  chevaux  et  serions  obligés  d'aller  nous  battre  à  Monterey  contre  nos  camarades. 
A  toutes  ces  avances  nous  ne  répondions  rien,  attendant  le  jour  où  l'on  nous  don* 
Dcrait  le  choix  entre  cette  licheté  ou  la  mort  pour  choisir  cette  dernière.  }iàU 
beereusement  les  soldats  étrangers,  moins  quelques  anciens  soldats  du  régiment,  ne 
pensaient  pas  comme  nous.  Ils  étaient  bien  décidés  à  servir  plutôt  que  de  se  laisser 
fusiller.  Dès  le  premier  jour  quelques-uns  d'entre  eux  s'étaient  empressés  d'avouer 
qu'ils  n'étaient  pas  Français  et  nous  eûmes  même  la  douleur  de  remarquer  bientôt 
qu'ils  tenaient  à  ne  pas  être  confondus  avec  nous.  Le  3  ou  le  ï,  &  propos  d'une 
distribution  d'eau,  notre  lieutenant  ayant  voulu  boire  le  premier,  un  soldat  alle- 
mand l'insulta  grossièrement,  mais  il  fut  vertement  relevé  par  un  soldat  français 
de  ma  compagnie,  nommé  Degeorges,  qui  lui  assura  que  s'il  se  permettait  encore 
de  manquer  de  respect  è  f  officier,  il  lui  casserait  les  reins.  Cette  menace  eut  beau- 
coup d'effet  sur  le  moment,  mais  plus  tard  nous  fûmes  de  nouveau  insultés  par 
eux  ainsi  que  je  le  raconterai. 

Pendant  notre  marche  dans  le  désert  je  fus  k  même  de  remarquer  combien  les 
soldats  mexicains  sont  durs  à  la  fatigue  ;  leur  nourriture  se  composait  de  viande 
seulement,  qu'ils  faisaient  cuire  sur  la  braise.  Leur  solde  est  de  8  réaux  par  jour 

(')  Le  lieutenant  Mantier  (ut  le  seul  efifieier  fait  prisonmer  ;  tons  les  «otres  se 
firent  tuer.  Il  commandait  la  section  de  garde  aux  bagages  pendant  Taffaire. 
I*)  Le  général  Jeanningros  commandait  la  légion  étrangère  au  Mexique. 
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• 

(1  fr.  9K  c.))  mais  ils  ne  la  recevaient  que  tous  les  3  et  même  4  jours,  parce  que 
l'état  était  pauvre.  Ils  montent  à  cheval  le  matin  et  marchent  jusqu'à  la  nuit  sans 
mettre  deux  fois  pied  à  terre.  Nous  partîmes  du  Sauvaco  à  4  heures  du  soir  et 
marchâmes  jusqu*à  5  heures  du  matin  ;  après  une  pause  d'une  heure  nous  repar- 
tions et  à  midi  on  nous  distribuait  une  ration  d'eau,  après  quoi  nous  remarcbions 
jusqu'à  8  heures  du  soir.  En  arrivant  à  l'étape  ils  chantaient  comme  au  momeDC 
du  départ.  Il  y  avait  plus  de  24  heures  qu'ils  n'avaient  pas  mangé  et  ils  n'avaient 
bu  qu'un  quart  de  litre  d'eau.  Les  prisonniers  suivaient  à  pied  ;  les  chevaux  man- 
geaient ce  qu'ils  trouvaient;  aussi  avaient-ils  de  la  peine  à  se  traîner  sur  leurs 
jambes.  Pendant  les  8  jours  de  marche  dans  le  désert  les  Mexicains  perdirent  plus 
de  400  chevaux.  Le  cavalier,  lorsque  son  cheval  ne  peut  plus  marcher,  prend  la 
selle,  la  bride,  «te.,  charge  le  tout  sur  son  dos  et  suit  la  colonne  comme  il  peut  ; 
au  premier  village  on  lui  donne  un  autre  cheval. 

Enfin  après  8  jours  de  privations  et  de  misère  de  toutes  sortes,  nous  arrivions 
à  un  village  appelé  Quatre  Séanegas  ;  c'était  pour  nous  la  terre  promise  ;  les 
Mexicains  nous  assuraient  qu'une  fois  là  nous  aurions  tout  ce  qu'il  nous  faudrait  ; 
mais  ces  messieurs  promettent  et  ne  tiennent  pas.  Demi-livre  de  pain  par  jour 
et  un  peu  de  riz  aux  blessés  fut  la  seule  nourriture.  C'est  à  ce  village,  c'est-ànlire 
le  0™*  jour,  que  les  blessés  reçurent  le  premier  pansement.  En  arrivant  on  nous  fit 
faire  deux  fois  le  tour  de  la  place,  afin  de  nous  montrer  aux  habitants.  Après  ce 
défilé  nous  fûmes  conduits  dans  une  maison  assez  grande,  ayant  une  petite  cour; 
c'était  noire  prison. 

Grâce  aux  femmes  du  village  nous  eûmes  du  linge  et  même  de  l'argent.  Plu-   * 
sieurs  habitants  firent  aux  blessés  des  dons>  tels  que  sucre  et  café,  riz,  etc.,  ce 
qui  permit  de  faire  un  peu  de  tisane  et  de  varier  la  nourriture  composée  jusqu'ici 
de  viande. 

Après  quatre  jours  de  séjour  dans  ce  village  nous  partions  pour  Nossadorès, 
laissant  derrière  nous  six  hommes  grièvement  blessés  qui  furent  confiés  aux  soins 
des  habitants  de  ce  village.  J'ai  su  plus  tard  qu'ils  avaient  été  très  bien  traités.  A 
Nassadorès  les  libéraux  se  débandèrent.  Chaque  corps  alla  rejoindre  son  campe- 
ment habituel.  Les  prisonniers  furent  confiés  à  la  garde  d'un  corps  de  cavalerie 
sous  les  ordres  du  colonel  Gavada. 

Pendant  le  séjour  à  Nassadorès,  les  blessés  reçurent  encore  des  habitants  du 
linge,  de  l'argent  et  des  vivres.  Le  général  Trevino  envoya  des  médicaments  et 
fit  chercher  des  médecins  à  Monclova.  Enfin  l'ambulance  se  garnissait  peu  à  peu. 
Les  prisonniers  non  blessés,  qui  étaient  séparés  de  nous,  ne  recevaient  rien,  leur 
nourriture  se  composait  de  viande  seulement.  Ils  eurent  beaucoup  à  souffrir  de  la 
faim  ;  ils  étaient  en  outre  tenus  très  sévèrement  ;  notre  officier  couchait  au  poste 
.  avec  les  soldats  mexicains.  D  lui  était  défendu  de  faire  un  pas.  Ce  n'est  que  quelques 
jours  plus  tard  que  le  général  le  laissa  libre  sur  parole. 

C'est  à  Nassadorès  que  commença  la  discorde  parmi  les  prisonniers.  Un  soldat 
non  blessé  auquel  je  commandais  de  balayer  la  chambre  qui  servait  d'bApital  refusa 
d'obéir.  Il  me  dit  que  je  pouvais  le  faire  moi*méme  si  cela  me  plaisait;  sur  l'ob- 
servation que  je  lui  fis  que  j'étais  sergent-major  et  par  conséquent  exempt  de 
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conrées  el  qu'en  outre  j'étais  blessé,  il  me  répondit  qu'il  n'y  avait  plus  de  grades, 
que  Doas  étions  tous  prisonniers.  Je  me  plaignis  à  l'officier  mexicain  de  garde  qui 
le  força  &  nettoyer  la  chambre  et  à  respecter  les  gradés.  Un  autre  soldat  nommé 
Debâker,  belge  de  naissance,  ayant  probablement  peur  d'être  pendu,  sollicita  la 
faveur  de  prendre  du  service  chez  les  libéraux.  Il  fut  accepté.  Quelques  jours  plus 
tard  il  se  trouvait  en  faction  à  la  porte  de  notre  prison.  Les  prisonniers  ne  lui 
épargnèrent  pas  Tépilhète  de  lâche  et  voulaient  le  lapider  ;  il  se  plaignit  aux  offi- 
ciers qui  nous  défendirent  formellement  de  l'insulter. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril  nous  arrivions  au  petit  village  de  Santa-Rosa. 
Les  habitants  nous  reçurent  parfaitement  bien.  Les  blessés  eurent  du  tbé,  du 
laît,  des  sucreries  que  les  femmes  apportaient  elles--mémes  à  l'hôpital.  Un  com- 
patriote, M.  LavaU  quoique  pauvre,  donna  beaucoup  de  linge  et  paya  tous  les 
médicaments.  Aidé  par  un  docteur  américain,  son  ami,  il  soigna  réellement  les 
Messes.  Il  s'occupa  aussi  des  autres  prisonniers;  voyant  leur  misère  il  donna  du 
\ftbac,  du  pain  et  des  eflets  à  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin.  En  un  root,  peo- 
danl  le  mois  que  nous  passantes  à  Santa-Rosa,  H.  Laval  fut  notre  providence. 
Les  libéraux  le  remercièrent  de  tant  de  bonté  en  lui  volant  au  moment  du  départ 
le  peu  de  marchandises  qui  restaient  dans  son  magasin. 

Quelques  jours  après  notre  arrivée  è  Santa-Rosa  les  libéraux  fêtèrent  une  pré- 
tendue victoire  remportée  par  leur  général  Escobedo  sur  le  commandant  de  la 
Bayrie(*);  d'après  leur  dire  ce  dernier  avait  été  tué,  ce  qui  nous  attrista  beaucoup; 
nous  le  connaissions  tous,  il  avait  été  notre  chef  avant  le  commandant  de  Brian. 
Les  libéraux  connaissaient  parfaitement  les  officiers  français  auxquels  ils  ont  à 
bire.  M.  de  la  Hayrie  jouit  chez  eux  d'une  très  haute  considération.  Ils  se  rap- 
pellent avec  peine  quelques  tours  qu'il  leur  a  joués,  entr'autres  le  25  novembre 
1865  è  Honterey  où,  à  la  tète  de  150  hommes  seulement,  eux  étant  plus  de 
SOOO,  il  est  parvenu  è  leur  faire  assez  peur  pour  les  empêcher  de  prendre  la 
somme  exorbitante  dont  ils  avaient  imposé  la  ville.  Ils  le  redoutent  et  l'estiment; 
ils  nous  assuraient  que,  s'ils  l'avaient  comme  prisonnier,  ils  le  traiteraient  avec 
la  considération  qui  était  due,  selon  leur  expression,  è  un  homme  aussi  vaillant. 

(A  iuivre.) 


BIBLIOGRAPHIE. 

Par  circulaire  du  29  avril  le  Département  militaire  fédéral  annonce  que  le 
prix  des  nouveaux  règlements  d'exercice  pour  l'infanterie  a  été  fixé  h  20  cent, 
l'exemplaire. 

Un  volume  destiné,  sans  nul  doute,  à  faire  sensation  dans  le  monde  militaire, 
vient  de  nous  parvenir.  C'est  un  nouveau  livre  du  major  belge  van  de  Welde 
intitulé  Guerre  de  4866  (*)  Ce  travail  historique,  accompagné  de  trois  planches, 

(')  M.  de  la  Hayrie  commandait  alors  le  3^  bataillon  de  la  légion  étrangère. 
(*)  Librairies  Merzbacb  à  Bruxelles  et  Tanera  à  Paris^  1  vol.  gr.  in-8o. 
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raconte  è  grands  traits  la  célèbre  et  courte  campagne  de  1866«  ea  suivant  les 
meilleures  et  récentes  sources.  Hais  son  mérite  spécial  se  trouve  dans  trois  cba— 
pitres  d'une  critique  frappée  au  coin  de  la  plus  grande  sûreté  et  indépendance  de 
jugement,  chapitres  que  nous  ferons  prochainement  connaître  plus  en  détail  à  nos 
lecteurs. 

Une  autre  publication  fort  attrayante  vient  de  paraître  chez  Dentu,  à  Paris,  sous 
ce  titre  :  Sauvmirs  de  voyage.  Visite  à  quelques  champs  de  bataUle  de  la  valUé 
du  Rkin.  On  nous  assure  que  ce  joli  volume,  plus  grave  de  fond  que  son  petit 
format  de  chemin  de  fer  ne  l'indique,  est  dft  à  la  plume  du  duc  de  Chartres,  fils 
cadet  de  feu  le  duc  d'Orléans,  jeune  et  brillant  officier  d'état-major  qui  a  déjà  eu 
l'occasion  de  faire  ses  preuves  dans  les  campagnes  d'Italie  en  1869  et  d'Amérique 
en  1862.  Ses  débuts  comme  écrivain  militaire  ne  sont  point  indignes  de  ceux  de 
l'officier  en  campagne.  On  y  trouve  des  qualités  solides  et  agréables,  nous  dirions 
presque  des  quajités  de  famille,  car  ce  livre  a  un  cachet  analogue  è  celui  des 
remarquables  opuscules  du  prince  de  Joinville  et  du  doc  d'Aumale  que  nous  â- 
gnalions  naguère';  il  se  distingue  aussi  par  une  narration  facile,  de  l'esprit  d'à  pro- 
pos, dés  connaissances  historiques  étendues  et  des  vues  constamment  élevées  et 
libérales. 

En  outre  le  sujet  de  ces  Souvenirs  de  voyage  ne  manquera  pas  d'un  certain  in- 
lérét  d'actualité  pour  les  esprits  prévoyants  et  réfléchis.  La  rivalité  de  plus  en 
plus  ardente  qui  se  développe  entre  la  France  et  la  Prusse,  depuis  la  l^taille  de 
Sadowa,  fait  à  chaque  instant  porter  d'inquiets  regards  sur  cette  belle  vallée  du 
Rhin,  tant  de  fois  arrosée  déjà  4e  sang  français  et  allemand,  et  où  l'on  peut  sans 
cesse  craindre,  depuis  les  surprises  terribles  de  1866,  de  voir  surgir  un  subit  et 
gigantesque  champ  de  carnage. 

En  attendant,  l'auteur  a  descendu  calmement  le  grand  fleuve  depuis  la  Suisse  à 
la  mer  du  Nord  et,  chemin  faisant,  invoquant  les  souvenirs  de  vingt  guerres,  il  a 
esquissé  tour  à  tour  les  principaux  traits  de^  campagnes  connues  de  Masséna,  de 
Moreau  et  de  Jourdan  contre  l'archiduc  Charles  ;  de  Condé  et  Turenne  contre 
Marcy  et  Montecucully  ;  puis  celles  de  Kléber,  de  Hoche»  autour  de  Mayence  et 
Coblenz;  dePichegru,  delà  Hollande,  c'est-à-dire  les  plus  marquantes  campagnes 
de  la  République  et  du  grand  roi.  De  sûres  indications  de  géographie  militaire  et 
de  topographie  éclairent  le  récit,  qui  eût  encore  gagné  toutefois  à  être  accompagné 
au  moins  d'une  carte  générale. 

En  somme,  il  reste  de  cette  IcQture,  à  côté  d'un  charme  réel,  un  profit  mar- 
quant d'instruction  pour  tout  militaire  soucieux  des  problèmes  en  suspens  dans  les 
présentes  et  trop  fatales  éventualités. 

Qu'on  nous  permette  de  justifier  nos  assertions  en  citant  textuellement  la  con- 
clusion de  l'auteur  qui  ri^Mime  l'e^ipHt  dn  volume  : 

An  moment  où  nous  fermons  le  carnet  de  voyage  d'où  nous  avons  extrait  les 
notes  qui  précédent,  qu'on  nous  permette  de  résumer  les  souvenirs  que  nous  avons 
pu  recueillir,  et  les  idées  que  leur  ensemble  fait  nattre  dans  notre  esprit. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  pour  embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  cette 
grande  vallée  du  Rhin,  il  est  facile  de  reconnaître  Qu'elle  a  été,  qu'elle  est,  et 
qu'elle  sera  toujours,  la  principale  ligne  de  défense  de  fa  France. 

C'est  le  Rhin  qui,  lorsque  la  neutralité  de  la  Suisse  avait  été  violée  par  une 
agression  injuste,  a  servi  à  Masséna  de  ligne  stratéqique  :  Masséna  défendait  à 
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Zorieh  le  sol  de  la  patrie,  et  nul  doute  que,  s'il  eût  été  yaineu,  rennemi  d'alors 
D*eAt  «^  comme  ScowartieDberg  en  18U,  et  pénétré  en  France  par  Bàle,  et  par 
la  trouée  qui  est  entre  le  Jura  et  les  Vosges,  au  sud  du  Ballon  d'Alsace.  Notre 
frontière  est  Tulnérable  prés  de  Bâle  ;  mais,  en  même  temps,  Huningue^  à  la  porte 
de  Bàle,  est  no  centre  aWensive  menaçant  pour  nos  adversaires.  On  peut  de  là, 
eomoie  Moreau  l'a  prouvé  en  1800,  tourner  au  sud  des  Montagnes-Noires,  et 
pteétrer  au  cœur  de  l'Allemagne,  en  arriére  d'Ulm,  sans  rencontrer  de  grands 
obstacles  naturels 

De  B&le  à  la  Lauter,  le  Rhin,  avec  les  Vosges  et  avec  nos  nombreuses  places 
fortes,  a  toujours  été  pour  l'ennemi  un  obstacle  insurmontable,  tandis  que  la 
eonfijpiration  du  sol  sur  la  rive  droite,  et  sa  division  en  xones  de  peu  d'étendue, 
encaissées  dans-des  ramifications  des  Montagnes-Noires,  nous  ont  onert  de  grands 
avantages  pour  l'offensive.  C'est  ce  que  montrent,  et  la  campaone  de  Moreau,  en 
1196,  dans  laquelle,  exécutant  le  plan  conçu  par  Turenrie  en  1o75,  il  déboucha,  à 
travers  la  Forêt  Noire,  dans  les  vallées  du  Neckar  et  du  Danube  ;  et  la  marche  du 
duc  d^Engliien,  en  i^H,  pour  investir  Philippsboure  et  pour  occuper  Mayence. 

Si  le  Rhin,  là  où  il  nous  sert  de  frontière,  a  plus  a'avantages  militaires  pour 
nous  que  pour  nos  adversaires,  il  s*ensuit  que  ceui-ci  préféreront  toujours  essayer 
de  porter  aillieurs  leurs  coups.  C'est  donc  surtout  oans  la  partie  de  son  oours 
qui  est  au  nord  de  la  Lauter,  que  le  fleuve  a  vu  et  pourra  voir  de  grandes  luttes 
entre  eux  et  nous  Ce  n'est  plus  notre  ligne  de  défense  immédiate,  mais  c'est  la 
ligne  stratégique  de  nos  adversaires,  et  nous  avons  toujours  dû  nous  efforcer  de 
l'enlever  pour  la  transformer  en  ligne  de  défense.  De  là  l'importance  des  vallées 
qui,  de  notre  frontière,  se  dirigent  vers  le  Rhin,  et  des  points  où  les  rivières  qui 
les  arrosent  se  jettent  dans  le  fleuve  :  tels  sont  Mayence,  Bacharach,  à  l'embouchure 
de  la  Nahe,  Coblence  et  Neuwied,  à  celle  de  la  Moselle. 

Mayenee,  si  proche  de  notre  frontière,  à  cheval  à  la  fois  sur  le  Rhin  et  sur  le 
lein,  maîtresse  enfin  d'un  vaste  réseau  de  chemin  de  fer,  est  et  restera  la  véritable 
def  du  grand  fleuve.  Pour  arriver  à  Mayence,  bien  des  routes  diverses  se  pré* 
sentent  a  nos  arméesi  soit  qu'elles  traveraent  le  Rhin  près  de  Strasbourg  et  de»> 
cendent  sa  rive  droite,  comme  Pichegru  aurait  pu  le  faire  en  1795;  soit  qu'elles 
sDÎvent  la  rive  gauche  et  enlèvent  successivement  les  lignes  de  la  Lauter,  de  la 
Qoeich  et  du  Speyervach,  comme  Custine  le  fit  en  i79î,  comme  Hoche  entreprit 
de  le  fisire  en  1793  ;  soit  enfin  qu'elles  remontent  la  vallée  de  la  Moselle  à  traven 
les  montagnes  du  Hundsruck,  comme  Moreau  le  tenta  en  1795.  Mais  Coblence, 
avee  ses  fortifications,  qui  ont  été  tellement  augmentées,  est  là  pour  rendre  cette 
dernière  opération  très  difficile,  sinon  impossible.  Après  Coblence  vient  Cologne, 
autre  granoe  place  d'armes,  mais  déjà  bien  éloipée  de  notre  territoire.  Au*dessou8 
de  Cologne,  le  Rhin  n'a  plus  pour  nous  qu'une  importance  secondaire. 

On  a  pu  remarquer,  en  suivant  cette  étude,  que  les  nécessités  stratégiques  qui 
naissent  de  la  disposition  du  sol,  ont  quelque  chose  d'immuable;  pereonne  toute- 
fois n'ignore  que,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  des  chanffements  de 
diverse  nature  ont  modifié  en  bien  des  points  la  géographie  militaire  de  la  vallée 
du  Rbfn  :  Je  veux  parler  des  grandes  voies  de  communication  qui  ][  conduisent 
aujourd'hui,  du  svstëme  des  places  qui  y  ont  été  élevées,  de  la  distribution  nouvelle 
des  peuples  qui  l'nabitent,  et,  par  snite,  des  diverses  armées. 

L^  lignes  de  communication,  qui,  soit  pour  les  mouvements  des  troupes,  soit 
pour  Tapprovisionnement  des  immenses  réunions  d'hommes  composant  les  armées 
modernes,  tiennent  une  si  grande  place  à  la  guerre,  ne  sont  plus  les  mêmes, 
depuis  la  construction  des  belles  routes  dues  à  Napoléon,  et  surtout  depuis  l'éta- 
blissement, plus  récent,  des  chemins  de  fer.  La  campagne  d'Italie  en  1859,  la 
longue  lutte  des  Etats-Unis  de  1860  à  1865,  et  enfin  la  guerre  si  rapide  et  si 
décisive  de  1866,  ont  fourni  de  nombreuses  preuves  du  parti  que  les  armées  peuvent 
tirer  de  ce  nouveau  mode  de  transport.  En  examinant  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  la  vallée  du  Rhin,  on  voit  d'abord  deux  grandes  lignes,  qui,  presque  sans 
interruption  (t),  et,  pour  ainsi  dire,  sans  s'éloigner  (')du  fleuve^  suivent  ses  deux 

(1)11  n'y  a  point  d'intemiption,  sur  la  rive  droite,  que  depuis  Ehrenbreitstein  (en  (ieica  de 
Coblence)  ;  sur  la  rive  gauche,  il  n'y  en  a  pas. 

(2)  La  ligne  de  la  rive  droite  s'éloigne  du  fleuve  principalement  à  Fribourg,  &  Heidelberg  ei  à 
Darmstadt.  Celle  de  la  rive  gauche  s'en  éloigné  d'abord  en  Suisse,  où  elle  passe  par  Wlnterthur, 
Zurich,  Aarau  et  Olten  ;  puis  en  France,  à  Mulhouse,  Schelestadt,  Haguenau  et  Wissembours  ; 
dans  le  Palatinat,  à  Landau  et  à  Neustatdt;  enfin,  dans  le  nord  des  provlnoes  rhénanes,  durant  Te 
parcours  de  Grefeltà  Glèves. 
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rites,  depttis  le  lac  de  GonstaBce  jutou'à  Nimê^e  (*),  près  de  Fendroit  où  le  Riiin 
se  difise.  Ces  deux  lienes  principales  communiquent  entre  elles  par  neuf  grancls 
ponts,  qui,  tous  capables  de  porter  des  convois,  seraient  d'une  immense  ressource 
pour  des  armé^  ;  à  deux  endroits  seulement,  à  Maxau  et  à  Rheinhausen,  les  trains 
passent  sur  des  ponts  de  bateaux.  ^Deux  de  ces  ponts,  à  Schaffliouse  et  à  Waldsiiuft^ 
communiquent  avec  la  Suisse  ;  un,  à  Stasbourg,  relie  la  France  au  ffrandnluché  «le 
Bade  ;  deux,  à  Maxau  et  à  Manheim,  conduisent  à  la  Bavière  rhénane  ;  celui  de 
Hayence  peut  être  considéré  comme  prussien  ;  et  les  autres,  situés  à  Goblenoe,  A 
Cologne,  a  Rheinhausen  (près  de  Duisburg),  et  à  Gruythuisen  (près  de  (3ères>, 
unissent  les  deux  rives  prussiennes.   Mais  ces  lignes  principales,  parfaitement 
reliées  ensemble,  comme  on  le  voit,  et  dont  les  points  de  passage  sont  défeodiis 
militairement,  sauf  ceux  de  Maxau  et  de  Manheim,  ne  seraient  peut-être  m»  les 
voies  ferrées  les  plus  importantes  pour  deux  armées  <|ui  combattraient  dans   la 
vallée  du  Rhin.  Le  premier  rôle  appartiendrait  aux  lignes  perpendiculaires  oui 
pourraient,  soit  en  quelques  jours  amener  sur  le  fleuve  des  troupes  venant  cies 
camps  les  (>]us  éloignés,  soit  y  apporter,  à  chaque  instant,  les  ressources  en  vivres 
et  en  munitions  de  toutes  les  contrées  belligérantes.  Ces  lignes  longent  eénérale- 
ment  les  principaux  affluents  du  Rhin  :  ce  sont,  sur  la  rive  droite,  les  fignes  du 
lac  ^e  Constance  (*),  celles  de  la  Rintzig  (>),  de  Pforxheim,  et  du  Neckar,  qui  se 
lient  aux  deux  réseaux  du  sud  de  la  Bavière  ;  puis  celles  d'Aschaffenbonrg,  de 
Francfort,  de  la  Lahn  et  de  la  Sieg.  qui  aboutissent  dans  Tancien  électorat  de 
Hesse-Cassel,  et  se  relient,  par  son  réseau,  à  ceux  de  la  Thurinve  et  de  la  Saxe  ; 
enfin,  celles  qui,  des  environs  de  Dusseldorf  et  de  Duisburff,  conduisent  &  Minden» 
Banovre  et  Berlin,  et  font  partie  de  tout  le  système  des  chemins  du  nord  de  l'Al- 
lemagne. Sur  la  rive  gauche,  on  trouve  d'aoord  les  lignes  suisses,  qui,  à  cause 
des  montagnes,  ne  s'étendent  pas  loin  ;  en  France,  deux  lignes ,  celle  de  Mulhouse, 
par  Bdfort,  et  celle  de  Strasbourg  par  Saveme,  relient  le  réseau  du  Rhin  à  toutes 
les  lignes  françaises;  dans  le  Paiatinat,  une  ligne  traverse  les  montacpes  et  vient 
de  Saarbruck,  par  Kayserslautem,  aux  enrirons  de  Spire  ;  de  Saarbruck,  une  antre 
conduit  encore  à  la  vallée  de  la  Nahe  et  débouche  à  Bingen  ;  enfin,  Cologne,  Dus- 
seldorf et  Crefelt,  sont  réunis,  par  trois  lignes  distinctes,  à  tout  le  réseau  de  la 
Bdgique  et  du  nord  de  la  France.  Il  est  aisé  de  voir,  en  jetant  un  coup  d'csil  sur 
la  carte,  que  les  points  de  concentration  du  réseau  français  sont  Mulhouse,  Stras- 
bourg et  Metz,  tandis  que  ceux  du  réseau  allemand  sont  Heidelberg,  Mayence,  ^ 
Coblence  et  Colofi:ne  ;  mais  il  semble  encore  que  Mayence  remporte  sur  les  trois 
autres  villes  par  l'importance  stratégique  de  son  propre  réseau. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  nommer,  dans  le  cours  de  ce  travail,  presque  toutes 
les  places  fortes  de  la  vallée  du  Rhin,  tant  anciennes  que  modernes.  Assurément 
les  changements  qui  surviennent  tous  les  jours  dans  l'art  de  la  guerre  peuvent  de 
plus  en  plus  modifier  la  valeur  de  chacune  de  ces  places:  cependant,  comme 
Mayence  est  encore  aujourd'hui,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  véritable  clef  du  Rhin, 
la  possession  de  cette  ville  ofire  des  avantages  assez  considérables  pour  être  le 
pricipal  but  d'une  campagne.  Les  vastes  camps  retranchés,  qui,  comme  Coblence 
et  Cologne,  commandent  a  la  fois  et  les  passages  des  fleuves,  et  les  centres  des 
chemins  de  fer,  continueront  d'avoir  une  grande  importance.  Enfin  les  moindres 
places,  comme  Landau,  Germersheim  et  Rastadt,  devront  toujours  être  prises  en 
grande  considération,  parce  que,  à  cheval  sur  les  chemins  de  fer,  elles  peuvent  en 
entraver  l'usage. 

Si  l'on  voulait  s'étendre  sur  les  innovations  apportées  dans  la  conduite  de  la 
guerre,  on  pourrait  aller  chercher  des  exemples  dans  la  dernière  lutte  aux  Etats- 
Unis,  et  là  en  trouver  deux  qui  sont  assez  nouveaux  en  Europe  :  c'est  d'abord  la 
naviffation  des  fleuves  ouverte  aux  canonnières  par  la  vapeur,  oui  a  permis  à  la 
manne  de  prendre  une  large  |)art  au  gain  des  batailles  livrées  aans  le  centre  du 
continent  américain;  c'est  ensuite  le  nouvel  emploi  d'une  arme  que  l'on  dénigre 
beaucoup  anjourd'hui,  mais  qui  est  de  force  à  résister  à  toutes  ces  critioues  :  nous 
voulons  parler  de  la  cavalerie,  et  des  grandes  expéditions  qu'elle  a  exécutées  aux 
Etats-Unis,  tournant  autour  des  armées  ennemies,  s'emparant  de  leurs  magasins, 

(i)  En  outre,  chacune  des  ezti'émités  du -Rhin,  en  Suisse  de  Coire  au  lac  de  Constance  ;  en 
Hollande  de  Nimègue  à  la  mer,  est  longée  par  un  chemin  de  fer. 

(2)  Elles  aboutissent  à  Lindau  et  à  Friederishafen. 

(8)  Celle  de  la  Klntzig,  passe  à  Haosacb  et  à  Donaueschingen,  mais  ne  sera  terminée  qu'en 
1870. 
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caapant  leurs  cojoninunicatîoiis ,  détruisant  leurs  chemins  de  fer,  brûlant  leurs 
paaiSy  et  causant  souvent  de  ces  paniques  dont  les  armées  les  plus  aguerries  ne 
sont  pas  toujours  exemptes.  Il  est  toutefois  indispensable  d'ajouter^  que,  si  ces 
deux  iDojens  de  guerre  peuvent  être  utiles  en  Europe,  leur  application  était  très 
laeiitlée  en  Amérique,  par  la  grandeur  et  le  nombre  des  fleuves  navigables^  et  par 
riaunense  étendue  des  pays  peu  habités  dans  lesquels  opéraient  les  armé^. 

Un  dernier  point  digne  d'attention^  c'est  que  la  géographie  politique  a  eu  égih 
teiDeiit  ses  mooifications,  au  point  de  vue  militaire.  Ce  svyet  pourrait  être  développé  ; 
maïs  pour  ^nner  en  deux  mots  le  bilan,  à  ce  point  de  vue,  des  changements 
sarreBos  chei  nos  voisins  depuis  1815,  on  trouve  :  à  notre  actif,  la  neutralité  de 
k  B<dgîque,  œuvre  du  gouvernement  de  Juillet,  et  la  neutralité  du  Luxembourg, 
déclarée  en  1866,  à  la  demande  du  gouvernement  actuel  ;  à  notre  passif,  les  chan- 
gements accomplis  dans  l'Allemagne,  oui,  auparavant  faible  et  désunie,  fournissait 
plus  de  trente  années  différentes,  dont  la  plupart  avaient  besoin  d'un  long  espace  de 
temps  pour  prendre  le  pied  de  guerre  (l'été  oe  1859  en  four&it  une  preuve  évidente), 
et  qui  voit  aujourd'hui  plus  de  la  moitié  de  ses  habitants  se  grouper  autour  d'un 
peuple  essentiellement  ffuerrier,  et  prompt  à  se  mettre  tout  entier  sous  les  armes. 
Malgré  le  désir  aue  la  Prusse  agrandie  témoigne  de  conserver  la  paix,  malgré 
\es  dispositions  semblables  de  la  France,  une  lutte,  dont  la  vallée  du  Rhin  serait  le 
théâtre,  est  malheureusement  encore  possible,  et  les  progrés  de  la  civilisation 
n'ont  pas  jusqu'à  présent  réussi  à  supprimer  à  jamais  les  guerres  qui  peuvent 
Battre  des  divers  incidents  de  la  vie  des  peuples.  Lors  donc  qu'après  avoir  entrepris 
un  voyage  pour  rechercher  le  souvenir  des  exploits  de  ses  ancêtres,  on  vient  à 
p«ser  que,  peut-être  un  jour  sur  les  mêmes  champs  de  bataille,  se  décidera  de 
nouveau  le  sort  de  la  patrie,  on  est  tenté  de  répéter  le  beau  vers  de  Musset  : 

Où  le  père  a  passé  passera  bien  Tenfont, 

el  l'on  comprend  bien  ces  mouvements  d'enthousiasme  qui,  dans  les  moments  de 
crise,  saisissent  les  jeunes  cœurs,  et  font  partir  pour  la  frontière  tous  les  Français 
sans  distinction  d'âge,  de  rang,  ni  d'opinion.  Nous  pouvons  d'ailleurs  envisager  les 
chances  d'une  guerre  à  laquelle  nous  serions  mêles,  avec  sang-froid,  et  avec  une 
pleine  sécurité  jpour  l'honnenr  de  nos  armes ,  car  la  France  doit  à  juste  titre  être 
aère  de  ses  soldats,  qui  se  sont  formés  aux  rudes  écoles  des  guerres  d'Afrique,  de 
Chine  et  du  Mexique,  et  ont  glorieusement  porté  son  drapeau  en  Crimée  et  en 
fcaite. 

Hâtons-nous  de  dire  oue  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  oue  cette  étude  de  la 
vallée  du  Rhin  n'est  nullement  une  étude  de  circonstance.  Hien  ne  fait  prévoir, 
comme  inévitable,  la  chance  d'un  conflit  européen.  Une  guerre  de  souverains  à 
sottveraiss ,  c'est-à-dire  voulue  des  souverains  seuls,  devient  de  moins  en  moins 
probable  ;  il  n'est  pas  admissible  qu'un  grand  pays  soit  lancé  dans  une  pareille 
aventure  par  un  calcul  de  politique  personnelle.  Reste  la  guerre  nationale,  ta  seule 
aue  l'on  puisse  comprendre,  celle  qui  éclate  quand  les  développements  distincts  de 
deux  peuples  voisins  se  nuisent  réciproquement^  et  que  leurs  intérêts  deviennent 
iDconcifianles.  Mais  est-il  nécessaire  que  cette  triste  éventualité  se  réalise  entre  la 
Prusse  et  la  France?  La  première  ne  peut-elle  donc  pas  se  contenter  des  immenses 
progrès  qu'elle  vient  d'accomplir  depuis  deux  ans  ?  et  la  France  ne  doit-elle  pas 
chercher  à  obtenir  par  d'autres  moyens  que  par  les  armes  cette  influence  pré- 
pondérante dans  toutes  les  aflaires  européennes,  ^lue  paraissent  lui  assurer,  non- 
seulement  sa  forme  compacte,  l'union  de  toutes  ses  parties,  sa  situation  géograpnique, 
mais  aussi  la  supériorité  intellectuelle  que  l'Europe  lui  a  si  longtemps  reconnue,  et 
la  puissance  de  ses  idées  ?  Ce  n'est  pas  uniquement  par  ses  victoires  que  la  France 
a  tenu  le  premier  rang.  Elle  était  plus  grande  en  1789,  lorsau'elle  proclamait  de 
nouveaux  principes  sur  le  continent,  qu'en  1810,  lorsque  Napoléon  lui  avait  donné 
des  frontières  qu'elle  ne  pouvait  pas  garder.  Les  principes  posés  par  la  France  en 
1789  sont  maintenant  reconnus  par  toutes  les  nations  ;  mais  l'Europe  n'a  pas  fini 
son  œuvre  de  rénovation.  Il  y  a  loin  des  principes  à  la  pratique  :  c'est  en  fran- 
chissant cette  distance,  en  montrant  à  l'Europe  notre  rénovation  sociale  enfin 
rétablie  sur  les  plus  larges  bases  de  la  liberté,  que  notre  patrie  peut  lui  donner  le 

8 las  grand  exemple,  et  reprendre  cet  ascendant  moral  qui  appartient  à  son  génie. 
I  faut  que  ce  soit  aujourd'hui  sa  principale  ambition. 

Les  voyageurs  français  qui  viennent  d'accomplir  ce  pèlerinage  militaire  des  bords 
du  Rhin  éprouvent  un  ffrand  charme  à  en  rapporter  les  souvenirs  dans' leur  patrie, 
dont,  à  chaque  pas  qu'us  ont  fait^  ils  ont  retrouvé  la  gloire.  II  en  est  pourtant  qui, 
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après  avoir  longé,  en  la  parcourant  dans  ses  détours,  la  frontière  française, 
sont  pas  libres  ae  la  franchir  :  les  réminiscences  des  premières  années  leur  retrac 
seules  l'aspect  du  pays  natal,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  revoir  ;  et  l'on  doit 
pardonner  à  celui  qui  écrit  ces  lignes  le  regard  d'envie  dont  il  suivait  ses  compa- 

faons  de  voyage,  qui,  plus  heureux  que  lui,  remettaient  le  pied  sur  le  sol  do  la 
rance. 


NÉCROLOGIE. 

Le  3  mai  est  mort  à  La  Ghaux-de-Fonds,  où  il  s'était  fait  transporter  prôs  de 
son  médecin,  le  major  fédéral  d'artillerie  Alcide  Droz,  de  Benan,  après  une  ma- 
ladie douloureuse  et  prolongée.  Agé  de  38  ans,  le  major  Droz  avait  toujours  fiaii 
preuve  de  zèle,  d'activité  et  d'intelligence  dans  les  divers  services  auxquels  il 
participa  et  il  s'y  était  acquis  l'amitié  de  tous  ses  camarades  et  de  ses  cheb.  Non 
moins  estimé  comme  citoyen,  il  représentait  son  cercle  au  Grand  Conseil  de  soa 
Canton.  C'est  une  nouvelle  et  sensible  perte  pour  l'état-major  fédéral  ainsi  que 
pour  le  canton  de  Berne. 

Un  second  et  triste  deuil  frappe  encore  le  Jura  bernois  dans  la  personne  de 
M.  Mottet,  major-instructeur  d'infanterie,  mort  subitement  à  Berne  il  y  a  quel- 
ques jours.  Le  major  Hottet,  bien  connu  comme  Tun  des  meilleurs  înstruciears 
dMnfanterie  de  la  Suisse,  était  un  type  de  parlait  et  vigoureux  troupier;  toujours 
plein  d'entrain  dans  ses  fonctions  qu'il  remplissait  avec  la  plus  grande  aisance, 
sa  mort  laissera  une  regrettable  lacune  et  sou  souvenir  se  maintiendra  parmi  les 
nombreux  amis  qu'il  comptait  dans  l'armée  fédérale. 

Un  autre  récent  décès  d'un  militaire  marquant  est  celui  de  l'ancien  colonel  fédé- 
ral A'Bundi,  des  Grisons,  retiré  de  tout  service  actif  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées, mais  officier  supérieur  fort  distingué  en  son  temps,  soit  dans  divers  corps 
étrangers,  soit  en  Suisse.  Brigadier  dans  la  division  Rilliet  pendant  la  guerre  du 
Sonderbund,  il  a  laissé  parmi  nos  bataillons  de  la  Suisse  française  des  souvenirs 
de  campagne  qui  font  encore  le  sujet  de  maintes  anecdotes  et  dont  la  grande  ori- 
ginalité ne  détruit  pas  le  mérite.  Vaillant  soldat,  sévère  de  discipline,  dur  dans 
le  service,  mais  non  moins  pour  lui-même  que  pour  les  autres,  donnant  l'exemple 
de  toutes  les  fatigues  et  de  toutes  les  privations,  brillant  manœuvrier  sur  le  ter- 
rain, affichant  en  revanche  un  trop  profond  dédain  des  paperasses  et  de  la  lenue 
réglementaire,  couchant  souvent  aux  côtés  de  son  cheval  chéri  —  le  même, 
disait-il,  qui  avait  fait  les  délices  du  bois  de  Boulogne  en  1830  —  excellent  oceur 
et  honorable  caractère  du  reste ,  tel  était  le  brave  qui  vient  de  s'éteindre  à  Goire 
dans  sa  76"^*  année. 

Soldat  de  l'empire,  il  avait  fait  les  campagnes  d'Espagne  et  de  Russie;  il  com- 
mandait un  bataillon  suisse  à  la  révolution  de  Juillet,  et  son  dernier  service  actif 
fût  le  commandement  du  2*  régiment  anglo-suisse  pendant  la  guerre  de  Grimée. 
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NOUVELLES  ET  CHRONÎQUE. 

Le  département  militaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux 
aotorités  militaires  des  Cantons  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  8  mat  1869. 

Très  honorés  Messieurs.  —  Les  cantons  d*Argovie  et  du  Valais  se  sont  plaint 
90  département  soussigné  de  la  mauvaise  qualité  des  chapeaux  qui  leur  ont  été 
fournis  par  les  fabricants  auxquels  ils  se  sont  adressés  et  notamment  du  peu  de 
lolîdité  et  de  ténacité  du  feutre  employé.  Il  en  résulte  que  les  ailes  se  brisent  très 
beilement«  ce  qui,  abstraction  faite  de  la  qualité  douteuse  du  feutre,  doit  provenir 
de  Tapplication  à  une  chaleur  trop  élevée  du  vernis  (laque)  dont  les  bords  du 
chapeau  sont  enduits. 

En  portant  ce  qui  précède  à  votre  connaissance,  nous  vous  prions  de  bien  vou- 
loir nous  indiquer  de  quelle  maison  vous  tirez  vos  chapeaux,  quelles  remarques 
vous  avez  faites  sur  leur  qualité,  et  quelles  expériences  vous  avez  pu  faire  au  sujet 
de  la  préfêrence  à  donner  à  la  coifiure  fabriquée  en  trois  pièces  ou  en  une  seule. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral^ 

■  V.  RCWT. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez  à  Tun  de  vosiecteurs  assidus  d'exprimer  dans  votre  journal  un  sen- 
timent partagé  par  beaucoup  d'officiers  de  sa  localité  et  quil  croit  fondé.  Je 
veux  parler  de  la  reconnaissanée  due  à  M.  le  conseiller  fédéral  Ruffy,  chef  du 
département  militaire  suisse,  pour  ses  récentes  présentations  dans  l'état-major 
ftiéral.  Honneur  à  ce  digne  magistrat  pour  avoir  su  allier  les  exigences  du  pro- 
grés avec  celles  des  droits  hiérarchiques  et  du  respect  des  lois  t  Je  le  remercie 
surtout  d'être  sorti  de  l'ornière  trop  suivie  depuis  10  ans  en  ce  qui  concerne 
l'avancement  de  MM.  les  commandants  de  bataillon,  qu'on  voudrait  confiner  éter* 
Bellement  è  oe  grade"  ou  faire  passer  par  des  fonctions  totalement  différentes  du 
commandement  d'un  ou  plusieurs  bataillons.  En  refusant  d'avancer  régulièrement 
ces  ofBciers  supérieurs  au  grade  de  colonel  fédéral,  on  méconnaît  non-seulement 
la  lettre  positive  dé  la  loi,  mais  l'esprit  même  de  l'heureuse  institution  d'un  état- 
major  fédéral.  Le  législateur  a  voulu  expressément  et  avec  raison  un  corps  d'élite, 
se  recrutant  facilement  aussi  bien  parmi  les  officiers  de  troupe  que  parmi  MM.  les 
adjudants.  J'estime  qu'il  faut  des  uns  et  des  autres  pour  faire  un  bon  état-majcN*,  et 
qu'à  cette  heure  ce  corps  ne  perdrait  rien  è  être  un  peu  retrempé  de  troupien 
dans  les  grades  supérieurs. 

Je  reconnais  pleinement  qu'il  est  désirable  qu'on  ne  prenne  pas  tous  les  colonels 
fédéraux  dans  un  seul  Canton,  fût-ce  môme  notre  cher  canton  de  Vaud  si  beau. 
Hais  à  ce  danger  il  y  a  bon  remède  au  palais  fédéral ,  où  l'on  sait  partager  équi- 
tablement  le  gâteau.  En  attendant  j'exprime  le  vœu  que  la  proposition  de  M.  le 
conseiller  fédéral  Rufly  soit  à  Favenir  prise  en  sérieuse  considération  et  généralisée; 
qu'on  ne  rabaisse  plus  dans  les  promotions  les  commandants  de  bataillon,  et 
qo'entr'autres  nos  deux  excellents  compatriotes  Baud  et  Roguin  soient  avancés  le 
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plus  tAt  possible  au  grade  de  colonel  fédéral,  qui  leur  revient  de  droit  par  lear 

ancienneté  et  par  leurs  capacités,  tandis  que  les  faire  passer  par  le  stage  peu 

justifié  de  lieutenant-colonel  serait  une  dérision. 

Un  ofj/kier  du  S*. 


AUemagne.  —  Le  quatrième  volume  de  la  relation  de  la  campagne  de  1866, 
rédigée  par  Tétat-major  autrichien,  qui  vient  de  paraître,  contient  entr'autrea  uoe 
piquante  dépêche  adressée  pendant  la  campagne  par  le  comte  de  Bkmark  au  comte 
de  Goliz ,  ambassadeur  de  Prusse  k  Paris,  et  qui  produit  en  Allemagne  un  émoi 
semblable  à  celui  que  causa  naguère  la  fameuse  dépèche  Usedom  lue  au  parlement 
italien  par  le  général  La  Marmora.  Voici  le  texte  de  cette  pièce: 

Nicolsbourg,  20  juUlet  1866. 

Le  roi  a  donné  son  adhésion  à  Farmistice.  Barrai,  qui  est  ici,  demande  à  Floreaoe 
des  instructions  et  des  pleins  pouvoirs.  Il  est  douteux  que  les  uns  et  les  autres 

Suissent  arriver  asses  tèt.  Le  roi  n*a  pris  cette  détermination  qu'à  son  corps  défend- 
ant, et  par  égard  pour  l'empereur  Napoléon,  ainsi  que  dans  la  prévision  positÎTa 
que  l'acquisition  d'un  territoire  important  est  assurée  dans  le  nora  de  l' Allemagne. 
Le  roi  attache  moins  de  prix  que  moi-même  à  la  constitution  d'une  confédération 
politique  dn  Nord,  il  tient  avant  tout  à  des  annexions  que  je  considère  également 
comme  étant  une  nécessité  à  cèté  des  réformes  que  nous  poursuivons^  attendu  que 
sans  cela,  la  Saxe  et  le  Hanovre  demeureraient  trop  grands  pour  qu'un  rapport 
intime  pût  s'établir. 

Le  roi  regrette  que  votre  excellence  n'ait  pas  insisté  jusqu'à  nouvel  ordre  sur 
oette  partie  du  programme,  énoncée  dans  la  phrase  finale  de  la  dépêche  du  9.  U  a 
déclaré ,  ~  je  vous  communique  ce  détail  confidentiellement,  —  qu'il  préférerait 
abdiquer  plutôt  que  de  revenir  sans  une  importante  acquisition  territoriale  pour  la 
Prusse,  et  il  a  aii^ourd'hui  mandé  ici  le  prince  héritier. 

Je  prie  votre  excellence  de  prendre  note  de  cette  disposition  du  roi. 

Je  vous  ferai  encore  remarquer  que  les  points  français,  sous  la  réserve  d'un 
règlement  de  frontières  avec  rAutriche,  nous  suffiraient  comme  préliminaires  d'un 
traité  de  paix  séparé  avec  l'Autriche ,  mais  ils  ne  nous  suffisent  point  pour  la  paix 
à  conclure  avec  nos  autres  adversaires,  notamment  dans  TAllemagne  du  sud. 

Nous  avons  à  leur  faire  des  conditions  spéciales,  et  la  médiation  de  l'Empereur, 
qu'ils  n'ont  point  invoquée,  ne  se  rapporte  qu'à  l'Autriche.  Alors  même  que  la 
cession  de  la  Vénétie  nous  dégagerait  envers  l'italie,  nous  ne  pouvons  pourtant  pas 
délier  l'Italie  de  ses  engagements  envers  nous  avant  que  l'équivalent  de  la  Véoéne, 
stipulé  par  nous  dans  le  traité,  ne  nous  ait  été  assuré. 

Le  gouvernement  prussien,  se  sentant  cruellement  atteint  par  cette  publication, 
s'est  empressé  de  déclarer,  dans  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  nord,  que  Tétat- 
major  autrichien  avait  mal  lu  ce  télégramme  chiffré.  Hais  les  rectifications  données 
ne  modifient  en  rien  le  sens  général  de  ce  document.  On  représenU^it  en  1866  le 
roi  Guillaume  comme  gémissant  de  la  violence  que  les  destins  faisaient  à  sa  nature 
douce  et  pacifique,  subissant  ses  victoires  comme  des  fatalités  inéluctables,  priant 
le  Seigneur  de  détourner  de  lui  cette  guerre  terrible,  qui  n'était  entreprise  que 
parce  que  le  bien  de  TAIIemagne  l'exigeait.  Aujourd'hui  les  dépèches  diplomatiques 
viennent  nous  montrer  ce  souverain  «  tenant^  avant  tout  à  des  annexions,  »  et 
«  préférant  abdiquer  plutôt  qu»-de  revenir  sans  une  importante  acquisition  terri- 
toriale pour  la  Prusse.  » 
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GUERRE   DU  MEXIQUE  0). 

Combat  de  Santa-IsabeL 
(Suite  et  fin.) 

Pendant  mon  séjour  à  Sanla-Rosa  j*eus  occasion  de  voir  une  tribu  dindiens 
sauvages,  les  Chioapous.  Un  d'eux,  nommé  José  Maria,  qui  avait  été  pris  étant 
très  jeune  par  les  Mexicains  et  élevé  dans  la  religion  chrétienne ,  et  qui  était 
parvenu  à  s'échapper  et  h  rejoindre  sa  tribu,  parlait  fort  bien  le  mexicain,  venait 
souvent  causer  avec  nous.  Il  n'aimait  pas  les  libéraux;  il  avait  fait  partie  de  la 
dépatation  envoyée  à  S.  M.  l'empereur  Maximilien,  et  il  nous  disait  tous  les 
jours  qu'aussitôt  que  les  Français  se  présenteraient,  ils  se  prononceraient  pour  eux. 

Us  vivent  en  paix  avec  les  habitants  du  village.  Leur  camp  se  trouve  h  environ 
8  lieues,  mais  jamais  les  Mexicains  n'y  vont.  Ces  derniers  nous  assuraient  que 
s'ils  rencontraient  des  personnes  en-dehors  des  limites  du  village,  ils  les  tueraient. 
Us  vont  du  reste  faire  des  tournées  dans  les  pays  environnants  et  leurs  habitudes 
sont  de  ne  faire  aucun  quartier.  Les  enfants  au-^lessous  de  3  ou  4  ans  seuls  ne 
sont  pas  tués  ;  ils  les  prennent  et  les  élèvent  dans  leur  religion  ;  en  un  mot,  ils 
en  font  des  sauvages  comme  eux. 

Les  hommes  sont  en  général  beaux  et  très  coquets  ;  les  femmes  sont  laides  et 
sales. 

Le  i"  mai  nous  quittions  Santa-Rosa  pour  nous  rendre  à  San-Femando,  grand 
village  h  9  lieues  de  la  frontière  du  Texas.  Le  jour  de  notre  arrivée  à  San-Fer- 
nando,  le  colonel  Cavada  réunit  les  prisonniers  pour  leur  communiquer  une-lettre 
du  général  Jeanningros  en  réponse  à  celle  que  lai  avait  envoyé  notre  lieutenant. 
Le  général  répondait  que  le  décret  de  l'empereur  était  formel,  qu'il  continuerait 
à  fusiller  tous  les  prisonniers,  que,  du  reste,  les  Mexicains  pourraient  faire  de  nous 
tout  ce  qu'ils  voudraient.  Je  demandai  à  voir  immédiatement  la  lettre.  Le  colonel 
Cavada  me  répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  encore,  qu'il  avait  simplement  reçu  une  dé- 

(')  Voir  notre  précédent  numéro. 
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pèche  du  général  Trevino  qui  rinformait  de  cela,  qu'il  allaitse  faire  envoyer  Toriginal 
et  qu'aussitôt  qu'il  l'aurait  reçu  il  me  le  ferait  voir.  Inutile  de  dire  que  la  lettre 
était  de  pure  invention.  Le  colonel  employait  ce  moyen  pour  décider  les  hommes 
à  prendre  du  service.  Il  réussit  parfaitement.  Le  soir  même  une  vingtaine  sollici- 
taient l'bonni^ur  d'entrer  dans  l'armée  républicaine.  Sept  seulement  furent  acceptés. 
Cette  conduite  nous  révolta.  Nous  ne  pûmes  nous  empêcher  de  le  manifester 
hautement  et  d'inviter  ceux  qui  restaient  fermes  à  ne  pas  suivre  l'exemple  de 
leurs  camarades.  L'ordre  formel  de  nous  taire  nous  fut  donné.  Les  engagés  ne 
nous  pardonnèrent  jamais  de  ne  pas  avoir  approuvé  leur  conduite.  Ils  nous  décln- 
rèrent  ouvertement  la  guerre;  les  calomnies  furent  leurs  premières  armes. 

D'après  leur  dire  tous  les  Français  qui  se  trouvent  à  la  légion  sont  de  mauvais 
sujets,  chassés  des  régiments,   la  plus  grande  partie  pourvoi.  Ils  font  dans  les 
compagnies  le  métier  de  mouchard.  Ce  sonr  eux  qui  ont  fait  fusiller  les  braves 
qui,  reconnaissant  l'injustice  de  notre  cause  au  Mexique,  voulaient  rejoindre 
l'armée  républicaine.  Enfin  je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  raconter  toutes  les 
méchancetés  qu'ils  dirent  dans  l'intention  de  nous  nuire.  Ils  parvinrent  par  ces 
médisances  à  éloigner  de  nous  quelques  officiers  qui,  jusqu'alors,  nous  avaient 
montré  beaucoup  de  sympathie,  mais  cela  ne  leur  suffisait  pas.  Ils  parvinrent, 
par  leurs  intrigues,  à  s'accaparer  presque  tous  les  soldats  étrangers.  Une  dizaine 
d'anciens  soldats,  presque  tous  suisses  de  nationalité,  restèrent  pour  nous.  Nous 
avions  pour  prison  deux  petites  chambres  qui  pouvaient  contenir  au  plus  16 
hommes,  et  une  grande  cour  traversée  d'un  ruisseau  dans  lequel  nous  lavions 
notre  linge. 

C'est  dans  cette  cour  que  se  trouvaient  logés  presque  tous  les  étrangers,  les 
deux  petites  chambres  ayant  été  données  aux  sous-officiers  et  caporaux.  Chaque 
fois  qu'un  de  nous  était  obligé  de  traverser  la  cour,  il  était  accablé  d'injures  et  de 
menaces;  —  sur  ces  entrefaites  deux  hommes  s'évadèrent.  On  nous  tint  plus 
serrés,  et  le  colonel  fit  paraître  un  ordre  du  jour  qui  informait  les  prisonniers  qu*à 
l'avenir»  pour  chaque  déserteur,  il  ferait  fusiller  un  de  ceux  restants,  pris  au 
hasard. 

La  guerre  entre  les  étrangers  et  nous  continuait  toujours.  Nous  voulions  à  tout 
prix  éviter  d'en  venir  aux  mains  et  pourtant  nous  sentions  qu'un  jour  nous  serions 
obligés  d'en  arriver  là.  Nous  n*aurions  jamais  souffert  qu'un  de  nous  fût  frappé 
par  ces  misérables..  Les  Mexicains  étaient  très  heureux  de  cette  désunion  ;  ils 
sentaient  qu'à  la  fin  leur  effectif  s'augmenterait. 

Un  dimanche,  vers  9  heures  du  matin,  le  sergent  Desbordes,  traversant  la 
cour,  fut  obligé  de  supporter  leurs  insultes  et  leurs  menaces;  il  avait  été  employé 
à  la  place  de  Monteréy  lors  de  notre  séjour  dans  cette  ville  ;  ces  imbéciles  allèrent 
jusqu'à  l'accuser  d'avoir  fait  battre  des  soldats  déserteurs,  comme  si  un  simple 
sergent  était  quelque  chose  dans  la  hiérarchie  militaire. 

Pour  nous  toutes  ces  accusations  étaient  absurdes,  mais  pour  les  Mexicains, 
qui  n'ont  aucune  idée  de  notre  organisation  militaire,  elles  avaient  du  poids. 
Desbordes  rentra  dans  la  chambre,  il  était  furieux.  Le  lieutenant  l'invite  à  pa- 
tienter.  Vers  10  heures  nous  traversions  la  cour,  notre  officier  était  avec  nous. 
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N«jus  allions,  selon  notre  habitude,  prendre  notre  modeste  repas  prés  du  ruisseau, 
noire  chambre  écant  trop  petite  pour  nous  contenir  tous;  nous  fûmes  accueillis  par 
un  kowTah  formidable,  et  qui  en  allemand,  qui  en  italien,  qui  en  belge,  nous 
srcabièrenl  d'injures  grossières. 

Nous  nous  assîmes  tous  en  rond  autour  de  la  gamelle  qui  contenait  notre 
Jéjeùner,  et  à  ce  moment  un  de  ces  lâches,  plus  hardi  que  les  autres,  lança  une 
|>ierre  qui,  après  avoir  frisé  Tofficier,  frappa  un  caporal  blessé.  M.  Moutier  nous 
nnlonna  de  rester  calmes  et  il  alla  se  plaindre  à  Tofficier  mexicain  de  garde.  Ce 
damier  se  contenta  dinviter  les  soldats  qui  avaient  jeté  la  pierre  à  ne  plus  re- 
commencer. Les  soldats  mexicains  spectateurs  de  cette  scène  étaient  au  ciel. 

La  position  n'était  plus  lenable,  il  était  évident  qu'avant  le  soir  il  y  aurait 

bataille;  à  tout  prix  il  fallait  l'éviter.  Je  priai,  au  nom  de  tous  les  sous-ofHciers, 

notre  Tieulenant  de  nous  accompagner  chez  le  colonel  Cavada.  Celui-ci  est  au 

foiid  un  bon  garçon,  estimant  beaucoup  les  Français.  Il  écouta  nos  plaintes  et 

donna  tort  aux  étrangers.  Quelques  jours  auparavant,  il  avait  fait  sonder  plusieurs 

d  enire  nous  au  sujet  dos  engagements,  mais  tous  lui  avaient  répondu  qu'ils  ne 

serviraient  pas.  En  homme  de  cœur,  Cavada  ne  put  s'empêcher  de  préférer  notre 

conduite  à  celle  de  ceux  qui  abandonnaient  un  drapeau  auquel  ils  avaient  juré 

fidélité.  Il  nous  accorda  un  logement  séparé  et,  sous  notre  parole  d'honneur,  il 

6i  retirer  noire  garde.  A  partir  de  ce  jour  tous  les  Français  (19  hommes),  étaient 

libres  dans  le  village  de  San-Fernando.  Quant  aux  étrangers  ils  restaient  enfermés. 

Nous  passâmes  ainsi  un  mois  fort  tranquillement.  A  la  fîn  de  mai,  H.  Douay, 

notre  général  de  division,  nous  envoya  200  piastres  (1040  fr.),  en  môme  temps 

le  bruit  courut  que  les  pourparlers  pour  notre  échange  étaient  commencés.  Lorsque 

celle  nouvelle  arriva,  les  étrangers  voulurent  faire  la  paix.  Un  engagé  eut  môme 

Taudace  de  me  faire  demander  et  de  me  prier  d'obtenir  son  pardon  du  lieutenant 

el  des  sous-ofTiciers.  Il  m'avoua  que  la  prétendue  lettre  du  général  Jeanningros 

loi  avait  tourné  ta  tète  et  que  la  peur  d'ôtre  fusillé  un  jour  ou  l'autre  l'avait 

décidé  à  s'engager  et,  du  reste,  il  ne  l'avait  fait  que  dans  l'intention  de  recouvrer 

plus  facilement  sa  liberté.  Je  me  contentai  de  lui  tourner  le  dos.  A  partir  de  ce 

jour  je  n*ai  plus  eu  à  me  plaindre  d'eux.  Ceux  qui  pendant  un  moment  nous 

saluaient  par  les  mots  de  voleurs,  canailles,  etc.,  se  découvraient  fort  poliment 

lorsqu'ils  nous  rencontraient.  La  crainte  d'ôtre  châtiés  en  rentrant  au  régiment 

avait  opéré  ce  changement . 

Le  4^  juin  nous  recevions  Tordre  de  rejoindre  le  général  Trevino  à  Ceralva. 
Pendant  la  route  on  nous  laissa  libres.  Nous  pouvions  monter  de  temps  en  temps 
dans  les  voitures  ou  sur  les  chevaux  des  cavaliers  mexicains.  Notre  nourriture 
continuait  à  se  composer  de  viande  seulement,  mais  l'argent  envoyé  par  le  général 
Douay  nous  avait  permis  de  faire  des  provisions. 

Beaucoup  d'hommes  n'avaient  plus  de  souliers  ni  de  chemises  ;  à  Ceralva  nous 
devions  trouver  des  effets.  En  un  mot  nous  étions  heureux  autant  que  peuvent 
i'éire  des  prisonniers  des  Mexicains. 
Le  13  juin,  nous  arrivions  au  rancAode  las  Tortillas  (*),  où  nous  faisions  séjour. 

0  Raneho^  village  indien  construit  en  huttes  de  terre.  Torlillay  galette  de  maïs. 
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Le  jour  du  séjour,  vers  10  heures  du  malin,  on  nous  rassemble  et,  sans  nous 
expliquer  le  motif  de  cette  reprise  de  rigueur,  nous  fûmes  de  nouveau  confondus 
avec  les  étrangers  et  placés  sous  bonne  garde.  Ail  heures  nous  partîmes.  Nous 
devions  marcher  sur  deux  rangs  et  il  nous  était  défendu  de  faire  un  pas  en  dehors 
de  la  route.  On  nous  fit  faire  ainsi  21  lieues  sans  nous  arrêter.  Vers  10  ou  11 
heures  du  soir,  ne  pouvant  plus  marcher,  nous  demandions  un  instant  de  repos, 
mais  des  officiers  qui  la   veille  nous  traitaient  en  camarades,  ordonnèrent  de 
nous  faire  marcher  à  coups  de  plat  de  sa1)re  ;  nous  ne  savions  que  penser.  A  2  y, 
heures  du  matin  nous  arrivions  à  Télspe  et  à  5  heures  nous  nous  remettions  en 
marche.  Vers  10  heures  un  cavalier  vint  porter  un  pli  au  chef  de  l'escorte.  Im- 
médiatement on  nous  fît  sortir  des  rangs.  Les  deux  escadrons  qui  nous  escortaient 
partirent  en  avant,  et  on  nous  laissa  à  la  garde  d'une  trentaine  de  malingres  et 
de  quelques  femmes.  On  nous  apprit  en  même  temps  que  les  Français  étaient  à 
8  lieues  de  là  et  se  battaient  avec  les  libéraux.  C'était  le  motif  pour  lequel  on 
nous  faisait  rétrograder.  L'occasion  était  belle,  nous  étions  60;  enlever  l'escorte 
et  rejoindre  les  Français  à  Ceralva  ;  c'était  une  belle  revanche  de  notre  désastre 
de  Saint-Isabel.  Mais  à  peine  ce  projet  était-il  passé  à  l'état  de  résolution  qu*un 
italien,  nommé  Rimaldi,  nous  vendit  au  général,  qui  envoya  chercher  un  corps 
de  cavalerie  et  prit  des  mesures  telles  qu'il  fut  impossible  de  Texécuter.  On 
nous  fît  faire  des  marches  et  des  contremarches  et  on  nous  cacha  dans  les  bois. 
Le  18,  un  offîcier  mexicain,  aide-de-camp  du  général,  avec  lequel  j'étais  très  lié, 
vint  me  dire  que  l'Italicu  avait  dénoncé  notre  projet,  que  les  affaires  marchaient 
très  mal  pour  nous.  En  un  mot,  il  m'engagea  à  m'évader.  Ma  parole'était  dégagée 
puisque  nous  nous  trouvions  sous  la  surveillance  de  la  garde.  J'étais  convaincu 
que  l'on  n'exécuterait  pas  l'ordre  du  jour  paru  à  San-Femando.  Je  me  décidai  à 
partir.  Mes  camarades  Eichmann,  Fiala,  Desbordes,  pensaient  absolument  comme 
moi,  il  fut  convenu  que  nous  profîterions  de  la  première  occasion. 

Le  lendemain  19,  étant  campés  sur  la  lisière  d'un  bois,  nous  demandâmes 
l'autorisation  d'aller  couper  des  branches  pour  nous  faire  un  abri;  cette  permission 
nous  fut  accordée  ;  après  avoir  fait  plusieurs  voyages  nous  nous  échappâmes.  J'ai 
su  depuis,  par  un  de  mes  camarades  qui  est  parvenu  à  s'échapper  un  mois  après, 
que  notre  évasion  n'avait  occasionné  aucune  mesure  de  rigueur,  si  ce  n'est  pendant 
les  48  heures  qui  suivirent,  et  qu'un  prisonnier,  qui  s'en  était  aperçu,  s'était 
empressé  d'en  rendre  compte,  ^ce  qui  fît  qu'une  demi-heure  après  notre  départ, 
25  cavaliers  nous  poursuivaient. 

ils  nous  cherchèrent  sur  les  routes  qui  avoisinent  le  camp,  ne  doutant  jamais 
que  nous  nous  étions  jetés  dans  un  petit  désert  dont  nous  connaissions  l'existence 
au  Nord-Est,  direction  pour  gagner  le  Bio-Grande.  Le  premier  jour,  vers  une 
heure,  un  Mexicain  fort  bien  armé  nous  arrêta,  il  était  assez  facile  à  quatre 
hommes  de  se  débarrasser  d'un  seul,  mais  pour  cela  il  fallait  qu'un  de  nous  se 
sacrifîât.  Nous  avions  pour  fortune  6  %  piastres  (la  piastre  vaut  S  francs  20  cent.), 
il  en  prit  4  */,  et  nous  donna  une  direction.  Après  avoir  marché  toute  la  journée, 

principaJe  nourriture  des  Mexicains  de  toutes  classes.  Ces  galettes  remplacent  le 
pain  qui  est  appelé  chez  eux  pan  frances. 
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nous  nous  arrêtâmes  pour  passer  la  nuil  dans  une  baranca  (ravin}  où  il  y  avait  un 
peu  d'eau.  Le  lendemain,  dès  le  point  du  jour,  nous  nous  remettions  en  marche, 
nous  guidant  sur  le  soleil  levant.  Après  2  ou  3  heures  de  marche  nous  arrivions 
à  une  petite  rivière.  Nous  nous  trouvions  dans  les  parages  du  Rio-Grande,  il  était 
é\ident  que  celle  rivière  devait  s'y  jeter.  C'était  donc  une  roule,  nous  étions 
presque  sauvés.  AH  heures  nous  étions  arrêtés  par  5  ou  6  cavaliers  mexicains 
armés;  c^étaient  des  gardiens  de  troupeaux,  llsinous  interrogèrent  et  nous  con- 
duiàrent  près  d'un  autre  groupe  où  se  trouvaient  au  moins  20  cavaliers  tous 
armés.  On  nous  présenta  à  un  vieillard  qui  nous  demanda  qui  nous  étions  et  où 
nous  allions. 

Nous  répondîmes  que  nous  étions  déserteurs  français  fatigués  de  faire  la  guerre 
aux  Mexicains  et  que  nous  cherchions  à  gagner  le  Texas  pour  y  travailler  ;  que 
nous  nous  cachions  aussi  des  libéraux  parce  que  ces  derniers,  s'ils  nous  attra- 
paient, nous  obligeraient  a  servir  et  que  nous  voulions  bien  ne  plus  nous  battre 
contre  1^  Mexicains,  mais  que  uous  ne  consentirions  jamais  à  prendre  les  armes 
contre  notre  patrie.  Ce  brave  homme  fut  enchanté  de  nous  voir  ;  il  nous  fit  manger, 
et,  après  nous  avoir  donné  tous  les  renseignements  sur  les  villages  que  nous 
pouvions  rencontrer,  nous  laissa  partir  en  nous  annonçant  que  5  ou  6  lieues  seu- 
lement nous  séparaient  du  Rio-Grande.  A  9  heures  du  soir  nous  arrivions  sur  la 
rive  droite  du  fleuve.  Il  est  large,  profond  et  le  courant  est  très  rapide;  fatigués 
comme  nous  étions,  il  ne  fallait  pas  songer  à  le  passer;  mais  le  lendemain  au 
point  du  jour,  après  avoir  fait  un  petit  paquet  de  nos  effets  et  avoir  attaché  ce 
paquet  sur  notre  tête,  nous  nous  jetions  à  l'eau.  Quelques  instants  après  nous 
nous  serrions  la  main  tous  les  quatre  sur  la  rive  américaine.  Nous  étions 
libres!...  Deux  d'entre  nous  avaient  perdu  leurs  effets  ;  nous  n'avions  donc  que 
2  pantalons,  2  chemises  et  2  paires  de  souliers  pour  quatre.  Desbordes,  celui 
d'entre  nous  qui  parle  le  mieux  mexicain,  se  dirigea  vers  un  petit  rancho  (village 
indien),  distant  d'environ  3  milles.  Il  nous  annonça  comme  déserteurs  français  et 
eiposa  notre  position.  Il  eut  le  bonheur  de  rencontrer  un  ex-offîcier  mexicain, 
M.  Remigio  Garça,  qui,  fait  prisonnier  au  siège  de  Puébla,  avait  été  envoyé  en 
France.  Ce  monsieur  n'avait  qu'à  se  louer  de  la  manière  dont  il  avait  été  traité 
par  nos  compatriotes,  aussi  nous  fit-il  donner  de  suite  quelques  bardes  pour  nous 
couvrir.  11  nous  installa  dans  l'école  du  village  et  nous  fit  donner  à  manger.  Le 
soir  la  Providence  nous  envoya  un  missionnaire  français, 'M.  l'abbé  Souchon. 
Aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  notre  véritable  position,  il  nous  annonça  qu'il 
était  le  curé  de  Laredo,  village  distant  d'environ  15  lieues  de  celui  où  nous 
étions,  et  que  le  lendemain  il  nous  conduirait  chez  lui.  Le  lendemain,  en  eff'et, 
nous  partions  avec  le  bon  abbé  et  un  américain  de  ses  amis. 

Au  rancho  de  los  Coralitos,  un  vieillard  vint  le  prévenir  que  quelques-uns  des 
soldats  envoyés  h  notre  poursuite  avaient  passé  le  Rio-Grande  et  étaient  disposés 
à  s'emparer  de  nous  pour  nous  pendre  ou  pour  nous  ramener  sur  la  rive  mexicaine. 
La  chose  était  assez  facile  ;  les  habitations  sont  rares  dans  ce  pays  qui  n'est  peuplé 
que  de  malfaiteurs,  qui,  tantôt  sur  Tune,  tantôt  sur  l'autre  rive,  commettent 
toutes  sortes  de  crimes.  La  présence  du  prêtre  qui,  aux  yeux  de  presque  tous  les 
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Mexicains,  est  un  personnage  sacré,  et  aussi  celle  de  rAméricain  qui  étail  biea 
armé,  nous  sauvèrent.  Nous  arrivâmes  à  Laredo  sains  et  saufs. 

Nous  avions  80  lieues  a  faire  avant  de  rencontrer  un  Consul  français  ;  noiff 
n'avions  pas  d'effets,  pas  d'argent;  en  outre  ma  blessure,  que  les  dernières fiatigues 
avaient  rendue  très  vilaine,  m'empêchait  pour  le.  moment  de  me  mettre  en  roule. 
L'abbé  Souchon  nous  offrit  l'hospitalité,  nous  acceptâmes;  il  nous  donna  dei 
effets  et  nous  fît  loger  au  presbytère;  mesx^marades  s*employèrenl :  FialaélKt 
ferblantier,  il  travailla  ;  Eichmann  se  fit  peintre  et  Desbordes  boulanger.  Qoinl 
à  moi  je  restais  avec  le  curé.  Pendant  un  mois  que  nous  passâmes  chez  ce  In 
prêtre,  il  eut  pour  nous  toutes  les  bontés  d'un  père  de  famille.  11  ne  voulut  januii, 
malgré  toutes  nos  instances,  que  nous  participions  aux  dépenses  de  la  maim. 
Enfin,  au  bout  d'un  mois,  nous  étions  tous  parfaitement  rétablis;  grâce  à  9» 
soins  empressés  ma  blessure  était  guérie.  Nous  ne  nous  ressentions  plus  de  mire 
cruelle  captivité.  Nous  avions  en  outre  l'argent  nécessaire  pour  taire  noire  rooto 
jusqu'au  premier  consulat ,  sans  travailler.  L'abbé  Souchon  nous  obligea  m 
moment  du  départ  à  accepter  20  piastres  (102  francs). 

En  arrivant  à  San-Antonio-Prejar,  la  capitale  du  Texas,  nos  compatriotes,  qoi 
sont  très  nombreux,  nous  reçurent  fort  mal.  Nous  ne  savions  à  quoi  attribuer 
cela.  Mais  plus  tard,  lorsqu'ils  eurent  la  preuve  palpable,  par  le  témoignage  del.  ' 
Laval,  le  Français  qui  nous  a  soigné  à  Santa-Rosa  et  que  nous  avions  e»  b 
plaisir  de  retrouver  à  San-A.itonio,  que  nous  étions  des  prisonniers,  ils  nous  Ini- 
lèrent  bien  et  nous  expliquèrent  alors  que  le  grand  nombre  de  déserteurs  q«  ' 
se  trouvait  à  San-Antonio  déshonorait  le  nom  de  Français  en  commettant  toBiBS 
sortes  de  crimes,  tels  que  vols,  assassinats,  etc.  Beaucoup  d*entre  eux  se  80il  . 
annoncés  comme  prisonniers  évadés,  ont  été  secourus  par  leurs  compatriotes  étibb 
dans  le  pays,  et,  pour  remerciement  les  ont  indignement  volés.  La  police  amérieuM 
veille  beaucoup  sur  les  déserteurs.  Quoique  sous  la  protection  du  consul  de  Fraaee, 
nous  avons  eu,  pendant  tout  notre  séjour  à  San-Antonio,  un  agent  de  police  qn 
nous  suivait  à  la  pension,  à  notre  logement,  en  un  mot  qui  surveillait  tôt»  nosps* 

Le  consul  de  San-Anlonio  nous  expédia  à  celui  de  Galveston,  qui  à  son  loor 
nous  adressa  au  consul  général  de  la  Nouvelle- Orléans.  H.  Goddeau  noosft 
habiller  convenablement  et  nous  embarqua  pour  le  Mexique.  Enfin  après  oQ^ 
traversée  de  14  jours,  nous  arrivions  le  22  septembre  à  Vera-Cniz.  Il  y  afiitS 
mois  que  nous  étions  absents  (*). 


*  • 


SUR  LE  NOUVEL  HABILLEMENT  ET  ÉQUIPEMENT  DE  L'ARMÉE 

SUISSE. 

A  la  demande  do  plusieurs  de  nos  lecteurs  et  pour  compléter  la  série  des  docu- 
ments publiés  par  la  Revue  militaire  suisse  sur  ce  sujet  (voir  enlr'autres  u**  i^ 


• 
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24  de  1867;  2,  6,6,  7,  10  de  1868)  nous  croyons  devoir  publier  ci-dessous  le 
lexie  des  derniers  arrêtés  fédéraux  et  vaudois  pris  sur  ta  matière  : 

I. 

Arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  pour  Veœécution  de  la  loi  fédérale 

du  9i  décembre  1867  et  de  l'arrêté  fédéral  du  S7  avril  1868. 

Le  Conseil  d'Etat  dn  canton  de  Vaud,  vu  le  préavis  du  Déparlement  militaire  ; 

vu  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  21  décembre  1867  concernant  quelques 

modiflcations  à  apporter  à  l'habillement  et  à  l'équipement  de  l'armée  fédérale  ;  vu 

Tairèté  fédéral  du  27  avril  1868;  voulant  pourvoir  à  l'exécution  des  prescriptions 

fédérales,  arrête  : 

Chapitre  premier. 

Troupe. 
Article  premier.   Tous  les  officiers  faisant  partie  du  contingent  fédéral  (élite  et 
réserve  fédérale)  portent ,  à  dater  de  la  publication  du  présent  arrête,  les  signes 
distinctifs  adoptés  par  le  Conseil  fédéral  le  27  avril  1868 ,  en  remplacement  des 
épaulettes  (art.  5  et  8  de  loi  fédérale  du  Si  décembre  1867). 

Art  2.  Les  officiers  faisant  partie  de  la  réserve  cantonale  portent  ces  mêmes 
insigi^es.  Toutefois  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  ont  actuellement 
l'épaulette,  tant  quHls  continuent  à  servir  dans  la  réserve  cantonale. 

Art.  3.  Les  adjudants  sous-officiers  portent  le  même  signe  distinctif  que  les  offi- 
ciers, toutefois  sans  étoile  (art.  6  de  l'arrêté  fédéral  du  27  avril  1868). 

Signes  distinctifs  des  officiers. 
Brides  en  tissu  métallique  estampé^   argenté  ou  doré  suivant  la  couleur  des 
boulons  ;  placées  en  travers  de  l'épaule  et  se  crochant  de  manière  à  ce  qu'elles  se 
trouvent  à  un  centimètre  de  la  couture  de  la  manche. 
Longueur  des  brides  pour  les  officiers  subalternes  .     .    .     115      millimètres 

Largeur 36  » 

Longueur  pour  les  officiers  supérieurs  d'état-major      .     .    120  » 

Largeur 38,55  » 

Largeur  de  la  bande  métallique  pr  les  officiers  subalternes        0  » 

Largeur  pour  les  officiers  supérieurs  d'état-major  .     .     .      10,25  >• 

La  bride  est  en  forme  de  parallélograme  à  huit  côtés. 

Couleur  et  étoffe  du  fond.    Contour  du  pestepMl  entour  des  brides. 

Infiinterie  .    .     .    bleu  de  bluet  (drap)   .    .     .    écarlate. 
Carabiniers     .    .    noir  » 

Dragons     .     .     .    cramoisi  • 

Guides  ....    noir  • 

Artillerie    .     .     .    noir  « 

Génie    ....    brun  » 

Indication  du  grade  par  des  étoiles  à  huit  rayons,  ces  derniers  de  la  couleur  des 
brides  avec  croix  fédérale  en  argent,  fixées  sur  le  fond. 

Largeur  des  étoiles  :  13  millimètret.  Nombre. 

Sous-lieutenant 1 

Lieutenant 2 

Capitaine     .     t 3 

Hajor i 

Commandant  et  lieutenant-colonel    ....  2 

Colonel  . 3 

(Art.  6  de  l'arrêté  fédéral  du  27  avril  1868.) 

Art.  4.  Description  de  la  tunique  pour  rartillerie  et  la  cavalerie. 


noir. 

cramoisi. 

cramoisi. 

écarlate. 

écarlate. 
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La  tunique  d6  l'artillerie  est  en  drap  bleu,  vert  pour  la  cavalerie. 

Coupe.  (La  même  pour  ofGciers  et  troupe)  droite,  sans  taille^  large  à  la  poitrine 
et  aux  hanches,  croisée  sur  le  devant,  avec  deux  rangs  parallèles  de  cinq  boutons 
chacun,  en  métal  (jaune. pour  Tartillerie,  blanc  pour  la  cavalerie),  également  espacés 
entr'eux,  une  couture  de  chaque  côté,  le  dos  à  deux  coutures,  une  de  chaque  côté  ; 
dans  chacune  d'elles  et  à  partir  de  la  taille,  une  poche  ;  à  Tintérieur  une  grande 
poche  de  côté  dans  chacune  des  coutures  de  la  doublure. 

Du  côté  gauche  et  à  la  hauteur  de  la  hanche,  une  fente  de  4,5  centimètres  de 
hauteur^  dirigée  de  haut  en  bas^  fortement  garnie  de  cuir  à  l'intérieur  et  destinée 
à  laisser  passer  le  crochet  du  sabre. 

Petit  col  renversé  à  plat  avec  une  patte  devant,  noire  pour  l'artillerie,  passepoilée 
de  rouge,  cramoisi  pour  la  cavalerie. 

Manches  à  parements  mobiles  renversés,  de  10  centimètres  de  haut. 

Jupes  pour  les  hommes  montés  de  l'artillerie  et  pour  la  cavalerie  jusqu'au  poignet 
et  pour  la  troupe  à  pied  de  l'artillerie  jusqu'au  poing  fermé. 

Les  passepoils  du  col  et  des  parements  écarlate  pour  I*artillerie ,  cramoisis  pour 
la  cavalerie.  (Art.  1er  de  l'arrêté  fédéral.) 

Art.  5.  Sarrau  d'écurie  pour  la  troupe  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie. 

Blouse  bleu  foncé  en  fil  avec  ceinture ,  de  3  centimètres  plus  courte  que  la  tuni- 
que, à  petit  col  renversé,  boutons  en  os  noirs  pour  boutonner  du  haut  en  bas,  sans 
doublure,  en  revanche  avec  deux  poches  de  côté  à  l'intérieur.  (Art.  2  de  Farrèté 
fédéral.) 

Art.  6.  Bonnet  d^écune ,  en  remplacement  du  bonnet  de  police  actuel  pour  la 
troupe  du  train  et  de  la  cavalerie,  en  milaine  gris  de  fer,  14  centimètres  de  haut, 
22  centimètres  de  large  à  la  partie  supérieure,  retroussis  pour  être  rabattus  avec 
un  floquet  du  côté  gauche  (écarlate  ou  cramoisi),  du  côté  droit  avec  un  coulant. 
Hauteur  du  retroussis  devant  et  derrière  4  centimètres  des  deux  côtés,  13  centi- 
mètres au-dessus  du  bord.  Passe-poils  écarlates  soit  cramoisis  autour  du  retroussis. 
(Art.  3  de  l'arrêté  fédéral.) 

Art.  7.  La  couleur  du  pantalon  pour  officiers  montés  d'état-major  de  bataillon, 
officiers  de  troupes  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  et  pour  tous  les  médecins,  gris 
de  fer  qui  ne  doit  pas  être  plus  claire  que  celle  de  l'échantOlon  de  drap  envoyé  aux 
cantons.  Pour  tous  les  grades  et  armes  (y  compris  les  tambours-majors  de  l'infon- 
terie),  un  simple  passe-poil  le  long  des  deux  coutures  extérieures,  de  même  couleur 
que  ceux  de  la  tunique. 

Pour  les  hommes  montés,  garniture  en  cuir  jusqu'aux  genoux.  11  est  permis  aux 
officiers  de  porter  des  bottes  à  l'écuyère  au  lieu  de  cette  garniture.  (Art.  5  de  l'ar- 
rêté fédéral.) 

Art.  8.  La  giberne  des  médecins  est  supprimée.  Tous  les  médecins  portent  le  sabre 
des  officiers  à  pied.  (Art.  7  de  l'arrêté  fédéral.) 

Art.  9.  Les  aspirants  de  toutes  les  armes  portent  le  même  habillement  que  les 
officiers,  mais  sans  brides.  (Art.  9  de  l'arrêté  fédéral.) 

Art.  10.  Les  médecins  de  corps,  les  aumôniers,  fraters  et  infirmiers  portent  comme 
signe  distinctif  permanent  au  bras  gauche  le  brassard  international  blanc  à  croix 
rouge. 

Les  galons-boutonnières  du  col  des  fraters  sont  supprimés.  (Art.  10  de  l'arrêté 
fédéral.) 

Art.  1 1 .  Les  bandes  rouges  des  schabraques  sont  supprimées  et  remplacées  par 
de  simples  passepoils.  (Art.  11  de  l'arrêté  fédéral). 

Art.  12.  Ceinturon  en  cuir  de  Russie  foncé  pour  tous  les  officiers. 
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CeÎBture  large  de  25  milliiaètres,  à  trous  et  œillets  et  simple  boucle  carrée  à  rou- 
leau. Bélîères  également  en  cuir  de  Russie^  larges  de  19  millimètres,  celle  de  devant 
filée  dans  Tanneaii ,  celle  de  derrière  mobile,  au  bas  à  double  bouton.  Le  crochet 
tlu  sabre  également  fixé  à  Tanneau. 

Même  ceinUiroii  pour  la  troupe,  mais  la  ceinture  sans  œillets,  large  de  33  mtlli- 
mètres,  les  bélières  larges  de  ^  millimètres. 

Les  officiers   et  la  troupe  portent  le  sabre  sous  la  tunique.  (Art.  13  de  rarrêté 
fédéral) 
Art.  13.  Dragonne  en  cuir  de  Russie  foncé  avec  gland.  (Art.  13  de  Tarrété  fédéral.) 
-Art.  14.  Eperons  d^officiers  en  acier,  pour  la  troupe  vernis  noir.  (Art.  lidel'ar 
rèlé  fédéral.) 
Art.  15.  Gants  d'officiers  en  peau  de  daim  gris-clair.  (Art.  15  de  l'arrêté  fédéral.) 
Art.  16.  Le  sabre^briquet  est  supprimé  pour  tous  les  hommes  armés  du  fusil.  Il 
sera  remplacé  par  le  sabre-poignard  pour  les  charges  et  grades  des  troupes  à  pied 
ne  portant  pas  le  fusil,  les  officiers  exceptés.  Toute  la  troupe  à  cheval  porte  le  sabre 
de  cavalerie.  (Art.  6  de  la 'loi  fédérale  du  21  décembre  1867.) 
Xn.  17.  La  giberne  de  la  troupe  à  cheval  est  supprimée.  (Art.  7  de  la  loi  fédérale.) 

Chapitre  IL 

Etat-major  cantonal. 

Art.  18.  I^s  chefs  de  corps,  les  instructeurs  permanents  attachés  à  l'école  mili- 

UÎTc  d'infanterie,  les  officiers,  du  commissariat  des  guerres,  les  commandants  d'ar- 

roodissement,  les  ofBciers  d'armement,  les  inspecteurs  des  tambours  et  trompettes^ 

\e&  commis  d'exercices  (officiers  et  adjudants  sous-officiers)  portent,  à  dater  de  ce 

jour,  les  nouveaux  insignes  de  leur  grade  respectif  en  remplacement  des  épaulettes, 

d*après  les  modèles  qui  sont  déposés  au  bureau  du  contrôle  des  effets  d'armement 

et  d'équipement. 

Art.  19.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des 
troupes  vaudoises,  non  contraires  aux  disposition^  qui  précèdent,  sont  maintenues 
el  continuent  à  déployer  leurs  effets. 

Art.  ^.  Ce  qui  concerne  la  coiffure  sera  réglé  par  un  nouvel  arrêté  lorsque  les 
modèles  auront  été  définitivement  choisis  par  le  Conseil  fédéral. 

An.  ^1 .  Sauf  ce  qui  a  été  dit  des  insignes,  les  effets  d'habillement^  d'armement 
et  d'équipement  actuels  sont  tolérés  aussi  longtemps  qu'ils  seront  encore  en  état  de 
servir. 
Art.  ^.  Le  Département  militaire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donnée  sous  le  sceau  du  Conseil  d'Etat,  à  Lausanne,  le  20  janvier  1869. 

Le  Président  du  Conseil  (TEtat, 
(L.  S.)  Ch.  ESTOPPEY. 

Le  Chancelier, 
(]aret. 

A  peu  près  au  même  moment  où  praissait  cet  arrêté,  le  Conseil  fédéral  cooi- 

plélait  son  arrêté  du  27  avril  1868  par  un  autre  sur  la  coiffure,  en  date  du  19 

janvier  1869: 

II. 

Arrêté  fédéral  concernant  la  coiffure  de  l'armée  suisse, 

(Du  19  janvier  1869.) 
Le  Conseil  fédéral  suisse,  en  exécution  de  l'article  l^r  de  la  loi  fédérale  du  ^1  dé- 
cembre 1867  concernant  quelques  changements  à  Thabillement  et  à  l'équipement 
de  l'armée  fédérale,  arrête  : 
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Article  i^. 
H  sen  ifitrodiiit  us  chapeau  conique  eomme  coiffure  de  rarmée  suisse. 

Art.  S. 
Deseriptian  du  chapeau  conique. 

Il  se  compose  d'usé  seule  pièce  es  feutre  noir  apprêté ,  iraperméable,  de  forme 
conique ,  la  partie  postérieure  légèrement  bombée ,  à  aile  étroite  sur  les  cikîés  et 
s*élargissant  en  avant  et  en  arrière. 

L*impériale  avec  son  pourtour  forme  un  angle  droit  arec  le  devant  du  chapeau 
L*impériale,  le  pourtour  et  Faîle  sont  venus  noir.  Auniessus  de  Taile  se  trouve 
use  bordure  (tour  de  lêle)  es  venu  dré,  es  outre  ns  ventilateur  de  chaque  c:ôté  du 
pourtour  de  Timpériale^  couvert  d*us  disque  es  tdie  noire  à  use  seule  ooTerture. 

Aux  agrafes  istérienres  de  ces  disques  est  ixée  la  jugulaire  en  cuir  noir  ;  celle- 
ci  est  es  deux  parties ,  cette  de  gauche  pourvne  à  son  extrémité  d*nse  boude  et 
celle  de  droiie  teraûsée  es  coBlre>sss|^. 

LHmpérîale  est  garnie  à  Tislérieur  d^use  coiffe  adhércste  es  coton  noir. 


Hauteur  du  cbapess,  énmui 86  à     93">» 

itrrwrvdelailemesnreeàlssw&cepnilosgéederimpériale    f06  à  113  • 

impériale^  diamètre  extérieur 190  à  137  • 

Hauteur  du  pourtour  versî 15  • 

Aile«  devasi,  plus  grande  largeur 40  à    42  • 

demère,  i^em  38à40> 

Tour  de  tète,  bauteur 28  • 

Ganoùture  intérieure  du  bas  du  cbapess»  bssteur  totale    ...  70  • 

Foids  maximum  ssss  les  garsitnres  es  métal  172  grammes  (Il  loths). 
Il  est  permis ,  aussi  bîes  pour  les  souvellcs  acquisitioss  que  pour  la  transfor- 
stios  éa  képi  sctsel,  d'établir  Taile»  la  partie  eosîque  et  llmpénale  es  trois 


il  est  islerdit  d^emplovcr  de  la  laise  et  des  poik  de  veas  dass  la  préparation  du 
finitre. 
Les  cbapesux  d*ufficiers  sont  es  ieutre  plus  lis  que  cdni  des  cbapeanx  de  la 


Art.  3. 
Garnitures. 
a.  («arsitures  &tîsctives  des  corps. 
i*  Les  susiéros  du  balaillos  soit  de  la  compagnie  sosl  es  cbiffires  isolés  <noD- 
réusis)  de  25**  de  hauteur  et  sost  placés  isunédiatemest  au-dessus  de  Taile.  Le 
métal  est  d*aprés  la  couleur  des  boutons  d*usiforme,  pour  le  reste  suivasi  le  mo- 
dèle. 

Au  lies  des  cbiffires  les  ofliders  de  Tétat-aBaior  fédéral  auront  la  croix  fédérale, 
es  argent  pbqué,  de  h  hauteur  du  tour  de  lête. 
^  Le  pompes  cossiste  es  use  sphère  es  bise  de  3^^"  de  ifiamètre.  pour  In  ca- 


de  éroite,  vert-dair  : 

de  gasche,  vcrt>clatr  coupé  as  miles  par  use  aose  blasclie 

de  ^B  de  largeur. 

\^  easifassie  du  centre  :  orasge  ; 

de  idem  wssge,  avec  mue  blasche  as  mifieu  : 

>  idem  Mes; 

1^  idem  btes,  avec  aose  Manche 
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Elal-major   de    bataillon:   blanc;    toutefois   Taide- major  et  l'adjudant  sous- 
oflicier.  blanc  avec  zone  rouge  au  milieu. 

Tambour-major  :  un  plumet  droit,  touffu,  blanc,  de  150nin>  de  hauteur,  fixé  dans 
le  pompon  et  pouvant  s'enlever. 
Carabiniers:  vert-foncé. 

Cavalerie:  Dragons:  cramoisi  avec  panache  retombant  en  crin  noir  de  IScentm. 
de  longueur;  -  Guides:  cramoisi,  panache  blanc  de  même  nature  et  grandeur  que 
celui  des  dragons. 
Le  panache  des  dragons  et  des  guides  doit  pouvoir  s'enlever. 
Artillerie  :  Pompon  rouge. 
Génie  :  Pompon  brun. 
Etat  major  fédéral  : 
Etat-major  général:  Pompon  cramoisi. 
■  du  génie  :  Pompon  brun. 

»  d'artillerie  :  Pompon  rouge. 

i)uis  te  service ,  les  colonels  pcrrtent  au  lieo  du  pompon  un  petit  panache  en 
plumes  de  coq  retombant  sur  Paile  du  chapeau.  Les  divisionnaires  et  les  comman- 
dants en  chef  du  génie ,  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie ,  panache  à  plumer  blan- 
ches^ les  autres  colonels  vert-noir. 

3».  Les  carabiniers  porteront  au-dessus  du  numéro  un  signe  dislinctif  représen- 
tant deux  carabines  en  sautoir. 
L'artillerie,  2  canons  en  sautoir. 

Le  génie,  1  croix  fédérafe  de  SS^m  de  hauteur  avec  instruments  se  croisant  der- 
rière, savoir: 
Pour  les  sapeurs  :  pelle  et  pioche  ;  pour  les  pontonniers  :  rame  et  gaffe. 

b.  Signes  dislinctifs  des  grades. 
Officiers  subalternes  :  filets  de  3«^^  de  largeur  en  or  ou  en  argent  (suivant  la 
couleur  des  boutons)  placés  sur  le  tour  de  tête. 

1  filet  pour  le  sous-lieutenant  ; 

2  filets  pour  le  lieutenant  ; 

3  idem         capitaine. 

Officiers  d'état- m ajor  :  (Modification  par  circulaire  du  Département  du  13  février 
1869)  1  filet  de  S^ro  de  largeur  en  argent  suivant  la  couleur  des  boutons  placés 
sur  le  tour  de  tête  : 

Major:  1  filet. 

Commandant  et  lieutenant-colonel  :  2  filets. 
Colonel:  3  filets. 
Le  premier  filet  est  placé  immédiatement  au  dessus  de  l'aile  ;  les  filets  sont  es- 
pacés de  2«m. 

c.  Cocarde. 

Troupes  et  ofiiciers  de  troupe:  cocarde  cantonale  de  4  centm.  de  diamètre  en 
tôle  peinte. 

Officiers  de  Tétat-major  fédéral  :  cocarde  fédérale  en  soie  de  même  diamètre. 

Pour  Tinfanterie  et  la  cavalerie  la  cocarde  est  placée  au  milieu  entre  le  tour  de 
tête  et  l'impériale ,  son  centre  est  à  2in<n  au-dessus  du  bas  de  la  ganse  ;  pour  les 
autres  armes  et  l'état-major  fédéral,  la  cocarde  se  place  an  haut  du  chapeau  et  sert 
en  même  temps  de  ganse. 

d.  Ganse  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie ,  en  métal  blanc  de  44««  de  haut  et 
i\mxa  de  largeur,  arrondie  dans  le  bas. 

f.  Aux  chapeaux  de  cavalerie  se  trouve  dans  le  haut,  derrière,  une  tète  de  lion 
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portant  une  fourragère  qui  Tient  se  rattacher  à  la  poitrine  par  devant,  cramoisie 
pour  les  guides,  noire  pour  les  dragons,  pour  le  reste  suivant  le  modèle. 

Art.  4. 

Les  officiers  de  l'état-major  judiciaire ,  du  commissariat  et  sanitaire,  les  méde— 
cîns  de  corps,  les  vétérinaires  de  corps  et  secrétaires  d*état-major  porteront,  9tM 
lieu  du  chapeau ,  la  casquette  d'oJfGcier  actuelle  avec  une  cocarde  en  soie,  fédér&le 
ou  cantonale,  de  ^S^ta  de  diamètre.  Sur  les  casquettes  des  médecins  et  vétérinaires 
de  corps  sera  placé  le  numéro  du  corps  respectif  (pour  les  médecins  d*escadron,  le 
n»  d'une  compagnie  de  cavalerie  du  canton  intéressé),  sur  la  casquette  des  officiers 
des  états-majors  ci-dessus  indiqués  et  des  secrétaires  d*état-major ,  la  croix 
fédérale. 

Les  infirmiers  recevront  les  mêmes  garnitures  que  Tinfanterie,  à  Texception  du 
numéro  de  bataillon.  Pompon  bleu  de  bluet. 

Art.  5. 

Gomme  seconde  coiffure  il  sera  introduit  pour  toutes  les  troupes  un  bonnet  de 
police  en  mi-laine  gris  de  fer,  de  li  centim.  de  haut  et  de  22  centim.  de  large  à 
la  partie  supérieure  :  retroussis  pour  être  rabattus  avec  floquet  du  cAté  gauche  de 
la  couleur  du  pompon,  du  côté  droit  avec  un  coulant.  Hauteur  du  retroussis  devant 
et  derrière  4  centim.,  des  deux  côtés  13  centim.  au-dessus  du  bord.  Passepoils 
suivant  la  couleur  de  Tuniforme. 

Les  officiers  portent  le  même  bonnet  de  police  en  drap ,  avec  passepoils  d'or  ou 
d'argent. 

Art.  6. 

Il  est  en  outre  permis  aux  officiers  de  conserver  la  casquette  actuelle  avec  ses 
signes  distinctîfs.  Les  signes  distinctifs  des  grades  sur  la  casquette  sont  les  mêmes 
que  sur  le  chapeau  et  se  placent  snr  le  tour  de  tète  ;  le  premier  filet  en  bas. 

Art.  7. 

Les  présentes  prescriptions  ne  s'appliquent  qu'aux  nouvelles  acquisitions. 


Ensuite  de  Varrêté  fédéral  ci-dessus,  le  Conseil  d'Etal  du  canton  de  Vaud 
rendit  l'arrêté  suivant  en  date  du  6  février  1869  : 

m 

Arrêté  du  6  février  1869  concernant  la  mise  en  vigueur  pour  les  troupes  vaudoises 

de  Varrèté  fédéral  sur  la  coiffure  de  Varmée  suisse. 

Le  Conseil  d'état  du  canton  de  Vaud,  vu  le  préavis  du  Département  militaire,  vu 
l'arrêté  fédéral  du  19  janvier  1869,  arrête: 

Article  premier.  —  L'arrêté  fédéral  du  19  janvier  1869,  concernant  la  coiffure 
de  l'armée  suisse,  entre  en  vigueur,  pour  les  troupes  vaudoises,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  chapeau  conique  est  la  coiffure  des  troupes  d'élite ,  de  réserve  et 
de  landwehr. 

Art.  3.  —  Description  du  chapeau  conique»  —  Il  se  compose  d'une  seule  pièce 
en  feutre  noir  apprêté,  imperméable ,  de  forme  conique,  la  partie  postérieure  légè- 
rement bombée,  à  aile  étroite  sur  les  côtés  et  s'élargissant  en  avant  et  en  arrière. 

L'impériale  avec  son  pourtour  forme  un  angle  droit  avec  le  devant  du  chapeau. 
L'impériale,  le  pourtour  et  l'aile  sont  vernis  noir.  Au-dessus  de  l'aile  se  trouve  une 
bordure  (tour  de  tête)  en  veau  ciré,  en  outre  un  ventilateur  de  chaque  côté  du 
pourtour  de  l'impériale^  couvert  d'un  disque  en  tôle  noir  à  une  seule  ouverture. 

Aux  agrafes  intérieures  de  ces  disques  est  ûiée  la  jugulaire  en  cuir  noir;  celle- 
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Cl  est  en  deux  parties,  celle  de  gauche  pourvue  à  son  extrémité  d'nne  boucle  et 
celle  de  droite  terminée  en  contre-sanglon.  LMmpériale  est  garnie  à  l'intérieur  d'nne 
coiffe  adhérente  en  coton  noir. 

Dimemions. 

Hantenr  du  chapeau  devant 86  à    93  millimètres. 

Hauteur  du  chapeau  derrière^  mesurée  à  la  sur- 
face prolongée  de  l'impériale 1 06  à  113         • 

Impériale,  diamètre  et  extérieur 130  à  137         » 

Hauteur  du  pourtour  verni 15         » 

Aile  devant  (plus  grande  largeur)      ....      40  à    42         » 

Aile  derrière 38  à    40         • 

Tour  de  tête,  hauteur 28         • 

Garniture  intérieure  du  bas  du  chapeau ,  hau- 
teur totale 70         i 

Poids  maximum  sans  les  garnitures  en  métal,  172  grammes  (11  loths). 

Il  est  permis ,  aussi  bien  pour  les  nouvelles  acquisitions  que  pour  la  transfor- 
mation du  képi  actuel ,  d'établir  Taile ,  la  partie  conique  et  l'impériale  en  trois 
pièces  différentes. 

n  est  interdit  d'employer  de  la  laine  et  des  poils  de  veaa  dans  la  préparation  du 
feutre. 

Les  chapeaux  d'officiers  sont  en  feutre  plus  lin  que  celui  des  chapeaux  de  la 
troupe. 
Art.  4.  —  Garnitures.  —  a)  Garnitures  distinctives  des  corps: 
{0  Les  numéros  du  bataillon,  soit  de  la  compagnie,  sont  en  chiffres  isolés  (non 
rénnis),  de  23  millimètres  de  hauteur  et  sont  placés  immédiatement  au-dessus  de 
l'aile.  Le  métal  est  d'après  la  couleur  des  boutons  d'uniforme,  pour  le  reste  suivant 
le  modèle. 

2«  Le  pompon  consi^  en  une  sphère  en  laine  de  30  millimètres  de  diamètfe  ; 
pour  la  cavalerie,  de  35  millimètres. 

Couleur. 
Infanterie  :  Chasseurs  de  droite,  vert-clair  ; 

Id.         Chasseurs  de  gauche ,  vert-clair ,  coupé  au  milieu  par  une  '2one 

blanche  de  9  millimètres  de  largeur; 
Id.         Ire  compagnie  du  centre,  orange; 

Id.        2e  idem  orange,  avec  zone  blanche  au  milieu  ; 

Id.         3«  idem  bleu. 

Id.         4e  idem  bleu,  avec  zone  blanche  au  milieu. 

Etat-major  de  bataillon  :  blanc ,  toutefois  l'aide-major  et  l'adjudant  avec  zone 
rouge  au  milieu. 

Tambour-major  :  un  plumet  droit,  touffu,  blanc,  de  150  millimètres  de  hauteur, 
fixé  dans  le  pompon  et  pouvant  s'enlever. 
Carabiniers  :  vert  foncé. 

Cavalerie,  dragons  :  cramoisi,  avec  panache  retombant,  en  crin  noir,  de  18  cen- 
timètres de  longueur. 
Le  panache  des  dragons  doit  pouvoir  s'enlever. 
Artillerie:  pompon  rouge. 
Génie  :  pompon  brun. 

Les  carabiniers  porteront  au-dessus  du  numéro  un  signe  dis&inctif  représentant 
deux  carabines  en  sautoir. 
L'artillerie,  deux  canons  en  sautoir. 
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it>iévdc  de  28  rniHimètres  de  hauteur,  avec  inslruments  se 
les  sapeurs,  pelle  et  pioche. 

B.  Signes  diitiiietifs  des  grades, 
^x^kcv^^hàhernes:  filets  de  3  millimètres  de  largeur,  en  or  ou  en  aident 
xui^ttAt  Ih  eouleur  des  boutons),  placés  sur  le  tour  de  tête. 
i  filet  pour  le  sous-lieutenant; 

2  filets      I      lieutenant. 

3  »         »      capitaine. 

Officiers  supérieurs.  Au  lieu  du  tour  de  tête  en  cuir ,  ujs  galon  en  soie  noire  de 
28  millimètres  de  largeur,  avec  filets  d'or  ou  d'argent  de  8  millimètres  de  larg-eur  : 

Major 1  filet. 

Commandant  et  lieutenant-colonel  .    .    2    ■ 
Colonel 3    • 

Le  premier  filet  est  placé  immédiatement  au-dessus  de  l'aile;  les  filets  sont 
espacés  de  2  millimètres. 

C.  -  Cocarde, 

Troupes  et  officiers  de  troupe  :  cocarde  cantonale  de  4  centimètres  de  diamèire 
en  tôle  peinte. 

Pour  l'inlanterie  et  la  cavalerie,  la  cocarde  est  placée  au  milieu,  entre  le  tour 
de  tête  el  Timpériale  ;  son  centre  est  à  2  millimètres  au-dessus  du  bas  de  la  ganse  ; 
pour  les  autres  armes,  la  cocarde  se  place  au  haut  du  chapeau  et  sert  en  ménie 
temps  de  ganse. 

d)  Ganse  pour  l'infonterie  et  la  cavalerie,  en  métal  blanc,  de  H  millimètres  de 
haut  et  21  millimètres  de  largeur,  arrondie  dans  le  bas  ; 

e)  Aux  chapeaux  de  cavalerie  se  trouve  dans  le  haut,  derrière,  une  tête  de  lion, 
portant  une  fourragère  qui  vient  se  rattacher  à  la  poitrine  par  devant,  noire  pour 
les  dragons,  ponr  le  reste  suivant  le  modèle. 

Art.  5.  Les  officiers  du  commissariat,  les  inspecteurs  des  tambours  et  des  trom* 
pettes,  les  officiers  d'armement  d'arrondissement,  les  médecins  et  les  vétérinaires, 
les  secrétaires  des  commandants  d'arrondissement,  portent,  au  lieu  du  chapeau,  la 
casquette  d'officier  actuelle,  avec  une  cocarde  cantopale  en  soie  de  22  millimètres 
de  diamètre.  Sur  les  casquettes  des  médecins  et  vétérinaires  sera  placé  le  numéro 
du  corps  respectif  (pour  les  médecins  d'escadron,  le  numéro  d'une  compagnie  de 
cavalerie  du  canton  intéressé). 

Art.  6.  Coâame  seconde  coiffure,  il  sera  introduit  pour  toutes  les  troupes  un 
bonnet  de  police  en  milaine  gris  de  fer  de  14  centimètres  de  haut  et  de  22  centi- 
mètres de  large  à  la  partie  supérieure  ;  retroussis  pour  être  rabattus  avec  floquet 
du  cêté  gauche  de  la  couleur  du  pompon  (couleur  dominante),  du  cêté  droit  avec 
un  coulant.  Hauteur  du  retroussis,  devant  et  derrière,  4  centimètres  ;  des  deux 
côtés,  13  centimètres  au-dessus  du  bord.  Passe-poils  suivant  la  couleur  de  l'uni- 
forme. 

Les  officiers  portent  le  même  bonnet  de  police,  en  drap,  avec  passe-poils  d'or  ou 
d'argent. 

Art.  7.  Il  est,  en  outre,  permis  aux  officiers  de  conserver  la  casquette  actuelle 
avec  les  signes  distinctifs.  Les  signes  distinctifs  des  grades  sur  la  casquette  sont 
les  mêmes  que  sur  le  chapeau  et  se  placent  sur  le  tour  de  tête,  le  premier  filet  en 
bas. 

Art.  8.  Les  chefs  de  corps  portent  le  chapeau  conique  avec  l'ornementation  de 
leur  arme  ;  cocarde  canto^e  en  soie. 
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Les  commandaiits  d'arrondissement  portent  le  chapeau  conique  avec  cocarde  can- 
tonale en  soie,  le  numéro  de  Tarrondissement,  et  le  pompon  blanc. 

Les  commis  d*exercice  portent  le  chapeau  conique  avec  la  cocarde  canlOMiIe  en 
lAle  peinte,  le  numéro  de  leur  arrondissement,  et  le  pompon  blanc. 

Art  9.  Les  instructeurs  d'infanterie  portent  la  coiffure  des  officiers  d'état-ms^jor. 
Je  bataillon  ou  des  adjudants,  sans  numéro.  Pompon  blanc. 

Art  10.  La  coiffure  du  petit  état-major  d'arrondissement  et  des  musiciens  est  la 
même  que  celle  de  Tétat-major  de  bataillon^  sauf  ce  qui  est  dit  pour  les  secrétaires 
des  commandanls.  Ils  portent  le  numéro  de  leur  arrondissement. 

Art.  11.  Les  épaulettes  des  sous -officiers^  caporaux,  appointés  et  soldats  de  toutes 
armes  sont  maintenues.  Toutefois,  leur  dimension  est  modifiée  comme  suit  : 

La  patte  formée  intérieurement  par  une  bande  de  cuir,  de  manière  à  ce  qu'elle 
soit  tout  à  fait  souple  et  non  plus  rigide  comme  jusqu'ici,  recouverte  par  un  fort 
iLssQ  de  laine  ronde  dite  genappe,  a  10  centimètres  de  longueur,  depuis  son  extré- 
mité au  bord  extérieur  de  la  torsade  ;  elle  est  large  de  6  centimètres  5  millimètres. 
Soa  eilrémilé  est  à  pans  coupés  de  3  centimètres  de  large  ;  une  boutonnière  de  2 
ceotimètres  de  long  est  pratiquée  au  milieu  à  1  centimètre  de  son  extrémité. 

Ia  corps  est  de  12  centimètres  dans  sa  plus  grande  largeur  extérieure  et  de  10 
centimètres  à  Fintérieur. 

La  torsade,  d'un  centimètre  d'épaisseur,  est  bordée  en  dedans  d'un  cordon  de  3 
millimètres  d'épaisseur.  La  longueur  totale  de  l'extrémité  de  la  patte  au  bord  ex- 
térieur de  la  torsade  est  dç  16  centimètres  5  millimètres. 
Les  franges,  de  7  centimètres  de  longueur,  au  maximum. 
Les  écailles  des  dragons  seront  conformes  au  modèle  déposé  au  bureau  du  con- 
trôle. 
Art.  12.  La  couleur  de  l'étofTe  du  fond  des  insignes  (brides)  est  fixée  comme  suit  : 
Pour  les  chefs  de  corps  du  génie,  de  Tartillerie,  de  la  cavalerie  et  des  carabi- 
biniers,  les  officiers  du  commissariat,  noire  {velours). 
?o\ir  le  chef  du  corps  de  l'infanterie,  les  commandants  d'arrondissement,  les 
j       inspecteurs  des  tambours  et  des  trompettes,  les  commis  d'exercices,  bleu  foncé  (en 
dnp).  Passe-poil  écarlate. 

Passe-poil:  Génie,  brun. 

»  Artillerie,  écarlate. 

1  Carabiniers,  noir. 

•  Commissariat,  amarante. 

«  Dragons,  cramoisi. 

Art.  13.  Tous  les  objets  ci-dessus  mentionnés  doivent  être  conformes  aux  modèles 
déposés  an  bureau  du  contrôle  des  armes. 

Art.  14.  Les  présentes  prescriptions  ne  s'appliquent  qu'aux  nouvelles  acqui- 
sitions. * 

Donné,  sous  le  sceau  du  Conseil  d'Etat,  à  Lausanne,  le  6  février  1869. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat, 
(L.  S.)  Ch.  ESTOPPEY. 

Le  Cliancelier, 
(A  suivre.)  Careï. 


—  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  : 

Le  3  mars  1869,  MM.  Piguet,  Jobn-César.  au  Chenit,  capitaine  aide-major  du 
111e bataillon  de  R.  F.;  Viquerat,  François,  à  Donneloye,  capitaine  du  centre  n» 
î  dn  45*  bataillon  d'élite  ;  Curchod,  Ch  ,  à  Pompaples,  lieutenant  du  centre  n^  3 
dn  10e  bataillon  d'élite. 

Le  6  mars,  MM.  Mayor,  Adrien,  à  Mollens,  1«r  sous-lieutanant  porte-drapeau 
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du  i6e  bataillon  d'élite;  Diitoit,  Auguste,  à  Belmont,  2e  sous-lieutenant  de  îa  cou. 
paenie  de  carabiniers  n*  40  d'élite. 

Le  lii^marSy  M.   Van  Muyden^  Théodore^  à  Lausanne,  2e  sous-lieutenaDt  de  / 
compagnie  de  parc  n»  75  R.  F. 

Le  13  mars,  MM.  Rebeaud^  Fs-Louis,  à  Yvonand  capitaine  de  la  compagnie  dH 
centre  n^  2  du  il«  bataillon  R.  G.  ;  Lambelet^  Ulysse,  à  Orbe,  lieutenant  du  centre 
n»  2  du  26e  bataillon  d'élite;  Duboux,  Abram,  à  CuUy,  lieutenant  du  «sentre  d  1 
du  6»  bataillon  R.  G.  ;  Ducret,  Arthur,  à  Lausanne,  1»^  sous-lieutenant  des  chas- 
seurs de  droite  du  5**  bataillon  R.  G.  ;  Bocion^  Adolphe,  à  Boumens^  lieuteoani  des 
chasseurs  de  gauche  du  111«  bataillon  R.  F 

Le  19  mars,  MM.  Epars,  Alexandre,  à  Penthalaz,  2^  sous -lieu  tenant  de  la  com* 
pagnie  de  carabiniers  no  5  R.  G.  ;  Epars,  Alexis-Louis,  à  Penthalaz,  f  «>*  soris -lieu- 
tenant de  la  compaffuie  du  centre  n"  4  du  70«  bataillon  d'élite  ;  Reneviery    Louis,  , 
à  Pullv,  caoitaine  de  la  compagnie  de  carabiniers  d*élite  n»  3. 

Le  z7,  MM.  Compondu,  Ls,  d'Echallens,  à  Ru  Ile,  capitaine  de  la  compagnie  du 
centre  n»  4  du  112e  bataillon  R.  F.  ;  Gnex,  Louis,  à  St-Légier,  2»  sous-lieutenant   , 
de  la  compagnie  des  chasseurs  de  droite  du  26»  bataillon  d'élite  ;  Chessejc,  Aug  ^ 
à  Montreux,  lieutenant  de  la  compagnie  de  carabiniers  n»  30  d'élite  ;    Guignard,    ' 
I^-Ulvsse,  au  Lieu,  lieutenant  du  centre  n'*  1  du  45^  bataillon  d'élite. 

Le  3t,  MM.  Bolay^  Adrien,  à  Pampigny,  capitaine  ç^uartier-mattre  du  50^  ba-     . 
taillon  d'élite;  Agassiz,  Henri,  à  Bavois,  1«r  sou  s- lieutenant  des  chasseurs  de 

Sauche  du  46«  bataillon  d'élite  ;  Favez,  Georges,  à  Pompaples,  2«  sous-lieutenant     ^ 
u  centre  n»  2  du  26»  bataillon  d'élite  ;  Glarmn,  Jules,  a  Ste^roix,  2«  sous-lieu-      ^ 
tenant  de  la  compagnie  de  carabiniers  n**  1  R.  G.  ;  Corboz,  Gonstant,  à  Epesses, 
1er  sous-lieutenant  porte-drapeau  du  45e  bataillon  d'élite;  Con$tançon^  Roger,  à      i 
Yverdon,  2®  sous-lieutenant  du  centre  n»  3  du  112«  bataillon  R.  F.  j 

Le  2  avril,  MM.  Guibert,  Justin,  à  Villars-sous-Yens,  lieutenant  de  la  compagnie      i 
de  carabiniers  n"  3  R.  G.  ;  Rotaz,  Louis,  à  Aubonne,  lieutenant  quartiei^maitre  du 
46e  bataillon  d'élite;  Epars^  Jules-François-Henri,  à  Penthalaz,  1er  sous- lieu  tenant 
des  chasseurs  de  gauche  du  10e  bataillon  R.  G.  ;  Rambertj  François,  à  GhaiJIy,  2e 
sous-lieutenant  du  centre  n»  3  du  46e  bataillon  d*élite. 

Le  6  avriL  MM   Richardy  Eug.,  à  Grandson,  lieutenant  des  chasseurs  de  droite     ï: 
du  70e  bataillon  d'élite;  Francfort,  Denis,  au  Vaud,  1er  sous-lieutenant  delacom- 

Sagnie  de  carabiniers  d'élite  ne  3  ;  Jaquiéry,  Henri,  à  Gronay,  2e  sous-lieutenant 
e  la  compagnie  de  carabiniers  ne  3  R.  G.  ;  Reymond,  David-Aug.,  au  Solliat,  cà-        i 
pitaine  aide-major  du  10e  bataillon  R.  G.  ;  Delure,  Fs-Ls,  à  Orbe,  1er  sous-lieute-     ..  j 
nant  du  centre  n»  3  du  10e  bataillon  d'élite  ;  Vincent,  Lucien,  à  Lausanne,  2e  sons- 
lieutenant  du  centre  ne  1  du  10e  bataillon  d'élite. 

Le  9,  MM.  Rémund,  Edouard,  à  Rolle,  1er  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de     -  i 
carabiniers  d'élite  n^lB;  de  Weiss,  Emile,  à  Pully,  2e  sous-lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  carabiniers  n*"  6  R.  G.  ;  Demiéville,  Adrien,  à  Yverdon,  lieutenant  du      '  ' 
centre  ne  3  du  26e  bataillon  d*élite;  Blanc,  Louis,  à  Lausanne,  1er  sous-lieutenant 
du  centre  ne  1  du  6e  bataillon  R.  G. 
Le  14,  MM.  ChamuiSy  Albert,  à  Rivaz,  1er  sous- lieu  tenant  des  chasseurs  de      '  ' 

Sauche  du  26e  bataulon  d'élite  ;  de  Loriot^  Guillaume,  àGoppet,  1er  sous-lieutenaut         | 
e  la  compagnie  de  carabiniers  n»  5  R.  G. 

Le  16,  Mm.  Jaqueminy  Jules,  à  Yvome,  commandant  du  113e  bataillon  R.  F.; 
Chausson,  Paul-Frédéric,  à  Aigle^  commandant  du  4e  batailbn  R.  G.  v  i 

Le  17.  MM.  Luquiens,  Auguste,  à  Jurions,  2e  sous-lieutenant  dn  centre  ne  1  du 
45e  bataillon  d'élite;  Secretan,  Edouard,  à  Lausanne,  2e  sous-lieutenant  de  la  com-         ' 
pagnie  de  carabiniers  ne  4  R.  G. 

— ^îî^«>* —  .    j 

La  Refûue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément,  une  fois  par  mois,  une  Revue  des  armes  spéciales.  —  Prix:  Pour  la 
Suisse,  7  fir.  50  c.  par  an.  Pour  la  France  et  l'Italie,  10  fr.  par  an.  Pour  les  autres 
Etats,  12  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  oui  concerne  l'Administration  et  la  Rédaction, 
s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  ta  Revue  militaire  suisse,  à  l^usanne,  com-  i 

posé  de  MM.  F.  Lbgomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet,  major  fédéral  d'artillerie; 
Jules  DOMDn,  capitaine  fédéral  du  génie.  ^ 

LAUSANN».  —  IMPRIMERIE  PAGHE ,  CITË-DERRIÈRE.  3. 
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REYUE  DES  ARHES  SPÉCIALES 

SapfKaMrt  ukisikI  de  la  ISf DE  lUITAIlE  SDISSI.  i*  H. 


DÉFENSE  DE  LA  POSITION  DE  ST-MAURIGE.O 

Ce  serait  se  faire  une  idée  bien  fausse  du  rôle  que  les  forlifica- 
lions  de  St-Maurice  seraient  appelées  à  jouer  dans  la  défense  de 
celle  importante  position  si  Ton  croyait  que,  réduites  à  elles  seules, 
el  avec  le  secours  d'une  faible  garnison ,  elles  dussent ,  à  la  ma* 
aière  des  forteresses»  résister  à  une  attaque  enveloppante  et  obli- 
ger reonemi  à  passer  par  les  formalités  d'un  siège  en  -règle. 
Certes ,  si  ceux  qui  ont  construit  ces  fortifications  avaient  eu  cela 
en  vue ,  ils  se  seraient  bien  grossièrement  trompés  ;  car  tous  les 
ouvrages  qui  défendent  St-Maurice,  à  Texception  de  la  redoute 
Yérosse,  quoique  bien  défilés  des  hauteurs  en  avant,  sont  vus  et 
(Congés  de  celles  qui  sont  en  arrière.   Une  forteresse  construite 
dans  une  semblable  localité,  dominée  de  si  près  et  d'une  manière 
si  (acbeuse,  aérait  la  plus  fausse  de  toutes  les  conceptions. 

Mais  ce  n'est  pas  un  poste  fermé ,  comme  par  exemple  le  fort 
de  fiard ,  c'est  encore  moins  une  véritable  forteresse  que  Tétat- 
major  général  a  eu  la  prétention  de  construire  lorsqu'on  i831 ,   il 
fit  élever  quelques  ouvrages  détachés  dans  le  voisinage  immédiat 
do  poot  de  St-Maurice.  Il  a  voulu  assurer  la  possession  de  ce  pont 
à  la  division  fédérale  qui  aurait  été  chargée  de  la  défense  de  toute 
la  position  qui  est  plus  vaste  qu'on  ne  le  croit  communément.  .11 
allait  que  cette  division  pût,  au  besoin,  manœuvrer  oSensivement 
et  se  porter  à  quelque  distance,  sans  crainte  pour  ses  communi- 
cations avec  la  rive  opposée;  il  fallait,  qu'en  cas  de  revers,  sa 
retraite  fût  protégée  et  que  le  passage  du  défilé  pût  s'opérer  sans 
désordre. 

C'était  donc  une  simple  tète  de  pont  que  l'ingénieur  était  appelé 
àeoDstruire,  et  comme  par  une  circonstance  toute  particulière,  la 
position  de  St-Maurice  fait  front  des  deux  côtés  et  peut  s'opposer 
à  aoe  armée  ennemie  qui  remonterait  le  Rhône  aussi  bien  qu'à 
celle  qui  le  descendrait,  on  a  dû  prendre  sur  les  deux  rives  à  peu 
près  la  même  disposition  ;  notre  caractère  de  neutralité  nous  en 
faisait  une  obligation.  H  en  est  résulté  une  tète  de  pont  double, 
dont  chaque  moitié  n'est  faite  que  pour  repousser  les  attaques  de 
froot,  et  qui  n'est  liée  avec  les  ouvra^  de  la  rive  opposée  que 
par  les  flanquements  et  les  feux  de  revers  qu'elle  en  peut  tirer. 

C)  Elirait  des  Fragments  inédits  du  général  Dufour. 
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Ces  dernières  sont  là  comme  de  simples  batteries  et  jouent  le  môme 
rôle  que,  dans  les  tètes  de  ponts  ordinaires,  les  épaulements  élevés 
sur  la  rive  qu'on  occupe  pour  la  défense  des  ouvrages  jetés  eo 
avant,  du  côté  de  l'ennemi.  En  un  mot,  les  fortifications  de  St- 
Maurice  ne  sont  autre  chose  que  des  ouvrages  de  guerre  destinés 
à  répondre  à  une  attaque  isolée  par  la  rive  droite  ou  par  la  rive 
gauche,  et  non  à  une  attaque  simultanée  par  les  deux  rives.  C*esl 
pourquoi ,  dans  leur  construction ,  on  ne  s'est  point  inquiété  des 
hauteurs  en  arrière  et  on  ne  les  a  défilés  que  de  celles  qu'ils  ont 
en  face,  ou  qui  peuvent  les  voir  de  flanc.  On  n'avait  ni  le  temps, 
ni  les  moyens ,  de  leur  donner  une  autre  destination  qui  aurait 
exigé  des  blindages  et  des  casemates.  Cela  n'était  pas  non  plus 
nécessaire ,  car  une  attaque  simultanée  par  les  deux  rives  et  sé- 
rieuse sur  chaque  rive ,  n'est  guère  probable  si  la  position  de  St- 
Maurice  est  occupée  par  des  forces  suffisantes.  Cela  résulte  des 
circonstances  topographiques  de  cette  position  qui  est  unique  dans 
notre  Suisse.  Voyons  le  parti  qu'on  en  peut  tirer  selon  les  cir- 
constances. 

Premier  cas.  —  Prenons  d'abord  le  cas  d'une  armée  ennemie 

venant  du  Simplon.  Indépendamment  de  tous  les  obstacles  qu'elle 

rencontrera  sur  sa  route ,  elle  aura  à  forcer  le  défilé  d'Evionnaz, 

qui  forme  de  ce  côté   l'avant-poste  naturel  de  St-Maurice  et  qui 

peut  tenir  assez  longtemps,  à  l'aide  des  ouvrages  en  terre  qu'on  y 

a  faits ,  pour  permettre  de  faire,  dans  la  position  principale,  tous 

les  préparatifs  d'une  bonne  défense.  Quand  cet  avant-poste  sera 

forcé ,  l'ennemi  déploiera  ses  masses  dans  la  plaine  et  s'avancera 

par  la  rive  gauche  jusqu'à  portée  de  canon  de  St-Maurice.  Alors 

il  aura  devant  lui  les  rochers  escarpés  qui  supportent  le  plateau 

de  Vérosseetqui,  s' élevant  comme  une  muraille  de  mille  pieds  de 

hauteur ,  forment  un  grand  cintre  et  resserrent  la  plaine  jusqu'à 

ne  laisser  que  la  largeur  de  la  route  et  quelques  grèves  entre  leur 

pied  et  le  Rhône.  A  droite  est  le  fleuve  qui  roule  des  eaux  écu- 

mantes  sur  des  rochers  entassés  ;  et,  au-delà ,  les  derniers  contre* 

forts  de  la  Dent-de-Morcles  qui  forment  un  rempart  contre  les  flots 

jetés  de  ce  côté  par  leur  pente  naturelle.  Ce  n'est  qu'au-dessous 

de  ces  contreforts  que  la  rive  s'abaisse  pour  donner  issue  à  la 

petite  vallée  de  Lavey  en  face  de  la  ville.  Là  seulement  le  Rhône 

prend  un  cours  plus  tranquille  et  pourrait  permettre  l'établissement 

d'un  pont.  Mais  cet  espace  est  battu  par  l'artillerie  des  ouvrages 

et  est  compris  dans  la  position  ;  il  est  occupé  par  les  défenseurs. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  qu'un  passage  de  vive  force  peut 

être  tenté  et  réussir.  11  faut  se  porter  plus  haut  pour  l'effectuer. 

Mais  alors,  l'ennemi  n'a  plus  que  de  mauvais  sentiers  sur  des 

pentes  abruptes  pour  arriver  jusqu'à  la  position  ;  et  si  une  divison 

fédérale  ne  l'arrête  pas  en  cet  endroit,  on  ne  doit  songer  à  faire 
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résistance  nulle  pari.  C'est  pourtant  le  seul  parti  que  Tennemi 
ait  à  prendre ,  ou  de  rétrograder  pour  passer  ailleurs.  H  ne  peut 
pas  essayer  d'escalader  le  plateau  de  Vérosse  par  le  seul  sentier 
qui  existe  au-dessus  du  hameau  des  Cases,  parce  que  trente  cara- 
biniers suffiraient  pour  faire  échouer  cette  attaque. 

Il  y  aurait  aussi  bien  de  la  témérité  de  sa  part  à  tenter  de  for- 
cer le  défilé  de  St-Maurice  sous  le  feu  des  batteries  qui  enfilent  la 
route  et  la  principale  rue,  unique  passage.  Ses  tètes  de  colonnes, 
arrêtées  par  les  coupures  et  les  barricades ,  prises  en  flanc  par  la 
mousqueterie  et  les  carabiniers  de  la  rive  droite ,  écrasées  par  les 
pierres  que  rouleraient  sur  elles  les  hommes  postés  sur  les  rochers 
qui  surplombent  le  défilé ,  seraient  broyées  et  bientôt  obligées  de 
renoncer  à  une  si  folle  entreprise.  Ainsi,  du  côté  de  Martigny,  la 
position  de  St-Maurice  doit  être  regardée  comme  inexpugnable, 
pourvu  qu'on  occupe  avec  des  forces  suffisantes  les  hauteurs  de  la 
rive  droite ,  que  Tartillerie  ne  fasse  pas  défaut ,  et  que  le  plateau 
de  Vérosse  soit  convenablement  surveillé. 

Il  ne  reste  d'autre  parti  à  l'ennemi,  s'il  veut  continuer  sa  pointe, 
que  de  se  jeter  dans  les  montagnes  pour  gagner  la  vallée  de  l'Ârve 
en  abandonnant  une  partie  de  ses  bagages.  Mais  alors  il  quitte  le 
territoire  suisse  et  n'y  peut  rentrer  qu'en  faisant  le  tour  par  Genève, 
et  il  laisse  le  temps  au  commandant  en  chef  des  troupes  suisses  de 
rassembler  ses  forces  et  de  lui  préparer  une  bonne  réception. 

Mais  actuellement  qu'on  a  ouvert  la  Furca  par  une  route  ^  dite 
stratégique,  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'ennemi  »  s'il  eu  veut 
réellement  à  la  Suisse ,  prenne  cette  route  qui  le  conduit  au  cœur 
du  pays,  plutôt  que  celle  de  St-Maurice  qui  l'éloigné  de  son  but, 
ou  qui  du  moins  ne  l'y  conduit  pas  directement  ?  Cette  dernière  ne 
peut  lui  èlre^itile  que  pour  un  simple  passage  qu'heureusement 
nous  pouvons  lui  disputer. 

Deuxième  cas.  —  Si  l'armée  attaquante  arrive  par  un  des  bords 
du  lac  et  remonte  le  Rhône  pour  s'emparer  du  passage  de  St- 
Maurice  ,  qui  est  comme  la  porte  du  Simplon ,  la  tâche  du  défen- 
seur est  beaucoup  plus  difficile ,  parce  que ,  de  ce  côté ,  la  vallée 
est  beaucoup  plus  ouverte ,  et  les  hauteurs  sont  plus  accessibles. 
Cependant,  en  admettant  que  la  position  de  St-Maurice  soit  occu- 
pée par  des  forces  suffisantes,  42,000  à  15,000  hommes,  par 
exemple,  et  que  le  reste  de  l'armée  fédérale  ne  s'abandonne  pas 
à  une  complète  inaction,  il  nous  reste  encore  de  belles  chances  de 
succès. 

Dans  cette  supposition ,  l'ennemi  peut  s'avancer  par  la  route 
de  Lausanne  ou  par  celle  de  Thonon.  Examinons  ces  deux  cas. 

a)  S'il  arrive  par  la  rive  droite  du  lac,  la  division  fédérale  char- 
gée spécialement  de  la  défense  de  St-Maurice  disputera  d'abord. 
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et  aussi  longtemps  que  possible  le  défilé  de  Chillou  •  et  ensuite  la 
position  deSt*Tripbon  qui  sont,  en  quelque  sorte,  liés  à  St-Maurice 
et  en  font  les  avant-postes.  Pendant  ce  temps  on  prépare  la  po* 
sition  principale  en  ouvrant  des  communications,  aplanissant  le 
terrain  dans  les  emplacements  les  plus  favorables  à  Tartillerie  ;  oo 
achève  les  redoutes  qui  complètent  le  système  de  défense    (car 
celles  qui  existent  en  permanence  ne  suffisent  pas),  on  fait  des 
abattis  dans  les  parties  les  plus  ouvertes  ;  on  construit  un  pont  de 
radeaux,  en  amont  du  pont  de  pierre,  mesura  indispensable  pour 
rendre  la  communication  d'une  rive  à  Tautre  plus  facile,  plus  sûre 
et  plus  prompte;  le  pont  de  pierre  ne  suffit  pas,  il  est  trop  étroit, 
et  d'ailleurs  trop  en  vue  et  par  conséquent  exposé  à  être  rompu 
par  le  canon.  Enfin  on  appelle  toutes  les  réserves  du  Valais  et  du 
Simmenthal  pour  appuyer  la  division  et  occuper  les  points  qui, 
sans  être  très  exposés»  doivent  cependant  être  gardés. 

La  division  fédérale,  à  l'exception  de  quelques  détacbemeats 
qu'il  faut  toujours  laisser  sur  les  rochers  de  la  rive  gauche,  et  à  la 
garde  des  ouvrages  près  du  pont ,  pourra  selon  les  circonstances, 
ou  se  borner  à  repousser  les  attaques  de  l'ennemi  en  profitant 
des  avantages  du  terrain  (qui  n'est  ni  trop  étendu,  ni  trop  resserré 
pour  un  corps  de  cette  force),  ou  agir  offensivement.  La  position, 
appuyée  par  la  gauche  au  Rhône ,  par  la  droite  aux  pentes  escar- 
pées des  montagnes ,  ne  peut  pas  être  tournée  autrement  que  par 
de  petits  corps  qui  se  seraient  glissés  furtivement  à  travers  les  bois 
et  par  dessus  les  rochers  et  qui,  en  raison  de  leur  faiblesse,  ne  sont 
nullement  à  craindre.  Les  habitants  seuls  suffisent  pour  les  arrê- 
ter à  la  faveur  des  localités  qui  sont  tout  à  leur  avstntage.  ïl  faut 
donc  que  l'ennemi  attaque  de  front  et  à  découvert.    Si ,   pour 
abréger  les  formalités ,  il  cherche  à  forcer  le  défilé  par  la  grande 
roule  de  Bex,  nos  troupes,  se  portant  en  avant  par  ÙV  changement 
de  front  sur  l'aile  gauche,  s'efibrceront  de  l'entamer  par  le  flanc 
et  de  le  pousser  sur  le  Rhône  pendant  que  les  fortifications  qui 
ferment  cette  route  arrêtent  la  tête  de  sa  colonne.  Dans  cette  si- 
tuation il  est,  en  outre,  exposé  au  feu  des  batteries  qu'on  ne  man- 
quera pas  d'établir  sur  la  rive  gauche  et  qui ,  par  leur  emplace- 
ment favorable,  prendront  ses  lignes  d'enfilade  et  sa  colonne  en 
écbarpe. 

Le  commandant  de  la  division  fédérale  ne  craindra  pas  de  pous- 
ser un  peu  en  avant  pour  frapper  un  coup  décisif,  et  de  se  séparer 
momentanément  des  fortifications  parce  qu'elles  sont  assez  fortes 
pour  résister  aux  détachements  qui,  pendant  la  bataille,  auraient 
l'audace  de  pénétrer  jusqu'à  elles.  Sans  inquiétude  de  ce  côté, 
les  mouvements  de  la  division  seront  plus  libres  et  son  action  plus 
puissante. 

L'ennemi,  rebuté  de  tant  de  résistance,  changera  peut-être  de 
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système;  au  lieu  de  concentrer  ses  efforts  sur  un  seul  côté  de  la 
position  «  il  cherchera  à  jeter  un  pont  en  aval  et  à  attaquer  des 
deux  côtés  à  la  fois. 

Mais,  en  agissant  ainsi,  il  partage  ses  forces  et  compromette 
corps  qu'il  laisse  sur  la  rive  droite.  Les  défenseurs  devront  tftcher 
de  rompre  le  pont  avec  des  bateaux  ou  des  radeaux  chargés  de 
pierres,  ou  de  gros  troncs  d*arbres  qu'ils  abandonneront  au  courant 
pendant  la  nuit.  S'ils  y  réussissent,  la  position  dé  l'ennemi  devient 
1res  critique:  a  la  nouvelle  d'un  tel  événement,  rapidement  répan» 
dae,  les  populations  s'encouragent ,  tous  les  hommes  prennent  les 
armes  et  viennent  offirir  leur  secours.  C'est  alors  qu'une  attaque 
vigoureuse  a  de  belles  chances  de  réussite;  la  destruction  totale 
des  corps  qui  sont  restés  sur  la  rive  droite  peut  en  être  la  suite. 
L'attaque  double  est  peu  probable;  et,  dans  le  cas  où  elle  aurait 
Ueu ,  il  suffit  de  peu  de  monde  de  l'autre  côté  du  Rhône  pour  ar- 
rêter les  corps  qui  auraient  passé  le  fleuve ,  parce  que  le  terrain, 
depuis  Massongy  jusqu'au  plateau  de  Vérosse  est  extrêmement  fa- 
vorable à  la  défense  :  ses  pentes  sont  assez  rapides  pour  que  ni 
artill^e,  ni  cavalerie  ne  puissent  y  pénétrer;  il  est  couveH  d'ar- 
bres ,  coupé  de  rochers  qui  s'élèvent  les  uns  au-dessus  des  autres 
comme  d'immenses  gradins  ;  on  peut  y  pratiquer  très  facilement 
des  abattis  et  des  embuscades ,  en  sorte  qu'un  bataillon  d'infan- 
terie et  deux  compagnies  de  carabiniers,  aidés  des  landwehrs 
locales,  suffiron  l  pour  conserver  la  possession  des  hauteurs  de  la 
rive  gauche  pendant  que  la  inasse  des  forces  manœuvre  et  combat 
sur  la  rive  droite.  La  route  elle  même  est  d'ailleurs  si  bien  vue 
et  battue  par  la  tête  du  pont  qu'on  ne  peut  guère  admettre  que 
l'ennemi  ose  s'y  engager.  Il  cherchera  toujours  à  gagner  les  hau- 
teurs. C'est  à  l'en  empêcher  qu'il  faut  porter  toute  son  attention.  * 

b)  Les  chances  seraient  beaucoup  plus  avantageuses  quand, 
dans  la  supposition  actuelle  d'une  attaque  remontant  le  Rhône, 
l'armée  ennemie  arriverait  par  la  route  de  Thonon.  Elle  ne  s'obs- 
tinerait probablement  pas  à  enlever  la  position  de  Sl^Maurice  qui, 
dans  ce  cas(*),  serait  presque  inexpugnable  puisque  toutes  les 
troupes  seraient  disponibles  pour  défendre  le  défilé  et  les  hauteurs 
qui  le  dominent.  Elle  chercherait  plutôt  à  la  tourner  en  profilant 
du  débouché  que  lui  présente,  sur  sa  droite,  le  Val  d'Illier.  Mais 
en  supposant  qu'elle  y  réussisse,  ce  qui  est  fort  douteux  quand  un 
corps  aussi  considérable  peut  la  prendre  en  flanc  ou  en  queue 
pendant  sa  marche  allongée ,  la  position  de  St-Maurice  ne  conti- 
nuerait pas  moins  à  intercepter  la  grande  route  qui  est  la  seule 

(<)  L'anneiion  de  la  Savoie  favoriserait,  il  est  vrai^  une  attague  de  ce  côté  de  la 
paît  de  la  Fnmee  ;  mais  pas  au  point  d'en  assurer  le  succès  si  nous  savons  proO- 
ler  de  nos  avantages,  et  si  nous  sommes  assez  vigilants  pour  ne  pas  nous  laisser 
surprendre. 
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troupes  de  manœuvrer  librement  sans  crainte  de  voir  leurs  commu- 
nic^aiions  coupées.  Elles  fournissent  le  moyen  d'employer  uiiie- 
ment   les  landwehrs  et  même  les  paysans  armés.  Mais  il  ne  faut 
point  croire  qu'elles  puissent  se  défendre  par  de  simples  garnisons  ; 
le  concours  de  troupes  nombreuses  leur  est  nécessaire ,  car  la  po^ 
sition  est  étendue.  Elles  ne  seront  jamais  en  action  des  deux  côtés 
à  \a  fois  (du  moins  on  doit  le  supposer),  par  conséquent  il  faut  les 
considérer ,  dans  chaque  cas ,  comme  formant  une  tète  de  pont 
ordinaire  fermée  seulement  à  Textérieur.  En  un  mot,  les  fortifica- 
tions de  St-Maurice  ne  doivent  point  être  considérées  comme  for- 
mant par  leur  ensemble  une  forteresse.  Ce  sont  des  ouvrages  de 
guerre  qui  ne  font  pas  à  eux  seuls  toute  la  défense ,  mais  qui  en 
sont  un  puissant  auxiliaire.  C'est  pour  n'avoir  pas  fait  cette  dis- 
tinction que  quelques  militaires  ont  critiqué  la  disposition  des  re- 
tranchements qui ,  au  reste ,  ont  besoin  d*ètre  complétés.  Le  pro- 
blème est  en  effet  complexe  et  assez  difficile  pour  qu'on  n'en  saisisse 
pas,  au  premier  coup  d'œil,  toutes  les  conditions. 

Hais  indépendamment  des  ouvrages  existants ,  il  y  en  aurait 
d'autres  à  exécuter  pour  compléter  le  système.  Us  avaient  été 
projetés,  mais  les  craintes  s'étant  calmées  on  y  a  renoncé.  On  ferait 
sagement  de  les  reprendre,  car  il  est  bon  d'être  prêta  tout  événe- 
ment et  de  ne  jamais  s'endormir 

Questions, 

Quels  sont  les  plus  grands  dangers  que  nous  ayons  à  courir? 

Ce  n'est  pas  le  danger  d'une  invasion  proprement  dite  ;  à  quoi 
aboutirait-elle?  C'est  celui  d'une  violation  de  neutralité,  d'une 
surprise  de  passage  de  la  part  d'une  armée  réunie  dans  notre 
voisinage. 

Qu'avons-nous  à  faire  pour  nous  mettre  à  l'abri  de  ce  danger? 

Voilà  toute  la  question.  Fermer  nos  portes  et  rendre  les  pas- 
sages si  difficiles  qu'il  n'y  ait  plus  de  possibilité  de  les  enlever 
d'emblée  et,  par  conséquent  plus  d'avantage  pour  l'étranger  à  s'en 
servir.  Du  moment  qu'il  devra  perdre  du  temps  à  s'en  emparer, 
il  y  renoncera.  Car  ce  ne  sont  que  des  avantages  d'une  marche 
plus  prompte ,  d'une  surprise ,  qui  pourraient  l'engager  à  passer 
par  dessus  les  embarras  que  lui  susciterait  inévitablement  la  vio- 
lation d'une  neutralité  reconnue  par  toutes  les  puissances  et  sanc- 
tionnée par  de  solennels  traités. 

Quels  sont  donc  les  points  à  garder? 

Principalement  St-Maurice  d'un  côté  et  Si-Luciensteig  de  l'autre. 

Voilà  où  nous  devons  accumuler  les  moyens  de  résistance  de 
manière  à  6ter  à  l'étranger  toute  envie  de  s'y  présenter.  Ces  deux 
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points  égalemeol  fortifiés  témoigneront  d'ailleurs  de  notre 
intention  de  rester  neutres ,  pour  les  uns  comme  pour  les 
puisque  Tune  de  ces  positions  est  tournée  contre  la  France  et  l'au- 
tre contre  TAutriche. 

A  ce  point  de  vue  les  fortifications  de  Bellinzona  n*ont  pas  la 
même  importance;  elles  sont  trop  éloignées  de  l'extrême  frontière, 
du  côté  de  Tllalie,  pour  être  exposées  à  une  surprise. 

Ce  qui  précède  démontre  suffisamment  que  nous  ne  partag;eoiis 
pas  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  réunir  tous  nos  moyeos  de 
résistance,  ou  plutôt  la  plus  grande  partie  de  nos  moyens,  daos 
une  place  centrale  pour  agir  selon  les  principes  de  la  grande  guerre 
stratégique.  Ils  ne  pensent  pas  que  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  8*agit 
pour  nous  ;  ils  perdent  de  vue  nos  circonstances  particulières  ;  ils 
ne  songent  qu'à  l'invasion  qui,  cependant,  est  pour  nous  l'événe- 
ment le  moins  probable  et  ils  se  préoccupent  de  celui  qui  est  ie 
moins  à  redouter  pour  nous.  Il  faut,  selon  les  circonstances,  sa- 
voir s'écarter  un  peu  des  principes  de  la  grande  guerre,  ou  plutôt 
c'est  les  appliquer  convenablement  que  de  les  modifier  quand  cela 
est  nécessaire. 

D'ailleurs,  un  pareil  établissement  avec  tous  les  accessoires  qu'il 
entraîne,  serait  au-dessus  de  nos  forces,  de  nos  ressources,  et  nos 
frontières  n'en  resteraient  pas  moins  exposées  à  ces  violations  de 
territoire  si  à  craindre  pour  nous. 

C'est ,  répétons-le ,  sur  les  parties  saillantes  et  excentriques  de 
nos  frontières ,  que  nous  devons  porter  notre  attention  ;  c'est  là 
qu'il  faut  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité  ;  car  si  l'ennemi  fran- 
chissait ces  points  sans  rencontrer  de  résistance,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  notre  attitude  de  concentration  dans  l'intérieur,  nous  se- 
rions perdus  ;  notre  neutralité  aurait  été  violée  !  Il  y  aurait  encore 
la  Basse-Engadine,  le  pont  de  Bàle.  Mais  les  frais! 


BIBLIOGRAPHIE. 

Richelieu^  ingénieur,  par  E.  de  la  Barre-Duparcq.  Paris,  Tanera  éditeur,  1869. 
1  broch.  iii-8. 

Ce  récent  mémoire  du  savant  directeur  de  l'école  de  St-Cyr  a  déjà  été  lu  à 
Tacadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  en  a  ordonné  la  publication 
dans  son  recueil.  La  thèse  était  intéressante  à  plusd*un  titre,  et  Fauteur  lui  donne 
encore  plus  d'intérêt  par  sa  plume  érudite  autant  qu*agréable.  Il  estime  qu'on 
peut  en  efiet  enregistrer  le  célèbre  cardinal  parmi  les  ingénieurs,  non-seulement 
h  cause  de  quelques  études  de  sciences  militaires  et  de  fortification  qu'il  fit  dans 
sa  jeiwesse,  n'étant  encore  que  marquis  du  GbitloOi  mais  aussi  et  surtout  par  la 
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âolltcilude  qu'il  voua  i  plusieurs  sièges  et  à  divereeB  opérations  de  guerre  où  les 
forteresses  jouaient  un  grand  rôle  ;  il  nous  le  montre  s'occupant  activement  des 
platées  du  Havre,  de  la  Rochelle,  de  St-Quentin,  de  Péronne,  de  Corbie,  d'Auxonne^ 
de  la  V^lleline,  de  Leucale,  ete.^  demandant  qu*on  défende  énergiquement  les 
places,  et  frisant  cas  de  plusieurs  ingénieurs,  eotr*autres  du  sieur  d*Argeocour. 
En  résumé  les  recherches  de  M.  le  commandant  de  la  Barre-Dupercq  sur  ce  sujet 
spécial  rendent  un  nouveau  service  aux  sciences  historiques,  comme  tant  d'autres 
travaux  antérieurs  de  ce  laborieux  officier. 


DocmÊÊ%enii  inediH  per  la  Storia  dette  anm  à  fuœo  itattane^  par  le  capitaine  Aa- 
gelucei. 

Nous  avons  i  mentionner  la  publicatiod  des  cahiers  7,  8,  0,  iO,  il  et  12 
de  celle  vaste  collection,  faisant  déjà  un  fort  et  beau  volume  in-4^  de  plus  de 
430  pages»  avec  de  magnifiques  planches.  Le  dernier  cahier  mène  jusqu'aux  re- 
gistres de  la  compagnie  des  bombardiers  de  Santa-Barbara,  à  Ferraro,  en  1697. 
Les  autres  comprennent  d'intéressantes  pièces  des  archives  de  Modène,  de  Gdme, 
de  Bîella,  d'Arona,  du  14*  au  18*  siècle. 


Etude  fur  les  fusées  à  temps.  Transfortnation  des  fusées  à  temps  en  fusées  à  double 
effets  par  Romberg,  capitaine  commandant  d'artillerie  (belge).  Bruxelles,  Hu- 
quardt;  Paris,  l)ttmaine,  1869. 

Gel  ouvrage,  d'une  magnifique  impression,  texte  et  planches,  en  est  à  sa  troi- 
sième partie. 

Dans  les  deux  premières  parties  H.  le  capitaine  Romberg  proposait  quel- 
ques fusées  à  double  effet  possédant  à  Textérieur  une  lentille  en  plomb,  formant 
saillie  et  destinée  i  amener  la  prise  de  feu  de  la  colonne  fusante,  du  dispositif  è 
temps,  sans  Taide  des  gaz  enflammés  de  la  charge  du  canon.  Cette  innovation, 
admise  en  théorie,  n'ayant  pas  été  accueillie  assez  favorablement,  l'auteur  a  dis- 
continué ses  études  dans  cette  voie  pour  chercher  &  renfermer,  à  l'intérieur  de  la 
fusée  à  double  effet,  le  dispositif  destiné  è  la  prise  de  feu  de  la  colonne  fusante. 

Le  cahier  qui  vient  de  paraître  est  destiné  à  faire  connaître  le  résultat  de  ses 
nouvelles  études.  Les  fusées  à  temps  prussiennes  et  autrichiennes  y  sont  d'abord 
décrites,  après  quoi  l'auteur  propose  trois  systèmes  fort  ingénieux  et  rationnels 
de  transformation  pour  les  premières  et  une  quatrième  pour  les  secondes.  Sans 
nous  prononcer  sur  les  mérites  définitifs  de  ces  propositions,  que  des  essais  pra- 
tiques feront  sans  doute  connaître,  on  ne  peut  qu'être  reconnaissant  au  capitaine 
ilomberg  de  son  initiative  à  l'égard  d'un  problème  aussi  important  pour  la  nou- 
velle artillerie. 

La  mtérature  française  depuis  la  formation  de  la  langue  jusqu'à  nos  jours.  Lee-- 
tares  choisies  par  le  lieutenanlrcolonel  Staaff.  2«  édition,  Tome  2«,  Paris, 
Didier  et  0, 1869.  Ua  fort  vol.  in-8.     - 

Nous  avons  annoncé  précédemment  le  1*'  volume  de  cet  important  ouvrage; 
le  second,  qui  vient  de  paraître,  ne  fait  que  confirmer  la  bonne  impression  que 
son  devancier  avait  laissée.  La  gigantesque  tâche  entreprise  par  le  savant  officier 
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suédois  se  développe  avec  ampleur  et  s'accomplit  avec  non  moins  de  nettelé*  L'ou- 
vrage, une  fois  tenniné,  formera  le  recueil  à  la  fois  le  plus  complet  et  le  plus 
résumé,  en  tout  cas  le  plus  caractéristique  de  la  littérature  française ,  en  même 
temps  qu'il  contiendra  de  précieuses  notes  biographiques  et  bibliographiques  sur 
tous  les  auteurs  de  quelque  tenom.  On  reste  confondu  d*étonnemeni  devant  la 
grandeur  d'un  tel  programme,  et  d'admiration  devant  la  façon  aisée  et  lunûneuse 
avec  laquelle  l'infatigable  auteur  le  met  à  exécution. 

Ce  second  volume  ne  contient  pas  moins  de  1180  pages  et  traite  de  près  de 
3  mille  auteurs  modernes,  de  la  période  de  1790  à  4869  et  décédés.  Il  se  divise 
en  trois  parties  principales,  outre  une  préfece  générale,  soit  : 

a)  La  ///*  section  du  cours,  comprenant  les  auteurs  dès  1790  à  1830,  section 
se  répartissant  en  une  introduction,  un  chapitre  de  prosateurs,  et  un  chapitre  de  poètes . 

b)  La  iF*  section,  dès  1830  à  1869,  ayant  aussi  les  mêmes  subdivisions  que 
la  précédente. 

e)  Enfin  un  appendice^  suppléant  aux  difficultés  ou  aux  lacunes  des  classifications 
antérieures,  et  comprenant  un  grand  nombre  d'auteurs  classés  partie  en  ordre  chro- 
nologique, partie  en  ordre  de  matières. 

Un  répertoire  alphabétique  des  noms  d'auteurs  complète  le  volume  et  facilite 
toutes  les  recherches  à  y  faire. 

Il  restera  encore  au  colonel  Staaff,  pour  être  aussi  complet  qu'il  tient  à  honneur 
de  rétre,  à  résoudre  la  difficulté  toujours  très  grande  des  écrits  anonymes  ou  col- 
lectifs; mais  cet  écueil  de  tant  de  classifications  sera  sans  doute  vaincu  par  l'au- 
teur et  par  ses  vaillants  aides,  MM.  Auguste  Robert  et  Thaïes  Bernard. 

Un  mérite,  à  nos  yeux,  de  ce  travail,  c'est  que  tout  en  appréciant  hautement  la 
belle  littérature,  la  forme  du  style  pour  elle-môme,  il  ne  néglige  point  le  fond  des 
écrits  et  que,  dans  ce  juste  point  de  vue,  il  sait  faire  une  part  convenable  à  la 
littérature  militaire,  trop  décriée  par  certains  hommes  de  lettres  imbus  de  préventions 
politiques  de  circonstance.  L'auteur  n'a  pas  craint  de  citer  quelques  admirables 
pages  et  même  des  poésies  de  Napoléon  I",  et  de  consacrer  un  chapitre  de  son 
appendice  aux  écrivains  militaires.  On  pourrait  reprocher  sans  doute  à  ce  chapitre 
d'être  moins  bien  proportionné  dans  son  ensemble  que  ceux  des  sections  précé- 
dentes; mais  la  plupart  des  principales  mentions  y  sont  faites,  quoiqu'il  y  reste 
encore  de  graves  lacunes  d'auteurs  et  d'ouvrages. 

Un  autre  mérite  spécial  pour  nous  de  ce  beau  volume  c'est  que,  contrairement 
au  système  adopté  par  la  plupart  des  littérateurs  parisiens,  il  daigne  s'apercevoir 
que  la  Suisse  romande  n'est  pas  un  département  français.  Notre  pays  et  notre 
littérature  y  sont  cités  fréquemment  et  avec  une  notoire  bienveillance,  ce  qui  n*esl 
du  reste  pas  étonnant  de  la  part  d'un  citoyen  suédois,  surtout  quand  on  sait  qu'en 
ce  qui  concerne  la  Suisse,  il  a  été  secondé,  dit-il  lui-même  dans  sa  préface,  par  le 
«  concours  si  précieux  et  si  sympathique  de  Téminent  Nestor  de  la  littérature 
de  ce  pays,  M.  le  professeur  Louis  Vulliemin,  de  Lausanne,  de  MM.  Marc  Honnier, 
Galiffe  et  Charles  Lefort,  de  Genève,  etc.  » 
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NÉCROLOGIE. 

SoD   Excellence  H.  André  de  Lochner,  général  en  chef  du  génie  militaire  en 

Russie,   vient  de  terminer,  à  Lausanne,  une  longue  et  glorieuse  carrière  Décédé 

h  Tàge  de  87  ans,  M.  le  général  de  Lochner  avait  pris  part  à  toutes  les  dernières 

guerres  du  premier  empire  et  à  la  campagne  de  Crimée.  Â  Leipsick  surtout,  il  se 

distingua   par  sa  bravoure.  Pendant  une  longue  période  d'années,  H.  le  général 

de  Lochner  eut  le  commandement  de  toutes  les  forteresses  russes  sur  les  bords  du 

Danube,  de  la  mer  Noire  aux  frontières  autrichi^nes.  Dans  la  guerre  que  la  Russie 

eut  avec  la  Turquie  (1828-1829),  il  fit  le  siège  de  Silistrie  et  s*empara  de  cette 

forteresse.  Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  il  fut  nommé  gouverneur  militaire  d'Ismaêl 

el  commandant  d'un  corps  de  trente  mille  hommes,  destiné  à  défendre  le  passage 

du  Danube. 

Retiré  depuis  dix  ans  à  Lausanne,  où  rattachaient  des  liens  de  famille,  M.  le 
général  de  Lochner  avait  su  s'attirer  l'estime  de  tout  le  monde  par  son  urbanité  et 
rafiabilité  de  ses  manières. 


ACTES  OFFICIELS. 


Le  dernier  numéro  de  la  Feuilk  fédérale^  vfi  19,  contient  les  trois  arrêtés  ci- 
dessous  du  Conseil  fédéral  : 

Arrêté  concernant  ^ordonnance  relative  au  fusil  suisse  à  répétition. 

Le  Conseil  fédéral  suisse ,  vu  l'ordonnance  relative  au  ftisil  suisse  à  répétition  ; 
sur  la  proposition  de  son  Département  militaire,  arrête  : 
Cette  ordonnance  est  approuvée  et  entre  immédiatement  en  vigueur. 
Beme^  le  8  janvier  idée. 

Arrêté  concernant  l'ordonnance  relative  à  un  char  brancard  pour  les  blessés. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  vu  la  nouvelle  ordonnance  concernant  un  char-brancard 
pour  le  transport  de  militaires  blessés  ;  sur  la  proposition  de  son  Département  mi- 
litaire, arrête  : 

Cette  ordonnance  est  approuvée  et  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Berne,  le  19  avril  1869.  

Arrêté  concernant  l'ordonnance  relative  aux  bouches  à  feu^  caissons,  munitions 
et  à  l'équipement  des  batteries  de  canons  rayés  de  8  Uvr. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  vu  l'ordonnance  relative  aux  bouches  à  feu,  caissons, 
munitions  et  à  l'équipement  des  batteries  de  canons  rayés  de  8  livr.  ;  sur  la  propo- 
sitien  de  son  Département  militaire,  arrête  : 

Cette  ordonnance  est  approuvée  et  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Berne,  le  12  mai  1869.  An  nom  du  Conseil  fédéral  snisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
WELTL 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
ScaiBSS. 


Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux  autorités 
militaires  des  Cantons  fournissant  des  carabiniers  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  14  mai  1869. 
Tit.  —  En  nous  référant  à  notre  circulaire  du  12  mars  dernier,  nous  vous  in- 
formons que  nous  avons  pris  les  mesures  suivantes  au  sujet  des  carabiniers  qui 
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sont  obligés  de  remplacer  celte  année  par  un  autre  service  celui  qu'ils  n'onipi 
fait  avec  leurs  compagnies  pendant  Tannée  1869  : 

1°  Ces  retardataires  seront  appelés  aux  écoles  des  recrues  pour  on  temps  ^' 
à  la  durée  des  cours  de  répétition  ou  de  tir  qu'ils  auraient  dû  faire  ; 

2?  Les  retardataires  des  cantons  de  Fribourg,  Vaud,  Valab,  Neuchàid  0t  Ge- 
nève doivent  être  envoyés  à  Payeme.  le  15  juin  prochain  ; 

3*  Ceux  des  cantons  de  Berne ,  Luceme,  Uri ,  Unterwald-le-haut,  Uniemll' 
Ic'bas,  Soleure,  Bâie-Gampagne  et  Ârgovie,  à  Winterthur^  le  25  juillet; 

4^  Ceux  des  cantons  de  Zurich,  Schwyz,  Claris,  Zug,  Appeniell  Rh.  edifii 
St-Gall«  Grisons  et  Thurgovie  à  Wallenstadtj  le  5  septcùoibre  ; 

5®  En  ce  qui  concerne  le  canton  du  Tessin,  dont  les  compagnies  ne  feront  \m 
cours  qu*en  automne,  les  retardataires  de  ces  compagnies,  s'il  y  en  a,  seront  i» 
voyés  à  l'année  prochaine. 

En  conséquence  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  envoyer  les  retardaimè 
votre  canton ,  cadres  et  troupe,  aux  écoles  de  recrues  respectives,  oonf 
aux  feuilles  de  roule  ci-jointes  et  de  nous  faire  parvenir  h  tempe  l'état 
des  hommes  que  vous  y  enverrez. 

Agréez,  Messieurs,  Tassurance  de  notre  parfaite  conâdération. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fèOrd^ 

V.  RUVFT. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Grèce.  —  On  nous  écrit  d'Athènes  en  date  du  24  avril  : 

Tit.  —  Peut-être  quelques  notes  sur  l'état  militaire  de  la  Grèoe  intéteflstnot- 
olles  vos  lecteurs  suisses. 

L'armée  grecque  faisant  service  permanent  comprend  : 

1®  Génie.  Cette  spécialité  n'est  formée  que  par  quatre  compagnies  de  sapeun^  ; 
pompiers  de  la  force  d'au  moins  cent  vingt  hommes  chacune,  armés  d'on  hd 
Minié,  arme  évidemment  trop  longue,  trop  lourde  et  embarrassante  pour  le  nrrioe 
de  guerre.  Les  troupes  du  génie,  appelées  à  faire  des  travaux  de  terre«  doiveDlèbi 
munies  d'une  arme  courte  et  légère  pouvant  facilement  se  porter  sur  le  doi.  km 
la  commission  militaire  qui  avait  été  nommée  cet  hiver  en  vue  des  éventuiliriilB 
guerre  contre  la  Turquie,  propose-l-elle  d'adopter  pour  le  corps  des  sapeurs-poa- 
picrs  le  mousqueton  à  répétition.  Toutefois  une  décision  de  l'autorilé  sopériean 
n'existe  pas  encore  à  ce  sujet.  Ce  corps  est  une  troupe  d'élite  composée  des  hoauDai 
les  plus  alertes  et  les  plus  inlelligcnls  de  l'armée.  Je  ne  les  ai  vus  à  l'œuvre <p*tt 
leur  qualité  de  pompiers,  et  là  j'ai  remarqué  qu'ils  manœuvrent  parfaitemenl.  Lk 
officiers  surnuméraires  de  ce  corps  sont  employés  comme  ingénieurs  civibdtfi 
les  différentes  branches  de  l'administration. 

2®  Artillerie,  Celte  arme  est  représentée  par  quatre  batteries  de  moDli(M 
rayées,  de  six  pièces  chacune,  deux  batteries  de  campagne  de  quatre,  systèOM 
français,  d'une  batterie  de  position  de  douze^  et  d'une  compagnie  d'artillerie  (b 
place  et  de  train  de  parc.  Les  chevaux  de  l'artillerie  sont  plutôt  légers  et  élé^ 
que  forts  et  robustes,  tandis  que  les  mulets  ne  laissent  rien  à  désirer  et  se  trouveiA 
facilement  dans  le  pays-même.  Les  chevaux  se  tirent  principalement  d'Italie.  ^^ 
crois  qu'en  général  l'artillerie  grecque  est  bien  commandée  et  bien  exercée. 

3*  Cavalerie,  Ce  corps  se  compose  de  5  escadrons  de  cavalerie  Kgàre  de  '* 
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i      force  de  QO  à  120  chevaux  chacun.  En  outre  du  sabre  ordinaire  la  moitié  des 

(hommes  porte  une  lance  et  l'autre  moitié  un  mousqueton  de  peu  de  valeur.  L*an 
dernier  la  cavalerie  a  été  dotée  d'un  nouvel  uniforme,  au  style  russe,  très  courte 
tunique  verte,  garnie  de  brandebourgs  blancs.  La  commission  technique  propose 
I       pareilienient  d'adopter  pour  elle  le  mousqueton  à  répétition. 

4^  Gendarmerie.  Deux  mille  hommes,  dont  400  à  cheval  et  1600  à  pieds, 
corps  choisi  et  bien  exercé,  composé  d'hommes  ayant  bonne  façon  militaire,  armés 
d'oo  mousqueton  français,  lequel,  pour  les  400  hommes  montés,  doit  être  rem- 
placé par  le  mousqueton  à  répétition,  toujours  dans  la  supposition  que  les  con- 
clusions de  la  commission  seront  adoptées. 

5*  Infanterie.  Elle  forme  14  bataillons,  dont  10  de  ligne  et  4  de  tirailleurs, 
de  la  force  de  760  jusqu'à  ISOO  hommes  sur  pied^de  guerre  et  de  600  hommes 
sur  pied  de  paix.  Ces  bataillons  sont  commandés  par  un  lieutenant-colonel  ou  par 
un  major.  Itens  ce  moment  Tinfanterie  de  ligne  se  trouve  encore  armée  de  l'an- 
âen  fusil  français,  dit  Minié,  a  percussion,  à  l'exception  toutefois  d'un  seul  ba- 
tùlloD  qui  a  été  muni,  il  y  a  quelques  semaines,  provisoirement  de  fusils  Ghassepot, 
armes  que  l'ancien  ministre  Spiro-Milios  a  fait  acheter  à  Birmingham  dans  de  très 
mauvaises  conditions.  Ces  chassepots  sont  tout  bonnement  des  rebuts  de  la  France, 
acceptée  avec  la  plus  grande  légèreté,  pour  ne  pas  dire  davantage,  et  à  un  prix 
exc^sif,  relativement  parlant,  soit  78  fr.  la  pièce,  prison  fabrique,  si  je  suis  bien 
informé.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  se  creusent  la  léte  pour  savoir  quels  peuvent  être 
les  motifs  d'un  tel  achat  qui,  comme  d'autres  du  même  genre,  ne  fait  guère  hon- 
neur au  ministre  de  la  guerre  de  cette  époque.  Les  tirailleurs  ont  un  mousqueton 
français  en  mauvais  état,  complètement  impropre  à  leur  service  de  guerre.  Il 
serait  impossible  d'obtenir  les  moindres  résultats  de  précision  d'une  arme  pareille. 
Du  reste  la  commission  propose  d'adopler  pouri'inlanterie  le  fusil  Martini  et  je 
crois  que  le  gouvernement  actuel  serait  bien  disposé  à  suivre  ce  conseil,  si  l'an- 
.  térieur  ne  lui  avait  pas  légué  la  malencontreuse  convention  Rémington,  en  vertu 
de  laquelle  il  s'est  engagé  de  prendre  16,000  fasilsde  ce  genre  de  la  dite  fabrique, 
fusils  qui,  proprement  pariant,  ne  méritent  plus  le  nom  de  Rémington,  mais  bien 
celui  de  Rémington-Rhodios-Spiro-Milios.  C'est  une  ingénieuse  combinaison,  faite 
avec  le  crayon  sur  le  papier,  du  mécanisme  Rémington  avec  le  canon  Chassepot» 
en  modifiant  son  pas  de  rayures  et  la  munition,  combinaison  qui  ne  repose  sur 
aucune  étude  sérieuse  et  qui  attend  encore  le  résultat  des  épreuves  qu'on  avait  eu 
l'intention  de  faire  sur  le  champ  de  bataille  en  face  des  Turcs  1  Le  ministère  actuel 
cherche  à  se  débarrasser  de  cette  convention,  qui  forme  un  magnifique  anneau 
dans  la  Idbgue  série  de  bévues  de  l'administration  militaire  et  politique  de  la 
Grèce  de  l'année  dernière.  Et  M.  le  général  Soutzo,  s'il  fait  cela,  aura  parfaite- 
ment raison  et  rendra  un  véritable  service  au  pays,  attendu  que  le  système  Ré- 
mington en  lui-mèmè  est  déjà  rempli  de  défectuosités,  qui,  selon  moi  et  de  l'avis  de 
presque  tous  ceux  qui  l'ont  examiné  sérieusement,  le  rendent  impropre  comme 
arme  de  guerre.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  modèles  de  cette  nouvelle  com- 
binaison sont  arrivés  a  Athènes,  mais  sans  munitions,  de  manière  qu'il  n'est  pas 
même  possible  de  les  essayer  au  tir,  ce  qui,  du  reste,  paraiiétre  parfaitement  superflu . 
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Ainsi  aujourd'hui  la  lutte  existe  pour  le  moment  ici  entre  le  fusil  Martini  (de 
Frauenield)  d*un  côté  et  le  Réminglon  de  l'autre.  Espérons,  d'accord  avec  les 
officiers  les  plus  capables  de  l'armée  grecque  et  dans  l'intérôt  de  celie-ci,  que  ce 
sera  le  premier  système  qui  l'emportera. 

Revenant  à  l'infanterie  greque,  je  vous  dirai  que  son  habillement  est  assez  bon 
et  pratique:  les  bataillons  de  ligne  portent  une  courte  tunique  bleue,  pantalons 
gris  et  casquette  avec  un  plumet  de  crin  aux  couleurs  nationales  en  lieu  et  place 
du  pompon,  ornement  qui,  à  mon  avis,  aurait  bien  pu  être  remplacé  d*une 
nière  plus  avantageuse.  La  tunique  est  un  peu  courte  ;  elle  ne  couvre  pas 
certain  endroit  qui  n'est  pas  toujours  très  beau  à  voir,  surtout  quand  les  pantalons 
sont  usés.  Les  bataillons  de  tirailleurs  portent  un  joli  costume  national,  la  foos^ 
tanelle  blanche  et  le  fez,  soit  bonnet  rouge.  Ce  costume,  d'un  très  bel  efiet  étant 
propre,  est  en  revanche  excessivement  salissant.  Mais  outre  sa  beauté  il  a  un  cAîé 
pratique:  la  Grèce,  pour  avoir  ce  costume,  ne  dépend  pas  de  l'étrange»';  elle 
trouve  tout  dans  le  pays,  pt,  le  service  terminé,  le  soldat  peut  l'utiliser  en  rentrani 
chez  lui.  Toutefois  des  couleurs  et  une  étofie  plus  solides,  comme  le  proposait  Tan- 
don ministre  Botzaris,  qui  a  créé  ces  quatre  bataillons  de  tirailleurs,  seraient 
mieux  encore. 

L*épauletle  a  été  abolie  l'année  passée  dans  toute  l'armée  et  remplacée  par  une 
bride.  Vous  pouvez  juger  vous-même  de  cette  innovation,  puisqu'elle  a  été  réalisée 
aussi  en  Suisse.  Seulement  ici  cela  se  fait  aux  frais  du  gouvernement  et  non  des 
particuliers,  comme  dans  maints  cantons  suisses. 

Le  côté  le  plus  faible  de  l'infanterie  grecque  me  parait  être  la  partie  qui  constitue 
spécialement  le  service  des  tirailleurs  et  l'instruction  ainsi  que  la  pratique  du  tir  ; 
pourtant  ce  sont  là  deux  éléments  importants  du  service,  par  suite  de  la  configu- 
ration particulière  du  pays  et  de  Tusage  des  armes  nouvelles.  On  peut  bien  dire  que 
sous  ce  rapport  tout  est  négligé  encore,  ce  qui  doit  étonner  ceux  qui  connaissent 
l'amour  et  l'aptitude  pour  le  port  d'armes  du  peuple  grec  et  sa  noble  envie  de  faire 
de  nouveau  la  guerre  à  la  Turquie.  Il  me  semble  qu'en  vue  de  cette  éventualité 
certainement  inévitable  t6t  ou  tard,  tant  que  la  sublime  Porte  continuera  à  opprimer 
la  plus  grande  partie  de  la  nation  hellénique,  l'autorité  militaire  de  la  Grèce  devrait 
vouer  justement  à  cette  partie  de  l'instruction  de  Tinfanterie  des  attentions  et  des 
soins  particuliers,  pour  ce  qui  concerne  spécialement  le  tir,  et  cela  non-seulement 
dans  l'armée,  mais  aussi  hors  de  l'armée  par  des  établissements  et  écoles  de  tir  et 
par  l'encouragement  de  la  création  de  sociétés  de  tir,  dont  jusqu'à  ce  jour  il 
n'existe  pas  de  traces  dans  le  pays.  Dans  le  recueil  officiel  des  lois  on  trouve  bien 
une  loi  instituant  une  école  de  tir,  en  date  du  14/26  août  1861.  Elle  est  l'œuvre 
du  colonel  d'artillerie  D.  Botzaris,  alors  ministre  de  la  guerre,  aujourd'hui  com- 
mandant militaire  des  iles  ioniennes  à  Gorfou  ;  mais  elle  n'a  jamais  été  suivie  d'exé- 
cution, elle  est  restée  lettre  morte  comme  bien  d'autres  lois.  Le  général  Spiro- 
Milios,  qui  remplaça  Botzaris  au  ministère  de  la.  guerre,  s'empressa  d*abandonner 
tout  ce  que  son  prédécesseur  avait  entrepris  dans  l'intérêt  de  l'organisation  mili- 
taire et  du  développement  des  forces  défensives  du  pays.  Il  est  vrai  que  c'est  là 
un  des  côtés  faibles  des  hommes  d'Etat  et  des  chefc  de  partis  de  la  Grèce  :  défoire 
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ee  qu'cMit  oommencé  les  autres  est  dans  leur  habitude,  et,  avec  Taide  de  change- 
meote  eoniinuek  de  minislère,  cet  esprit  égoïste  et  jaloux  a  empêché  la  réalisation 
de  maints  projets  utiles  qui  étaient  sur  le  tapis.  Lorsque  le  colonel  Botzaris  entra 
au  ministère,  en  4859,  il  n'existait,  en  fait  de  lois  militaires,  que  celles  sur  les 
prisions ,   sur  l'état  d'officiers  et  sur  l'entretien  des  veuves  et  orphelins.  Tout 
le  reste,  c'est-ànlire  à  peu  près  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  de  bon  sous  ce  rap- 
port, esl  Vœuvre  de  l'époque  1859  à  i852,  soit  de  son  premier  passage  aux 
aEEaires.  En  1862,  Botzaris  laissa  à  son  successeur  ()es  magasins  remplis  de  maté- 
riel de  guerre  de  toute  nature,  matériel  qui,  à  l'occasion  de  la  dernière  révolution 
et  depuis,  a  disparu  en  gaspillages.  En  1867 ,  Botzaris  fut  de  nouveau  chef  du 
mim^re  de  la  guerre,  dans  le  cabiner  Commonndouros,  qui  très  probablement 
sera  de  nouveau  et  avant  peu  de  temps  appelé  à  présider  aux  destinées  de  la  Grèce, 
attendu  que  Commonndouros  est  évidemment  l'homme  d'Etat  le  plus  capable  et 
te  pins  populaire  du  pays;  mais  à  cette  occasion  le  temps  manquait  au  colonel  de 
réaliser  ses  projets.  Toutefois  la  création  des  bataillons  de  tirailleurs  et  l'achat  de 
pinceurs  batteries  rayées  ont  marqué  pour  la  seconde  fois  son  activité  comme 
nùnîstre. 

Les  deux  chefs  militaires  les  plus  capables  de  la  Grèce  actuellement  sont  évi- 
demment les  colonels  Coronéos.et  Botzaris.  L'armée  et  le  peuple  en  général  leur 
rendent  cette  justice.  Coronéos  surtout  est  connu  par  ses  exploits  militaires  sur 
divers  champs  de  bataille,  par  le  rôle  qu'il  a  joué  lors  de  la  révolution  et  depuis 
en  Crète.  Aujourd'hui  il  est  commandant  militaire  de  toute  la  Grèce  continentale 
et  fait  la  guerre  aux  brigands  que  les  Turcs  continuent  de  diriger  régulièrement 
sur  les  frontières  du  royaume  grec.  Quant  au  colonel  Botzaris,  il  commande  actuel- 
lement la  place  et  la  division  de  Corfou. 

La  Grèce  possède  plusieurs  forteresses,  dont  les  principales  sont:  Corfou, 
Cbalkîs,  Lamia,  Misaolonghi,  Nauplia.  Cette  dernière,  dans  laquelle  sont  placés 
les  arsenaux  militaires,  se  trouve  en  bon  état  de  défense  et  constitue  une  place 
forte  de  premier  ordre  ;  les  quatre  autres  par  contre  sont  plus  ou  moins  désarmées 
et  négligées.  Uri  arsenal  et  chantier  maritime  se  trouve  à  Poros,  chef-lieu  de  l'île 
du  même  nom,  produisant  une  énorme  quantité  de  citrons  et  d'oranges.  Au  port 
du  Pirée,  à  ^^  d'heures  de  distance  d'Athènes,  se  trouve  une  école  militaire  pour 
l'armée  de  terre,  comptant  40  à  50  élèves,  ainsi  qu'une  école  navale  sur  les 
bâtiments  de  guerre  en  station  dans  ce  port.  Des  hommes  compétents  m'ont  dit 
que  ces  deux  écoles,  surtout  la  première,  auraient  grand  besoin  de  réorganisation 
et  ne  répondent  guère  à  leur  but.  Aussi  en  1867  le  ministre  Botzaris  avait-il  dé- 
cidé la  dissolution  de  l'école  militaire  dans  le  but  de  la  reconstituer  sur  des  bases 
toutes  nouvelles,  mais  il  n'a  pas  pu  donner  suite  à  cette  intention. 

Le  recrutement  se  fait  par  engagement  volontaire  et  par  tirage  au  sort  à  raison 
de  1  %  de  la  population,  ce  qui  porterait  le  total  de  l'armée  à  environ  15000 
hommes,  chiffre  qui,  je  crois,  n'est  jamais  au  C4>roplet  sous  les  armes. 

L'année  passée  Bulgaris  et  Hilios  ont  tenté  la  formation  d'une  garde  royale, 
corps  qui  aurait  été  privilégié  vis-à-vis  de  l'armée  sous  plusieurs  rapports.  Cette 
mesure  a  fortement  indisposé  et  l'armée  et  le  peuple  ;  aussi  le  roi  Georges,  sur 
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Tavis  de  ses  nouveaux  ministres  el,  si  je  suis  bien  informé»  surtonl  sur  celui  de 
son  oncle ,  qui  parait  exercer  une  utile  influence  sur  le  jeune  monarque,  a  eu  la 
sagesse  d'y  renoncer.  J'espère  que  c'est  pour  toujours,  car  l'esprit  ^litaire  des 
Grecs  ne  pourrait  supporter  ni  janissaires,  ni  privilèges. 

—  On  lit  dans  le  journal  La  Grèce  du  8  mai  : 

«  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'à  Gorfou  on  s'occupe  de  l'organisation  d'âne 
société  de  tir  et  qu'un  établissement  de  tir  à  la  cible  va  être  créé  dans  ceUe  rilte^ 
sous  les  auspices  du  colonel  Botzaris,  commandant  militaire  des  tles  Ioniennes,  et 
du  nomarque  Mavrocortados,  lesquels  viennent  de  publier  un  appel  aux  amatears 
et  aux  bons  patriotes  et  d'ouvrir  une  souscription  dans  le  but  précité. 

c  Ce  sera  le  premier  établissement  de  ce  genre  en  Grèce.  Gorfou  vient  de  donner  là 
un  bon  exemple  qui^  espérons-nous,  sera  suivi  sous  peu  par  d'autres  localités. 

«  M.  Kœrber,  capitaine  de  carabinier^  de  la  Suisse,  dont  nous  avons  publié  der- 
nièrement un  projet  analogue  pour  Athènes^  vient  d'être  invité  de  se  rendre  à  Gorfou, 
afin  de  concourir  à  la  réalisation  de  l'entreprise  utile  de  MM.  Botiaria  et  Matto* 
cordâtes.  >  

.  Etete-Uals.  New^Yùrk,  6  mai,  (Carresp,  part.)  Grande  excitation  à  propos  da 
récent  discours  de  M.  le  sénateur  Sumner  contre  le  projet  d'arrangement  anglo- 
américain  sur  la  question  de  l'Alabama,  arrangement  rejeté  avec  enthousiasme  par 
tont  le  monde.  —  Malgré  cela  il  n'y  a  aucune  appréhension  dé  guerre  ;  nous  n'en 
voulons  plus.  Nous  tenons  seulement  à  mettre  bien  en  évidence  les  singulières 
contradictions  de  la  politique  britannique ,  à  demander  hautement  s'il  swa  permis 
au  Foreîgn-Office  de  pratiquer  tour-à-tour  les  principes  de  droit  public  les  plus 
opposés  pourvu  qu'ils  s*accordent  avec  ses  intérêts,  à  savoir  si  le  gouvernement  de 
Londres  aura  pu  impunément  soutenir  en  plein  soleil  nos  ex-rebelles,  tandis  qu'il 
conteste  aux  hommes  dévoués  du  Vieux  et  du  Nouveau-Monde  le  droit  de  porter 
secours  aux  malheureux  opprimés  de  la  Grète  et  de  Guba. 

Pour  le  moment  c'est  la  triste  situation  de  cette  Ue  gémissant  sous  la  tyrannie  . 
espagnole  Ç)  qui  nous  touche  le  plus.  De  courageux  volontaires  s'y  rendent  d'ici  chaque 
jour.  Avant*hier  il  est  encore  parti  un  convoi  de  1^  jeunes  et  vigoureux  gaii- 
lards,  bien  munis  de  toute  espèce  d'engins  de  guerre.  Ils  s'installeront  provisoire- 
ment sur  la  côte  de  Floride.  Dès  que  les  Madrilènes  auront  proclamé  leur  nouvelle 
monarchie,  l'insurrection  reprendra  de  plus  belle  dans  l'tle  de  Guba,  au  nom  de 
la  république.  Ici  nous  appuierons  ces  efforts  ;  en  attendant^  le  rejet  du  traité  sur 
VAWmma  est  un  garde-à-vous  à  ceux  qui  voudraient,  en  cette  affaire,  venir  se 
mêler  de  ce  qui  ne  les  regarde  pas  sur  notre  continent. 

(1)  Inutile  de  dire  que  nous  ne  saurions  partager  ce  point  de  vue.  —  Héd. 
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FRAGMENTS.  0 

•      (Par  le  général  DUFOUR.)  (Suite.J  ' 

VI.  L'escorte  des  convois  est  venue  ensuite;  à  cet  effet  toutes  les 
voitures  disponibles  ont  été  réunies  et  conduites  par  le  train  d*ar- 
Villerie  de  l'école.  C'est  ainsi  que,  dans  cette  école  fédérale,  une 
branche  venait  en  aide  aux  autres  quand  cela  était  nécessaire, 
avantage  qu'on  n'aurait  pu  trouver  nulle  part  ailleurs. 

Après  avoir  montré  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  dans  le  cas  de  l'at- 
Vaque  du  dit  convoi  ;  comment  les  voitures  doivent  se  ranger  et 
les  différentes  parties  de  l'escorte  se  soutenir  mutuellement,  on 
s'est  mis  en  roule,  dans  l'ignorance  totale  de  l'endroit  où  l'on 
serait  attaqué  par  un  détachement  envoyé  d'avance  chercher  un 
lieu  favorable  à  une  embuscade.  On  voulait  laisser  aux  dispositions 
qui  seraient  prises  tout  le  mérite  de  l'imprévu. 

Les  voitures  étaient  doublées  quand  la  largeur  du  chemin  le 
permettait,  afin  de  diminuer  autant  que  possible  la  longueur  du 
^x>nvoi  ;  car  plus  la  file  des  voitures  se  prolonge,  plus  elle  donne 
de  prise  aux  accidents  d'une  attaque  soudaine.        ^ 

Le  cx)nvoi  a  été  attaqué  à  son  entrée  dans  un  village  où  il  se 
trouvait  serré  par  les  localités  et  où,  par  conséquent,  la  défense 
en  était  difficile.  Elle  se  fit  cependant,  tant  bien  que  mal,  et  l'at- 
taque repoussée  on  s'est  mis  en  route.  En  traversant  une  plaine 
on  a  supposé  que  le  convoi  était  entouré  par  de  la  cavalerie  et  on 
a  formé  le  parc  ;  les  fianqueurs  se  sont  ralliés  entre  les  voitures  et 
avec  les  pelotons  de  tèté  et  de  queue  ils  ont  formé  comme  un 
carré  dirigeant  ses  feux  de  tous  les  côtés.  La  seconde  attaque, 
également  repoussée,  le  parc  a  été  rompu  et  le  convoi  heureuse* 
ment  conduit  à  sa  destination . 

Pendant  ce  temps  la  cavalerie  qui,  en  raison  des  localités, 
n'avait  pas  trouvé  sa  place  dans  l'escorte  du  convoi,  s'occupait 

(*)  Voir  Revue  militaire,  n*  6. 
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en  son  particulier  de  reconnaissance,  ou  découverte,  dans  les  en- 
virons. 

VU.  L*inslruclion  a  montré  ensuite  la  manière  de  défendre  et 
d'altaqtÂer  les  retranchements;  d'abord  la  défense,  ensuite  Taltaque, 
successivement.  Dans  ta  défense  comment  on  forme  des  créneau^c 
sur  le 'parapet  avec  des  sacs  à  terre;  comment  on  exécute,  par 
ces  crénaux,  le  feu  de  rempart  sur  deux  rangs  ;  comment,  enfin, 
il  faut  au  dernier  moment  monter  sur  le  parapet  pour  repousser  à 
la  bayonnette  l'assaillant  qui,  y  montant  de  son  côté,  oblige  les 
tirailleurs  à  cesser  leur  feu  contre  l'ouvrage.  On  indiquait  le  rdie 
qu'une  réserve  placée  dans  l'intérieur  pouvait  jouer  en  ce  moment. 
A  l'extérieur,  l'artillerie  de  campagne  prenait  position  en  arrière 
des  flancs  de  manière  à  balayer  les  approches  de  la  redoute  et  en 
défendre  les  faces  le  mieux  possible.  La  grande  lunette  voisine 
du  polygone  se  prêtait  admirablement  à   ces  maiiœuvres  aux- 
quelles prenait  part  toute  l'artillerie  de  l'école. 

Dans  la  seconde  opération,  c'est-à-dire  dans  l'attaque  de  la  re- 
doute, le  canon  se  plaçait  dans  le  prolongement  des  faces  pour  les 
prendre  d'enfilade.  On  expliquait  à  la  troupe  l'opportunité  de  cette 
disposition  pour  préparer  et  faciliter  l'assaut  en  chassant  les  dé- 
fenseurs du  parapet.  Dans  le  même  but  on  enseignait  aux  cara- 
biniers let  aux  chasseurs  à  tirer  aux  créneaux  et  à  envelopper  les 
saillants.  Placés  dans  le  secteur  privé  de  feux,  entre  les  batt^ies 
attaquantes  et  de  manière  à  ne  pas  les  masquer,  ils  ont  formé  un 
demi-cercle  qui  se  resserrait  toujours  davantage  à  mesure  qu'ils 
s'approchaient  de  l'ouvrage.  Les  autres  troupes  étaient  formées  en 
colonne  sur  la  capitale  et  hors  de  portée  de  la  mousqueterieQ. 
Elles  ne  se  sont  avancées  qu'au  moment  de  donner  l'assaut  ;  alors, 
précédées  des  sapeurs  de  bataillon  et  des  porteurs  d'échelles,  elles 
se  sont  avancées  en  battant  la  charge,  se  sont  précipitées  dans  le 
fossé  et  ont  escaladé  l'esciarpe. 

Pendant  que  ces  troupes  se  ralliaient  sur  la  berme  pour  res- 
pirer et  faii'e  ensemble  le  dernier  effort,  les  tirailleurs  redoublaient 
leur  feu  contre  le  parapet  ;  ils  ne  l'ont  cessé  qu'au  moment  où ,  à 
un  signal  donné  et  convenu,  les  assaillants  se  sont  élancés  sur  le 
parapet  pour  sauter  dans  l'ouvrage  après  avoir  fait  une  décharge 
à  bout  portant  sur  les  défenseurs.  Une  fois  dans  le  retranchement, 
la  troupe  s'est  ralliée  au  pied  de  la  banquette  pour  marcher  au 
réduit  en  palanques  où  l'ennemi  était  censé  retiré  pour  la  capitu- 
lation. 

Il  va  sans  dire  que  ces  manœuvres,  où  la  cavalerie  ne  pouvait 
être  et  n'a  été  en  effet  que  spectatrice,  se  sont  faites  plusieurs  fois 

(*)  Jusqu'à  quel  point  tout  cela  sera-t-il  modifu^  par  remploi  des  nouvelles 
armes  ? Question . 
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en  blanc  avant  de  les  exécuter  à  poudre.  C'était  le  moyen  d'en 
assurer  la  parfaite  exécution.  m 

VIIL  1^  jour  de  Tinspection  a  été  le  dernier  ;  on  a  fait  exécuter 
ce  jour-là  un  passage  de  rivière.  La  troupe  a  dû  traverser  T  Aar  en 
bateau  et  débarquer  sur  l'autre  rive  pour  repousser  Tennen^i  et 
couvrir  rétablissement  du  pont.  L'artillerie  a  commencé  l'action  ; 
tes  carabiniers  Tout  soutenue  pendant  que  l'infanterie  s*embarquait 
et  traversait  la  rivière.  Les  carabiniers  ont  ensuite  passé  eux- 
mêmes;  Tartillerie  seule  est  restée  sur  le  bord  avec  ses  canons 
placés  de  manière  à  croiser  leurs  feux  en  "avant  de  l'infanterie  dé- 
barquée et  tenir  l'ennemi  à  distance. 

Quant  à  la  manœuvre  inême  du  pont,  elle  n'a  commencé  que 
lorsqu'on  a  pu  supposer  que  l'ennemi  était  suffisamment  éloigné 
pour  n'avoir  plus  rien  à  en  craindre.  Elle  vous  est  trop  connue 
pour  que  j'en  parle  ici,  car  elle  forme  une  partie  essentielle  de 
renseignement  de  notre  école  fédérale  que  vous  avez  tous,  ou 
presque  tous,  fréquentée.  Quand  le  pont  d  été  terminé,  la  cava- 
lerie et  l'artillerie  y  ont  passé  pour  prendre  part  aux  manœuvres 
qai  se  faisaient  sur  l'autre  rive.  Puis,  au  bout  d'un  certain  temps, 
toute  la  troupe  s'est  réunie  en  colonne  pour  défiler  sur  le  pont  en 
ayant  soin  de  rompre  la  cadence  du  pas  et  rentrer  dans  le  camp. 
dette  précaution  de  rompre  le  pas  doit  être  recommandée  ;  elle 
est  nécessaire  pour  ne  pas  trop  ébranler  le  pont. 

IX.  '  Tout  étant  ainsi  terminé  la  troupe  a  été  conduite  au  polygone 
pour  voir  jouer  une  rhine^  qui  a  été  comme  le  bouquet  de  cette 
journée  et  de  l'instruction  donnée  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie. 
On  leur  avait  aussi  montré  les  effets  de  l'artillerie  et  expliqué  l'em- 
ploi des  diverses  bouches  à  feu. 

Ainsi  s'est  passée  cette  première  école  qui  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  essai  susceptible  de  grands  développements  et  d'a- 
méliorations par  la  suite.  Mais  si  cet  essai  a  laissé  quelque  chose 
à  désirer  sous  le  rapport  de  l'instruction,  soit  que  tous  les  hommes 
n'y  soient  pas  arrivés  également  préparés,  soit  que  le  temps  ait 
été  trop  court,  soit  enfin  que  les  forces  de  l'instructeur  n'aient  pas 
entièrement  répondu  à  la  fonction  honorable  qui  lui  était  confiée, 
il  a  été  pleinement  satisfaisant  sous  le  rapport  de  l'harmonie  et  de 
l'esprit  fédéral  qui  ont  régné  parmi  ces  représentants  des  institu- 
tions militaires  de  tous  les  Cantons  de  la  Suisse.  Ils  montraient,  il 
est  vrai,  une  bigarrure  singulière  et  regrettable  dans  leurs  uni- 
fornoes,  ils  se  rangeaient  sous  des  couleurs  différentes  ;  ils  restaient 
en  quelque  sorte  étrangers  les  uns  aux  aux  autres  par  leur  langage. 
Mais  un  même  sentiment  les  rapprochait  qui  l'emportait  sur  toutes 
ces  causes  de  séparation,  un  même  amour  de  la  patrie  échauffait 
leurs  cœurs,  ils  se  reconnaissaient  pour  les  enfants  d'une  seule 
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mère,  de  cette  antique  Helvétie  sous  la  bannière  de  laquelle    ils 
•seront  toujours  fiers  de  se  rallier  et  qu'ils  sont  prêts  à  défendre  au 
prix  de  leur  sang.  Ils  ont  vécu  en  bons  camarades  ;  ils  se  sont  sé- 
parés en  se  (donnant  le  baiser  fraternel  :  et  les  semences,  jetées 
ainsi  à  Fécole  de  Thun,  produiront  d'heureux  fruits  pour  le  système 
fédéral  et  l'indépendance  du  sol  sacré  qui  vit  naître  notre  liberté, 
où  elle  s'est  conservée  pendant  des  siècles  et  où  elle  vivra  long^- 
temps  encore  si  nous  savons,  en  admirant  les  grandes  actions  de 
nos  ancêtres,  imiter  leurs  vertus,  et  ne  laisser  jamais  rouiller  dos 
armes.  Oui,  chers  camarades  et  confédérés,  c'est  encore  plus  les 
lisrisons  qui  se  forment  à  notre  école  militaire  que  l'instruction 
qu'on  y  puise  ;  ce  sont  surtout  les  sentiments  d'union  et  de  patrio- 
tisme qu'on  y  voit  régner  et  contre  lesquels  viennent  s'émousser 
les  préjugés  cantonaux  ;  ce  seront  toutes  ces  choses  qui  seront  prin- 
cipalement utiles  à  la  commune  patrie. 

Puisse  donc  cet  établissement,  qui  a  pour  fondateurs  les  pre- 
miers chefs  de  notre  armée  et  que  soutiennent  tous  les  hommes 
éclairés,  s'étendre  et  s'améliorer  d'année  en  année  Puisse  aussi 
la  société  qui  nous  rassemble  et  qui  a  été  instituée  dans  le  même 
but,  produire  les  mêmes  efiets  ;  puissions-nous  voir  bientôt  parmi 
nous  des  officiers  de  tous  les  Cantons  et  conserver  à  jamais  cet 
esprit  de  modération,  de  sage  retenue,  qui  a  caractérisé  nos  pre- 
mières réunions  et  fait  taire  la  calomnie.  Rappelons-nous  toujours 
que  c'est  par  de^  actions  et  non  par  des  paroles  que  les  Suisses 
d'aujourd'hui  doivent,  comme  ceux  d'autrefois,  montrer  ce  qu'ils 
sont,  ce  qu'ils  valent,  et  mériter,  même  en  succombant,  l'estime 
des  contemporains  et  une  place  honorable  dans  l'histoire. 

VI.  Fragments  d'un  mémoire  sur  l'école  de  Thun. 

Lorsque  la  Suisse  se  vit  reconstituée  après  les  événements  de 
18i5,  un  des  premiers  besoins  qu'elle  éprouva  fut  de  mettre  son 
état  militaire  sur  un  pied  plus  respectable  qu'il  n'était  auparavant. 
On  avait  pu  faire  une  triste  expérience  des  dangers  auxquels  une 
nation  s'expose  lorsqu'elle  perd  l'habitude  des  armes  et  s'endort 
au  sein  d'une  longue  paix.  Un  siècle  de  tranquillité  et  de  bonheur 
avait  détourné  un  des  peuples  les  plus  belliqueux  des  occupations 
guerrières  qui  jadis  avaient  tant  de  charmes  pour  lui.  Ce  peuple 
avait  oublié  la  maxime4]ue,  pour  conserver  la  paix,  il  faut  se  pré- 
parer sans  cesse  à  la  guerre.  Si  çis  pacem  para  bellum.  Il  n'y  avait 
plus  entre  les  Cantons  cette  confiance  qui  se  contracte  par  de  fré- 
quents rapports,  ces  liens  d'étroite  amitié  qui  se  resserrent  et  pren- 
nent tant  de  force  dans  les  camps.  Les  enfants  de  la  Suisse  étaient 
presque  étrangers  les  uns  aux  autres!  Le  danger  commun  ne  les 
a  point  réunis  parce  qu'ils  ne  se  connaissaient  plus  ;  chacun  n'a 
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vu  la  pairie  que  dans  la  chaumière  de  ses  pères  ;  il  a  combattu 
comnie  un  lion  pour  la  défendre;  mais  ces  efforts  partiels,  cet 
héroXsme  mal  dirigé  n'eurent  d'autre  résultat  que  de 'montrer, 
jusqu^à  Tévidence,  que  la  bravoure  individuelle  ne  suffit  pas  pour 
sauver  l'Etat,  qu'il  faut  de  plus  que  chaque  guerrier  sache  se  plier 
à  une  même  discipline,  qu'une  seule  et  même  ordonnance  règle 
les  divers  éléments  de  la  force  publique,  qu'un  seul  drapeau 
rallie  tous  les  corps  sur  un  champ  de  bataille,  et  que  chacun  sache 
reconnaître  le  sol  qu'il  doit  défendre  partout  où  un  ennemi  a  posé 
le  pied. 

Ces  vérités  furent  senties  par  la  Diète  fédérale  et  l'armée  reçut 
une  oi^nisatioQ  qui  fil  un  tout  homogène  des  bataillons  des  diffé- 
rents Cantons  qui,  jusque-là,  montraient  autant  d'uniformes  et  de 
constitutions  intérieures  qu'il  y  avait  de  chefs  pour  les  conduire. 
Ce  n'était  pas  assez  de  régulariser  l'armée  et  de  la  rendre  plus 
compacte,  il  fallait  encore  songer  à  l'instruction  théorique  de 
ses  officiers.  L'école  militaire  de  Thun  fut  créée  dans  ce  but;  et, 
depuis  48i9,  on  y  appelle  chaque  année  un  contingent  d'ofBciers 
et  de  sous-officiers  du  génie  et  de  l'artillerie;  on  y  a  même  fait 
l'essai  d'une  instruction  spéciale  pour  les  militaires  des  autres 
armes,  en  appelant,  dans  la  présente  année  1827,  des  ofBciers  et 
des  sous-officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie 

Déjà,  antérieurement,  on  avait  ajouté  l 'état-major  au  génie 

Les  travaux  de  l'artillerie  à  Thun  ne  se  sont  pas  bornés  seule- 
ment à  l'instruction  ;  ils  ont  eu  un  autre  résultat  non  moins  impor- 
laat,  en  conduisant  à  l'adoption  d'un  nouveau  matériel  analogue 
au  matériel  anglais  (*)  et  offrant,  comme  celui-ci,  tous  les  avan- 
rages  de  la  mobilité  et  de  la  facilité  des  rechanges.  C'est  à  la  suite 
de  nombreuses  expériences  faites  dans  l'Allemend  de  Thun  pen- 
dant l'école  et  avec  l'aide  de  son  personnel  que  cette  grande  amé- 
lioration a  été  introduite  dans  l'armée  fédérale 

Les  officiers  du  génie  achèvent  leur  instruction  par  une  grande 
reconnaissance  dans  les  montagnes.  Ils  vont,  le  sac  sur  le  dos  et 
sous  la  conduite  de  Tinstructeur  en  chef,  explorer  les  passages  les 
plus  difficiles  et  les  moins  connus,  tenant  note  des  distances  et  de 
toutes  les  circonstances  locales  :  remarquant  soigneusement  les 
endroits  qui,  dans  une  hypothèse  donnée,  peuvent  offrir  des  posi- 
tions défensives  ou  favoriser  l'agresseur.  Ils  font  le  croquis  de 
celles  de  ces  positions  qui  méritent  le  plus  d'attention.  C'est  ainsi 
que ,  des  bords  du  lac  Léman  jusqu'aux  montagnes  Rhétiques, 
tous  les  passages  communiquant  à  l'extérieur  de  l'intérieur  de  la 
Suisse  ont  été  vus  et  étudiés  avec  soin.  Partout  où  les  Russes,  les 
Autrichiens  et  les  Français  se  sont  livré  des  combats,  ou  ont  tenté 

0  La  Suisse  a  précédé  la  France  dans  ce  changement 
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un  passage  difficile,  on  a  vu  arriver  le  détachement  de  Thun  pour 
y  faire  ses  observations  et  suivre,  la  relation  à  la  main,  soit  Talta- 
quant  dans  sa  marche  offensive,  soit  le  défenseur  dans  ses 
de  résistance.   Rien  de  plus  instructif  que  ces  courses  militai 
le  chef  qui  conduit  la  bande  n*est  poini  obligé  de  faire  des  suppo- 
sitions forcées  pour  y  adopter  ses  préceptes;  il  prend  les  faits  tels 
qu'ils  ont  eu  lieu  et  montre  aux  élèves  (en  donnant  ce  nom  aux 
officiers  de  tout  grade  qui  suivent  la  reconnaissance) ,  la  conduite 
que  les  chefs  militaires  de  ces  armées  étrangères  ont  tenue,    ou 
celle  qu'ils  auraient  dû  tenir.  Dans  les  leçons ,  données  ainsi  sur 
le  terrain ,  et  sur  un  terrain  aussi  fortement  accidenté ,  Tapplica- 
lion  suit  immédiatement  la  règle;  rien  n'est  vague,  rien  n'est  dou- 
teux; il  est  impossible  que,  pour  quiconque  saura  voir  et  écouter, 
de  semblables  leçons  ne  soient  pas  très-profitables.    Les  jeunes 
officiers  apprennent  ainsi  à  bien  connaître  leur  pays,  à  débrouiller  i 

le  cahos  apparent  de  ses  montagnes.  Ils  ont  suivi  les  vallées  et  les 
rivières  jusqu'à  leur  origine  ;  ils  ont  escaladé  les  cols  les  plus  i 

élevés  ;  ils  ont  bivouaqué  sur  les  nœuds  qui  réunissent  plusieurs 
chaînes  ;  partout ,  dans  ces  courses  militaires ,  ils  ont  éprouvé  des 
sensations  vives  qui  doivent  laisser  de  profondes  traces  dans  leur 
souvenir.  Alors  la  mémoire  des  lieux  vient  au  secours  de  la  mé-  i 

moire  des  choses  et ,  se  reportant  par  la  pensée  dans  une  de  ces 
localités  qu'ils  ont  parcourue  le  crayon  à  la  main,  ils  se  rappellent  i 

la  leçon  de  tactique  qu'ils  y  ont  reçue,  de  môme  qu'un  précepte 
théorique  sera  toujours  lié  dans  leiu*  esprit  à  quelque  circonstance  ' 

topographique  qui  en  rendra  l'utilité  plus  évidente 

Ajoutons  que  ces  reconnaissances  si  utiles  et  si  goûtées  de  tous 
ceux  qui  étaient  appelés  à  y  participer  ne  prenaient  rien  sur  le 
temps  de  l'école  proprement  dite  ;  elles  en  étaient ,  en  quelque 
sorte,  la  prolongation,  ne  se  faisant  qu'après  la. clôture.  Ceux  qui 
l'avaient  suivie  devaient  encore,  après  leur  rentrée  chez  eux,  faire 
un  mémoire  descriptif  et  circonstancié  de  la  reconnaissance,  qu'ils 
envoyaient  à  l'instructeur  en  chef.  Ils  avaient  deux  mois  pour 
cela 

Les  avantages  de  l'école  de  Thun  ont  été  si  bien  et  si  géné- 
ralement sentis ,  non  seulement  sous  le  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion mais  encore  sous  celui  de  l'union  fédérale ,  de  la  confrater-  ! 
nité  et  de  la  confiance   réciproque  entre  tous  ceux  qui  s'y  sont  j 
rencontrés,  qu'elle  a  reçu  divers  accroissements  depuis  sa  création 
malgré  les  augmentations  de  dépense  qui  en  résultaient 

Les  officiers  d'une  arme,  se  réunissant  à  ceux  des  autres  arm'es, 
comprendront  mieux  les  secours  qu'ils  en  peuvent  attendre  dans 
une  circonstance  donnée  et  secoueront  ce  préjugé  funeste  qui 
pousse  le  soldat  de  chaque  arme  a  s'isoler  et  à  n'estimer  que  soi; 
ils  sauront  que  ce  qui  fait  la  force  d'une  armée,  c'est  la  coopé- 
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ration  active  el  désintéressée  de  tous  les  corps  qui  la  composent  ; 
que  la  victoire,  ce  noble  but  des  guerriers,  ne  sera  janiais  le  par- 
tage d'une  troupe  divisée ,  égoïste  et  indisciplinée  ;  de  môme 
qu'une  nation,  sans  patriotisme  el  sans  unité  de  sentiments ,  ne 
saurai!  prétendre  à  conserver  longtemps  son  indépendance. 


SUR  LE  NOUVEL  HABILLEMENT  DE  L'ARMÉE  SUISSE.  —  Il  (•). 

'  A  ta  suite  des  arrêtés  susmentionnés  et  pour  en  procurer  la  prompte  et  stricte 
exécution ,  le  Département  militaire  du  canton  de  Vaud  a  adressé  la  circulaire 
explicative  ci-dessous  à  MM.  les  chefs  de  corps,  commandants  d'arrondissement, 
el  par  eux  aux  commis  d'exercice,  commissaires  des  guerres,  médecin  principal, 
directeur  de  Tarsenal,  contrôleur  des  effets  d'armement  et  d'équipement,  inspecteur 
des  tambours,  inspecteur  des  trompettes»  inspecteur  des  musiques  et  à  Messieurs 
les  officiers  de  toutes  armes. 

fV. 

Lausanney  le  il  février  i8&9. 

Messieurs ,  —  Une  loi  fédérale  du  21  décembre  1867  ayant  décidé  d^apporler 
diverses  modifications  au  règlement  sur  rhabillemenl  et  l'équipement  de  l'armée 
fédénde,  el  un  mrrèté  du  Conseil  fédéral,  du  27  avril  1868,  ayant  fixé  ces  modifica- 
tions 9  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a.  dû,  aux  termes  de  la  Constitution 
iëdérale ,  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  rendre  ces  modifications  exécu- 
toires dans  le  canton  de  Vaud ,  et  à  cet  effet  il  a  rendu,  le  20  janvier  1869,  un 
arrêté  qui  rend  publics  les  changements  apportés  à  l'habillement  et  à  l'équipement 
des  troupes  vaudoises. 

Cet  arrêté  a  reçu  le  26  janvier  1869  la  sanction  de  l'autorité  fédérale  et  il  a  été 
publié  dans  la  forme  ordinaire,  afin  que  chacun  puisse  s'y  conformer.  • 

Dans  le  bnt  de  lever  tous  les  doutes  au  sujet  de  l'application  de  ces  modifications 
et  de  préciser  quels  sont  les  effets  à  la  charge  du  soldat  qui^onlinuent  à  être  portés, 
le  Département  militaire  croit  devoir  tous  indiquer  ci-après  le  détail  des  nouvelles 
prescriptions,  afin  que  chacun  d'entre  vous  sache  à  quoi  s'en  tenir  et  puisse  au 
besoin  donner  les  renseignements  nécessaires. 

La  tenue  des  sous-ofliciers  et  soldats  de  l'infanterie,  des  carabiniers  et  des  sapeurs 
du  génie  reste  la  même.  La  coupe  de  la  tunique  des  officiers  et  des  soldats  ne  subit 
aucune  modification.  —  Les  deux  pantalons  sont  obligatoires,  ainsi  que  les  deux 
paires  de  guêtres,  dont  une  en  triége  et  Vautre  en  drap. 

La  veste  est  supprimée  et  remplacée  par  la  capote,  que  cbaque  recrue  est  tenue 
de  se  procurer  dans  le  magasin  de  l'Etat,  moyennant  une  finance  obligatoire  de  20 
franes. 

Les  épaulettes  des  troupes  de  toutes  armes,  génie,  artillerie,  cavalerie,  carabiniers 
et  infanterie  sont  conservées  et  continuent  à  être  portées  comme  jusqu'ici.  Toutefois, 
afin  de  les  ramener  à  l'ordonnance  primitive  et  de  les  rendre  plus  commodes  et 
moins  coûteuses)  elles  ont  été  légèrement  modifiées  quant  à  leur  forme  seulement. 
L'épaulette  se  compose  de  : 

(1)  Voir  notre  précédent  numéro. 


La  patte ,  formée  intérieurement  par  une  bande  de  cuir>  afin  qu'elle  soit  touf-â- 
fait  souple  et  non  plus  rigide  comme  jusqu'ici^  a  iO  centimètres  de  longueur 
son  extrémité  à  la  naissance  de  la  torsade.  Elle  est  recouverte  d*un  fort 
laine  genape.  Elle  a  une  largeur  de  6,5  cent.  Son  extrémité  est  à  pans  coupés  de  3 
cent,  de  large. 

Une  boutonnière ,  de  2  cent,  de  long,  est  pratiquée  au  milieu,  à  1  cent,  de  son 
extrémité. 

Le  corps  est  de  12  cent,  dans  sa  plus  grande  largeur  extérieure  et  de  10  cent,  à 
l'intérieur. 

La  torsade,  d'un  centimètre  d'épaisseur,  est  bordée  en  dedans  d'un  cordon  de  3 
millimètres  d'épaisseur. 

Longueur  totale  de  Uêpaulette^  depuis  l'extrémité  de  la  patte  au  bord  extérietir 
de  la  torsade,  16,5  centimètres. 

Les  franges,  en  poil  de  chèvre  et  à  gros  grain,  ont  une  longueur  qui  ne  doit  pas 
excéder  7,5  cent. 

L'épaulette  doit  être  fixée  sur  l'uniforme  de  manière  à  ce  que  le  corps  ne  dépasse 
l'épaule  que  de  la  longueur  suffisante  pour  que  les  franges  tombent  perpendiculai- 
rement. 

La  couleur  de  l'épaulette  des  corps  et  des  compagnies  de  l'infanterie  reste  la  même. 

La  cavalerie  continue  à  porter  les  contre-épaulettes  en  métal  blanc 

La  tunique  de  l'artillerie  est  en  drap  bleu,  et  celle  de  la  cavalerie  en  drap  vert. 

Coupe  (la  même  pour  les  officiers  et  la  troupe),  droite,  sans  taille,  làcbe  à  la  poitrine 
et  aux  hanches ,  croisée  sur  le  devant,  avec  deux  rangs  parallèles  de  cinq  boutons 
en  métal  (Jaune  pour  l'artillerie,  blanc  pour  la  cavalerie),  également  espacés  entr'eux. 
Une  couture  de  chaque  côté,  le  dos  à  deux  coutures,  une  de  chaque  celé,  dans  cha- 
cune desquelles  est  une  poche  ;  à  partir  de  la  taille,  sur  chacun  des  côtés  intérieurs 
de  la  poitrine,  une  grande  poche  prise  dans  la  doublure. 

Du  cêté  gauche  et  à  la  hauteur  de  la  hanche,  une  fente  perpendiculaire  de  4,5 
centimètres  de  hauteur,  fortement  garnie  de  cuir  à  l'intérieur  et  destinée  à  laisser 
passer  le  crochet  du  sabre. 

Petit  col  renversé  à  plat,  orné  sur  le  devant  d'une  patte  en  drap  noir,  passepoilée 
de  rouge  pour  l'artillerie.  Cette  patte  est  en  drap  cramoisi  pour  la  cavalerie. 

Manches  à  paremenS  mobiles  renversés,  de  10  centimètres. 

Longueur  de  la  tunique.  Pour  les  hommes  montés  de  l'artillerie  et  pour  la  cava- 
lerie jusqu'au  poignet,  et  pour  la  troupe  à  pied  de  l'artillerie  jusqu'au  poing  fermé. 

Les  passepoils  du  col  et  des  parements  écarlates  pour  l'artillerie,  cramoisis  pour 
la  cavalerie. 

Les  médecins  de  tous  les  corps  conservent  la  tunique  actuelle,  toutefois  avec  une 
poche  à  l'intérieur  du  côté  gauche  pour  y  placer  la  trousse. 

Sarrau  d'écurie  pour  la  troupe  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie. 

Blouse  bleu  foncé  en  fil  avec  ceinture,  de  3  centimètres  plus  courte  que  la  tuni- 
que, à  petit  col  renversé,  un  rang  de  boutons  en  os  noirs  sdlant  jusqu'au  bas  ;  sans 
doublure  ;  sur  la  poitrine  deux  poches  de  côté  à  l'intérieur.  —  Ce  sarrau  est  à  la 
charge  du  cavalier ,  mais  pour  cette  année  seulement  l'Etat  le  fait  confectionner  et 
le  remettra  au  prix  de  revient  aux  recrues. 

Le  grand  col  du  manteau  de  eavtUerie  est  supprimé. 

Le  pantalon  des  officiers  de  l'état-major  fédéral,  secrétaires  d'éta^m^or,  officiers 
montés  d'état-major  de  bataillon,  ofQciers  et  troupe  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie, 
ainsi  que  de  tous  les  officiers  de  santé,  est  de  couleur  gris  de  fer  qui  ne  doit  pas 
être  plus  claire  que  celle  de  l'échantillon  déposé  au  contrôle. 
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Pwir  tous  les  grades  et  toutes  les  armes  (y  compris  les  tambours-majors)  un 
,  liifle  pasie*poil  de  même  couleur  que  ceux  de  la  tunique,  le  long  des  deux  con- 
vives eÂérieiires. 

.'  Pour  les  hommes  montés,  garniture  en  cuir  montant  jusqu'aux  genoux.  Les  ofli- 
[  den  peuvent  porter  la  botte  à  Fécuyére  au  lieu  de  cette  garniture. 

[  •'■  ^nm  distinetifs  des  officiers  de  toutes  armes.  Brides  en  tissu  métallique 
l  eUmpé^  d'argent  ou  doré  suivant  la  couleur  des  boutons;  placées  en  travers  de 
[   répiide  et  se  crochant  de  manière  à  ce  qu'elles  se  trouvent  à  un  centimètre  de  la 

E  couture  de  la  manche. 
Longueur  des  brides  pour  les  officiers  subalternes  .    .    . 
^      Lirgeur  >         .  ... 

Longueur  i  supérieurs  d'état-major 

Largeur  >  • 

,      Largeur  de  la  bande  métallique  pr  les  officiers  subalternes 
Largeur  pour  les  officiers  supérieurs  d'état-roajor     .     . 
La  bride  est  en  forme  de  carré-long  à  angles  tronqués.  Grand  côté  88  millimètres, 
petit  côté  2i  millimètres,  largeur  de  l'angle  tronqué  13  millimètres. 

Coaleur  et  étoffe  du  fond.  Couleur  du  passepoU  autour  dea  brides. 


115      millimètres. 

36  > 

120  f 

38,55  ■ 
9  » 

10,25         » 


Infanterie  . 
Carabiniers 
Dragons 
Gtfides  .  . 
Artillerie  . 
GAie    .    . 

Etat-major  général 
•  » 


bleu  de  bluet  (drap), 
noir 

cramoisi 
noir 
» 
brun 

noir  (velours) 

» 


écarlate. 

noir. 

cramoisi. 

w 

écarlate. 

» 


cramoisi. 

brun. 

écarlate. 


orange, 
bleu  de  bluet. 
noir. 


du  génie 

d'artillerie 

judiciaire 

•        dn  commissariat 

»        sanitaire      .    . 

Le  grade  est  indiqué  par  des  étoiles  de  métal  en  relief  à  huit  rayons  de  la  couleur 
<les  boutons,  et  portant  à  leur  sommet  une  croix  fédérale  en  argent.  Ges^toiles  sont 
bées  sur  le  fond  de  la  bride. 

Largeur  des  étoiles,  13  millimètres. 

Nombre  suivant  le  grade  : 

Sous-lieutenant 1 

Lieutenant 2 

Capitaine 3 

Ifajor • 1 

Commandant  et  lieutenant-colonel    .    •    .  «.      2 
Colonel 3 

L'tdjudant  sous-officier  porte  le  même  signe  distinctif  que  les  officiers,  mais  sans 
teiles. 

^  port  de  ces  signes  distinctifs  est  obligatoire  pour  tous  les  officiers,  à  la  seule 
^^tioQ  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  landwehr,  si  leur  premier  brevet  est  anté- 
'Kir  i  la  promulgation  de  l'arrêté  du  20  janvier  1869  et  pendant  le  temps  qu'ils  y 
W  répartis. 

^  giberne  des  ofGciers  de  santé  est  supprimée.  Tous  les  médecins  portent  le  sabre 
*•  officiers  à  pied. 
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Les  instructeurs  de  toutes  armes  portent  Tiiabillement  et  les  signes  diatincâils  de 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent  et  suivant  le  grade  qu'ils  occupent. 

Les  aspirants  de  toutes  armes  portent  le  même  habillement  que  les  ofiieiers, 
mais  sans  brides. 

Les  médecins  de  corps,  le  personnel  médical  de  Tétat-major  fédéral,  les  aumAniers, 
fraters  et  infirmiers  portent  au  bras  gauche,  comme  signe  distinctif  permanent,  le 
brassard  international  blanc  à  croix  rouge. 

Les  galons-boutonniéres  au  col  des  fraters  sont  supprimés. 

Les  bandes  rouges  et  galons  d'or  des  schabraques  sont  supprimés  et  remplacées 
par  de  simples  passepoils. 

Ceinturon  en  cuir  de  Russie  foncé  pour  tous  les  officiers. 

Ceinture  large  de  25  millimétrés,  à  ti*ous  et  œillets  et  simple  boucle  carrée  à  rou- 
leau. Béliéres  également  en  cuir  de  Russie^  larges  de  19  millimètres,  avec  double 
bouton  à  l'extrémité,  celle  de  devant  fixée  dans  l'anneau,  celle  de  derrière  mobile. 
Le  crochet  du  sabre  également  fixé  à  l'anneau. 

Le  ceinturon  est  le  même  pour  la  troupe  montée,  mais  la  ceinture  sans  œillets  , 
large  de  33  millimètres,  les  béliéres  larges  de  23  millimètres. 

Tous  les  officiers  et  la  troupe  montée  portent  le  sabre  sous  la  tunique. 

Dragonne  avec  gland  en  6uir  de  Russie  foncé. 

Eperons  d*ol6ciers  en  acier^  pour  la  troupe  vernis  noir. 

Gants  d'officiers  en  peau  de  daim  gris-clair. 

Coiffure, 

La  coiffure  uniforme  pour  tous  les  corps  de  troupes  est  un  chapeau  conique.  Il 
se  compose  d'une  seule  pièce  en  feutre  noir  apprêté,  imperméable^  de  forme  conique, 
la  partie  postérieure  légèrement  bombée ,  à  aile  étroite  sur  les  côtés,  s'élargissant 
en  avant  et  en  arrière  et  légèrement  inclinée.  • 

L'impériale  avec  son  pourtour  forme  un  angle  droit  avec  le  devant  du  chapeau. 
L'impériale,  le  pourtoiTr  et  l'aile  sont  vernis  noir.  Au-dessus  de  l'aile  se  trouve 
une  bordure  (tour  de  tète)  en  veau  verni  ;  un  ventilateur,  couvert  d^un  disque  en  t61e 
noire  à  une  seule  ouverture,  est  pratiqué  de  chaque  côté  du  pourtour  de  l'impériale. 

Aux  agrafes  intérieures  de  ces  disques  est  fixée  la  jugulaire  en  cuir  noir  ;  celle- 
ci  est  en  deux  parties ,  celle  de  gauche  pourvue  à  son  extrémité  d'une  boucle  et 
cdle  de  droite  terminée  en  contre-sanglon. 

L'impériale  est  garnie  à  l'intérieur  d'une  coiffe  adhérente  en  coton  noir. 

Dimensioni  : 

Hauteur  du  chapeau,  dwant 86  à    93*"» 

derrière  de  l'aile  mesurée  à  la  surface  prolongée  de  l'impériale  106  à  113  » 

Impériale,  diamètre  extérieur 130  à  137» 

Hauteur  du  pourtour  verni • 15  • 

Aile,  devant^lplus  grande  largeur 40  à    42  » 

derrière,           idem            38à40» 

Tour  de  tête,  hauteur 28  • 

Garniture  intérieure  du  bas  du  chapeau,  hauteur  totale^  ...  70  ■ 
Poids  maximum*sans  les  garnitures  en  métal  172  grammes  (11  loths). 

H  est  permis,  aussi  bien  pour  les  nouvelles. acquisitions  que  pour  la  transfor- 
mation du  képi  actuel ,  d'établir  Taile ,  la  partie  conique  et  l'impériale  en  trois 
pièces  différentes. 

U  est  interdit  d'employer  de  la  laine  et  du  poil  de  veau  dans  la  préparation  du 
feutre. 
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Les  chapra»!  d'officiefs  soat  ta  ieulre  plus  fin  que  celui  des  ciiapeaux  de  la 


Garnitures. 
m.  Garnitures  disUnctives  des  corps. 
!•  Les  nunéfos  des  unités  tactiques  sont  en  chiffres  isolés  (non  réunis)  de  fô 
millinièlKS  de  hanlCBr  el  sont  placés  immédiatement  au-dessus  de  l'aile.  Le  métal 
est  de  la  même  couleur  que  celle  des'boutons. 

Aa  liea  de  dûlpes  les  officiers  de  l'état-m^jor  fédéral  portent  la  croix  fédérale, 
en  argent  plaqué,  de  la  hauteur  du  tour  de  tête. 

^  Le  pompon  consiste  en  une  sphère  en  laine  de  38  millimètres  de  diamètre, 
pour  la  cafaJerie  de  35  millimètres. 
Couliari 
Infanterie  :  chasseurs  de  droite,  Torl-clair  ;    ^ 

chaseurs  de  gauche,  vert-clair  coupé  en  travers  par  une  xone  Uanehe 
de  9  millimètres  de  largeur. 
1  ^  comp^giûe  du  centre  :  orange  ; 

^  idem  orange^  avec  zone  blanche  en  travers; 

3c  idem  bleu  ; 

4e  idem  bleu,  avec  zone  blanche  en  travers. 

Etat-major  de  bataillon  :  blanc  ;  toutefois  Taide-miyor  et  Tadjudant  sous  officier, 
blanc  avec  zone  rouge  en  travers. 

Tambour-major  :  un  plumet  droit,  touffu,  blanc,  de  150  millimètres  de  hauteur, 
Gxé  dans  le  pompon  et  pouvant  s*enlever. 
Carabiniers  :  vert-foncé. 

Cavalerie,  dragons  :  cramoisi  avec  panache  retombant,  en  crin  noir,  de  18  centi- 
mètres de  longueur.  Guides  :  cramoisi,  panache  blanc  de  même  nature  et  grandeur 
que  cehii  des  dragons. 
Le  panache  des  dragons  et  des  guides  doit  pouvoir  s*enlever. 
ArtÔlerie  :  pompon  rouge. 
Gàiie  :  pompon  brun. 

E^t-major  fédéral  : 
Etat-major  général  :  pompoji  cramoisi.  * 

>         du  génie  :  pompon  brun, 
i         d'artillerie  :  pompon  rouge. 
Dans  le  service,  les  colonels  portent  au  lieu  du  pompon  un  petit  panache  en  plumes 
de  coq  vert-noir,  retombant  sur  Taile  du  chapeau.  Les  divisionnaires  et  les  corn* 
mandants  en  chef  du  génie ,  de  Tartillerie  et  de  la  cavalerie,  ent  un  panache  en 
plumes  blanches. 
3«  Les  carabiniers  portent  au  dessus  du  numéro  comme  signe  distinctif  : 
L'artillerie,  deux  canons  en  sautoir. 

Le  génie,  sapeurs,  une  pelle  à  droite,  une  pioche  à  gauche,  en  sautoir  ;  ptmlon* 
nters,  une  rame  à  droite,  une  gaffe  à  gauche. 

Ces  instruments  doivent  être  placés  le  manche  en  haut.  Une  croix  fédérale  de  fS 
millimètres  de  hauteur  est  placée  sur  le  point  d'intersection.  Le  tout  est  fait  d'une 

seule  pièce. 

b)  Signes  distinctifs  des  grades. 

Officiers  subalternes  :  filets  de  3  millimètres  de  large  en  or  ou  en  argent  (sui- 
vant la  couleur  des  boutons)  placés  sur  le  tour  de  tête. 

1  filet  pour  le  sous-lieutenant. 
S  filets      >      lieutenant. 
3    1         •      capitaine. 
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Officiers  d'étal^inajor  :  filets  d'or  ou  d'argent  de  8  miHimètres  de  largeur  places 
sur  le  tour  de  tête. 

Major  :  1  fiJet. 

Gemmandant  et  lieutenant-colonel  :  2  filets. 

€k)lonel  :  3  filets. 

Le  premier  filet  est  placé  immédiatement  au-dessus  de  l'aile;  les  filets  son 
espacés  entr'eux  de  2  millimétrés. 

c)  Cocarde, 

Troupe  et  officiers  de  troupe  :  cocarde  cantonale  de  4  centimètres  de  diamètre 
en  tdle  peinte. 

Officiers  de  l'état-major  fédéral  :  cocarde  fédérale  en  soie  de  même  diamètre. 

Pour  l'infanterie  et  la  cavalerie,  la  cocarde  est  placée  au  milieu,  entre  le  tour  de 
tête  et  rimpériale;  son  centre  est  à  2  millimètres  au-dessus  du  bas  de  la  ganse  ; 
pour  les  autres  armes  et  l'état-major  fédéral,  la  cocarde  se  place  au  baut  du  cba- 
peau  et  sert  en  même  temps  de  ganse. 

d)  Ganse  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie,  en  métal  blanc,  de  44  millimètres  de 
haut  et  Si  millimètres  de  largeur^  arrondie  dans  le  bas. 

e)  La  cavalerie  porte  fixée  au  haut  du  chapeau  et  derrière  une  tète  de  lion  por» 
tant  une  fourragère  cramoisie  pour  les  guides,  noire  pour  les  di*agons,  venant  se 
rattacher  par  devant  à  la  poitrine. 

Les  officiers  de  l'état-major  judiciaice,  du  commissariat  et  sanitaire,  les  médeetos 
et  les  vétérinaires  de  corps  et  les  secrétaires  d'état-major  portent,  au  lieu  du  cha- 
peau, la  casquette  d'officier  actuelle,  avec  une  cocarde  en  soie,  fédérale  ou  canto- 
nale ,  de  Î2  millimètres  de  diamèlre  et  une  croix  fédérale  en  métal  blanc  sur  le 
devant.  Sur  les  casquettes  des  médecins  et  vétérinaires  de  corps  se  place,  au  Uen 
de  la  croix,  le  numéro  du  corps  auquel  ils  sont  attachés  (pour  les  médecins  d'es- 
cadron, le  numéro  d'une  compagnie  de  cavalerie  de^eur  canton.) 

Les  infirmiers  portent  les  mêmes  garnitures  que  l'infanterie,  sans  numéro.  Le 
pompon  est  bleu  de  bluet. 

Gomme  seconde  coiffure,  il  est  introduit  pour  toutes  les  troupes  un  bonnet  de 
police  en  milaine  gris  de  fer,  doublé  de  toile,  de  1 4  centimètres  de  haut  et  de  22 
centimètres  de  large  à  la  partie  supérieure  ;  retroussis  pour  être  rabattus  avec  floquet 
du  côté  gauche  de  la  couleur  du  pompon,  du  côté  droit  avec  un  coulant.  Hauteur 
du  retroussis  devant  et  derrière  4  centimètres,  des  deux  côtés  13  centimètres  au- 
dessus  du  bord.  Passepoils  comme  ceux  de  l'uniforme. 

Les  officiers  portent  le  même  bonnet  de  police  en  drap  avec  passepoils  d'or  ou 
d'argent. 

Les  retroussis  peuvent  être  abaissés  de  chaque  côté  pour  préserver  les  oreilles 
et  se  crochent  sous  le  menton  en  passant  le  floquet  dans  la  ganse. 

n  est  en  outre  permis  aux  officiers  de  conserver  la  casquette  actuelle  avec  ses 
signés  distinctifs.  Les  signes  distinctifs  des  grades  sur  la  casquette  sont  les  mêmes 
que  sur  le  chapeau  et  se  placent  sifr  le  tour  de  tête,  le  premier  filet  en  bas. 

Les  présentes  prescriptions  ne  s'appliquent  qu'aux  nouvelles  acquisitions. 

Les  chefs  de  corps  et  les  commandants  d'arrondissement  sont  autorisés  à  fûre, 
cette  année«  leur  service  en  caequette. 

Des  modèles  de  tous  les  effets  modifiés  sont  déposés  au  bureau  du  Contrôle  de$ 
effets  d^armement  et  d^équipement^  à  Lausanne,  où  on  peut  en  prendre  connaissance. 

Le  poinçon  de  l'Etat  est  obligatoire  pour  tons  les  effets,  avant  qu'ils  puissent 
être  mis  en  vente. 
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Veuillei  tous  confonner  à  ces  prescriptions  et  faire  part,  au  besoin,  de  ces  ren- 
seignements à  ceux  qui  pourraient  désirer  en  prendre  connaissance. 
Agréez,  Messieurs,  Tassurance  de  notre  considération  distinguée. 

Le  Chef  du  Département  miUtaire, 

A.  BORNAND. 


Une  feuille  politique  de  Lausanne  ayant  combattu  la  disposition  du  nouvel  ar- 
rêté vaudois  maintenant  les  épaulettesde  la  troupe,  en  la  laxant  d'illégale,  le 
chef  du  département  mililaire  lui  adressa  la  réclamation  suivante,  publiée  aussi 
dans  divers  journaux  : 

Y. 

Monsieur  le  rédacteur, 

La  campagne  que  la  Gazette  de  Lausanne  vient  d'ouvrir  dans  ses  n»*  40, 43, 44, 
46  et  47  contre  le  maintien  de  l'épaulette  de  la  troupe  et  les  accusations  de  vio- 
ladoD  des  lois  fédérales  qu'elle  impute  au  Conseil  d'Etat,  m'obligent ,  bien  malgré 
moi,  de  prendre  la  plume. 

Vos  correspondants  parlent  d'hommes  de  lois,  de  mauvais  avocats,  d'anciens 
Membres  du  tribunal  cantonal.  ^Je  ne  saisis  pas  nettement  le  rapport  que  tout  cela 
peut  avoir  avec  le  maintien  des  épaulettes  de  la  troupe.  Vous  me  permettre!  toute- 
fois. Monsieur  le  rédacteur,  de  justifier  l'arrêté  bantonal  du  20  janvier  et  celui  du 
6  février  en  citant  les  textes  des  arrêtés  fédéraux  qui  ont  rapport  à  la  matière  et 
que  vous  estimes  avoir  été  violés  par  le  Conseil  d'Etat.  Cela  me  paraît  nécessaire, 
attendu  que,  sauf  la  citation  de  l'article  5  de  ]a  loi  fédérale  du  21  décembre  1867, 
vous  vous  êtes  bien  gardé  de  mentionner  d'autres  dispositions  importantes  et  d'in- 
diquer en  quoi  consiste  la  violation  ou  Tillégalité  que  vous  reprochez  avec  tant 
d'amertume  au  Conseil  d'Etat. 

Cest  la  loi  fédérale  du  21  août  1851  et  farrêté  du  Conseil  fédéral  du  27  août 
1852  qui  règlent  tout  ce  qui  cimceme  l'habillement,  l'armement  et  l'équipement  de 
Tarméig  fédérale  et  cela  d'une  manière  complète  et  même  minutieuse. 

Ces  dispositions  législatives  abrogèrent  expressément  toutes  celles  antérieures 
sur  la  matière. 

Les  articles  32,  33,  34  et  35  de  la  loi  du  27  août  1851  se  rapportent  aux  marques 
distmctives,  et  si  je  ne  les  transcris  pas  ici,  c'est  afin  d'abréger.  L'art.  35,  dernier 
alinéa,  dit:  c  Toutefois,  il  est  permis  aux  cantons  d'introduire  ou  de  maintenir 
<  des  épaulettes  en  laine  rouge  ou  verte  pour  l'infanterie.  »  Plus  haut  la  même 
disposition  existe  pour  les  carabiniers. 

Vous  voudrez  bien^  Monsieur  le  rédacteur,  reconnaître  que,  jusqu'à  l'année  der- 
nière, ce  sont  ces  dispositions  qui  ont  régi  Tarmée  fédérale  et  que  le  canton  de 
Vaud  a  alors  adopté  les  épaulettes  pour  toutes  ses  troupes. 

J'examinerai  plus  loin  si  l'épaulette  de  la  troupe  a  été  abolie  et  je  vous  prie  de 
bien  vouloir  remarquer  ce  que  la  loi  appelle  des  marques  distinctives  dans  les  ar- 
tîdes  d-dessas  rappelés. 

La  loi  fédérale  du  21  janvier  1860  et  l'arrêté  fédéral  d'exécution  du  17  janvier 
1861  sont  venus  modifier  diverses  parties  des  lois  et  arrêtés  de  1851-1852,  spécia- 
lement la  coiffure  de  toutes  les  armf  s  et  l'habillement  de  Tétat-major  fédéral,  du 
génie,  des  carabiniers  et  de  l'infanterie.  L'habillement  de  la  cavalerie  et  de  l'artil- 
lerie ne  subit  alors  que  de  très  légères  modifications. 

Ces  arrêtés  ne  parlant  pas  des  épaulettes ,  celles-ci  purent  continuer  à  figurer 
sans  crainte  sur  les  épaules  des  officiers  et  de  la  troupe. 
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C'est  le  Si  décembre  1867  que  TAssemblée  fédérale  rendit  une  loi  coneenisiit, 
comme  le  dit  son 'titre ,  quelques  modifications  à  apporter  k  l'habillement  et  à  VS^ 
quipement  de  l'armée  fédérale. 

Comme  les  dispositions  de  cette  loi ,  autres  que  celles  concernant  les  épauleCftes, 
n*ont  donné  lieui  aucun  reproche  d'illégalité  de  la  part  de  la  Gazette  et  qu* 
sont  textuellement  renfermées  dans  les  arrêtés  vaudois ,  je  ne  citerai  que  ce  qui 
rapporte  à  Tépaulette. 

«  Art.  5.  Les  épàulettes^  contre-épaulettes  ^  écharpes  et  suédoises  seront 
«  placées  par  des  signes  distinctifs  plus  simples.  > 

J'ose  encore  prier  M.  le  rédacteur  de  la  Gazette  de  bien  vouloir  remarquer 
mots  seront  remplacées. 

«  Art.  8.  Les  modifications  prescrites  par  la  présente  loi  ne  s'appliquent  qu*aux 
4  nouvelles  acquisitions. 

•  les  effets  d'habillement ,  d'armement  et  d'équipement  actuels  seront  tolérés 
c  aussi  longtemps  qu'ils  seront  encore  en  état  de  servir. 

<  Les  cantons  seront  autorisés  à  magasiner^  etc. 

«  En  ce  qui  concerne  les  signes  distinctifs ,  la  loi  entrera  en  vigueur  pour  tous 
t  les  officiers  immédiatement  après  {a  publication  des  règlements  y  relatifs.  • 

Ce  dernier  paragraphe  fut  ajouté  au  projet,  si  nous  ne  nous  trompons,  sur  la 
proposition  de  M.  le  conseiller  national  Friderich ,  chef  du  département  militaire 
du  canton  de  Genève. 

L'arrêté  fédéral  d'exécution  concernant  l'habillement  est  du  27  ayril  1868,  et 
celui  sur  la  coiffure  du  19  janvier  1869.  Ce  dernier  n'ayant  pas  de  rapport  avec  la 
question  qui  nous  occupe,  nous  ne  faisons  que  le  mentionner. 

Ces  deux  arrêtés  ont  statué  sur  tous  les  points  prévus  dans  la  loi  du  21  déc«  1867. 

La  loi  du  21  août  1851  subit  donc  encore  ici  des  modifications.  Examinons  leur 
portée  quant  à  l'épaulette  de  la  troupe. 

Nous  avons  vu  les  termes  de  la  loi  modificative  du  21  décembre  1867  ;  voyons 
ce  que  dit  Tarrêté  d'exécution  du  27  avril  suivant  : 

ff  Art.  6.  Signes  distinctifs  des  officiers, 

c  Brides  en  tissu  métallique  estampé ,  argent  ou  or,  suivant  la  couleur^u  bou- 
c  ton  ;  placées  au  travers  de  l'épaule  et  se  crochant  de  manière  à  ce  qu'elles  se 
«  trouvent  à  un  centimètre  de  la  couture  des  manches.  • 

Puis  viennent  les  détails  techniques  qne  vous  trouverez  littéralement  dans  l'arrêté 
du  20  janvier. 

€  L'adjudant  sous-offîcier  porte  le  même  signe  distinctif  que  les  ofQciers,  toute- 
fl  fois  sans  étoile.  • 

Jusqu'à  ce  jour ,  je  n*ai  su  trouver  aucune  autre  disposition  abrogeant  celles  de 
la  loi  de  1851. 

Or,  nous  voyons  que  les  épaulettes  des  officiers,  écharpes  et  suédoises  sont  rem- 
placées par  des  brides  avec  étoiles  et  que  la  contre-épaulette  de  l'adjudant  est 
remplacée  par  une  bride  sans  étoile. 

Mais  où  voyez* vous  dans  ces  dispositions  que  l'épaulette  de  la  troupe  est  su^ 
primée;  par  quoi  est-elle  remplacée?  Dans  les  arrêtés  que  je  viens  de  citer,  quand 
on  veut  supprimer  un  objet  d'habillement  ou  d'équipement  sans  le  remplacer,  on  le 
dit  expressément  et  la  chose  ne  peut  se  passer  autrement;  l'objet  subsiste  s'U  n'est 
supprimé.  Ainsi  nous  lisons  dans  ces  arrêtés  :  c  les  galons-boutonnières  des  cols  de 
«  fraters  sont  supprimés,  les  bandes  rouges  des  schabraques  sont  supprimées,  le 
«  sabre-briquet  est  supprimé  pour  tous  les  hommes  armés  du  fusil  ;  la  giberne  de 
c  la  troupe  à  cheval  est  supprimée.  > 


^  m  - 

fia  présence  de  ees  textes,  qu*a  fait  le  Gemeil  d*Etftt? 

y  m  les  dispositions  quMI  a  prises  concernant  )e  contingent  fédéral,  la  landwehr 
^tast  régie  par  d^autres  lois  : 

«  Artide  i**'.  Tons  les  officiers  faisant  partie  du  contingent  fédéral  (é1i(e  et  réserve 
«  IMérale)  portent^  à  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  signes  distinctifs 
«  adoptés  par  ie  Conseil  fédéral  le  27  avril  1868  en  remplacement  des  épaulettes 
€  (an  5  et  8  de  la  loi  fédérale  du  21  décembre  1867).  > 

I  Art.  3.  I^es  adjudants  sous-ofRciers  portent  le  même  signe  dislinctîf  que  les 
«  officiers,  toutefois  sans  étoile.  (Art.  6  de  Tarrété  fédéral  du  27  avril  1868.) 

f  Signes  distinetifs  des  officiers,  »  Ici  la  copie  littérale  de  l'art.  6  de  Tarrêlé  fédéral. 

€  Art.  19.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'habillement  eik  Téquipement  des 
i  troupes  vandoises,  non  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent,  sont  mainte- 
«  unes  et  continuent  à  déployer  leurs  effets.  • 

Cet  article,  dont  la  portée  n*échappe  à  personne,  implique  le  maintien  de  Tépau- 
lette  de  la  troupe,  car,  comme  je  viens  de  le  démontrer  par  les  textes,  nulle  part 
on  ne  voit  sa  suppression  ou  son  remplacement  décrétés.  Le  Conseil  d*Etat  ne 
pouvait  donc  pas  la  supprimer  sans  aller  au-delà  des  lois  et  arrêtés  fédéraux  et 
sans  violer  la  loi  sur  l'organisation  militaire  cantonale  du  16  décembre  1862,  qui, 
à  son  article  308 ,  dit  :  c  que  Vinfanterie  et  les  carabiniers  portent  VépauUtte.  > 
Comme  c>st  une  faculté  accordée  au  Canton  par  la  loi  fédérale  de  1851,  celui-ci  peut 
sans  doute  y  renoncer,  mais  pour  cela  il  est  nécessaire  que  les  personnes  qui  sou- 
pirent après  la  suppression  de  Tépaulette  des  carabiniers  et  de  Tinfanterie  s'adressent 
au  Grand  Conseil,  lequel  est  seul  compétent  pour  leur  accorder  cette  grftce. 

Je  crois  avoir  ainsi  démontré  qu'en  ne  disant  pas  que  l'épaulette  de  la  troupe  est 
supprimée ,  mais  bien  au  contraire  en  statuant  que  ce  qui  n'est  pas  supprimé  ou 
remplacé  est  maintenu,  ce  qui  implique  nécessairement  le  maintien  de  l'épaulette, 
le  Conseil  d'Etat  n'a  violé  ni  éludé  aucune  loi  fédérale.  Cela  est  si  vrai  que  l'auto- 
rité fédérale  compétente  a  sanctionné  l'arrêté,  connaissant  fort  bien  quelle  en  était 
la  portée. 

Je  pourrais  examiner  la  question  de  savoir  si  les  épaulettes  de  la  troupe  consti- 
taeot  des  signes  distinctifs,  ce  que  je  ne  crois  pas,  car  jusqu'à  présent  je  n'ai  pas 
sa  voir  une  différence  entre  l'épaulette  d'un  sapeur  du  génie  et  celle  d'un  artilleur 
oa  d'un  chasseur  de  droite,  mais  je  m'en  abstiendrai ,  cette  discussion  n'ayant  pas 
une  bien  grande  importance  dans  ce  moment.  La  question  de  l'utilité  de  l'épaulette 
ponr  le  port  du  sac  et  surtout  du  fusil  est  aussi  intéressante  ;  je  la  laisse  résoudre 
à  la  troupe  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  les  nouvelles  armes  sont  destinées 
à  être  suspendues  bien  souvent  à  l'épaule. 

II  m'est  revenu  que  quelques  rares  officiers  seraient  mécontents  du  maintien  de 
l'épaulette. à  la  troupe,  tandis  qu'ils  doivent  revêtir  les  nouveaux  signes  distinctifs. 
Cela  a  lieu  de  m'étonner  et  j'ai  bien  de  la  peine  à  y  croire,  car  je  ne  conçois  pas 
quelle  jouissance  ils  éprouveraient  de  la  suppression  de  l'épaulette.  S'ils  sont  sua- 
ceptibles  d'être  consolés ,  je  leur  dirai  que,  dans  tous  les  cas,  il  se  passerait  sept 
ans,  à  dater  de  1 869 ,  avant  que  dans  l'élite  Tépaulette  eût  disparu,  1 1  ans  dai^s  la 
réserve  fédérale  et  23  à  24  ans  dans  la  réserve  cantonale,  ensorte  que  leur  position 
Tis-à-vis  de  la  troupe  sera  la  même,  que  l'épaulette  soit  supprimée  ou  non. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  épaulettes  de  la  troupe  n'ont  été  supprimées 
ni  par  la  loi  ni  par  les  arrêtés  fédéraux  ;  que,  cela  étant,  le  Conseil  d'Etat  n'avait 
pas  le  droit  de  décider  lui-même  cette  suppression  ;  enfin,  que  la  sanction  donnée 
par  l'autorité  fédérale  à  l'arrêté  du  20  janvier  était  chose  forcée. 

i'ari^te  là  cet  exposé,  qui,  aux  yeux  de  quelques  personnes,  paraîtra  bien  long. 
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mais  qu'il  m'était  difficile  d'abréger,  si  je  voulais  faire  comprendre  par  le'  rappro- 
chement des  textes  l'état  réel  de  la  question. 

Je  ne  terminerai  toutefois  pas  sans  relever  les  accusations  dirigées  par  une  partie 
de  la  presse  vaudoise  contre  le  Conseil  d'Etat  en  lui  attribuant  l'intention  aussi 
fausse  qu'absurde  de  vouloir  se  mettre  en  opposition  avec  les  décisions  fédérales. 
Il  me  serait  aisé  de  démontrer  que  le  Conseil  d'Etat^  loin  de  vouloir  se  séparer  de 
ses  Confédérés  dans  les  questions  d'intérêt  général  et  de  chercher  à  se  renfermer 
dans  les  étroites  limites  d'un  égoTsme  cantonal,  s'efforce,  dans  toutes  les  occasions, 
de  donner  l'exemple  de  la  confraternité  fédérale.  —  Agréez,  etc.  ^ 

.  Lausanne,  le  28  février  1869.  Le  Chef  du  Dèj^rtment  nUUtaire^ 

A.  BORNAND. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Bund  donne  les  renseignemenls  ci-dessous  sur  l'école  centrale  de  Thoane, 
ouverte  le  3  mai  :  elle  est  commandée  par  M.  le  colonel  fédéral  Hofstetter,  avec 
M.  le  colonel  Stadler  pour  remplaçant.  Les  autres  instructeurs  sont  MM.  le  colonel 
de  Linden,  les  lieutenants-colonels  de  Vallière,  de  Perrot,  Bleuler,  le  major 
docteur  Schnyder  pour  les  leçons  d'hygiène ,  les  majors  Burnier,  Bluntscbli  et 
Mûller,  le  capitaine  AUorfer  et  le  lieutenant  Frîscbknecbt. 

Les  militaires  recevant  l'instruction  sont  au  nombre  de  30  officiers  de  l'état— 
major  fédéral,  16  d'artillerie  et  19  d'infanterie.  Comme  à  l'ordinaire,  les  premières 
leçons  ont  été  exclusivement  consacrées  à  la  théorie ,  et  cela  d'une  manière  si 
attrayante  que  les  auditeurs  ont  été  de  plus  en  plus  assidus. 

Du  4  au  8  juin  tous  les  militaires  de  l'école  ont  été  réunis  en  bataillons  pour 
une  reconnaissance  du  côté  d'Interlaken  et  dans  les  environs  deGrindelwald  et  de 
Meyringen.  On  faisait  la  supposition  qu*un  ennemi,  après  s'être  emparé  du  Valais, 
envoyait  une  colonne  au  Grimsel,  à  l'orient,  pour  pénétrer  dans  l'OberhasIi,  une 
seconde  pour  passer  la  Gemmi  et  descendre  dans  la  vallée  de  la  Kander,  au  centre, 
et  une  troisième  pour  s'emparer  des  hauteurs  de  Sarnetsch,  du  Pillon  et  des  Mosses,  ' 

à  l'ouest,  pour  arriver  par  là  au  Simmenthal ,  forces  qui,  après  avoir  repoussé  les  ] 

défenseurs,  iraient  se  rallier  sur  le  Brunigg.  Une  brigade  fédérale  réunie  à  Tboune 
devrait  manœuvrer  de  manière  à  empêcher  la  jonction  projetée  des  colonnes  ennemies. 

Vaaé.  —  Par  décret  du  Grand  Conseil  en  date  du  17  mai .  les  fonctions  de  chef 
du  corps  de  l'infanterie,  vacantes  par  le  décès  du  colonel  Yeillon,  ont  été  réunies  à 
celles  de  l'instructeur  en  premier,  M.  le  colonel  fédéral  Borgeaud,  qui  portera  doré- 
navant le  titre  d'instructeur-chef. 

La  Bévue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Bévue  des  armes  spéciales,  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  dO  c.  par  an.  Pour  la  France  et  l'Italie,  10  fr.  par  an.  Pour  les  autres 
Etats,  12  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  oui  concerne  l'Administration  et  la  Rédaction, 
s'adresser  au  Comité  de  Dilution  de  la  Revue  militaire  suisse,  à  liausanne.  com- 

José  de  MM.  F.  Lecomtb.  colonel  fédéral  ;  E.  Ruchonnet,  major  fédéral  d'artillerie; 
nies  DuMUR,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 


Il  Tient  de  paraître 
chtt  GOIIU  et  &,  iapriaetiB-Milean,  à  LainaM,  et  chez  ks  pÎMfMi  likraires: 

LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  SA  VIE  ET  SES  ÉCRITS 

par  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  auisse. 

S«  édition^  revue  et  augmentée. 

Un  volume  in-8o  avec  carte  générale^  fr.  6.  Avec  atlas^  fr.l2. 
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Sapplément  aa  r  11  de  la  REVUE  NIUTAIRE  SUISSE. 

LE  GÉNÉRAL  JOMINI 

PAR  SAINTE-BEUVE. 

Dans  notre  courte  notice  nécrologique  du  i5  avril  dernier  nous  avons  annoncé  que 
nous  reviendrions  phis  en  détail  sur  la  carrière  de  cette  grande  illustration  de  notre 
pays.  Devancé,  dans  cette  tftche,  par  la  célèbre  Causerie  du  lundi  de  M.  le  séna- 
teur Sainte-Beuve,  de  l'Académie  française,  dans  le  journal  Le  Temps,  nous  sommes 
loin  de  nous  en  plaindre,  f/illustre  critique  a  mis  en  effet  à  son  sujet ,  dans  les 
denz  articles  déjà  parus,  le  même  sentiment  qui  nous  eût  animé,  avec  tout  l'éclat 
de  son  talent  habituel  et  de  son  éloquente  verve  ;  mérites  rehaussés  par  une  saga- 
cité en  affaires  militaires  qui  pourrait  être  enriée  de  maints  officiers,  sans  étonner 
cependant  ceux  au  courant  des  causeries  antérieures  sur  Joubert ,  sur  Gatinat,  sur 
Ixmvois,  sur  Yillars,  sur  St-Amaud,  sur  Waterloo  et  Ste-Hélène  particulièrement, 
où  se  lisent  tant  de  pages  admirables  de  vérité  et  de  grandeur,  de  netteté  de  récit 
et  de  justesse  d'observations.  C'est  même ,  croyons-nous,  dans  ce  champ  prétendu 
spécial  que  Téminent  écrivain  a  rencontré  ses  meilleurs  filons ,  que  sa  plume  a 
montré  le  plus  dé  chaleur  et  de  puissance ,  sans,  rien  perdre  de  sa  limpidité  et  de 
sa  finesse  connues.  Ces  qualités  se  retrouvent  à  un  haut  degré  dans  la  briHante 
étude  que  M.  Sainte-Beuve  rient  de  consacrer  à  notre  concitoyen  payemois  ;  aussi 
soBunes-nous  doublement  heureux  de  pouvoir  la  placer  textuellement  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs,  nous  réservant  de  la  faire  suivre  de  quelques  remarques. 

La  guerre/  dit  M.  Sainte-Beuve,  a  été  le  premier  état  naturel  de 
rhomme  à  l'origine  des  sociétés:  guerre  contre  les  animaux  de  proie, 
guerre  des  hommes  entre  eux.  La  faim  était  la  conseillère  impitoyable. 
Puis  les  haines,  les  vengeances,  le  point  d'honneur  éternisèrent  les 
guerres  entre  les  familles,  les  tribus.  De  race  à  race  et  daès  les  grands 
mouvements  de  migration  et  de  conquête,  la  guerre  fut  la  loi  suprême. 
De  droit  et  de  légitimité  ne  les  cherchez  là  aussi  que  dans  la  néces- 
sité. On  partait  chaque  printemps;  chaque  fleur  de  génération,  chaque 
élite  nouvelle  s'envolait  à  son  tour  à  travers  le  monde  et  par  les 
vastes  espaces  de  la  terre  habitable,  comme  disait  Homère  :  on  allait 
tout  droit  devant  soi  au  hasard,  à  la  découverte,  selon  les  versants 
et  les  pentes,  à  ta  rencontre  d'un  meilleur  climat,  d'un  plus  beau 


siDUiie  ae  vivre  ou  i  on  eiaii,  —  le  urou  uu  pius  jeune,  uu  pius  lui*, 

du  plus  sobre,  sur  les  races  voluptueuses  et  amollies.*  La  race  d'élite 
et  privilégiée  entre  toutes  qui,  des  l'origine  de  son  installation  dans 
la  péninsule  hellénique,  se  personnifie  dans  Hercule,  dompteur  des 
monstres,  dans  Apollon,  vainqueur  de  I^thon,  et  qui  sut  de  bonne 
heure  réaliser  l'iaée  de  royauté  et  de  justice,  puis  1  idée  de  cité  et  de 
liberté,  est  celle  qui  imprima  à  la  guerre  sa  plus  noble  forme,  la  plus 
héroïque,  la  plus  généreuse,  depuis  Achille,  —  ou,  pour  partir  de 
l'histoire,  depuis  Miltiade  et  Léonidas,  jusqu'à  Philopœmen.  Alexandre, 
Annibal,  César,  ces  géants  de  la  guerre,  dépassèrent  en  tous  sens  et 
brisèrent  bientôt  ce  cadre  brillant  et  proportionné  de  la  Grèce,  que 
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de  grandeur  (les  nations  soaveraines  et  des  peoples-rois,  la  paix,  avec 
tons  les  développements  qu'elle  comporte,  est  la  fin  dernière  des 
sociétés  humaines  civilisées.  Mais,  quoiqu'on  soit  plus  d'à  moitié 
cbemio,  on  ne  tonche  pas  encore  à  ce  terme  désirable.  On  peut  pré- 
voir le  moment  où,  au  nom  du  travail  et  de  l'industrie,  la  société  tout 
entière  se  retournera  pour  marcher  résolument  dans  cette  direction 
unique  ;  mais  la  conversion,  dont  on  a  mienx  que  le  pressentiment, 
n'est  pas  faite  encore.  En  attendant  là  guerre  est  un  de  ces  grands  faits 
historiques  qu'il  faut  reconnaître  et  savoir  étudier  dans'  le  passé  :  du 
moment  'qu'elle  cesse  d'être  une  pure  dévastation  et  un  brigandage, 
c'est  un  art,  une  science,  et  digne,  à  ce  tifre,  de  toute  l'attention  des 
esprits  éclairés. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  et  ce  qui,  à  la  réflexion,  ne  paraîtra  point 
pourtant  très  extraordinaire,  c'est  que  cette  science  qui  de  tout  temps 
a  été  devinée,  comprise  et  pratiquée  par  des  hommes  d'un  génie 
naturel  supérieur,  et  qui,  dans  les  détails  d'exécution,  a  été  remaniée 
et  travaillée  à  l'infini,  n'a  été  rédigée  et  ramenée  à  ses  vrais  principes 
généraux  qu'à  nne  époque  très  récente,  et  quand  ello^  atteignait  à  ses 
plus  vastes  applications.  La  raison,  après  tout,  en  est  simple  :  la  haute 
critique,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  précède  pas  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art  ;  elle  les  suit. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  parler  du  général  Jomini,  mort 
à  Passy  le  22  mars  1869,  à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans.  Jomini, 
qui  semble  venu  tout  exprès  pour  concevoir  et  pour  exposer  la  science 
stratégique  à  son  moment  le  plus  mAr  et  le  plus  avancé,  est  un  des 
pTus  frappants  exemples  des  vocations  premières  et  des  qualités  spé- 
ciales que  la  nature  dépose  en  germe  dans  un  cerveau,  toutes  prèles 
«^  éclore  et  à  se  développer  au  premier  souffle  des  circonstances. 

Il  n'est  pas  Français  de  naissance  et  de  nation,  ce  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  en  le  jugeant.  Il  est  Suisse  et  très  Suisse.  Sa 
famille,  comme  le  nom  l'indique,  était  d'origine  italienne  (*),  mais 
depuis  longtemps  établie  dans  le  pays  de  Vaud.  Jomini  naquit  à 
Payerne  le  6  mars  1779.  Son  père  y  était  syndic.  L'enrant  fut  mis 
en  pension  à  Orbe,  puis  à  douze  ans  à  Aarau,  dans  la  Suisse  alle- 
mande. Ses  maîtres  furent  à  peu  près  nuls.  Il  montrait  des  goûts 
militaires  très  prononcés;. mais  les  circonstances  étant  peu  favorables, 
les  régiments  suisses  en  France  se  trouvant  licenciés  par  le  fait  de  la 
Révolution,  on  le  destina  au  commerce.  Il  apprit  tout  de  lui-même  ; 
ses  aptitudes  allaient  le  faire  réussir.  Venu  à  Paris  en  1 796,  placé 
dans  la  maison  Mosselmann,  puis  agent  de  change  pour  son  com^e 
en  société  d'un  de  ses  compatriotes,  Rocbat,  il  était  en  voie  de  faire 
son  chemin  dans  les  affaires,  lorsque  les  premières  campagnes  de 
Bonaparte  en  Italie  vinrent  raviver  toutes  ses  ardeui's  et  troubler  son 

(')  La  source  principale  et  même  jusqu'ici  unique,  pour  la  biographie  du  général 
Jomini,  est  un  excellent  écrit  du  major  fédéral  Ferdinand  Leeomle,  publié  en  1861 
(Tanera,  éditeur,  rue  de  Savoie,  6)  Cettw  ample  notice  à  été  évidemment  rédigée 
d*aprèâ  les  conversations  du  général,  et  elle  peut  être  considérée  comme  nne  sort»' 
d*autobiographie  indirecte.  Ayant  eu  moi-même  Thonnenr  de  connaître  dans  les 
derniéros  annérs  le  génrral  Jouiini,  j'ai  plus  d'une  fois  entendu  de  sa  bouche  le 
récit  des  orincipaux  événements  qu'il  avait  à  ccpur  d'éclaircir,  et  11  le  faisait  pres- 
que dans  les  mêmes  termes  qu*on  retrcave  sous  la  plume  du  major  Lecomte. 
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sonomeil.  Il  suivait  chaque  bulletin  sur  la  carte,  tenait  i^n  petit  journal 
des  opérations  de  guerre,  lisait  en  même  temps  l'histoire  des  cam- 
pagnes du  grand  Frédéric  et  entrait  avec  une  facilité  merveilleuse 
dans  le  sens  et  l'intelligence  de  ces  grandes  opérations  qui  étonnaient 
et  éblouissaient  le  monde. 

Les  incidents  imprévus  et  tout  fortuits  en  apparence,  qui  enlevèreni 
le  jeune  agent  de  change  à  la  coulisse  de  Pans  et  qui  ramenèrent  à 
être  militaire  suisse,  sont  assez  piquants,  el  Jomini  se  plaisait  à  les  ra- 
conter d'un  ton  de  spirituelle  ironie.  Un  chef  de  bataillon  suisse,  Relier, 
qui  s'était  fait  remarquer  pour  très  peu  de  chose  à  Ostende  iors  3e 
la  tentative  de  débarquement  des  Anglais,  ayant  été  appelé  au  poste 
de  ministre  de  la  guerre  dans  la  nouvelle  république  helvétique,  Jomini 
le  vit  à  son  passage  à  Paris,  et  saisissant  l'occasion  au  vol,  il  lui  de- 
manda de  le  faire  son  aide  de  camp  ;  ce  fut  même  lui  qui  fournit  la 
voiture  et  procura  l'argent  pour  leur  commun  voyage.  Ce  premier 
ministre  de  la  cuerre  ne  tint  pas  et  fut  remplacé  à  Berne  en  arrivant  ; 
un  autre  succéda,  puis  un  autre  ;  Jomini  resta  auprès  d'eux  à  titre 
provisoire  d'abord,  puis  définitif,  comme  chef  du  secrétariat  de  la 
guerre.  Il  y  fut  actif,  essentiel,  et  il  contribua  autant  que  personne, 
en  ces  difficiles  et  calamiteuses  années  1799-1800,  à  l'organisation 
de  l'armée  et  de  l'état  militaire  en  Suisse,  à  la  réforme  et  à  la  re- 
fonte des  règlements,  au  bon  choix  des  hommes.  Il  eut  une  mission 
spéciale  auprès  de  la  légion  suisse  pour  remédier  aux  abus  d'une 
première  formation  et  la  mettre  sur  un  meilleur  pied.  Les  archives 
du  Palais  fédéral,  à  Berne,   ont  conservé  ses  nombreux  rapports. 
Il  possédait  la  confiance  entière  du  ministre  Lanther.  Il  n'avait  que 
20  à  21  ans,  et,  pour  l'autoriser  auprès  des  troupes,  on  lui  avait 
donné  le  grade  de  chef  de  bataillon. 

Pendant  ces  travaux  où  il  faisait  preuve  d'habileté  pratique  et  de 
connaissance  des  détails,  il  avait  l'œil  aux  grands  événements  qui  se 
déroulaient  et  cp'il  considérait  de  haut  et  d'ensemble  comme  d'un 
belvédère  ou  mieux  encore  comme  du  centre  d'une  fournaise  ;  car  la 
Suisse,  en  ces  années  d'occupation  et  de  déchirement,  devenue  un 
champ  de  bataille  dans  toute  sa  partie  orientale,  offrait  c  l'aspect 
d'une  mer  enflammée.  >  Jomini  y  suivit  de  près  les  fluctuations  de 
la  lutte,  les  habiles  manœuvres  de  Masséna  pendant  les  sept  mois 
d'activité  de  cette  campagne  couronnée  par  la  victoire  de  Zurich,  les 
efforts  combinés  de  ses  dignes  compagnons  d'armes,  les  Dessolles, 
les  Soult,  les  Loison,  les  Lecourbe  :  ce  dernier  surtout  c  qui  avait 
porté  l'art  de  la  guerre  de  montagne  à  un  degré  de  perfection  qu'on 
n'avait  point  attemt  avant  lui.  >  Mais,  s'il  estimait  à  leur  valeur  les 
opérations  militaires,  il  ne  jugeait  pas  moins  les  fautes  politiques,  et 
ce  qu'il  y  avait  de  souverainement  malhabile  el  coupable  au  Direc- 
toire à  avoir  voulu  forcer  la  nature  des  choses,  à  avoir  prétendu  im- 
poser par  décret  une  unité  factice  à  treize  républiques  fédérées,  à 
s'être  aliéné  une  nation  amie,  à  avoir  fait  d'un  pays  neutre,  et  voué 
par  sa  configuration  à  la  neutralité,  une  place  d'armes,  une  base 
d'opérations  agressives,  une  grande  route  ouverte  aux  invasions.  Le 
patriote  suisse,  en  Jomini,  voyait  toutes  ces  choses  et  en  souffrait. 
Cependant  son  coup  d'œil  militaire  se  formait  à  un  tel  spectacle  et 
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acquérait  toute  son  étendue,  toute  sa  sûreté  et  sa  justesse.  C'est  ainsi 
qo  il  devina^  dès  la  formation  de  Tarmée  de  réserve  à  Dijon,  le  plan 
de  Bonaparte  pour  la  seconde  guerre  d'Italie,  sa  ligne  d'invasion  par 
le  Valais,  et  dans  un  souper  à  perne  entre  officiers,  il  fit  un  pari  que 
révénement,  cinq  mois  après,  justifia.  Jomini  eut  de  bonne  heure 
cela  de  particulier  d'être  organisé  pour  concevoir  et  deviner  les  plans 
militaires  dé  Napoléon  ;  on  aurait  dit  que  par  une  sorte  d'harmonie 
préétablie,  sa  montre  avait  été  réglée  snr  celle  du  grand  capitaine, 
dont  il  devait  être  le  meilleur  commentateur,  le  critique  le  plus 
perspicace  et  dont  il  semble,  en  vérité,  qu'il  aurait  pu  être  le  chef 
d'état-major  accompli  ;  mais,  pour  un  tel  office,  j'oublie  qu'il  joignait 
à  ses  qualités  un  défaut  incompatible  et  incurable  ;  c'était  d'avoir  en 
toute  ocçurence  son  avis  à  lui,  et  de  raisonner.  Comme  chef  d'état- 
major  il  eût  empiété  sur  le  général  en  chef,  il  eût  trop  pris  sur  lui. 
Ceux  qui  ont  connu  Jomini  dans  sa  jeunesse  nous  le  dépeignent 
comme  un  caractère  vif,  chaleureux,  un  peu  susceptible,  un  peu  cas* 
sant.  Il  n'avait  rien  de  la  violence  ni  de  la  rudesse  du  métier;  mais 
il  avait  l'indépendance  de  l'esprit  et  le  ressort  du  caractère,  impossible 
à  comprimer  chez  un  homme  qui  pense  et  qui  tient  à  ses  idées. 

En  1801 ,  après  la  paix  de  Lunéville,  Jomini  donna  sa  démission 
de  sa  place  au  ministère  helvétique  et  revint  à  Paris  tenter  la  fortune. 
Il  y  rentra  un  moment  dans  les  affaires  commecciales,  comme  inté- 
ressé dans  une  maison  d'équipements  militaires;  puis,  poussé  par 
ses  impérieux  instincts,  il  chercha  du  service  actif  dans  l'armée.  Son 
Traité  de  grande  tactique  était  commencé  ;  il  espérait  s'en  faire  un 
titre  auprès  des  militaires  en  vue.  Mais  ici  il  rencontra  les  éternelles 
diiBcullés  auxquelles  vient  se  heurter  tout  homme  d'initiative  et  d'in- 
vention au  début  de  la  carrière.  Il  se  présenta  chez  Murât,  alors 
gouverneur  de  Paris,  qui  nef  manqua  pas  de  le  rebuter.  Figurez-vous 
un  jeune  officier' suisse  qui,  au  lendemain  de  Marengo,  a  la  préten- 
lion  d*écrire  un  ouvrage  de  grande  tactique  et  d'innover  en  ce  genre 
de  littérature  militaire;  il  y  avait  de  quoi  faire  sourire.  Horiime 
d'art  et  de  science  avant  tout,  il  eut  l'idée  dès  lors  d'entrer  au  service 
de  la  Russie,  et  il  se  présenta  chez  le  chargé  d'affaires,  M.  d'Oubril, 
son  manuscrit  à  la  main.  Le  chargé  d'affaires  le  reçut  comme  un 
blanc-bec  qui  avait  l'outrecuidance  de  vouloir  faire  la  leçon  aux  Sou- 
warow.  Jomini  eut  beau  dire  quMl  ne  prétendait  nullement  en  re- 
montrer aux  grands  capitaines,  mais  simplement  les  expliquer  et  les 
démontrer;  on  lui  tourna  le  dos.  Le  maréchal  Ney,  auquel  il  s'adressa 
ensuite,  eut  l'honneur  le  premier  de  le  comprendre,  de  l'accueillir  : 
oon-seulement  il  lui  avança  des  fonds  pour  l'impression  de  son  livre, 
mais  il  lui  offrit  de  l'emmener  au  camp  de  Boulogne  comme  volon- 
taire, lui  promettant  de  le  faire  nommer  plus  tard  son  aide  de  camp. 
Dès  les  premiers  jours,  et  pour  maint  détail  de  service,  il  eut  à  se 
féliciter  de  s'être  donné  un  aide|  aussi  entendu  et  si  au-dessus  du 
métier. 

Cependant  une  nouvelle  coalition  s'était  formée  :  l'armée  de  Bou- 
logne faisant  volte-face  devenait  soudainement,  en  quelques  jours, 
et  par  une  évolution  savante,  l'armée  du  Danube.  Le  maréchal  Ney, 
chargé  d'une  des  opérations  les  plus  importantes  dans  la  combinaison 
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defNapoléoQ,  redoubla  de  confiance  pour  Jomini,  et  depuis  le  passage 
du  Rhin  il  le  tint  près  de  lui  pour  le  travail  journalier  de  son  cabinel 
et  Texpédition  des  ordres  :  il  n'aimait  pas,  et  pour  cause,  son  chef 
d'étal-major  titulaire,  le  général  Dutaillis,  créature  de  Bertbier,  celui 
dont  l'abbé  de  Pradt  nous  a  tracé  un  p^brtrait  au  naturel,  et  des  moins 
flatteurs,  dans  son  Ambassade  de  Varsovie.    . 

La  satisfaction  dut  être  grande  pour  Jomini  ;  il  était  dès  sa  première 
campagae  au  comble  de  ses  vœux  :  lui  Thoraine  de  la  seience,  le  théo- 
ricien enthousiaste  du  grand  art,  il  se  voyait  du  prennier  coup  inilié 
dans  le  secret  de  l'exécution  d'une  des  plus  belles  manœuvres,  que  le 
génie  militaire  pût  concevoir;  il  lui  était  donné  d'y  assister,    d'en 
toucher  pour  sa  part  et  d'en  faire  mouvoir  quelques-^uns  des  princi- 
paux ressorts  :  mais  le  rôle  n'était  pas  facile  et  impliquait  à  chaque 
inâtani^bien  des  délicalesses.  Âtlacbé  comme  volontaire  au  marécnal 
Ney^  il  continuait  de  porter  dans  l'armée^frafiçaise  l'uniforme  suisse  ; 
il  avait  à  transmettre  des  ordres  à  de  brillants  lieutenants  du  maréchal  ; 
lui-même,  Ney,  avait  ses  vivacités,  ses  brusqueries  d'homme  de  guerre. 
Ainsi,  dès  les  premiers  jours,  ayant  à  expédier  un  ordre  aux  divisions 
Malher(?)  et  Loison,  au  delà  du  Danube,  Jomini  avait  indiqué  éven- 
tuellement la  ligne  de  retraite.  Â  cette  vue  le  maréchal  s'emporta  : 
«  Comment  pouvez-vous  supposer  que  des  Français  conduits  par  l'em* 
pereur  puissent  reculer?  Les  gens  qui  pensent  à  la  retraite  avant  le 
combat  peuvent  rester  chez  eux.  p    Le  jeune  officier  piqué  au  vif 
offrait  déjà  sa  démission  ;  Ney  revint  vite  :  ce  n'était  qu'une  boutade. 

Le  biographe  de  Jomini^  le  major  Lecomte,  expose  en  détail  l'ac- 
tion utile  de  Jomini  auprès  de  Ney,  aux  environs  d'Ulm,  sa  résistance 
aux  ordres  intempestifs  de  Murât,  son  ferme  conseil  à  l'appui  du  bon 
parti  adopté  par  Ney,  et  sur  lequel  roulait  le  plein  succès  de  celle 

Bremière  campagne,  —  l'investissement  et  la  capitulation  de  Mack. 
ans  les  combats  vigoureux  qui  décidèrent  le  résultat,  et  où  Ney 
mettant  au  défi  la  jactance  de  Murât  se  couvrit  de  gloire,  Jomini  par 
sa  bravoure  personnelle  montra  qu'il  était  digne  d'un  tel  chef,  et  non 
pas  seulement  un  militaire  de  chambre  et  de  cabinet. 

Le  corps  de  Ney  ayant  été  détaché  dans  le  Tjrol  pendant  (|ue  s'ac- 
complissait ailleurs  la  seconde  partie  de  la  campagne,  Jomini  fut  en- 
voyé d'Inspruck  avec  des  dépêches  du  maréchal,  et  il  ne  rejoignit 
l'état-major  de  Napoléon  qu'à  Austeirlitz,  le  lendemain  de  la  bataille. 
Gomme  le  Traité  de  grande  taciique  s'était  imprimé  sur  ces  entrefaites 
et  que  les  deux  premiers  volumes  avaient  paru,  Jomini  avait  glissé 
ses  volumes  dans  le  paquet  des  dépêches  du  maréchal,  en  y  joignant 
une  lettre  d'envoi  qui  appelait  l'attention  de  Napoléon  sur  un  chapitre 
capital  où  les  dernières  guerres,  et  notamment  la  campagne  de  1800, 
étaient  invoquées  et  comparées  aux  opérations  du  grand  Frédéric. 
En  se  présentant  à  l'Empereur  comme  chargé  des  lettres  de  Ney, 
Jomini  se  garda  bien  de^dire  qu'il  était  lui-même  l'auteur  de  l'ouvrage. 
L'empereur,  ayant  jeté  les  yeux  sur  le  rapport  du  maréchal  et  sur  la 
lettre  de  Jomini,  lui  demanda  :  c  Connaissez-vous  l'olBcier  qui  m'en- 
voie ce  paquet?  >  —  <  Sire,  c'est  un  chef  de  bataillon  suisse  faisant 
fonctions  d'aide  de  camp  du  maréchal.  »  —  «  Fort  bien.  >  Et  il  eut 
l'ordre  d'aller  se  reposer  pour  repartir  au  plus  tôt.  11  avait  remarqué 


—    279    — 

cepeodani  du  coin  de  Toeil  que  les  deux  volumes  avaient  élé  déposés 
du  côlé  droit  du  bureau  :  c'était  le  bon  côté,  le  tiroir  de  réserve. 
Ce  qu'on  niellait  à  gauche  était  éliouné. 

Quelqnes  jours  après  (il  sut  tout  cela  depuis  par  Maret),  pendant 
que  la  paix  se  négociait,  l'empereur  était  à  Schœnbrunn,  et  se  trou* 
vant  dans  un  de  ses  rares  (]^uarls  d'heure  de  loisir,  il  dit  à  Maret  : 
«  Lisez-moi  un  peu  ce  chapitre  de  l'ouvrage  apporté  à  Austerlilz  par 
un  officier  du  maréchal  Ney.  i  Et  après  avoir  écouté  quelaue  temps: 
«  Et  qu'on  dise  maintenant  que  le  siècle  ne  marche  pas!  Voilà  un 
jeotiê  chef  de  bataillon,  et  un  Suisse  encore,  qui  vient  m'apprendre 
i  moi  comment  je  gagne  mes  batailles.  Ce  n'est  pas  nos...  de  pro- 
fesseurs de  Brienne  qui  nous  auraient  dit  mot  de  cela.  »  Puis,  après 
avoir  écoulé  encore,  tout  d'un  coup  interrompant  et  prenant  feu  : 
<  Mais  comment  Fouché  laisse-t-il  imprimer  de  pareils  livres?  C'est 
apprendre  notre  secret  aux  ennemis.  Il  faut  faire  saisir  l'ouvrage.  » 
Maret  eut  quelque  peine  à  l'apaiser  et  à  lui  montrer  qu'une  défense, 
loin  d'étouffer  le  livre,  éveillerait,  au  contraire,  l'attention.  Mais  ce 
qui  nous  importe,  c'est  l'impression  première  d^  Napoléon,  appro- 
bation 00  colère,  et  celle-ci  surtout  qui  est  le  plus  flatteur  des  juge- 
naenls. 

Qu'était-ce  au  juste  que  ce  premier  ouvrage  de  Jomini  dans  sa 
première  forme,  dans  sa  première  édition? 

Et  avant  tout  il  fout  se  bien  rendre  compte  de  l'état  de  Ja  science 
ci*itique  militaire  en  France  pour  apprécier  ce  qu'il  y  introduisit  de 
tout  à  fait  neuf,  et  qui  mérita  de  faire  événement.  Si  Ton  se  reporte 
au  seizième  siècle,  et  en  choisissant  ce  qu'il  y  a  de*  mieux^  on  a,  par 
exemple,  les  Mémoires  ou  Commentaires  de  Montluo  que  Henri  IV 
appelait  c  la  Bible  du  soldat.  »  Les  maximes  et  préceptes  qu'on  y 
trouve  ne  sont  que  de  détail,  et  applicables  seulement  à  la  guerre  de 
partisan,  de  pures  recettes  de  stratagèmes  :  rien  qui  atteigne  l'ensemble 
des  opérations. 

Au  dix-septième  siècle  il  s'est  fait  un  grand  progrès  chez  nos  his- 
toriens militaires,  un  prosrès  sensible  même  fK)ur  le  simple  lecteur 
ioslruit.  Les  Mémoires  et  les  écrits  du  duc  de  Rohan  marquent  un 
pas,  ditH»,  dans  la  science,  du  moins  pour  la  spécialité  de  la  guerre 
de  montagne.  Les  divers  Mémoires  de  Monglat,  de  Saint-Hilaire, 
y  Histoire  militaire  du  règne  de  Louis  le  Grande  par  Quincy,  donnent 
assez  couramment  au  lecteur  l'intelligence  des  mouvements  qu'ils 
iiacoDtent  et  qu'ils  exposent  ;  mais  c'est  surtout  Feuquières  qui  est  le 
grand  critique  de  cette  époque,  et  qui  passe  au  crible  les  opérations 
de  tous  les  généraux  de  son  temps,  sans  faire  grâce  à  aucun.  Si 
ignorant  du  métier  que  Ton  soit,  à  le  lire  avec  soin,  il  semble  en 
vérité  qu'il  ait  presque  toujours  raison,  même  contre  les  généraux 
les  plus  célèbres. 

La  critique  de  détail,  chez  lui,  parait  donc  des  plus  avam:ées: 
mais,  malgré  tout,  la  science  proprement  dite  était  comme  dans  l'en- 
fance  au  commencement  du  ;dix-huitième  siècle.  Maurice  de  Saxe, 
on  guerrier  par  nature  et  par  génie,  se  mettant  à  dicter  ses  Rêveries^ 
pouvait  dire  : 
t  La  guerre  est  une  science  couverte  de  ténèbres,  dans  l'obscurité 
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desquelles  on  ne  marche  pas  d'un  pas  assuré  :  la  routine  et  les  pré- 
jugés en  font  la  base ,  suite  naturelle  de  l'ignorance.  —  Toutes  les 
sciences  ont  des  principes  et  des  règles,  la  guerre  seule  n'en  a  point. . . 
La  guerre  a  des  régies  dans  les  parties  de  détails;  mais  elle  n'en  a 
point  dans  les  sublimes...  Les  grands  capitaines  qui  en  ont  écrit  ne 
nous  en  donnent  point.  Il  faut  être  consommé  pour  les  entendre  ; 
et  il  est  impossible  de  se  former  le  jugement  sur  les  historiens  qui 
ne  parlent  de  la  guerre  que  selon  qu'elle  se  peint  à  leur  imagina- 
tion... —  Gustave-Adolphe  a  créé  une  méthode  que  ses  disciples  ont 
suivie,  et  tous  ont  fait  de  grandes  choses.  Depuis  ce  temps-là  nous 
avons  dérogé  successivement,  parce  que  ce  n  était  que  par  routine 
que  l'on  avait  appris:  de  là  vient  la  confusion  des  usages,  où  cba-^ 
cun  a  augmenté  ou  retranché...  Il  n'y  a  plus  que  des  usages  dont 
les  principes  nous  sont  inconnus...  % 

Cela  n'empêchait  par  les  raisonnements  à  perte  de  vue  ;  le  cheva- 
lier de  Folard  ne  s  en  privait  pas  ;  il  y  avait  dans  ses  écrits  fatras 
et  mélange.  Puységur  donnait  et  compilait  dans  un  Traité  complet  le 
résumé  de  son  ex^^rience,  mais  le  génie  était  absent.  Frédéric  le 
Grand ,  par  ses  actions  glorieuses ,  par  une  série  d'exemples  et  d'o- 
pérations d'un  ensemble  et  d'un  ordre  supérieur  à  ce  qui  avait  pré- 
cédé, vint  renouveler  la  matière  des  raisonnements  et  ouvrit  le 
champ  de  la  théorie  :  il  suscita  de  nouveaux  historiens  et  des  cri- 
tiques digues  de  lui.  Un  Français,  Guibert,  parla  de  lui  aux  Français 
avec  feu,  avec  savoir,  avec  éloquence  ;  mais,  dans  ses  laborieux  trai- 
tés, il  fit  presque  aussitôt  fausse  route,  s'enfonça  dans  les  détails  de 
tactique  et  d'ordonnance ,  dans  l'école  de  bataillon ,  et  laissa  de  côté 
les  grandes  vues.  «  Il  était  venu,  comme  l'a  remarqué  Jomini ,  un 
demi-siècle  trop  tôt;  il  avait  écrit  dans  un  temps  où  la  vraie  tactique 
de  son  héros  était  encore  méconnue,  où  un  nouveau  César  n*y 
avait  pas  encore  mis  le  complément.  >  Deux  écrivains  militaires  du 
plus  grand  mérite  n'avaient  pas  attendu  toutefois  le  nouveau  César 
pour  entendre  et  commenter  Frédéric:  Lloyd,  un  Anglais  qui  servit 
avec  distinction  chez  diverses  puissances  du  continent,  et  Tempelhof, 
un  général  prussien,  un  savant  dans  les  sciences  exactes.  Ce  sont  ces 
deux  écrivains  militaires  que  Jomini  jeune  avait  surtout  étudiés  et 
qu'il  s'appliqua,  le  premier,  à  faire  connaître  à  la  France,  en  les 
résumant,  les  analysant  et  les  mettant  sans  cesse  aux  prises  dans  son 
Traité.  Ce  Traité  n'est,  à  le  bien  prendre,  qu'une  histoire  critique 
et  un  examen  des  campagnes  de  Frédéric;  les  principes  s'y  déduisent 
chemin  faisant  à  l'occasion  des  faits.  L'auteur  n'y  perd  jamais  de 
vue  cette  maxime  :  «  La  théorie  est  le  pied  droit,  et  l'expérience  est  le 
pied  gati^he.  >  Les  guerres  de  la  Révolution  lui  fournissaient  aussi 
des  termes  naturels  de  comparaison  et  des  exemples;  il  les  emprun- 
tait le  dIus  volontiers  à  la  campague  d'Italie  de  1796-1797  et  à  celle 
de  1800.  C'est  par  où  il  était  neuf  et  original.  Il  complétait  ainsi  la 
stratégie  du  grand  Frédéric  (côté  moindre  du  héros)  en  la  rappro- 
chant de  celle  de  Bonaparte,  et  par  là  il  sortait  tout  à  fait  des  dé- 
tails de  tactique  secondaire  et  des  discussions  stériles  où  s'était  perdu 
Guibert,  pour  arriver  à  la  conception  réelle  des  grands  mouvements 
militaires  se  dessinant  avec  netteté  dans  des  applications  lumineuses. 
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Celte  première  édîlion  du  Traité  de  Jomini ,  d'ailleurs ,  est  pleine 
eacore  de  lâtonaemenls  dans  la  forme.  L'auteur  ne  marche  que  der- 
rière Lloyd  el  Tempelhof.  Ce  n'est  qu'après  les  avoir  traduits  ou 
analysés  ^u'il  les  discute,  les  réfiite  ou  les  approuve.  On  n'arrive  pas 
du  premier  coup  à  la  forme  la  plus  simple. 

Celte  forme  définitive,  Jomini  ne  l'a  donnée  à  son  Traité  qu'à  la 
quatrième  édition  en  Irois  volumes  (1847)  ;  mais  la  première  édition, 
commencée  en  1805,  continuée  en  1806  el  les  années  suivantes, 
èlail  complète  en  f810;  elle  renfermait  tout  ca  qu'il  y  avait  d'origi- 
nal, y  compris  les  premiers  volumes  de  Y  Histoire  critique  et  militaire 
des  gti&rres  de  la  Révolution  que  l'auteur  a  bien  fait  de  détacher  de- 
puis pour  en  former  un  ouvrage  à  part,  tout  historique  (15  vol.) 

C'est  à  ce  premier  Traité  de  grande  tactique,  devenu,  à  la  seconde 
édition,  le  Traité  des  grandes  opérations  militaires  (1811),  que  s'ap- 
pliquent quel(][ues  notes  sur  la  première  guerre  d'Italie,  dictées  par 
Napoléon  à  Sainte-Hélène.  On  y  lit  en  tête  ces  lignes,  qui  traduisent 
sa  vraie  pensée  :  c  Cet  ouvrage  est  un  des  plus  distingués  qui  aient 
paru  sur  ces  matières.  Ces  notes  pourront  être  utiles  à  l'auteur  pour  ses 
prochaines  éditions  et  intéresseront  les  militaires.  »  Suivent  quelques  ren- 
seignements précis  sur  les  batailles  de  Montenotte,  Lodi,  Castiglione,  etc. 
Notez  que  si  Jomini,  à  son  dét)ut,   profitait  des  illustres  exemples 
du  général  Bonaparte  pour  éclairer  ses  récits  el  donner  à  ses  juge- 
ments sur  Frédéric  tout  leur  relief,   à  sa  théorie  toute  sa  portée  et 
son  ouverture,  il  a  lui-même  en  tant  qu'écrivain  militaire  dû  aider 
el  servir  à  Napoléon ,  quand  le  captif  de  Sainte-Hélène  s'est  plu ,  à 
son  tour,  à^ retracer  en  quelques  pages  fermes  l'histoire  critique  des 
campagnes  de  Frédéric.  Jomini  a  également  servi  comme  historien 
des  Guerres  de  la  Révolution  à  M.  Thiers  qui,  dans  son  premier  ouvrage, 
a  marché  sur  ses  traces,  et  qui  a  plus  d'une  fois  parlé  de  lui,  dans 
son  Histoire  de  l'Empire,  avec  considération  et  haute  estime.  Si  M. 
Thiers  en  finances  a  été  un  disciple  du  baron  Louis,    on  peut  dire 
que,  dans  ses  descriptions  de  guerre,  il  a  été  un  disciple  de  Jomîni. 
Le  chapitre  de  son  ouvrage,  que  Jomini  avait  eu  l'esprit  d'indi- 
quer à  lire  à  Napoléon  au  lendemain  d'Âusterlitz  (le  IV'  du  tome  U 
de  la  première  édition,  qui  est  devenu  le  XIV^  de  l'édition  de  1851), 
ce  chapitre  n^était  pas  si  mal  choisi  ni  fait  pour  déplaire  au  nouvel 
empereur.  II  y  était  démontré ,  qu'en  général  les  plans  primitifs  de 
f        Frédéric,  pour  l'entrée  en  campagne,  étaient  infiniment  inférieurs 
i       aux  plans  accidentels  qui  lui  étaient  inspirés  dans  le  cours  même  de 
I        la  campagne*  par  la  tournure   des  événements;   qu'il  était  plutôt 
j        rhomme  des  expédients  et  des  ressources  que  de  la  conception  gran- 
diose première,  plutôt  le  héros  de  la  nécessité  et  du  bon  sens  que 
I        celui  de  l'imagination  hardie  et  du  haut  calcul.  Ainsi  Jomini  aurait 
;        voulu  qu'au  début  de  la  campagne  de  1756,   Frédéric  portât  à  la 
coalition  formée  contre  lui  un  coup  terrible  ;  qu'entre  les  trois  lignes 
possibles  d'opérations,  il  choisit  l'offensive,  celle  de  Moravie,  où  une 
grande  bataille  gagnée  lui  eût  permis  de  pousser  jusqu'à  Vienne. 
Qu'aurait  fait  Bonaparte  en  sa  place?  il  se  posait  cette  question  el  y 
répondait  (*y.-  Sans  prétendre  taire  précisément  de  Frédéric  un  Bo- 


0)  Ce  qu'il  y  a  d'assez  piquant^  c'est  que  Napoléon,  dans  son  Précis  des  guerres 
it  Frédéric,  tout  en  n'épargnant  pas  au  rèi-capitaine  les 


critiques  de  détail,  lui  a 
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naparle  et  sans  lui  imposer  absolument  la  même  méthode,  Jamini, 
par  cette  supposition)  donnait  à  mesurer  entre  eux  la  diatance  ,    la 
différence  initiale  et  originale  des  génies,  au  point  de  vue  militaire. 
Frédéric  n'était  pas  du  tout  sacrifié  à  Napoléon ,  mais  il  lui  étaîi  lé* 
gèrement  subordonné  comme  capitaine.  N'oublions  pas  que  Jomînî 
en  1803,  quand  il  composait  son  livre,  était  dans  ia  verve  et  le  feu 
de  TAge;  il  avait  vingt-quatre  ans;  il  était  enthousiaste;  il  était  et  il 
allait  être  de  plus  en  plus,  comme  il  l'a  dit,  «  sous  l'impression  brû- 
lante de  la  méthode  rapide  et  impétueuse  »  de  Napoléon.  Il  n'avait 
pas  vu  encoi*e  dans  le  glorieux-  capitaine  qu'il  se  vouait  à  servir   une 
seule  faute  de  guerre  ;  il  était  sous  le  charme.  Frédéric  restait  pour 
lui  le  plus  grand  des  capitaines  qui  avaient  suivi  l'ancien  système  ; 
mais  il  avait  cru  devoir  montrer  ce  qu'il  eût  pu  faire  en  inventant  le 
système  nouveaq.  C'était,  selon  lui,   »  l'unique  moyen  de  poser  te 
grand  problème ,  de  manière  à  le  résoudre.  »  ^on  esprit  juste ,  son 
jugement  essentiellement  modéré,  en  rabattront  assez  plus  tard  et 
bientôt,  dès  après  léna  et  à  partir  d'EyIau,  dès  qu'il  verra  poindre 
et  sortir  les  fautes  et  les  exagérations  du  système  nouveau  et  du  géoîe 
qui  l'avait  conçu;  il  dira  alors,  en  rentrant  dans  la  parfaite  vérité: 

(  Loin  de  moi  la  pensée  de  décider  si  le  roi  légitime  de  la  Prusse, 
ne  voulant  que  défendre  son  trône  ^t  son  pays,  pouvait  provoquer, 
dès  1756,  celle  révolution  immense  dans  l'art  militaire  qu'un  soldai, 
audacieux  autant  qu'habile,  introduisit,  quarante  ans  aptes,'  par  la  force 
des  événements  qui  Pentrainait!  Je  leconnaitrai  même  que  Frédéric 
n'était  poiqt  dans  une  situation  à  jouer  un  si  gros  jeu,  et  qu'en  bor- 
nant ses  plans  à  gagner  du  tiemps  et  à  empêcher  tout  concert  entre 
ses  formidables  ennemis,  il  prit  le  parti  le  plus  sage.  > 

Ce  qu'il  avait  retiré  à  Frédéric  comme  générai ,  il  le  lui  rendait 
amplement  comme  politique  et  comme  caractère. 

Nous  continuerons  à  étudier  les  travaux  et  la  carrière  si  souvent 
contrariée,  si  accidentée,  de  Jomini.  (Le  Tempsy  i8  mai.) 

Sainte-Beuve. 

DU  PASSAGE  DES  ALPES  PAR  ANNIBAL.  (*) 

Les  sources  nrincifiales  sur  celle  question  d^hisloire  niilitairc,  si  fort  cmilro- 
versée,  sn  réduisent  a  deux,  Polybe  et  Tile-Livc.     , 

Putybo,  qui  cciixail  soixante  ans  après  révènenienl,  <|ui  fui  ami  personnel 
du  vainqueur  de  Zania ,  et  déclare  avoir  <^lé  sur  les  tieux ,  est  une  aulorilé 
puissanle  ;  inallienreusemenl,  partant  d'une  réj^ion  encore  incoîuuie  dçs  Romains, 
conime  Télaienl  alors  les  Alpes  occidenlales,  il  n*a  pu  doimer  ipie  bien  peu  d'in- 
dication de  lieux  reconnaissables.  Le^  montagnes,  les  rivières,  les  bourbes,  les 
territoires  traversés  ne  sont  guère  nommés  à  partir  du  Rtiôue  et  ne  le  sont  de 
nouveau  ({u'après  Tentrée  en  Italie.  La  description  oxacle  des  distances,  des  dates 

domié  raison  contre  Jomini  sur  ce  point  ;  on  lit  dans  les  dictées  de  Sainte-Hélène  : 
«  Des  écrivains  militaires  ont  avancé  que  le  roi  de  Prusse  devait  pénétrer  nar  la 

•  Moravie  sur  Vienne  et  terminer  la  guerre  par  la  prise  de  cette  capitale.  Ùs  ont 
«  tort  :  il  eût  été  arrêté  par  les  places  d*01mûtz  et  de  Brùnn  :  arrivé  au  Danube, 
>  il  y  eût  trouvé  toutes  les  forces  de  la  monarchie  réunies  pour  lui  en  disputer  le 
«  passage,  dans  le  temps  que  Tiusurrection  hongroise  se  fût  portée  sur  ses  flancs. 

•  une  opération  aussi  téméraire  eût  évidemment  exposé  son  armée  à  une  ruine 

•  certaine...  # 

(')  Avec  une  carte. 
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ei  des  faits  que  Polybe  iious  a  (ransimiso.  se  prête  par  conséquent  à  des  interpré- 
lalions  diverses. 

Tite-Live,  qui  écrivait  environ  deux  siècles  après  la  seconde  guerre  puniqujD,  a 
puisé  aux  sources  de  Polybe  et  à  d'autres.  Ecrivant  l'histoire  d'événements  si 
frappaDis  que  la  mémorre  s'en  était  fortement  conservée ,  vivant  à  une  époque  où 
les  contrées  traversées  par  Annibal  étaient  mieux  connues,  il  fournit  sur  les  divers 
incidenlB  du  célèbre  passage  des  détails  géographiques  et  ethnologiques  plus  précis. 
On  peut  encore  déduire  de  son  texte  certaines  variantes,  mais  celles-ci  ont  moins 
d'importance.  Pour  se  refuser  à  croire  que  le  passage  de  l'armée  carthaginoise  s'est 
opéré  par  le  mont  Genèvre,  il  faut  se  décider  à  rejeter  absolument  l'autorité  de 
Tile-Live.  Cest  cç  que  font  beaucoup  d'auteurs,  fondés  sur  ce  motif,  que  Polybe 
est  après  tout  )a  source  principale,  et  qu'entre  le  récit  de  Polybe  et  celui  de  Tile- 
Live  il  faut  absolument  choisir. 

Dans  la  courte  narration  que  nous  allons  entreprendre,  nous  suivons  les  deux  sour- 
ces concurremment  ;  nos  lecteurs  pourront  donc  voir,  à  chaque  pas,  si  ces  sources 
se  contredisent  réellement ,  ou  bien  si  leur  opposition  est  purement  imaginaire. 

I.  Le  passage  des  Alpes  i après  Polybe  et  Tite-Live  combines, 

,  Informé  que  les  Gaulois  cisalpins  venaient  de  soutenir  uue  guerre  acharnée 
contre  la  république  romaine,  dans  laquelle  ils  avaient  été  vaincus  mais  non 
(loroplés,  Annibal  avait  conçu  le  hardi  dessein  d'attaquer  Rome  par  terre  et  de 
venir  la  chercher  en  Italie  môme;  où  il  espérait  relever  par  son  apparition  le  cou- 
rage abaUu  de  tous  les  ennemis  du  nom  romain.  L'an  218  avant  J.-C.  il  partit  de 
Carthago  nova  (Garthagène)  à  la  lin  de  mai,  en  suivant  la  côte  jusqu'à  Emporium 
(Castetlon  d'Ampurias),  petit  port  situé  aux  confins  de  l'Espagne  et  de  la  Gaule, 
dans  le  fofid  du  golfe  de  Rosas  ;  la  distance  sj^on  Polybe  éUiit  de  4900  stades, 
soit  42S  milles  romains.  D*Emporium,  pour  arriver  au  Rbène,  Aanibal  dut  passer 
les  Pyrénées  au  col  de  Pertos.  Au  r^ven  oriental  noo  loin  d'Illibéria  (la  ville 
neuve  en  langue  Ibérienne)  aujourdliui  Elue,  il  trouva  les  Ibères  gaulois  prêts  à 
lui  disputer  le  passage.  Dans  une  conférence  qu'il  lit  demander  i  leurs  chefs, 
Annibal  parvint  à  dissiper  leurs  craintes  et  conclut  avec  eux  ce  célèbre  traité,  en 
vertu  duquel  les  plaintes  des  Carthaginois  contre  les  indigènes  devaient  être  sou- 
mises au  jugement  des  femmes  du  pays(^). 

D'Emporium  à  ËIno  Amiibal  parcourut  31  milles  ;  d'Elne  à  Narbonne,  l'une 
des  principales  cités  des  Voisces  Tectosages,  oh  en  compte  à  peu  près  80  d'après 
les  Itinéraires  romains;  de  Narbonne  à  Némausus  (Nimes),  capitale  des  Voisces 
Arécomices,  il  y  en  a  92  ;  en  tout  172  Ajoutez  à  ce  cbifire  30  milles  pour  arriver 
à  Roiiuemaure,  lieu  où  l'on  suppose  qu'Annibal  a  oassé  le  Rhône,  4  lieues  au- 
dessus  d'Avignon,  vous  trouvez  202  milles,  ce  qui  fait,  à  2  milles  près,  les  1600 
stades  aue,  suivant  Polybe,  l'armée  eut  k  parcourir  depuis  Emporium.  Arrivé  sur 
les  bords  du  Rhône,  Annibal  vit  que  le  passage  lui  serait  fortement  disputé.  11  se 
trouvait  alors  à  quatre  journées  de  marche  de  la  mer  à  peu  près.  Quel  était  le 
peuple  qui  entreprit  de  disputer  le  passage  du  Rhône  aux  troupes  d'Annibal  ? 
Polybe  ne  le  nomme  pas,  il  dit  seulement  que  c'était  un  peuple  barbare.  Tite-Live 
dit  qu'en  ce  temps^là  les  Voisces  occupaient  les  deux  rives  du  Rhône,  mais  avant 
comme  après,  les  Voisces  avaient  ce  fleuve  pour  limite ,  et  sur  la  rive  gauche  on 
trouve  les  Saluvii.  Il  semble  donc  plus  probable  que  dans  celte  occasion  Annibal 
eut  aiïaire  à  ceux-ci.  En  effet: 

(')  PIutarque(de  VirM,  mulier.,  p.  ti&)  Ce  n*é.'ait  point  là  une  exception  mais  une 
npplicatioD  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  for  d^une  conlesUition  est  toujours 
le  for  du  défendeur.  Chez  les  Aquitaius,  comme  chez  les  llières  d'Espagne  et  pro- 
habieuient  aussi  chez  les  Ligures,  la  syDécocralie  avait  de  profondes  bases,  non- 
seulement  dans  les  ioslitutions  de  la  famille,  mais^  aussi  dans  celles  de  TElat.  Ce 
réeime  social,  si  éloigné  de  pos  mœurs,  va  à  Topposé  de  toutes  les  traditions 
ariennes ,  tandis  qu'en  Afrique  et  efa«t  les  peuples  de  race  brune  il  a  régné  dès  la 
plus  haute  antiquité. 
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l^  Il  avait  traversé  sans  combat  ni  opposition  la  plus  grande  portion  du  terri- 
toire des  Voisces,  pourquoi  ceux-ci  auraient-ils  combattu  justement  pour  retenir 
Tennemi  chez  eux,  alors  qui!  allait  en  sortir? 

2^  Les  Voisces  étaient  d'origine  celte,  kymris,  selon  Topinion  de  M.  Amé- 
dée  Thierry  (*),  or  en  toutes  occasions  dans  cette  guerre  nous  voyons  les  Celles 
alliés  d'Annibal  et  ennemis  de  Rome.  Les  Saluviens  ou  Salyens,  en  revanche, 
étaient  d'origine  ligurienne  et  depuis  longtemps  sous  Tinfluence  des  Grecs  de 
Massilie,  amis  déclarés  des  Romains. 

3®  Enfin  comment  Annibal  aurait-il  pu  réunir  en  peu  de  jours  les  bateaux 
nécessaires  pour  franchir  le  Rhône,  si  les  habitants  des  deux  rives  lui  avaient  été 
hostiles  également  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  les  Barbares  avaient  réuni  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  une 
puissante  armée  et  le  passage  d'un  fleuve  aussi  large  et  aussi  rapide  avec  la 
cavalerie,  des  bagages  nombreux,  des  éléphants,  en  présence  de  Tennemi,  n'était 
point  une  chose  facile. 

Après  avoir  réuni  un  grand  nombre  de  bateaux  et  de  radeaux  dans  un  endroit 
où  le  fleuve  ne  forme  qu'un  seul  bras,  Annibal  envoya  Hannon,  l'un  de  ses  lieute- 
nants, à  200  stades  au-dessus,  dans  un  lieu  où  le  courant  se  trouve  partagé  par 
une  île  assez  considérable,  avec  ordre  de  franchir  le  second  bras  du  Rhône. 
Aussitôt  qu'il  vit  à  un  signal  convenu  que  Hannon  avait  réussi,  Annibal  ordonna 
que  le  passage  commençât.  Les  barbares  attaqués  par  derrière,  et  voyant  déjà 
leur  camp  pris  au  moment  où  le  gros  de  l'armée  abordait  la  rive  gauche,  aban- 
donnèrent incontinent  la  défense  du  fleuve. 

Tandis  que  l'armée  carthaginoise  surmontait  ce  premier  obstacle,  Publius  Cor- 
nélius Scipion,  père  du  général  auquel  était  réservé  l'honneur  de  finir  celte  guerre, 
arrivait  aux  bouches  du  Rhône  av^  une  flotte  de  60  galères  et  une  armée  con- 
sulaire  composée  de  2  légions  romaines  et  de  16,000  alliés.  Annibal  n'était  guère 
supérieur  en  nombre  ;  il  avait  alors  38,000 fantassins,  8000  chevaux,  37  éléphants. 
Livrer  bataille  à  Scipion  eût  été  compromettre  toute  la  campagne  avant  le  moment 
décisif;  car  en  cas  d'échec  le  passage  des  Alpes  devenait  impossible,  tandis  qu'en 
Italie  on  pouvait  espéier  le  soulèvement  des  Gaulois  cisalpins,  dont  Magilus,  l'un 
des  chefs,  était  déjà  arrivé  au  camp,  dans  le  but  de  conduire  l'armée  dans  sa 
marche  à  travers  les  Alpes.  C'est  ce  qui  nous  explique  pourquoi,  refusant  la  ba- 
taille au  consul,  Annibal  remonta  le  Rhône  par  la  rive  gauche,  accompagné  de 
Magilus  ;  se  détournant  ainsi  quelque  peu  de  son  but,  mais  pénétrant  dans  un 
pays  où  les  Romains  n'osèrent  point  s'aventurer. 

Quatre  jours  de  marche  dans  la  direction  du  nord  amenèrent  les  Carthaginois 
au  confluent  du  Rhône  et  de  l'Isère.  Ce  pays  était  appelé  l'Ile  des  Allobroges, 
parce  qu'enfermé  entre  le  Rhône,  l'Isère  et  le  premier  chaînon  des  Alpes,  il  forme 
un  delta  défendu  de  tous  les  côtés.  Deux  frères  s'en  disputaient  la  possession  ;  en 
prenant  le  parti  de  l'ainé,  nommé  Brancus,  pour  lequel  inclinaient  les  chefs, 
Annibal  acquit  des  titres  à  sa  reconnaissance.  Brancus,  rétabli  par  le  concours  des 
Carthaginois ,  reconforta  ses  alliés  du  mieux  qu'il  put  et  les  accompagna  lui- 
même  jusqu'aux  hautes  Alpes  avec  une  troupe  des  siens. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  ce  point  avec  tous  les  commentateurs,  pour  voir  si 
risère  est  bien  le  fleuve  dont  il  s'agit  et  quelle  direction  a  été  suivie  dès  lors  ; 
car  c'est  ici  que  commencent  les  difficultés. 

(*)  Dans  des  temps  très  reculés  les  rives  du  golfe  de  Lyon  étaient  occupées  par 
les  Ibères  et  les  Ligures.  Plus  tard  les  Voisces  ou  Belges  venus  du  nord  de  la 
Gaule,  s'établirent  en  conquérants  entre  le  Rhône  et  la  chaîne  des  Pyrénées.  Leur 
nom  signifie  en  Kymi 
l'invasion  des  Voisces 

fait  oue  Scylax  (4iuo  si , 

les  Voisces  Tectosages  sont  cités  pour  la  première  fois.  Selon  dlrabon  les  Salu- 
viens étaient  Ligures  et  Pline  assure  qu'ils  étaient  les  plus  célèbres  entre  les  Li- 
gures qui  vivent  au-delà  des  Alpes. 
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Tiie-I«ive  et  Polybe  décrivent  tous  deux  une  espèce  d'ile  formée  par  le  Rhône 
et  une  autre  rivière  ;  mais  le  nom  de  cette  rivière  est  Scaras  dans  les  manuscrits 
de  Polybe,  dans  quelques  éditions  on  a  substitué  à  ce  nom  celui  d'Arar  (la  Saône) 
d'après  la  prétendue  autorité  de  Tite-Live.  En  transportant  Annibal  jusqu'au  con- 
lluenl  du  Rhône  et  de  la  Saône,  on  se  heurte  violemment  contre  les  distances  in- 
diquées par  Polybe,  lesquelles  conviennent  au  contraire  si  Tlsère  est  la  rivière 
vers  laquelle  Annibal  est  arrivé  en  4  jours  de  marche  depuis  le  passage  du 
Rtu>ne(*).  Hais  avant  de  corriger  Polybe  par  Tile-Live  il  aurait  faim  examiner 
avec  soin  le  texte  de  Tauteur  latin.  Dans  le  manuscrit  de  Cambridge  on  lit: 
Quartis  castris  ad  insulam pervenit ,  ibi  Bisarar  Rhodanusque  etc.;  or  Bisarar 
est  plus  près  d'isarar  que  d*Arar.  En  outre  Tite-Live  dit  que  les  deux  rivières 
conRuentes  proviennent  de  deux  alpes  différentes,  «  diversis  ab  Alpibus  decur- 
rentes  ».  Or,  du  temps  de  Tite-Live  chacun  savait  que  la  Saône  ne  prend  pas  sa 
source  dans  les  Alpes.  C'est  donc  mal  à  propos  que  les  éditeurs  de  Tite-Live  le 
font  parler  de  la  Saône. 

L'île  des  Allobroges  de  nos  deux  auteurs  est  donc  bien  la  contrée  dans  laquelle 
se  trouve  Vienne  en  Dauphiné  et  non  point  l'étroite  langue  de  terre  dans  laquelle 
est  construit  Lyon. 

Le  Scaras  de  Polybe  est  le  nom  grec  de  l'Isère,  comme  on  peut  le  voir  par 
Plutarque(*).  • 

Ceci  étant  reconnu,  dans  quelle  direction  marche  Annibal  aprè.s  avoir  rétabli 
Taulorité  du  roi  Brancus? 

Polybe  dit  (')  qu' Annibal  ayant  marché  pendant  dix  jours  le  long  du  fleuve  (^)  et 
ayant  parcouru  une  distance  de  800  stades,  commença  la  nH)ntée  vers  les  Alpes. 
C'est  alors  qu'il  fut  exposé  à  de  très  grands  dangers. 

Tite-Live  est  plus  explicite  (").  Annibal,  dit-il,  ne  marcha  pas  droit  devant 
loi,  mais  prit  la  |;auche,  inclina  du  côté  du  pays  des  Tric^istins  et  de  là,  par  Tex- 
trémité  du  territoire  des  Vocontiens,  il  arriva  chez  les  Trieoriens  sans  rencontrer 
aucun  obsticle  jusqu'à  la  Durance. 

Polybe  dit  que  l'on  a  remonté  le  fleuve ,  sans  dire  duquel  des  deux  fleuves 
il  s'agit  Tite-Live  dit  qu'on  changea  de  direction,  ce  qui  prouve  qu'on  n'a  pas 
suivi  la  rive  du  Rhône,  mais  plutôt  celle  de  l'Isère;  c'est  aussi  la  seule  direction 
qui  puisse  amener  dans  le  territoire  des  peuples  indiqués  par  lui  et  aboutir  à  la 
Durance.  Ceux  qui  pensent  que  Polylfe  a  cru  que  Tarniée  avait  suivi  le  Rhône 
le  mettent  donc  forcément  en  contradiction  avec  Tite-Live.  Ceux  qui  pensent  que 
Polybe  a  pu  parier  ici  de  l'Isère  ne  trouvent  entre  les  déUx  auteurs  nulle  contradic- 
tion. Hais  il  faut  expliquer  ces  mots  car  la  gauche:  Dira-t-on  comiAe  M.  Letronne 
que  Tite-Live,  regardant  la  carte  acpuis  Rome ,  a  appelé  gauche  ce  qui  pour 
Annibal  était  évidemment  la  droite?  Cela  semble  au  moins  singulier.  J'aimerais 
mieux  supposer  que  l'historien  parle  de  la  gauche  du  fleuve  et  veut  dire  qu'Anni- 
bal  ne  franchit  point  l'Isère,  mais  remonta  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Il  est  à 
remarquer  que  Polybe  ne  parle  d'aucun  passage  de  fleuve  après  le  passage  du 
Rbône,  ce  qui  concourt  à  faire  admettre  l'idée  qu' Annibal  parvint  à  Culare  (Gre- 
noble actuellement)  en  remontant  la  rive  gauche  de  Tlsère. 

On  s'est  récrié  contre  l'absurdité  qu'il  y  avait  à  ramener  Annibal  de  l'île  des 
Allobroges  jusqu'à  St-Paul  trois  châteaux  (Tricastinum)  chef-lieu  des  Tricastins  à 
l'époque  où  la  Gaule  était  déjà  conquise  ;  mais  ae  n'est  pas  ainsi  que  nous  en- 

(*)  Pour  arriver  à  l'Isère  depuis  le  Heu  où  Annibar  passa  le  Rhône  il  y  a  75  milles, 
tandis  que  pour  arriver  à  Lyon  il  y  en  a  175. 

n  De  fluviis,  p.  12. 

(>)  Chap.  50. 

(')  Para  ton  potamon. 

(*)  Liv.  XX!,  c.  31  :  Non  recta  reffione  iter  instituit  sed  ad  lœvam  in  Tricastinos 
flexit  :  Indè^  per  extremam  oram  Yocontiorum  agri ,  tetendit  in  Tricorios.  Haud 
usquam  impeaita  via,  priusquam  ad  Druentiam  flumen  pervenit. 
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tendons  Tîte-Live  :  Le  territoire  des  Tricastios  s'éteadait  bien  plus  au 
et  St-Paul  se  trouve  sîlué  à  son  extrémité  sud-ouest.  En  laissant  de  câté  Ib  wn^rche 
rétrograde  jusqu'à  St<Paul,  qui  serait  contraire  aux  sources  et  parfaitement  inex- 
plicaDle«  on  peut  supposer  et  Ton  a  supposé  en  e&et  trois  directions  qui    lo«iie^ 
nous  amèneraient  dans  cette  vallée  de  la  Haute-Durance,  où  commence  la  lutte.  La 
première  revient  jusqu^à  la  Drômeet  passe  par  Die  (Dea  Vocontioruro)  et  Gap.  (Va- 
pincum),  pour  rencontrer  ia  Uurance  a  Embrun  (Ebrodunum),  ville  desGaturi^es. 

Dans  une  seconde  hypothèse,  parvenu  è  Culare  en  suivant  l'Isère,  Anntbel 
remonte  ensuite  le  Drac,  un  des  principaux  affluents  de  l'Isère  et,  toujours  par  §a 
rive  gauche,  passe  par  St-Bonnet^  puis  il  gagne  Gap  et  Embrun. 

Dans  la  troisième  hypothèse  Tarmée  traverse  le  Drac  et  suit  la  Romanche  ;  dans 
ce  cas  on  évite  Gap  et  l'on  arrive  en  droite  ligne  sur  Embrun.  Entre  cas  trois 
systèmes,  celui  qui  fait  remonter  l'Isère  et  le  Drac  me  parait  concilier  mieux  les 
deux  sources  :  Polybe  qui  dit  que  durant  800  stades  on  a  remonté  un  fleuve  a  vaol 
d'atteindre  à  la  montée  des  Alpes,  et  Tite-Live  qui  dit  que  Ton  passa  sur  rextréme 
limite  des.Vocootiens  pour  arriver  de  là  chez  les  TricoHens  ;  car  le  Drac  fùrtne 
justement  la  limite  entre  les  Vooontlens  et  les  Triconens,  tandis  qu'en  suivant  l« 
Drôme  on  ne  touche  pas  les  Tricoriens  et  qu'en  suivant  la  Romanche  on  ne  touche 
ni  les  Tricoriens  ni  les  Vocontieos. 

Je  ne  parle  ici  que  pour  mémoipe  de  deux  autres  hypothèses  dont  l'une  lait 
suivre  l'Isère  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Arc  près  de  Montmeillant  pour  re- 
monter l'Arc  jusqu'au  Hont-Cenis,  tandis  que  l'autre  suit  tout  le  cours  de  l'Isère 
et  parvient  au  Petit  St-Beroacd. 

En  suivant  la  vallée  du  Drac  on  compterait  les  800  stades  de  Polybe,  soit 
100  milles  romains»  dès  Romans  à  St-Bonnet.  Jusqu'ici,  en  eflet,  on  marche  dans 
la  plaine  ou  dans  de  larges  vallées,  tandis  que  -depuis  St-Bonnet  on  entre  en  plein 
dans  la  montagne  pour  passer  du  versant  du  Drac  dans  celui  de  la  Durance  et 
pour  atteindre  Gap  et  Embrun. 

A  la  première  montée  des  Alpes,  selon  Polybe,  Annibal  commence  rencontrer 
des  ennemis  dans  les  habitants  du  pays.  Tite-Live  ajoute  qu'il  eut  à  lutter  contre 
les  torrents  débordés.  Les  montagnards  occupaient  le  haut  d'un  défilé  inexpugnable^ 
mais  peu  habitués  à  la  tactique  militaire,  ils  ne  le  gardaient  que  durant  le  jour. 
Annibal  occupa  les  hauteurs  pendant  la  nuit  avec  un  corps  d'élite.  Au  point  du 
jour ,  lorsque  l'armée  so  mit  en  marché ,  elle  fut  attaquée  av«c  impèioosîté , 
mais  Annibal  accourut  à  son  secours,  battit  les  mo^agnards  et  s'empara  de  leur 
ville  où  il  trouva  des  profusions  en  suffisance.  Ce  succès  empêcha  les  habitants  du 
voisinage  d'entreprendre  de  nouveaux  combats.  En  suivant  la  version  de  Ttte- 
Live,  Gap  sera  probablement  la  ville  prise  pftr  Annibal. 

Après  avoir  campé  deux  jours  dans  cet  endroit,  dit  Polybe  (*),  Annibal  contîmia 
sa  route  et  chemina  les  jours  suivants  avec  son  armée,  en  sûreté,  mais  le  4*  jour 
il  fut  exposé  de  nouveau  à  de  très  grands  dangers.  Les  habitants  du  pays  ayant 
conspiré  contre  lui,  vinrent  à  sa  ronoontre  avec  des  rameaux  et  des  guirlandes. 
Annibal  se  méfie  de  ces  apparence  amicales,  toutefois  il  accepte  les  vivres, 
les  otages  et  les  guides  qu'on  lui  oflre  spontanément.  Bientôt  les  montagnards, 
rassemblant  leurs  forces,  se  mirent  à  la  poursuite  de  l'armée  et  l'attaquèrent 
dans  une  vallée  étroite,  d'un  accès  difficile  et  bordée  de  rochers  escarpés. 

Toute  l'armée  aurait  péri  dans  ceue  embûche  (^,  si  Annibal,  redoutant  de  la 
part  des  barbares  quelque  dessein  perfide,  n'avait  pas  fait  marcher  en  avant  la 
cavalerie  et  les  bagages  et  formé  Tarrière-garde  de  son  infanterie  avec  laquelle  il 
soutint  l'attaque,  non  sans  perles  et  sans  efforts;  car  l'ennemi  roulait  des  pierres 
et  des  rochers  sur  les  Carthaginois  qui  suivaient  le  pied  de  la  montiigne.  Annibal 
fut  obligé  de  rester  la  nuit  avec  la  moitié  de  son  armée  au  pied  d'un  certain  rocher 

(♦)  C.  5«. 
!•)  C.  53. 
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hianc  pour  proléger  sa  cavalêfie  et  ses  bêtes  de  somme  pendant  qu'elles  défilaient 
(oot  le  long  du  ravin. 

Le  joor  smvant  Annibal  atteignit  le  sorniviet  des  Alpes.  On  n'osait  plus  attaquer 
le  gros  de   l'année,  mais  on  continuait  à  harceler  ks  petits  détachements  et 
ranîère-garde  dans  les  endroits  avantageux. 

Arfîvé  sur  le  plateau,  te  général  donne  h  ses  troupes  exténuées  deux  jours  de 
repos.  W  y  avait  déjà  beaueoup  de  neige  sur  les  sommets  des  montagnes (*),  car, 
ditfVilybe,  on  était  au  temps  dti  coucher  des  Pléiades  (*).  Pour  encourager  ses 
soklats  Annibal  les  harangua  et  leur  montra  de  loin  l'Italie  qui  était  é^h  sous 
leurs  yeox,  en  leur  rappelant  les  bonnes  dispositions  qui  animaient  les  Gaulois, 
halntaiiis  des  plaines  dam  lesquelles  ils  allaient  entrer.  Le  jour  suirant  on  com- 
mença la  descente  ;  le  chemin  était  étroit  et  rapide.  En  un  certain  endroit  il  ne 
(ot  plus  possible  aux  éléphAnta  ni  aux  chevaux  d'avancer,  perce  que  la  terre  s'était 
éboulée  dans  l'espace  d'une  stade  et  demie  (environ  1000  pieds).  Il  était  impossible 
de  tourner  cei  eiidroît  difficile,  la  neige  rendant  tout  autre  passage  impraticable. 
Tai  suî^i  le  texte  de  Polybe  dans  ce  que  je  viens  de  dire  du  passage  des  Alpes, 
précisément  parce  que  c'est  Polybo  qu'on  oppose  à  ceux  qui  soutiennent  la  voie 
du  Hom-Genèvre  que  Tile-Uve  indique  clairement.  Ce  dernier  auteur  n'ajoute 
rien  d'essentiel  i  la  narration  de  Polybe.  L'histoire  du  roc  calciné  rendu  friable 
au  moyen  d'un  grand  feu  allumé  et  de  vinaigre  jeté  dessus,  est  un  détail  dont 
Polybe  ne  parle  pas  et  qui  n'a  certes  pas  l'importance  qu'on  s'est  phi  à  y  mettre. 
Ce  im^en  pouvait  réussir  avec  du  calcaire  et  sur  un  point  très  eirconscril.  On 
peut  d'aîlleurs  laisser  cela  de  côté  sans  en  conclure  quelout  le  récit  de  'Hte-'Live 
est  iaux  parce  qu'il  contient  une  erreur. 

Si  l'on  admet  que  la  ville  prise  de  force  par  Annibal  fui  Gap,  Brigantum  (Brian- 
çon)  serait  la  villa  dont  les  habitants  accueillirent  Annibal  avec  des  signes  d'amitié 
pour  l'atlaqtier  ensuite*  lontqu'il  fut  engagé  dans  les  défilés. 

Quant  è  la  neige  répandue  depuis  peu  dans  la  partie  la  plus  élevée  du  passage, 
ce  lait  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  à  la  fin  d'octobre  elle  descend  souvent  bien 
plus  bas  et  en  automne  les  pluies  des  vallées  tombent  habituellement  en  neige  dès 
une  certaine  hauteur. 

Au  point  de  vue  de  la  distance  parcourue  è  partir  des  premières  ascensions  (St- 
Bonnet)  je  ne  saurais  voir  les  difficultés  aperçues  par  quelques  auteurs.  Polybe 
ne  compte  pitis  les  suides,  qui  n'avaient  point  encore  été  mesurées,  mais  les  joui- 
nées  de  marche.  Or  les  difficultés  du  passage  et  les  oombats  incessants  h  livrer 
contre  les  habitants  des  Alpes  durent  allonger  le  trajet  considérablement.  Les  16 
jours  indiqués  comme  un  on  dit  par  Tite-Uve  n'ont  donc  rien  d'exagéré  et  les 
4200  stades  données  approximativement  par  Polybe O  s'accordent  aussi  bien  avec 
la  roule  indiquée  par  Tite^Live  qu'avec  celles  du  Mont-Genis  ou  du  Petit-Saint- 
fiemarri  ;  car,  d'après  l'Itinéraire  d' Anionin,  de  Suze  (S^usium)  à  Gap  (Vapincum) 
on  trouve  133  milles  romains,  ce  qui,  joint  à  6  lieues,  soit  18  milles  de  Gap  à 
St-Bonnet,  fait  ISl  milles.  Or  150  milles  font  juste  1200  stades. 

L'armée  carthaginoise  étant  arrivée  au  pied  des  Alpes (*),  Annibal  laissa  à  ses 
soldiits  le  temps  de  se  refaire  des  fatigues  excessives  qu'ils  venaient  d'endurer. 
Lorsqu'ils .  furent  suffisamment  remis,  il  invita  d'abord  les  Taurini  à  faii^  une 
afliance  et  à  se  liguer  avee  lui.  Cette  nation  faisait  alors  la  guerre  aux  Insubres 
et  se  méfiait  des  Carthaginois.  Comme  les  Taurini  ne  prêtèrent  pas  l'oreille  à  ses 
propositions,  Annibal  alla  mettre  le  si^e  devant  leur  ville  et  il  l'emporta  en  trois 
jours.  Par  cet  exploit  il  répandit  une  telle  terreur  parmi  les  Barbares  du  voisinage 
qu'ils  vinrent  lous  d'eux-rp^mes  se  rendre  a  discrétion.  Les  autres  Gaulois  qui 

(')  C.  5^. 

(*)  Fin  d'octobre.      -. 
(»)  L.  m,  c.  39. 
(•)  Ch.  GO. 
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habitaient  ces  plaines  auraient  voulu  se  joindre  à  lui,  comme  c'était  d'abord  lei 
intention,  mais  les  légions  romaines  ayant  déjà  traversé  une  grande  partie  d 
leur  pays  et  ayant  échappé  à  leurs  embuscades,  ces  peuples  (les  Insubres)  crurec 
plus  prudent  de  rester  tranquilles. 

Dans  ce  temps  (*)  on  reçut  la  nouvelle  que  Publius  Scipion  avait  bit  voife  <fe 
puis  Temboucbure  du  Rhône  avec  une  partie  de  ses  troupes,  les  avait  débarquée» 
à  Pise  en  Etrurie,  et  de  là  avait  gagné  le  Pô.  Il  avait  réuni  sous  son  commandé*- 
ment  les  troupes  des  préteurs  Hanlius  et  Atlilius  qui  se  trouvaient  déjà  aux  con- 
fins de  la  Cisalpine. 

Cest  dans  ces  circonstances  qu'Annibal,  désireux  de  gagner  la  confiance  des 
Gaulois,  s'avança  dans  la  direction  du  Tessin  à  la  rencontre  du  consul.  Lia  bataille 
du  Tessin  fut  pour  lui  un  heureux  début  dont  l'exposition  ne  rentre  plus  dans 
notre  sujet,  mais  dont  reffet  immédiat  fut  d'assurer  à  Annibal  ralliance  qu*il 
venait  chercher  de  si  loin. 

Comme  on  voit,  rien  dans  le  texte  de  Polybe  n'est  en  opposition  avec  celui  de  Tite- 
Live,  et  la  voie  du  Hont-Genévre  s'accommode  aux  deux  sources  également  bien 

On  objecte  que  Polybe  désigne  sous  le  nom  d'Allobroges  les  peuples  contre 
l^uels  l'armée  eut  à  combattre  dans  le  versant  occidental  des  Alpes,  peuples  que 
Tite-Live  désigne  seulement  sous  le  nom  de  montagnards  et  que  la  géographie 
ancienne  appelle  soit  Caturiges,  soit  Medulli.  Hais  il  est  à  remarquer  sur  ce  point  : 

1^  Que  Polybe  ne  cherche  pas  à  indiquer  avec  exactitude  les  noms  des  lieojr 
et  territoires  qu'on  a  dû  traverser. 

2^  Que  le  nom  d'Allobroges  (de  ail  et  brog,  district  élevé,  haut-pays)  a  tout 
comme  celui  de  Taurini  et  Taurisci,  (de  Taur,  pic,  sommet)  dans  le  dialecte 
celtique  le  sens  de  montagnards. 

3®  Que,  rapportés  aux  passages  rivaux,  les  Allobroges  constitueraient  égale- 
ment une  inexactitude  de  la  part  de  Polybe.  Dans  la  TaranUiseon  aurait  trouvé 
les  Centrons,  dans  la  Maurienne  4es  Garoceli,  dans  les  Alp^  Pennines  les  Nan- 
tuâtes  et  les  Veragri,  aux  alentours  du  mont  Viso  les  Taunni  et  les  Vibelli. 

Ainsi  Polybe  a  pris  le  nom  du  principal  peuple,  les  Allobroges,  pour  un  nom 
plus  ou  moins  générique,  équivalant  à  celui  d'habitant  des  Alpes  de  cette  région, 
sans  donner  leur  nom  spécial  à  cha(^ue  peuplade,  tandis  que  Tite-Live,  plus  versé 
dans  la  géographie  du  pys,  s'est  servi  avec  plus  d'exactitudie  du  terme  montagnards. 

On  objecte  encore  la  position  des  Insubres  qui,  dit-on,  ne  se  trouvent  pas  au 
pied  du  col  du  Genèvre  mais:  i**  la  même  réponse  se  présente  ici.  Au  pied  des 
Alpes  Pennines  et  Grajes  sont  les  Salasses  et  la  distance  à  parcourir  pour  arriver 
d'Aoste  dans  la  plaine  du  Pô  est  bien  plus  grande  que  celle  qui  sépare  du  Pô  le 
vallon  de  la  Doire  Ripuaire. 

2*  En  arrivant  en  Italie  par  le  pays  des  Salasses,  Annibal  'ne  se  trouvait  pas 
devant  Taurasia  (Turin),  capitale  oes  Taurini,  mais  derrière,  et  pour  y  paryenit  il 
devait  revenir  sur  ses  pas. 

3*  Rien  ne  nous  prouve  que  les  Insubres  ne  possédassent  pas,  dans  ce  temps- 
là,  le  pied  méridional  des  Alpes  dans  la  partie  qui  sépare  la  vallée  d'Aoste  (les 
Sabsses^  de  la  vallée  de  Suze(^.  Cela  est  d'autant  plus  probable  qu'en  ce  temps 
les  InsuDres  étaient  alliés  des  Salasses  et  qu'après  la  paix  de  Turin  Annibal  leur 
laissa  la  parlie  même  du  territoire  dès  Taurini  située  au  midi  du  Pô(*}. 

(A  suivre.) 

OCh.  61. 

r*)  Le  Ganavèse  et  le  val  de  Viu  aujourd'hui. 

0  Pendant  la  seconde  guerre  Punique  les  Insubres  s'étendent  jusqu'à  la  Bormîda, 
car  lors  de  l'expédition  de  Magon  (Tite-Live,  liv.  XXIX  et  XXX)  on  voit  ane  ce 
général,  après  avoir  combattu  les  Ligures  des  montagnes  aux  environs  d'Alnenga, 
puis  avoir  été  battu  par  les  Romains  près  d*Acqui,  sur  le  territoire  des  Insubres, 
se  retira  sur  Savone  où  étaient  demeurés  ses  vaisseaux.  # 
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SosxAiRE.  —  I^  général  Jomini,  par  Sainte-Beuve.  (Suite.)  —  Passage  d'Annibal 
à  travers  les  Alpes,  par  M.  Ed.  Sécretan.  (Fin.) 

Revue  des  armes  spéciales.  ~  Observations  sur  le  fusil  à  répétition.  —  Circulaire 
de  la  section  schalThousoise.  •  Culasse  Marlini,  avec  planche.  —  Bibliographie. 
Histoire  des  princes  de  Condé,  par  M.  le  duc  d'Aumale.  —  Die  schweizerischê 
Armée  ins  Feld,  par  E.  Rothpletz.  —  Il  soUhto  italiano,  par  Pio  Bosi.  —  Non- 
celles  et  chronique. 

LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  PAR  sainte-beuve.  (*) 

Nous  sommes  au  beau  moment  pour  Jomini.  Son  étoHe  semblait 

toute  propicQ  à  cette  entrée  de  carrière.  Il  avait  trouvé  dans  Ney  un 

protecteur  qui  l'avait  apprécié  d'emblée,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'en 

pouvait  rencontrer  un  à  qui  son  genre  de  mérite  ^'appliquât  mieux  et 

s'adaptât  avec  plus  d'avanta(^e.  Ils  se  convenaient  réciproquement. 

Xtiçres  d'un  général  plus  tacticien  (un  Soult,  un  Davoust),  Jomini  eût 

moins  réussi  :  il  eût  été  en  surcroit  ;  il  eût  trouvé  la  position  prise  et 

pu  se  trouver  en  luttes  d'idées  el  de  vues;  d'autre  part,  auprès  d'un 

guerrier  moins  intelligent,  il  aurait  pu  être  moins  compris  et  moins 

'ftconlff":   Ney,  par  son  mélange   de  fougue  militaire  et  souvent  de 

témérité,    mais  de  coup  d'œil  aussi  et  d'esprit,  pouvait  avoir  plus 

d*une  fois  besoin  d'un  bon  conseil,   et  il  était  homme  à  en  sentir 

aussitôt  la  valeur,   à  en  profiter.  La  faveur.de  Jomini  auprès  de  lui 

au  début,   et  durant  des  années,  semble  avoir  été  entière.   En  lui 

dédiant  son  Traité  de  grande  iactiquey  Jomini  y  avait  inscrit  ces  mots  : 

A  la  Reconnaissance,  Ce  n'était  que  justice.  Dans  les  notes  conservées 

au  Dépôt  de  la  guerre,  et  dont  j'ai  dû  communication  à^l'amitié  du 

savant  conservateur  des  Archives,  M.  Camille  Rousset,  ce  ne  sont 

pendant  les  premiers  temps  que   recommandations  et  instances  de 

Ney  pour  appuyer  Jomini  et  pour  se  l'attacher  régulièrement.  Ainsi, 

dès  le  camp   de   Boulogne,  Jomini  demandait  à  être  assimilé  aux 

officiers  suisses  qui  avaient  été  conservés  au  service  de  la  France. 

Celte  demande,  plus  d'une  fois  renouvelée  el  s'adressant  au  maréchal 

Bertbier,  ministre  de  la  guerre,  était  appuyée  par  le  maréchal  Ney 

et  accompagnée  d'apostilles  pressantes  :  m 

€  Le  21  frimaire,  an  XllI  (12  décembre  1804).  M.  Jdtoini  est  un 
officier  extrêmement  distingué  sous  tous  les  rapports  minlaires;  il  a 
surtout  un  talent  rare  comme  officier  d'étal-major,  f 
Autre  apostille  de  Ney  (janvier  1805)  : 

c  M.  Jomini  est  susceptible  par  ses  talents  et  son  dévouement 
d'être  utilement  employé.  Je  prie  S.  Exe.  le  minisire  de  la  guerre  de 
le  placer  près  de  moi  comme  aide  de  camp  capitaine,  p 

(*)  Voir  le  commenceuienl  au  précédent  numéro. 
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Les  demandes  de  Ney  devinrent  plus  instantes  au  moment  oà  h 
campagne  d'Ulm  fut  entamée.  Ney  écrivait  de  Gunzburgà  Tempereur 
le  20  vendémiaire,  an  XIV  (12  octobre  1805),  au  lendemain  de  son 
altercation  violente  avec  Murât  et  quand  il  avait  pu  apprécier  l'avan- 
tage d'avoir  à  son  côté  Jomini  : 

c  Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  faire  employer  prés  de 
moi  en  qualité  d*aide  de  camp  M.  Jomini,  chef  de  bataillon  des  Iroupes 
helvétiques.  Cet  officier,  recoramandable  par  retendue  de  ses  con- 
naissances et  de  son  zélé,  peut  être  employé  très  ulilecnenl  dans  les 
armées  de  Votre  Majesté.  Je  le  crois  susceptible  de  devenir  un  mi- 
litaire  très  distingué...  » 

Et  le  8  brumaire,  an  XIV  (30  octobre  1805),  il  écrivait  de  Laads- 
berg,  dix  jours  après  la  capitulation  d'Ulm  : 

t.... Je  désire  vivement  m'attacher  cet  officier  qui  a  ua  mérite 
réel,  et  qui,  m'ayant  suivi  comme  volontaire  depuis  un  an,  n*a  cessé 
de  donner  des  preuves  de  talent  et  de  courage.  » 

Ce  courage,  il  en  avait  fait  preuve  dans  les  cpmbats  qui  avaient 
précédé  la  capitulation  d*Ulm. 

C'est  alors  que  Jomini,  si  l'on  s'en  souvient,  fut  dépêché  à  l'em- 
pereur, qu'il  vit  au  lendemain  d'Àusterlitz.  A  peine  revenu  auprès 
de  Ney,  la  demande  se  réitéra  avec  rappel  de  tous  les  services 
rendus  (*),  et  un  décret  daté  de  Schœnbrunn,  27  décembre  1805, 
nomma  Jomini  «idjudant-commandant,  et  l'attacha  à  l'élal-major  do 
6«  corps.  Le  31  août  1806,  Ney  annonçait  à  Berlhier,  ministre  de  la 

(I)  Je  mettrai  ici  celte  deiiiière  demande  qui  résumait  les  préc^denles,  ei  qui 
établit  \es  services,  de  Jomini  dans  sa  première  carrière  d'oflicier  puisse  avec  ioate 
la  précision  désirable  : 

c  Etat  de  services  de  Henri  Jomini,  chef  de  bataillon,  né  à  Paveme,  en  Suisse, 
le  6»  mars  1779.  -  Lieutenant  dans  les  troupes  helvétiques  en  1?98.  —  Capitaine 
le  17  juin  1799.  -  Chef  de  bataillon  le  i6  avril  1800. 

•  Le  soussigné  a  servi  dans  ces  différents  grades  pendant  les  campagnes  de  1799 
et  1800,  en  qualité  d*adjoint  au  ministre  de  la  guerre  et  à  l'état-major  général  II 
fut  chargé  d'organiser  21  bataillons,  et  de  les  instruire  au  service  de  campa^rne. 
Il  servit  à  l'état-major  de  ces  troupes  qui  ont  contribué  à  la  défense  de  la  Suisse 
aux  affaires  de  Frauenfeld,  Zurich,  Dettingen  ;  au  Grimsel,  à  la  défense  an  Valais, 
notamment  du  Saint-Bernard 

c  A  l'époque  de  Tamalgauie  dWuxonne,  il  était  en  mission,  et  n'a  point  été 
compris  dans  le  nombre  des  officiers  réi'onnés. 

•  Enfin  le  soussigné  a  fait  volontairement  Tiramortelle  campagne  de  cette  année. 
M.  le  maréchal  Ney,  qui  remployait  comme  aide  de  camp,  a  bien  voulu  le  citer  d'uae 
manière  honorable  dans  le  rapport  des  affaires  d'L'lm,  qui  a  été  adresse  à  Son  Exe. 
le  ministre  de  la  guerre. 

c  Salxbourg,  le  ±\  frimaire,  an  XIV  (12  décembre  1805). 

^  •  <  Chef  de  batailloa.  » 

On  lit  au^erso  :  t  Le  maréchal  Ney,  commandant  en  chef  le  ù^  corps,  certifie 
que  le  présent  état  de  services  est  conforme  à  celui  qui  a  éjé  déjà  adressées.  Exe 
le  ministre  de  la  guerre,  légalisé  par  les  chefs  de  M.  Jomini  et  accompagné  dei 
pièces  justificatives. 

•  Je  recommande  de  nouveau  à  Son  Ëicellence  cet  officier  qui  pourra  readre  de 
grands  services  dans  Tétat-major  des  armées  de  Sa  .Vajeslé,  et  qui  a  mérité  h 
continuatioB  de  son  activité  par  ceux  qu*il  a  déjà  rendus  à  la  France  à  Pépoqoe 
criticrae  de  Fan  VU. 

•  salzbourg,  le  ?!  frimaîni*,  tin  XIV. 

%   LE  llAHECliAL  NEY.   • 
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guerre,    qu'il  avait  pris  pour  aide  de  camp  radjudant-commandant 
Jomini. 

La  situation  de  Jomini  dans  l'armée  française  ayant  presque  toujours 
été  jalousée,  et  plus  d'une  fois  remise  en  question,  il  n'est  pas  inutile 
d'entrer  ici  dans  une  explication  qui  a  son  importance. 

On   aura    remarqué  ce  litre  A' adjudant -commandant^    qui  n'est 
Knère  usité  et  qui  ne  se  donnait  pas  en  effet  dans  le  langage  courant. 
iomîni,   dès  ce  moment,  se  qualifia   colonel,  et  c'était  ainsi  qu'on 
le  désignait   habituellement.   Les  deux  titres  correspondaient  ;  celui 
d'adjudant-commandant  ne  s'était  introduit  dans  la  langue  officielle 
que   depuis  la  réorganisation  du  corps  d'état-major,  datant  du  18  oc- 
tobre  1801.  Malgré  l'équivalence  des  titres,  il  y  avait  pourtant  une 
nuance.   Les  colonels,  à  la  tête  de  régiments  et  menant  des  troupes, 
regardaient  d'un  certain  œil  les  adjudants-commandants  d'état-maior, 
colonels  par  assimilation:  de  leur  côté,  ces  officiers  supérieurs  d'état- 
roajor   tenaient  à  se  dire  colonels.  Ce  fut  le  cas  pour  Jonîini  :  mais, 
en  recourant  aux  pièces  officielles,  je  suis  frappé  d'un  détail  :  bien 
que    ces    qualifications    A' adjudant  -  commandant  ou  de   colonel  y 
âgûrent  à  peu  prés  indifféremment,   et  quelauefois  l'une  et  l'autre 
dans  la  même  pièce,  il  en  est  une  de  juin  1810,  que  je  produirai 
en  son  lieu,  ^ans  laquelle  l'^fjipellation  de  colonel  donnée  à  Jomini 
a  été  effacée  de  la  main  même  du  maréchal  Berthier,  qui  y  a  substitué 
le  litre  A^adjudant-commandant,  C'était  tout  simplement  une  taqui- 
nerie, et  c'est  aussi  la  trace  non  équivoque  d'une  malveillance  avérée 
et  que  nous  prenons  sur  le  fait  dans  toute  sa  petitesse. 

Pourquoi  cette  malveillance?  Le  cœur  humain  répondra.  Berthier, 
dans  ses  hautes  fontions  et  dans  son  aptitude  limitée,  flaira  de  bonne 
heure  en  Jomini  un  talent  supérieur,  un  rival  possible  auprès  de 
Napoléon  ;  les  missions  de  confiance  que  Jomini  va  remplir  au  quar- 
tîer-général  impérial  dans  les  campagnes  de  4806-1807  éveilleront 
surtout  la  jalousie  du  major-général,  qui  ne  perdra  aucune  occasion 
dès  lors  de  rabaisser,  de  retarder  s'il  était  possible,  et  finalement 
de  décourager,  d'ulcérer  et  d'outrer,  jusqu'à  le  jeter  hors  des  gonds, 
un  étranger  de  mérite,  et  de  l'ordre  de  mérite  le  plus  fait  pour  lui 
porter  ombrage. 

On  était  dans  les  mois  qui  suivirent  la  victoire  d'Austerlitz  et  la 
paix  de  Presbourg.  Le  traité  avec  la  Prusse  ne  se  confirmait  pas  et 
fournissait  matière  à  de  nouveaux  conflits.  Ney,  avec  son  état-major, 
occupait  le  beau  château  du  comte  de  Stadion,  à  Warlhausen,  près 
d'Ulm.  Jomini  venait  tous  les  malins  prendre  ses  ordres,  et  en  même 
temps  raisonner  avec  lui  sur  les  affaires  générales  de  l'Europe.  11 
croyait  à  la  guerre  prochaine  avec  la  Prusse,  et  le  maréchal  n'y 
croyait  pas:  Â  la  suite  de  ces  discussions  contradictoires,  Jomini  pro- 
fita d'une  absence  du  maréchal  en  congé  à  Paris,  pour  écrire  et  lui 
adresser  un  mémoire  confidenliel,  à  la  date  du  15  septembre  1806  : 
Des  probabilités  d!une  guerre  avec  la  Prusse  et  des  opérations  qui. 
auront  probablement  lieu.  En  l'écrivant,  il  avait  l'arrière-pensée  peut- 
être  que  son  travail  serait  lu  par  d'autres  encore  que  par  Ney. 
Toujours  est-ce  que  ce  mémoire  mi-parti  politique,  mi-parti  militaire, 
d'un  examen  serré  et  approfondi,  présageait  l'ensemble  des  opérations 
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vanl 
ces 

par  l'élude  même  de  t'éctiiquier  et  par  la  connaissance 
des  principes  qui  avaient  jusqu'alors  inspiré  Napoléon  dans  ses  guerres. 
Un  auteur  a  dit  que  «  la  géographie  était  la  maîtresse  de  la  polilic]ue.  » 
Jomini,  qui  cite  le  mot  et  oui  Tadople»  savait  encore  mieux  que  la 

?[éographie  est  la  maîtresse  oe  la  guerre.  Mais  là,  comme  ailleurs,  il 
aut  savoir  lire:  or  Jomini  excellait  à  saisir  les  indications  d'une  carte, 
et,  par  une  sorte  de  don  de  nature,  il  avait  aussi  le  secret  de  la  ma- 
nière de  lire  de  Napoléon. 

Napoléon,  d'ailleurs,  avait  l'ceil  sur  Jomini  au  même  moment,   non 
pas  que  Ney  lui  eût  communiqué  le  mémoire  de  son  aide  de  camp  ; 
mais  on  allait  combattre  les  Prussiens,   et  Jomini  avait  étudié    à 
fond  daiis  son  livre  la  méthode  et  la  tactique  du  grand  Frédéric  et 
de  ses  lieutenants  :  il  pouvait  être  bon  à  entendre  et  à  employer.  A 
la  veille  de  l'ouverture  ae  la  campagne,  il  reçut  l'ordre,  au  quartier- 
général  de  Ney,  de  se  rendre  en  poste  à  Mayence  et  d'y  attendre  les 
ordres  de  l'empereur  :  il  y  arriva  le  28  septembre  180b,  au  moment 
même  où  les  cloches  à  toutes  volées  saluaient  Napoléon  arrivant  de 
Paris  ;  il  courut  au  palais  de  l'archevêque  devenu  palais  impérial, 
fut  introduit  dans  le  cabinet  de  l'empireur,  où  se  trouvaient  les  ma- 
réchaux Âugereau  et  Kellermann,  et  il  attendit  son  tour  dans  Tem- 
bi*asure  d'une  croisée.  Les  maréchaux  congédiés,  Napoléon,  qui  se 
promenait  de  long  en  large,  l'avisant  tout  à  coup,  lui  dit: 

—  «  Qui  êtes-vous  ?  » 

—  «  Sire,  je  suis  le  colonel  Jomini.  • 

—  «  Ah  !  oui,  je  sais  !  C'est  vous  qui  m'avez  adressé  an  oovrage 
fort  important.  Je  suis  charmé  que  le  premier  ouvraga  qui  démontre 
les  vrais  principes  de  guerre  appartienne  à  mon  règne.  On  ne  npns 
apprenait  rien  de  semblable  dans  nos  écoles  militaires.  Nous  allons 
avoir  &  batailler  avec  les  Prussiens.  Je  vous  ai  appelé  près  de  moi 
parce  que  vous  avez  écrit  les  campagnes  de  Frédéric  le  Grand,  que 
vous  connaissez  son  armée  et  que  vous  avez  bien  étudié  le  théâtre 
de  la  guerre.  Vous  pourrez  me  seconder  par  de  bons  renseignements. 
Je  crois  que  nous  aurons  plus  à  faire  qu'avec  les  Autrichiens  :  nous 
aurons  de  la  terre  à  remuer,  i 

c  Sire,  je  ne  pense  pas  de  même.  Depuis  1763,  Jes  Prussiens  n'ont 
fait  que  les  tristes  campagnes  de  179<2-1794;  ils  sont  peu  aguerris.  • 

—  c  Oui  ;  mais  ils  ont  les  souvenirs  et  des  généraux  expérimentés 
du  temps  du  grand  roi.  Enfin  nous  verrons.  » 

Cette  parole  impliquait  une  nouvelle  destination  de  Jomini,  qui 
rappela  à  l'empereur  qu'il  était  premier  aide  de  camp  du  maréchal 
Ney  et  qu'il  y  avait  lieu  à  le  faire  remplacer  :  c  J'arrangerai  tout  cela 
à  la  fin  de  la  campagne,  répondit  l'empereur  ;  en  attendant  vous 
ferez  partie  de  ma  maison.  »  Et  représentant  qu'il  n'avait  avec  lui  ni 
chevaux  ni  équipages,  Jomini  ajouta  :  €  Mais  si  Votre  iMajesté  veut 
m'accorder  quatre  jours,  je  pourrais  la  rejoindre  à  Bamberg.  >  A  ce 
mot  de  Bamberg,  l'empereur  bondit  : 

—  «Et  qui  vous  a  dit  que  je  vais  aller  à  Bamberg?  » 

—  «  La  carte  de  l'Allemagne,  Sire? 
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—  t  ComcDent  la  carte?  Il  y  a  cent  autres  routes  que  celle  de 
Bamberg,  sur  cette  carte!  » 

—  %  Oui,  Sire,  mais  il  est  probable  que  Votre  Majesté  voudra  faire 
contre  la  gauche  des  Prussiens  la  même  manœuvre  qu'elle  a  faile 
par  Donawert  contre  la  droile  de  Mack,  et  par  le  Saint-Bernard  con- 
tre la  dh*oile  de.Mékis;  or,  cela  ne  peut  se  faire  que  par  Bambergsur 
Géra.  > 

—  4  C'est  bon,  répliqua  l'empereur  surpris,  soyez  dans  quatre 
jours  à  Baniberg,  mais  n  en  dites  pas  un  mol,  pas  niême  àBerthier: 
personne  ne  doit  savoir  que  je  vais  à  Bamberg  (^). 

Bien  que*toujours  aide  de  camp  titulaire  du  maréchal  Ney,  Jomini 
fut  donc    pendant  cette  campagne  attaché  à  Tétat-major   de  Tem- 
^ereur;    ce  qui  n'empêcha  point  que  dès  la   première  journée,   à 
léna,   Ney  ayant  commencé  l'attaque  avec  un  excès  d'ardeur  et  trop 
précipitarnmenl ,  Jomini  sollicita  la  permission  de  le  rejoindre;  ce 
qu'il  fil  à  Vierzehn-Heiligen  au  plus  fort  du  danger,  lui  donnant  des 
renseîgneaieDts  précieux  sur  la  position  du  reste  de  l'armée,  et  par- 
tageant rhonoeur  de  l'action  à  ses  côtés.  Jomini  était  de  la  suite  de 
l'empereur  à  son  entrée  triomphale  à  Berlin,   le  28  octobre  de  cette 
année  (1806),  et  il  aimait  à  rappeler  ce  souvenir,  non  par  vanterie, 
mais  par  manière  de  leçon,  et  en  présence  surtout  des  anniversaires 
ei  des  contrastes  étonnants  auxquels  il  lui  fut  donné  d'assister  dans 

sa  longue  vie.  

Dans  cette  campagne  de  sept  semaines,  qui  faisait  un  terrible  pen- 
dant à  la  guerre  de  Sept-Ans,  Jomini  put  se  convaincre  de  plus  en 
phis  de  la  vérité  des  principes  qu'il  avait  dégagea  de  l'histoire  des 
gnen^es.  Toute  la  bravoure  de  l'armée  prussienne  et  de  ses  chefs  ne 
pat  prévaloir  contre  la  méconnaissance  de  ces  principes.  Les  vieux 
généraux  de  la  guerre  de  Sept-Ans,  exhumés  après  tant  d'années  et 
pris  pour  guides,  se  trouvèrent  à  court  ;  ils  n'avaient  rien  appris  de- 
puis: «  l'âge  avait  glacé  chez  eux  les  qualités  qui  leur  avaient  valu  du 
renom,  et  ne  leur  avait  pas  donné  le  génie,  car  le  génie  n'est  jamais 
le  fruil  de  l'âge  ni  de  l'expérience.-  *  Les  jeunes,  «  le  prince  de  Ho- 
benlohe,  et  Massenbach,  son  bras  droit,  avaient  tout  juste  assez  d'es- 
prit et  de  science  pour  prendre  de  la  guerre  ce  qu'il  y  avait  de  plus 

fiiux.  1  Les  manœuvres  leur  cachaient  les  vrais  mouvements.  Napo- 

• 

(*)  Je  mets  l*enlrelien  tel  qu'il  est  dans  le  livre  du  colonel  Lecomte ,  el  tel  qwe 
Jomini  lui-même  aimait  à  le  raconter  Je  ferai  observer  à  mon  tour  qu'il  ne  faut 
prendre  de  ces  conversations  redites  et  répétées  à  loisir,  même  quand  elles  sont  le 
plus  sincèrement  reproduites ,  que  le  trait  saillant  et  la  physionomie:  pour  le  dé- 
tail, les  inexactituoes  et  les  à-peu-près  s'y  mêlent  toujours  plus  ou  moins,  et  la 
mémoire  aussi  est  une  arrangeuse.  Ainsi  Ton  voit  aujourd'hui,  par  la  Correspon- 
iance  imprimée  de  Napoléon ,  que,  dès  le  5  septembre,  c'est-à-dire  trois  semaines 
avant  cette  conversation,  Napoléon  indiquait  à  Berthier  lui-même  la  réunion  de 
l'armée  vers  Bamberg  \  le  2^^  il  lui  indiouait  avec  plus  de  précision  la  route  de 
Tarmée  par  Aschaffenhurg,  Wûrtzburg  et  Bamberg.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  lui  en 
faire  un  mystère.  Celte  ville  était  assignée  pour  lieu  de  rendez-vous,  dès  le  24,  à 
Murât.  Mais  cela  n'empêchait  pas  que  Napoléon  f>ût  s'étonner  d'être  deviné  dans 
ses  ordres  conûdentiels  par  Jomini ,  et  les  explications  que  celui-ci  donna  à  l'ap- 
pui d'un  premier  mol,  échappé  comme  naturellement  de  ses  lèvres,  ne  durent  pas 
nuire  dans  l'esprit  de  l'empereur  à  l'idée  qu'il  se  fit  dès  lors  de  sa  sagacité  straté- 
gique. 
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léoiiy  dans  cette  étonnante  et  rapide  campagne,  <  ne  fit  qu'appliquer 
presque  constamment  les  principes  qui  l'avaient  guidé  jusque-là ,  et 
grâce  à  la  confiante  inexpérience  des  adversaires,  il  put  donner  à 
cette  application  toute  V étendue  du  possible,  i  La  campague  d'iéna. 
comme  celle  d'Ulm,  «  devait  servir  de  modèle  un  jour  pour  appren- 
dre aux  généraux  l'art  de  réunir  à  propos  leurs  forces,  el  de  les  di- 
viser ensuite  quand  elles  ont  frappé  :  >  je  dis  modèle,  si  tant  est  qu'il 
y  en  ait  à  pareil  jeu  ;  car  tout  jeu  savant  suppose  le  joueur,  lout  art 
suppose  essentiellement  l'artiste;  et  la  variété,  la  nouveauté  dans 
l'application ,  qui  se  différencie  et  recommence  sans  cesse  à  chaque 
cas  imprévu,  c'est  l'habileté  souveraine,  c'est  le  génie  (p. 

A  côté  de  Jomini  el  non  pas  en  contradiction  avec  lui,  un  lëmoîn 
secondaire  de  cette  campagne  est  à  entendre,   M.  de  Fezensac,  qui, 
lout  jeune,  venait  aussi  d'être  attaché  à  l'état' major  du  marécba/ 
Ney  et  qui  faisait  le  service  d'officier  d'ordonnance.  Les  détails  dans 
lesquels  M.  de  Fezensac  est  entré  dans  ses  Souvenirs  militaires,  sans 
rien  ôter  à  la  grandeur  de  l'ensemble,  font  assister  toutefois  aux  mi- 
sères de  la  réalité.  Ces  mouvements  si  rapides,  et  de  loin  si  admi- 
rés, ne  s'obtenaient  point  sans  de  grandes  iiTégularités  et  d'odieuses 
violences.  L'armée  ne  s'embarrassait  ni  des  distances,  ni  des  vivres: 
elle  ravageait  le  pays.  C'était  le  principe  moderne  :  nourrir  /a  guerre 
par  la  guerre.  Cela  mène  presque  forcément  au  pillage  et  à  tous  les 
excès.  Fendant  l'ardente  poursuite  qui  se  fit  de  l'armée  prussienne 
après  léna  dans  toutes  les  directions ,   le  6^  corps  entre  autres  (celui 
de  Ney)  ne  lui  laissait  aucun  relâche.  Jamais  aussi  le  pillage  ne  Ail 

Forte  plus  loin  que  pendant  cette  route ,  et  le  désordre  alla  jusqu'à 
insubordination.  «  A  Nordhausen  en  particulier,  le  colonel  Joroîni 
et  moi,  nous  dit  M.  de  Fezensac,  pensâmes  être  tués  par  des  soldais 
dont  nous  voulions  réprimer  les  excès.  Il  fallut  mettre  le  sabre  à  la 
main  et  courir  ainsi  la  ville.  Le  maréchal  en  rendit  compte  à  l'em- 
pereur, en  demandant  l'autorisation  de  faire  dans  l'occasion  des 
exemples  sévères.  »  Mais,  avant  d'en  venir  à  la  répression  exem- 
plaire, que  d'excès,  que  d'horreurs  restent  en  deçà!  Et  le  résultat 
continue  de  resplendir  au  loin  et  d'éblouir,  el  de  s'appeler  du  nom 
de  gloire  ! 

M.  de  Fezensac  nous  apprend  aussi  de  quelle  façon  le  maréchal  Ney 
traitait  ses  aides  de  camp,  el  en  général  comment  le  service  des 
ordonnances  se  faisait  dans  la  grande  armée.  Cela  est  à  notre  portée, 
et  il  est  bon  d'en  dire  quelque  chose. 

c  Le  maréchal  Ney  nous  tenait  à  une  grande  distance  de  lui. 
Dans  les  marches ,  il  était  seul  en  avant  et  ne  nous  adressait  jamais 
la  parole  sans  nécessité.  L'aide  de  camp  du  jour  n'entrait  dans  sa 
chambre  que  pour  affaire  de  service  ou  bien  quand  il  était  appelé, 
el  c'était  la  chose  la  plus  rare  que  de  voir  le  maréchal  causer  avec 
aucun  d'entre  nous.  Il  mangeait  seul,  sans  inviter  une  fois  aucun 
de  ses  aides  de  camp.  Cette  fierté  tenait  à  sa  nouvelle  situation,  au 

(')  On  pense  bien  qu'en  pareille  matière  je  ne  nie  luéle  pas  de  dogmatiser  pour 
mon  compte  ni  en  mon  nom.  Je  n'ai  fait  dans  la  page  qu'on  vient  de  lire,  Pt  en 

Sénéral  je  ne  ferai  que  résumer  les  jugements  et  empnmter  les  expressions  mêmes 
e  Jomini  dans  ses  diiïérents  ouvrages. 
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«  " 

désir  de  garder  son  rang.  Les  premiers  maréchaux  nommés  en  1804 
étaient  des  généraux  de  la  République  :  la  transition  était  brusque. 
En  4797,  à  l'époque  du  48  fruclidor,  le  général  Augereau  reprochait 
aux  oiliciers  de  s'appeler  Monsieur:  et  quelques  années  plus  tard, 
les  généraux  républicains  devenaient  eux-mêmes  maréchaux,  ducs  et 
princes.  Ce  changement  embarrassa  quelquefois  le  nouveau  maré- 
chal,-qui  d'ailleurs  croyait  avec  raison   que  son   élévation   excitait 
l'envie.  Il  crut  ne  pouvoir  se  faire  respecter  qu'à  force  de  hauteur, 
et  il  alla  Quelquefois  trop  loin  à  cet  égard.   Toutefois  la  familiarité 
aurait  eu  de  plus  graves  mconvénients,  et,  à  défaut  de  la  juste  me- 
sure,  toujours  difficile  à  observer,  peut-être  a-t-il  pris  le  meilleur 
parti.  Les  aides  de  camp  ne  s'en  plaignaient  pas,  ils  se  trouvaient 
plus  à  leur  aise  en  vivant  ensemble,    et  se  livraient  sans  contrainte 
à  la  gaieté  qui  caractérise  là  jeunesse,  la  jeunesse  française,  la  jeu- 
nesse  militaire.  Nous  faisions  très  bonne  chère,  car  suivant  tes  cir- 
constances on  ne  manquait  ni  de  force  pour  s'emparer  des  vivres,  ni 
d'argent  pour  les  payer.  J'ai  souvent  admiré  comment,  en  arrivant 
le  soir  dans  une  misérable  cabane ,  le  cuisinier  trouvait  moyen ,  au 
bout  de  deux  heures,  de  nous  donner  un  excellent  diner  de  Paris. 
Mais  celte  manière  de  vivre  avait  de  grands  inconvénients  pour  notre 
service.  Restant  étrangers  à  tout  ce  qui  se  passait,  n'ayant  coipmu- 
nication  d'aucun  ordre,  nous  ne  pouvions  ni  nous  instruire  de  notre 
métier,  ni  bien  remplir  les  missions  dont  nous  étions  chargés  (^). 

Une  première  remarque  à  faire  et  qui  vient  aussitôt  à  l'esprit, 
c'est  combien,  dans  cet  état-major  de  Ney  ainsi  gouverné,  la  situation 
de  Jomini,  admis  continuellement  auprès  du  maréchal  à  raisonner 
et  &  discuter  avec  lui,  devait  sembler  à  part  et  tout  à. fait  exception- 
nelle. Il  était  dépaysé  dans  le  salon  des  aides  de  camp.  J'ai  moi- 
même  entendu  raconter  au  marquis  de  Saint-Simon,  qui  était  de  cet 
état-major,  combien  ces  jeunes  officiers  brillants,  étourdis  autant  que 
braves,  s'isolaient  de  Jomini,  de  ce  confident  du  maréchal  :  il  avait  à 
leurs  yeux  le  tort  d'être  à  la  fois  étranger,  savant  et  non  viveur. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  il  était  à  désirer  pour  plus  d'une  raison 
que  Jomini  devint  bientôt  le  chef  de  cet  étal-major,  si  laissé  à  lui- 
même  et  si  peu  conduit.  La  première  fois  que  le  jeune  Fezensac  eut 
à  commencer  son  service  actif  après  l'entrée  en  campagne,  le  maré- 
chal lui  avant  donné  un  ordre  de  mouvement  à  porter  au  général 
Colbert  : 

f  Je  voulus  demander  où  je  devais  aller.  —  Poiiit  d'observations, 
€  me  répondit  le  maréchal,  je  ne  les  aime  pas.  >  —  On  ne  nous  par- 
lait jamais  de  la  situation  des  troupes.  Aucun  ordre  de  mouvement, 
aucun  rapport  ne  nous  était  communiqué.  Il  fallait  s'informer  comme 
on  pouvait  ou  plutôt  deviner,  et  l'on  était  responsable  de  l'exécution 
de  pareils  ordres!  Pour  moi  en  particulier,  aide  de  camp  d'un  gé- 
néral qui  ne  s'était  pas  informé  un  instant  si  j'avais  un  cheval  en  état 
de  supporter  de  pareilles  fatigues,  si  je  comprenais  un  service  si 
nouveau  pour  moi,  l'on  me  confiait  un  ordre  de  mouvement  à  porter 

0)  Souvenin  militaires  de  1804  à  1814,  par  M.  le  duc  de  Feienuac  (1863,  page 
116). 
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aa  milieu  de  la  nuit,  dans  un  moment  où  tout  avait  une  grande  im- 
portance, et  Ton  ne  me  permetlait  pas  même  de  demander  où  je 
devais  aller.  Je  partis  donc  avec  mon  fidèle  cheval  isabelle,  que  tant 
de  Fatigues  ne  décourageaient  pas  plus  que  son  maître,  et  qui  avait 
de  moins  Tinquiélude  morale  de  ne  pouvoir  bien  accomplir  des  mis- 
sions si  singulièrement  données...  » 

On  conviendra  que,  si  les  plans  de  campagne  étaient  admirable- 
ment bien  combines,  le  détail  laissait  fort  à  désirer.  Ce  sont  là  dans 
Texécution  d'un  tableau  les  négligences  des  grands  maîtres.     Elles 
sont  fortes  cependant;  elles  faillirent  avoir  leur  résultai  fatal  à  Eylau; 
elles  l'eurent,  à  l'avant- veille  de  Waterloo,  dans  les  ordres  expédiés, 
dit-on,  et  non  parvenus  à  Ney  dès  le  point  du  jour  du  16  juin,  pour 
occuper  les  Quatre-Bras.  Est-il  donc  nécessaire  que  dans  une  armée 
bien  ordonnée  les  choses  se  passent  ainsi?  Je  crois  pouvoir  affirmer 
que  dans  une  armée  non  plus  conquérante ,  non  plus  individualisée 
dans  un  Alexandre ,  mais  toute  patriote  et  toute  nationale ,  elles  se 
passeraient  autrement  (*). 

Après  la  conquête  de  la  Prusse,  Napoléon  avait  deux  partis  à  pren- 
dre: ou  bien  s  allier  en  Prusse  avec  le  parti  français,  s'y  appuyer, 
bien  traiter  cette  puissance,  la  relever,  la  désintéresser  pour  l'a- 
venir; ou  bien  la  pousser  à  bout,  l'abaisser  sans  pitié,  poursuivre  la 
guerre  contre  les  Russes  et  contre  les  débris  de  l'armée  prussienne 
en  relevant  la  Pologne.  Napoléon  penchait  vers  ce  dernier  parti ,  et 
il  commençait  dès  lors  à  entrer  sans  i  etour  possible  dans  le  système 
d'exagération  qui  devait  forcer  tous  les  ressorts ,  ceux  de  la  guerre 
comme  ceux  de  la  politique.  Jomini,  qui  était  un  politique  aussi, 
eut  ridée  de  raisonner  à  ce  moment ,  de  confier  son  raisonnement 
au  papier,  et  de  faire  une  tentive  auprès  de  l'empereur.  Dans  une 
lettre  adressée  plus  tard  au  duc  de  Bassano,  il  exposait  ainsi  sa  con- 
duite et  sa<)émarche,  qui  paraîtra  singulière  assurément  et  des  plus 
osées-à  pareille  heure  :  (A  suivre.) 


DU  PASSAGE  DES  ALPES  PAR  ANNIBAL.  («) 

(Fin.) 
II .  Sources  accessoires. 

Les  prétendues  difficullés  que  l'on  éprouve  à  faire  concorder  le  récit  de  Polybe 
dvec  la  roule  du  Mont-Genèvre,  ou,  du  moins,  la  possibitiiô  prétendue  de  faire 
concorder  encore  mieux  certains  délîiils  du  récit  de  Polvbe  avec  d'autres  roules, 

(0  M.  de  Canouville,  un  homme  de  la  société^  que  les  gens  de  mon  âge  ont 
connu ,  et  qui  avait  été  attaché  à  la  cour  du  pren^ier  empire ,  racontait  Tanecdote 
suivante.  Un  jour^  il  vit  un  de  ses  amis,  un  jeune  officier  d'état-major  qui,  en 
descendant  l'escalier  qui  menait  au  cabinet  de  Fempereur ,  semblait  tout  occupé  k 
fourrer  sa  jambe  dans  Tun  des  contours  de  la  grille  de  fer  formant  la  rampe,  c  Et 
que  diable  fais-tu  là?»  lui  dit  Canouville.  --  «Je  me  donne  une  entorse,  i  dit 
1  ofRcier  d'ordonnance.  Et  il  lui  montra  un  ordre  qu'il  était  chargé  de  porter,  écrit 
de  la  main  de  l'empereur  et  parfaitement  illisible,  c  Et  comme  il  n*y  a  pâs  d'ex- 
plication à  demander,  ajouta  l'officier  à  l'entorse,  j'ai  mon  excuse,  et  je  le  laisse 
A  porter  à  un  plus  habile  que  moi.  Qu'il  s'en  tire  comme  il  pourrai  » 

(*)  Voir  notre  précédent  numéro. 
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est  l'origine  des  difléreois  systèmes  entre  lesquels  se  pariagent  les  écrivains  qui 
ont  discuté  la  question  dont  nous  nous  occupons.  Dès  lors,  si  Polybe  s*est  prononcé 
lui-même  en  faveur  du  Mont-Genèvre,  la  controverse  prend  fin  in)médialement; 
la  discussion  n*esi  plus  possible. 

Il  est  très  vrai  que  dans  la  partie  du  texte  de  Polybe  que  nous  avons  analysée 
aucun  nom  de  lieu  n'est  mentionné  pour  toute  la  traversée  des  Alpes  ;  il  existe 
en  revanche  un  passage  de  Polybe  conservé  et  relaté  par  le  géographe  Strabon 
qui,  s'il  est  authentique,  trancherait  la  question  de  la  manière  la  plus  positive. 
Il  porte  que,  sehn  Poiyke,  les  Romains  connaissaient  seulement  quatre  passages  au 
travers  de  la  chaîne  des  Alpes  :  le  premier  parcourant  le  territoire  des  Ligyens  (ou 
Ligures)  le  long  des  côtes  de  la  mer.  Le  second  est  plus  au  nord,  par  les  défilés 
des  Taurini  (Sallus  Tauri(K>rum),  c*e$t  celui  par  lequel  passa  Annibal;  le  troi- 
sième traverse  le  territoire  des  Salasses,  le  quatrième  est  chez  les  Rhétiens(*). 

Evidemment,  si  les  mots  «  c'est  celui  par  lequel  passa  Annibal  »  sont  de  Po- 
lybe, la  question  est  irancluV^  ;  il  st^ait  trop  aj)surde  d'opposer  le  sens  conjec- 
tural de  Polybe  à  ratfirmalion  précise  de  ce  même  auteur.  Aussi  a-t-on  recouru 
a  l'expédient  d'attribuer  cette  phrase  incidente  a  Strabon. 

Fùt-elle,  comme  on  veut  bien  le  dire,-  une  adjonction  de  Strabon,  cette  phrase 
aurait  encore  de  Timporlahce,  car  elle  prouverait  que  pour  Strabon,  le  géographe 
\e  plus  instruit  de  l'amiquité,  l'opinion  de  Polybe  n'était  pas  douteuse  et  que  cette 
opinion  était  concordante  avec  la  sienne  propre,  tout  comme  elle  le  serait  avec 
la  narration  de  Tite-Live,  auquel  Polybe  a  été  opposé. 

Au  témoignage  de  Polybe.  rapporté  par  Strabon,  s'en  joignent  quelques  autres 
qui,  sans  (Hre  aussi  décisifs,  ont  bien  aussi  un  certain  poids. 

a)  Pompée  s  étant  rendu  dans  la  province  romaine  des  Gaules  et  de  là  en  Es- 
pagne, Tan  76  avant  J.-C,  pour  combattre  Serlorius,  écrit  au  sénat,  d'après  un 
fragment  de  Salluste  que  Ton  a  conservé,  qu'il  a  fait  ouvrir  au  travers  des  Alpes 
une  roule  plus  commode  que  celle  dont  se  servit  Annibal  (').  Quelle  est  Cette  route? 
Nous  ne  le  savons  pas  exaclemcnl;  mais  Appien  (')  dit  que  cette  route  était  entre 
le  Rhône  et  le  Pô.  On  croit  ;;éfu'»ralenionl  que  c'est  le  Mont-Cenis  par  où,  du 
temps  d'Auguste,  le  roi  Cotlius  fil  construire  une  route  plus  commode  qu'aucune 
de  celles  dont  on  s'était  sfru  jusiju'alors.  Puisque  Pompée  explique  que  la  di» 
rection  prise  par  lui  est  lïouvelle  et  qu'elle  est  plus  facile  que  celle  d'Annibal,  il 
faut  en  conclure  que  la  direction  prise  par  Annibal  était  la  plus  usitée  au  temps 
de  Pompée  et  qu'elle  était  rapprochée  de  celle  de  Pompée. 

Ces  deux  conditions  sont  remplies  par  la  route  du  Mont-Genèvre  que  les  Ro- 
mains ont  pratiquée  longtemps  avant  celle  du  Mont-Cenis  et  qui  aboutit  précisément 
au  même  point 

b)  Varron  raconte,  d'après  le  témoignage  de  Ser\ius(*),  que  Von  passe  les 
Alpes  le  long  de  la  côte  ligurienne,  par  le  col  qu'Annibal  traversa,  par  celui  qui 
servit  à  Pompée  dans  la  guerre  d'Espagne,  par  celui  qu'employa  Asdrubal  et  par 
les  Alpes  Graies.  Comme  selon  la  plupart  des  auteurs  anciens,  Asdrubal  vint  en 
Italie  par  le  même  chemin  que  son  frère,  les  cinq  voies  du  commentateur  de  Virgile 
se  réduisent  à  quatre  et  ces  quatre  passages,  énumérés  en  allant  du  sud  au  nord, 
sont  les  trois  premiers  passages  indiqués  par  Polybe  et  te  Mont-Cenis,  passage  de 
Pompée,  qui  est  entre  le  Mont-Genè\re  et  le  col  du  Perit-Sl-Bernard. 

Comme  on  voit,  le  fragment  cité  par  Servius  explique  clairement  la  lettre  de 
Pompée  dont  le  passage  ne  peut  être  que  le  Mon(-(ienis  et  non  point  le  Petit-St- 

(*)  Liv.  IV,  p.  209. 

(')  Iter  aliud  atque  Hannibal  nobis  opportanius  patefeci.  Epistolie  Pompeii  ex 
Sallust.  Hist.  1.  III. 
O  Bell,  civil.  L.  I,  c.  109. 
(*)  Ad  Virg.  Aen.  X,  13. 
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surtout  pour  les  auteurs  les  plus  récents,  nous  pouvons  cependant  fournir  une 
assez  longue  liste. 

A.  Pour  les  passages  situés  autour  du  Mont-Viso  je  citerai  : 

Le  marquis  de  StSimon.  Histoire  de  la  guerre  des  Alpes,  ou  campagne  de  1744. 

Amsterdam  1770. 
Lipsius.  Centur  I,  ad  Belg.  Epist.  XLIII. 
C.  Denina.  Tableau  de  la  Haute-Italie.  1805. 

B.  Pour  le  Mont-Cenis  ; 

Simmlef-,  Valesiae  et  Alpium  descriptio.  Tiguri,  1874. 

Groslev,  Obser\'ations  sur  l'Italie.  T.  I.  1764. 

de  Haîler,  Helvelien  uiiler  den  Rômern.  Th.  11,  p.  49. 

Xhauzit^  œuvres  diverses,  T.  11,  p,  181.  1773. 

Graf  zu  Siollberg,  Reise   Hambourg  1822. 

Milliu    Voyage  eu  Savoye  et  en  Piémont.  Paris  1816. 

Mannert    Géograpbie  d'Italie.  1823.     * 

Jean  de  Huiler.  Recens,  von  meinen  Reisewerken.  T.  X,  p,  354. 

Larauza,  J.-L.  Histoire  critique  du  passage  des  Alpes.  Paris  1826. 

fie  Saussure,  Voyage  dans  les  AlpcS.  Neuchâtel  1796. 

XlbaniS'Beanmont,  Description  des  Alpes  grecques  et  cottiennes.  1806. 

Vckert.  Géographie  der  Griechen  und  Rômer.  T.  II,  p.  860. 

C.  ^ur  le  passage  du  Petit-St-Bernard  : 
Ferguson    Geschichte  der  Rômischen  Republik.  Th.  I,  p.  173. 
Le  général  Mehille.  Monlhly  repertory  of  English  Litler,  n**  67,  octobre  1812. 
P. -A.  de  Luc.  Histoire  du  passage  des  Alpes.  Genève  1818. 
Wickham  et  Cramer.  Dissert,  of  the  passage  of  Hannib^l.  London  1820. 
Zander,  Der  Heerzug  Hannibals.  Gôtlingen  1828. 
Long.  Esq.  The  March  of  Hannibal.  1831. . 
liommsen.  Histoire  romaine.  T.  II. 
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L'examen  que  nous  avons  fait  des  sources  nous  dispensera  de  nou5  arrêter 
beaucoup  a  la  critique  des  systèmes.  Les  modernes  ayant  été  informés  d«  ce  qui 
concerne  le  trajet  d'Annibal  dans  les  Alpes  par  l«s  anciens,  ne  sauraient  avoir  la 
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présomption  de  croire  qu'ils  en  savent  plus  qu'eux  sur  ce  sujet.  Dèe  lors,  si, 
comme  nous  pensons  l'avoir  démontré,  les  anciens,  loin  d*ôtre  divisés  entr'eux, 
sont  à  peu  près  unanimes,  la  question  doit  être  envisagée  comme  tranchée  d*uDe 
manière  déltnitive.  Cependant  quelques  observations  touchant  les  systèmes  opposés 
pourront  encore  avoir  une  certaine  utilité. 

En  faveur  des  passages  autour  du  Monl-Viso  on  n'a  proposé  que  deux  argu- 
ments un  peu  sérieux.  Le  premier  est  le  parcours  indiqué  par  Tite-Live  du 
Eays  des Tricaslins  et  la  position  du  chef-lieu  de  ce  peuple  à  St-Paul  trois châtea un. 
lais  raccord  des  sources  principales  pour  faire  remonter  Annibal  jusqu'à  l*tle  des 
Allobroges,  où  il  rétablit  Brancus,  détruit  entièrement  cet  argument.  Faire  reve- 
nir Annibal  sur  ses  pas  de  l'Isère  jusque  bien  au-dessous  de  l'embouchure  de  fa 
Drôme  est  réellement  inadmissable. 

Le  second  argument  est  tiré  d'une  expression  du  récit  de  Polybe  ;  après  la  prise 
de  la  ville  où  habitait  la  peuplade  qui  attaqua  la  première,  au  début  de  l'ascension 
des  Alpes,  il  est  dit  qu'Ânnibal,  étant  arrivé  chez  un  autre  peuple,  les  habitants 
du  pays  vinrent  à  sa  rencontre  avec  des  rameaux  verts.  Ces  mots  ont  été  traduits 

Car  rameaux  d'olivier.  Sl-Simon  en  a  conclu  que  le  peuple  dont  il  ^'agil  devait 
abiter  la  vallée  de  Barcelonetle,  au  nord  de  laquelle  on  n'aurait  plus  trouvé  Tolivier. 

Ces  considérations  ont  peu  de  force  en  présence  de  celles  que  1  on  pourrait  leur 
opposer  :  la  clarté  des  textes  qui  indiquent  un  autre  passage,  le  défaut  d'harmonie 
dans  les  distances,  les  raisons  qu'avait  Annibal  de  passer  plus  au  nord  afiifd*éviter 
la  poursuite  de  Scipion  ;  en6n  la  difficulté  excessive  du  chemin  qu'on  lui  fait 
parcourir. 

Pour  le  Grand-St-Bernard  je  ne  vois  pas  non  plus  de  motifs  vraiment  recevables. 

On  se  met  en  opposition  directe  avec  Tite-Tive,  sans  être  pour  cela  souteou 
par  l'autorité  de  Polybe.  D'ailleurs  :  1^  Le  nom  dWlpes  |iennines  n'a  qu'un  rap- 
port fortuit  avec  Pœni.  Penninae  vient  de  Penn  qui  en  Celte  signifie  sommet, 
tête;  tout  comme  Craig,  dont  on  a  fait  Grajos,  ne  vient  nullement  de  Grsci. 

2®  Les  dislances  sont  inconciliables ,  du  passage  du  Rhône  au  pied  des  Alpes, 
c'est>à-dire  à  Octodurum  (Martigny)  on  compterait  345  milles  romains,  c'est 
le  double  du  chiflre  donné  par  Polyl)e.  En  revanche  la  traversée  des  Alpes 
est  beaucoup  trop  courte  et  l'on  ne  trouve  aucune  ville  quelconque  entre  mr- 
tigny  et  Aoste,  ni  aujourd'hui,  ni  autrefois. 

3^  Il  n'est  question  dans  les  récits  du  passage  des  Alpes  qui  servent  de  sources^ 
ni  des  Yéragri,  ni  des  Sédunenses,  ni  des  Nantuates,  seuls  peuples  avec  lesquels 
Annibal  eût  eu  à  combattre  en  suivant  cette  direction. 

4*  Il  n'est  pas  même  question  du  Léman  qu'on  aurait  cependant  dû  côtoyer. 
Esl-il  croyable  que  Polybe  eût  absolument  négligé  d'en  parler,  que  cet  historiai, 
qui  dit  avoir  suivi  pas  à  pas  Texpédition  qu'il  raconte,  eût  fait  comme  s*ii  avait 
ignoré  l'existence  de  ce  vaste  bassin? 

5^  En  outre  tous  les  arguments  concernant  la  descente  en  Italie  qui  peuvent 
être  opposés  au  col  du  Petit-Sl-Bernard ,  s'appliquent  au  Grand  dans  la  même 
mesure. 

^1^  passage  du  Petit-Sl-Bernard  est  loin  de  présenter  deb  difficultés  aussi  in* 
surmoiitables.  1^  distance  entre  le  confluent  de  TUère  et  du  Rhône  et  la  vallée 
d'Aosle  est  à  peu  près  la  même  que  celle  qu'on  aurait  à  parcourir  de  ce  mêoM 
confluent  jusque  dans  la  vallée  de  Suze.  A  la  vérité  on  ne  saurait  dire  que  la 
vallée  d'Aoste  ^il  très  près  dt-  la  plaine  du  Pc  :  on  y  aboutit  après  un  assez  long 
[tarcourè. 

Quelques  faits  particuKers  out  paru  luiliter  en  fa\eur  du  Petit -St-Beruard, 
qui,  examinés  de  près,  n*0Dt  guère  soutenu  Teikamen. 

Le  plateau  d'argent  trouTé  en  1714  près  du  village  nommé  le  Passage,  entre 
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Bourgoîn  et  Si-Genis,  avec  l'image  d'un  lion  et  d'un  palmier,  n*est  carthaginois 
qu'en  imagination.  (^) 

Les  08  d*éléphant  recueillis  dans  le  voisinage  du  Petit-St-Bernard,  si  ce  ne 
sont  pas  lout  simplement  des  fossiles,  ce  qui  est  le  plus  probable,  pourraient 
appartenir  à  l'armée  de  Marc-Antoine  qui,  464  ans  pitis  tard,  prit  cette  route 
pour  opérer  sa  retraite  de  ta  Haute-Italie,  dans  les  circonstances  los  plus  défavo- 
rables ('). 

Les  deux  médailles  crues  carthaginoises,  trouvées  à  Aoste  dans  un  jardin,  ont 
été  considérées  dès  lors  comme  monnaies  celtiques  (^}.- 

Quant  au  rocher  blanc  défendu  par  Annibal  pendant  la  nuit  de  la  seconde 
altaciue  et  que  M.  de  Luc  a  vu  au-dessus  de  Scex ,  il  est  bien  peu  de  défilés  un 
peu  longs  dans  lesquels  on  n'en  trouvera  pas. 

]*en  dirai  autant  de  cet  endroit  de  la  descente  oîi  il  fallut  refaire  le  chemin, 
rompu  et  emporté  par  un  éboulement. 

En  jettanl  les  yeux  sur  noire  carie  on  voit  trois  variantes  au  tracé  qui  dé- 
signe le  passage  par  le  Petil-Sl-Bernard.  Celui  qui  remonte  l'Isère  dans  tout 
son  cours  est  au  fond  le  plus  naturel;  je  l'ai  tiré  de  la  carte  de  M.  Long  oui 
cherche  à  Taccorder  avec  le  texte  de  Polybe,  comme  suit  :  de  Culare  (Grenoble) 
i  la  Buissière  22  milles.  L'ascension  des  Alpes  commence:  , 

de  la  Buissière  à  l'Hôpital  52  milles. 

de  Bergintrum  à  St-lHaurice  13     » 

deSt-Maurice  à  Axima  15     » 

d'AYÎma  aO  sommet  du  col  20     » 

3 

Du  sommet  des  Alpes  à  Ariolica  (la  Tuille) 
de  la  TuilIe  à  Si-Didier 

Avec  les  78  ci-dessus, 
de  S^Didier  è  la  Plaine 

M.  de  Luc  a  préféré  faire  passer  Annibal  par  le  Mont  du  Chat.  D'un  côté  afin 
de  remonter  le  Rhône  et  non  Vlsère  è  partir  de  l'Ile  des  Allobroges,  c'est-à-dire 
de  Romans;  d'un  antre  côté  afin  d'expliquer  mieux  le  combat  livré  h  la  première 
montée  des  Alpes,  combat  dont  le  premier  tracé  rapproche  trop  l'emplacement. 
Mais  ce  passage  du  Mont  du  Chat  devient  à  son  tour  invraisemblable  si  la  mon- 
tagne, fort  escarpée,  était  défendue  par  l'ennemi;  puisqu'il  était  si  facile  de 
tourner  la  position  en  remontant  le  Rhône  jusqu'à  Cuioz  (^),  embranchement  du 
chemin  de  fer  actuel,  au  lieu  de  donner  un  assaut. 

Le  Mont-Cenis  conduit  au  même  point  de  la  plaine  italienne  que  le  Genèvre, 
et,  depuis  le  confluent  de  l'Isère  jusque-là,  la  distance  diffère  peu,  quelque 
chemin  que  l'on  choisisse. 

Pour  concilier  cette  roule  avec  Tite-Live  on  a  imaginé  de  soutenir  que  la  rivière 
de  l'Arc  pourrait  bien  avoir  été  autrefois  une  Druentia  (DuranceJ.  Mais  cet  ex- 
pédient ne  saurait  aboutir,  car  il  faudrait  encore  expliquei^  les  Tricastins,  les 
Vocontiens  et  les  Tricoriens  de  Tile-Live. 

On  place  le  premier  combat  près  j'Aiguebelles,  mais  on  oublie  que  cet  endroit- 
là  est  en  plaine  et  que  le  combat  eut  lieu  à  la  première  montée  des  Alpes. 

Les  deux  villes,  dont  la  première  fut  prise  et  dont  la  seconde  ouvrit  ses  portes 
volontairement,  sont  aussi  difficiles  à  découvrir  sur  le  passage  du  Mont-Cenis  que 

(')  Voyez  Millin,  mou  Itin.,  I,  p.  9i. 

0  Voyez  Cicéron.  Orat.  Philipp.,  V,  17. 

(*)  Ebel.  Aoleit.  die  Schweiz  zu  bereisen.  H,  248. 

0  J*ai  fait  de  ce  détour  la  3«^  yariante  du  tracé. 
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sur  celui  du  Grand-Sl-Bernard.  En  revaDche  on  a  trouvé  le  défilé  dans  lequel 
aurail  eu  lieu  le  second  combal  et  le  fameux  rocher  blanc.  Le  défilé  est  coin- 
aiandé  de  nos  jours  par  le  fort  de  Braman.  Le  rocher  blanc  est  le  rocher  du  plan 
de  la  Barmelte. 

Un  motif  plus  sérieux  de  préférer  le  Munl-Cenis  à  tout  autre  passage  serait  la 
vue  de  la  plaine  d/ltalie  que  Ton  a  en  eiïet  sur  le  bord  du  col  du  Cenis. 

Mais  Aonibal  put  aussi  montrer  la  plaine  à  ses  ^soldats  depuis  quelqu'un  des 
contreforts  du  Monl^Genèvre;  c'est  ainsi  que  Tile-Live  a  présenté  le  fait. 

Contre  le  passage  du  Mont  Cenis  nous  aurions  encore  à  faire  observer  Que, 
selon  Polybe,  il  n'y  avait  qu'un  seul  passage  connu  sous  le  nom  de  Saltns  Tau- 
rinus^  or  ce  passage  était  certainement  le  mont  Genèvre.  Le  passage  du  Cenis  fui 
pratiqué  pour  la  première  fois  par  Pompée.  Phis  tard  cette  route  fut  consiniite 
définitivement  par  Cottius,  fils  du  roi  Domnus»  qui  régnait  au  temps  d'Auguste 
sur  les  Segusiens  (Suze),  les  Caluriges  (Briançon)  et  les  Garoceli  (Maurienne). 
L'inscription  de  l'arc  de  Suze,  Ammien  et  même  Ovide  témoignent  de  la  cons- 
truction attribuée  à  Cottius  (*). 

Notre  carte  présente  pour  le  passage  par  le  mont  Genèvre  jus(|u'â  sept  va-  ' 
riantes.  Quatre  d'entr'elles  sont  relatives  au  chemin  a  faire  depuis  le  Rhône  au 
mont  Genèvre,  les  trois  autres  ne  concernent  que  le  passage  supérieur  et  la 
descente  en  Italie  (^). 

Celle  des  quatre  premières  variantes,  proposée  par  M.  Fortin  d'Urban,  aban- 
donne le  Rhône  au-dessus  d'Orange,  suit  le  torrent  de  l'Aigues  jusqu'à  Nions 
(Neomagum),  gagne  de  là  Gap,  Chorges  (Caluriges),  Embrun  (Ëbrodunum),  Bri- 
gantum  (Briançon),  puis  le  mont  Genèvre 

Il  est  évident  que  cette  direction  n'est  pas  admissible  :  1*"  parce  que  le  confluent 
de  risère  est  un  point  fixe,  en  raison  des  dislances  mesurées  si  exactement  par 
Polybe  et  de  la  présence  d'Annibal  dans  l'Ile  des  Allobroges  dont  l'emplacement 
est  également  hors  de  contestation  ; 

2^  Parce  que  Annibal  voulait  éviter  une  bataille  avec  le  consul  Scipion  dans  la 
Gaule,  ce  qu'il  n*auraU  pas  obtenu  en  suivant  celle  direction.  (') 

La  seconde  variante,  indiquée  sur  la  carte  de  Long,  ramène  Annibal  de  Ro- 
mans à  Valence  (Valentia)  puis  gagnant  la  moyenne  Drôme,  passe  par  Luc-en- 
Diois  (Lucus  Augusta),  puis  à  Die  (Dca)  el  à  Gap  CVapincum).  De  là  on  suit 
une  direction  commune  à  la  première  et  à  la  troisième  variante. 

La  troisième  variante  est  celle  que  j'ai  cru  devoir  adopter.  De  Romans  Annibal 
prit  la  gauche  de  l'Isère  jusqu'à  Culare  (Grenoble),  et  suivit  le  Drac  jusqu'à  St- 
Bonnet.  De  là  il  passe  dans  le  versant  de  la  Durance.  Ce  tracé  est  celui  de  M. 
Letronne.  J'ai  indiqué  plus  haut  pour  quelles  raisons  il  me  parait  seul  conforme 
aux  données  combinées  de  Polybe  et  de  Tite-Live. 

La  quatrième  variante  remonte  depuis  Culare  le  torreni  de  la  Romanche  et 
arrive  ainsi  directement  a  Briançon.  Ce  iracé  est  celui  du  chevalier  Polard.  Il  est 
le  plus  direct  pour  celui  qui  se  trouve  à  Culare,  mais  il  passe  par  un  pays  plus 
difficile  el  s'accorde  moins  aisément  avec  les  indications  des  anciens. 

Des  trois  variantes  de  la  deuxième  catégorie,  deux  sont  relatives  au  passage 
luî-méme  et  la  troisième  à  la  descente. 

D'Anville,  Gibbon,  Letronne,  font  passer  Annibal  par  le  mont  Genèvre  pro- 

(*)  Ammien.  Liv.  XV\  c.  10.  Ovide  in  Poaticis,  Liv.  VU.  Cottius  a  laissé  son 
nom  à  la  portion  des  Alpes  comprise  dans  ses  modestes  états. 

<*)  Pour  la  carte  j'ai  utilisé  surtout  celle  qui  se  trouve  à  la  fin  du  volume  lY,  du 
Schw.  Gesch.  Forscher  en  la  complétant  à  l'aide  des  cartes  de  Long,  d'iikkert  et 
de  Valckenieer. 

(')  Cette  variante  aurait  en  sa  faveur  Tite-Live,  c.  XXXI,  oui  fait  arriver  l'armée 
jusqu'à  la  Durance ,  sans  combat,  mais  plus  probablement  il  aura  confondu  en  cet 
endroit  la  Durance  et  le  Drac. 
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premenl  dit,  d'où  il  entre  dans  la  vallée  d'Oulx  (Ocellum),  passe  à  Rxilles  et  arrive 
a  Suze  (Segusium). 

Une  autre  version,  Vaudoncourl,  Fortin  d'Urban,  etc.,  choisit  le  col  de  la 
Rousse,  situé  un  peu  au  midi  du  Genèvre.  On  entre  dans  la  vallée  de  Pragelles, 
par  Sestrière.  Le  débouché  de  cette  vallée  est  Pignerol. 

La  troisième  variante  repose  sur  une  conception  de  Folard  qui,  au  lieu  de 
suivre  tout  simplement  la  vallée  de  Pragelles,  dons  laquelle  il  est  descendu,  prend 
tout  à  coup  à  gauche,  par-dessus  le  col  latéral  ou,  à  plus  proprement  parler,  la 
montagne  de  Fénestrelle.  De  celte  façon  on  revient  dans  la  vallée  de  Suze;  mais, 
il  faut  Ta  vouer,  par  un  bien  étrange  détour. 

Par  ces  motifs,  des  trois  variantes  portant  sur  la  descente  des  Alpes,  c'est  la 
première  que  je  voudrais  adopter. 

Je  terminerai  par  quelques  observations  tout  à  fait  générales. 

Les  raisons  qui  durent  déterminer  Annibal  et  son  guide  Magilus,  dans  le 
choix  de  leur  route  à  travers  les  Alpes,  paraissent  être  les  suivantes  : 

Eviter  une  bataille  avec  Scipion  sur  les  rives  du  Rhône  et,  par  conséquent, 
ne  prendre  ni  le  chemin  des  Alpes  maritimes,  le  plus  connu  et  te  plus  commode 
de  tous,  ni  les  passages  du  mont  Viso,  ni  la  route  ordinaire  du  mont  Genèvre, 
c'est-à-dire  le  tracé  le  plus  méridional,  adopté  par  Fortin  d^Urban. 

Une  fois  le  consul  scipion  évité ,  gagner  Tltalie  le  plus  rapidement  possible 

Eir  le  chemin  le  plus  commode  et  le  mieux  connu;  par  conséquent  par  te  mont 
enèvre  que  les  Gaulois  qui  conduisaient  Annibal  avaient  passé  eux-mêmes  pour 
conquérir  la  Haute-Italie,  et  par  lequel  ils  communiquaient  habituellement 
avec  leurs  compatriotes  transalpins  Les  voirs  hasardées,  trop  longues  ou  de 
trop  difficile  accès  devaient  être  repoussées  du  moment  qu'on  avait  le  choix. 

Cependant  Annibal  devait  désirer  de  déboucher  en  Italie,  à  portée  de  ses  alliés 
Gaulois.  Nous  avons  vu  qu'en  passant  par  le  mont  Genèvre  et  Suze  il  obtenait 
ce  résultai. 

Parmi  les  nombreux  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la  campagne  d'Annibal, 
il  en  est  un  seul  qui  révoque  en  doute  l'habileté  de  la  conception  du  général  car- 
tharinois.  C'est  M.  Mommsen,  un  savant  de  l'école  de  Niebuhr,  je  veux  dire  d'une 
école  qui  pense  en  savoir  plus  que  les  anciens,  sur  ce  que  les  anciens  nous  rapportent. 

Selon  M.  Mommsen,  Annibal  faisait  bien  d'aitaquer  Rome  en  Italie,  mais  il 
eût  mieux  fait  en  choisissant  la  voie  de  la  mer.  L'auteur  oublie  que  depuis  la 
première  guerre  punique  Carthage  avait  perdu  la  suprématie  des  mers.  Une  ex- 
pédition maritime  dans  les  parages  mêmes  de  l'Italie  était  dès  lors  chose  à  peu 
près  impossible.  De  plus,  en  abordanten  Ligurie  ou  en  Etrurie,  Annibal  n'atteignait 
pas  son  but  essentiel,  qui  était  de  relever  le  courage  des  Gaulois  cisalpins  et  de 
s'accroître  de  toutes  les  troupes  que  pourraient  leur  fournir  cespopulationsintrépides 
mais  trop  inférieures  aux  Romains  sous  le  rapport  de  la  tactique. 

La  preuve  que  le  parti  d'essayer  le  passage  des  Alpes  était  le  meilleur  résulte 
d'ailleurs  des  expéditions  successives  d'Asdrubal  et  de  Magon. 

Asdrubal  arriva  en  Italie  sans  difficultés  par  la  voie  que  son  frère  avait  suivie. 
Il  fut  vaincu  ensuite  par  les  Romains  au  Métaure,  mais' cela  n'a  rien  à  faire  avec 
le  chemin  par  lequel  il  est  arrivé. 

Magon  débarqua  en  Ligurie,  mais  dans  un  moment  où  la  Gaule  cisalpine  était 
soulevée  tout  entière  contre  Rome,  dans  un  moment  où  les  Gaulois  Insubrea 
occupaient  le  territoire  des  Taurini  jusqu'à  l'Apennin,  et  cependant,  à  peine 
débarqué,  Magon  dût  livrer  bataille,  d'abord  aux  Ligures  de  l'Apennin,  tout 
de  suite  après  aux- Romains  qui  le  repoussèrent  et  le  foreérent  à  se  reiibarf[ner  sans 
avoir  opéré  la  diversion  en  vue  de  laquelle  son  expédition  avait  été  conçue  et  dirigée. 

Malgré  M.  Mommsen ,  l'expédition  d'Annibal  en  Italie  restera  aux  yeux  des 
modernes  ce  qu'elle  était  pour  les  anciens,  une  œuvre  de  génie  conduite  avec  autant 
de  prudence  que  de  hardiesse. 
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Pour  Tbistoire  de  noire  pays ,  elle  offre  un  intérêt  d*un  autre  genre  que  je 
relèverai  en  terminant.  C'est  pour  ainsi  dire  la  première  page  historique  touchant 
les  populations  qui  habitaient  les  deux  versants  des  Alpes  occidentales. 

A  Toccasion  u*Annibal  les  éciivains  de  l'antiquité  nous  fornt  savoir  les  noms  de 
ces  populations,  et  remplacement  de  leurs  différents  territoires. 

A  Toccasion  d'Annibal,  nous  obtenons  sur  celte  contrée  des  notions  elbooio- 

fiques  qui  ne  sont  point  sans  prix.  Nous  apprenons  avec  certitude  qu'une  race 
ligurienne,  assez  rapprochée  de  la  race  Ibérienne  qui  habitait  rE^pagne,  la 
Sardaigne  etia  Corse,  a  occupé,  dès  une  haute  antiquité,  les  versants  méridio- 
naux de  toute  la  partie  des  Alpes  qui  est  la  plus  voisine  de  nous.  Il  est  probable 
que,  lorsque  les  Gaulois  de  race  celtique  envahirent  successivement  les  plaines  du 
Pô,  du  Vl<^*  au  IV"**  siècle  avant  Jésus-Christ,  les  Ligures  habitaient  déjà  la 

f)artte  de  ces  plaines  la  plus  rapprochée  de  la  Gaule  et  furent  rejetés,  les  uns  sur 
a  droite,  dans  TApemim  et  la  Ligurie  classique,  les  autres  sur  la  gauche,  dans 
nos  Alpes.  La  même  chose  arriva,  selon  Tite-Live ,  Pline  ,  etc.,  aux  Etrusques 
septentrionaux,  dont  une  partie  trouva  un  refuge  dans  les  sauvages  vallons  de  la 
Rhétie,  tandis  que  Taulre  se  repliait  sur  ceux  de  ses  compatriotes  dont  les  établif* 
seraents  se  trouvaient  dans  la  contrée  à  laquelle  ils  ont  laissé  leur  nom. 

Cette  différence  de  race  que  nous  apercevons  dans  les  notes  très  vagues  et  très 
incomplètes  du  reste,  qui  nous  sont  parvenues  touchant  les  Alpes  au  temps  de  la 
deuxième  guerre  punique,  trouverait  sa  confirmation  dans  une  étude  un  peu  ap- 
profondie des  anciens  noms  de  lieux,  science  qui  commence  à  peine. 

A  cette  différence  de  race,  trop  peu  étudiée  par  les  historiens,  Annibal  dut 
en  partie  les  grandes  difficultés  qu'il  a  éprouvées  sur  sa  route.  C'est  ce  qui 
^obligea  à  chercher  plus  au  nord  une  voie  nouvelle  pour  arriver  au  mont  Genèvre. 
En  suivant  cette  direction,  malgré  l'appui  bienveillant  qu'il  rencontre  auprès  des 
Allobroges  proprement  dits,  il  trouve  des  ennemis  inattendus,  ou  du  moins  plus 
redoutables  qu'il  ne  l'avait  supposé,  dans  les  peuplades  liguriennes  qui  occupaient 
les  derniers  et  les  plus  haut  passages.  La  guerre  des  Taurisques  avec  les  Insubres 
avait  agité  et  soulevé  toutes  ces  populations  ;  les  ennemis  des  Insubres  étaient 
par  là  même  ennemis  des  Carthaginois. 

Combien,  un  siècle  plus  tard,  les  braves  montagnards  liguriens  ne  durent-ils 
pas  déplorer  la  politique  à  courte  vue  qui  leur  avait  fait  préférer  l'alliance  ro- 
maine à  celle  d' Annibal  t  l'alliance  du  conquérant  rapproché  d'eux  h  celle  de  cet 
étranger  venu  de  la  rive  africaine  dans  le  but  de  briser  la  puissance  encore  mal 
-affermie  de  leurs  futurs  dominalenrs! 

La  Bévue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  pédales,  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50^c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -«-Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministratioa 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  ;  E.  Ruchonnet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 


Il  vient  de  paraître 
chez  CORBiZ  et  C»,  imprimeurs-éditeore,  à  lausanDe,  TAMRA,  à  Paris,  et  chez  tes  principaux  librùm: 

LE  GÉNÉRAL  JOMINi,  SA  VIE  ET  SES  ÉCRITS 

par  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  suisse. 

â«  édition,  revue  et  augmentée. 

Un  Tolume  in-8o  avec  portrait  du  géiiéral  etcarte^  fr.  6.  Avec  atlas^  fr.  13. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE ,   CITÉ-DERRIÈRE.   3. 
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OBSERVATIONS  SUR  LE  FUSI^  A  RÉPÉTITION  DE  NOUVEAU 

MODÈLE. 

L'Assemblée  fédérale  ayant  posé  en  principe  l'introduction  d'un  fusil  à  répétition 
pour  toute  Tannée,  le  Conseil  fédéral  a  adopté  par  un  arrêté  du  8  janvier  1869  le 
modèle  dit  Velterli  modifié  depuis  les  essais  auxquels  il  avait  été  soumis  en  1867  et 
en  1868. 

La  question  dont  on  se  préoccupe  maintenant  est  de  savoir  si  Tarrae  adoptée  a 
subi  des  épreuves  suflisantes  et  si  elle  présente  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
être  introduite  comme  arme  de  guerre  et  pour  justifier  les  frais  considérables 
qu'entraînera  sa  fabrication. 

Nous  pouvons  répondre  d'emblée  à  la  première  question  que  nous  ne  jugeons 
pas  que  les  essais  faits  avec  le  fusil  adopté  aient  été  suffisants.  Ce  n*est  pas  le  tout 
d'essayer  sur  une  place  de  lir  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables  des  fusils 
construits  avec  le  plus  grand  soin  et  maniés  par  d'excellents  tireurs.  Il  est  évident 
que  l'on  obtient  ainsi  des  résultats  excellents  ;  mais  ce  que  nous  ne  comprenons 
pas  c'est  qu'on  adopte  pour  toute  l'armée  une  arme  aussi  compliquée  sans  en  avoir 
mis  d'abord  un  certain  nombre  entre  les  mains  de  la  troupe  pour  juger  d'abord  de 
la  facilité  de  son  maniement,  de  son  démontage,  de  son  remontage,  de  son  nettoyage 
et  de  son  entretien,  et  s'assurer  qu'elle  répond  à  toutes  les  conditions  d'une  arme 
de  guerre  aux  points  de  vue  de  sa  solidité,  de  sa  durée  et  de  son  efficacité  comme 
aime  de  tir.  4 .    , 

Ces  estais  a'ajam  paMÉli^Mli  et  ne  devant  pas  se  laire,  il  n'esit  pas  étonnnt 
qu'une  discussion  assez  vive  se  soit  élevée  sur  les  mérites  du  fusil  Vetterli.  Une 
fois  cette  discussion  entamée  il  est  permis  à  cbacun  d'y  prendre  part  et  de  dire  sa 
manière  de  voir. 

Cest  ce  que  nous  allons  faire,  en  commençant  d'abord  par  examiner  la  construc- 
tion de  celte  arme ,  l'usage  et  la  disposition  des  pièces  qui  la  composent.  Nous 
suivrons  pour  cela  d'une  manière  succincte  l'ordonnance  fédérale  sur  le  fusil  suisse 

à  répétition. 

1.  Canon. 

A  l'extérieur. 

Longueur  totale 842  «w. 

Longueur  du  bouton  fileté 22  mn. 

Mire  et  guidon  placé  sur  le  tenon  de  baïonnette, 

A  l'intérieur. 

Longueur  de  la  chambre  à  cartouche 52  mn. 

Longueur  de  la  partie  rayée 790  «n. 

Nombre  des  rayures i 

Largeur  des  rayures  égale  à  celle  des  champs  .    .    .  4,5  inm. 

Torse  des  rayures  . 660  ««. 

Nous  remarquons  en  passant  la  rapidité  de  cette  torse  sur  laquelle  nous  reviendrons. 

II.   BOIT£  DE  CULASSE. 

On  remarque:  à  la  partie  postérieure  deux  bandes  qui  servent  à  réunir  la  crosse 
et  la  botte. 
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Le  corps  de  la  botte  est  ouvert  par  en  haut.  Sa  partie  intérieure  sert  de  logement 
à  l'appareil  de  détente,  au  transporteur  des  cartouches  et  à  la  culasse  mobile. 

A  la  partie  antérieure  se  trouve  un  trou  taraudé  dans  lequel  se  visse  le  bout 
fileté  du  canon,  et  au-dessous  une  excavation  pour  la  partie  postérieure  dif  réser- 
voir à  cartouches. 

A  l'extérieur  :  à  droite  une  ouverture  fermée  par  une  clapette,  par  laquelle  on 
introduit  les  cartouches  ;  à  gauche  un  bouton  taraudé  dans  lequel  se  visse  le  bout 
fileté  de  la  baguette. 

III.  Appareh.  de  détente. 

Cet  appareil  est  composé  des  pièces  suivantes:  La  détente;  la  gâchette;  le 
ressort  de  gâchette;  la  vis  du  ressort  de  gâchette. 

IV.  Appareil  pour  le  transport  des  cartouches. 

Le  transporteur  qui  a  la  forme  d'une  botte  rectangulaire  allongée  ouverte  par 
devant  et  par  en-haut. 

Le  levier  coudé  destiné  à  faire  monter  et  descendre  le  transporteur. 

Le  ressort  du  levier  coudé  qui  presse  sur  la  grande  branche  du  levier  pour  la 
relever. 

Le  pontet  avec  vis,  dans  la  partie  antérieure  duquel  est  encastré  le  ressort  du 
levier  coudé. 

V.  Culasse  mobile. 

La>culasse  est  composée  des  pièces  suivantes: 

Le  cylindre  obturateur  se  meut  en  avant  et  en  arrière  dans  la  partie  supérieure 
de  là  botte  de  culasse  ;  son  mouvement  est  limité  par  une  tirette  qui  est  fixée  dans 
les  parois  de  la  botte  et  qui  traverse  le  cylindre. 

La  noix.  Le  corps  de  la  noix  entoure  le  cylindre  autour  duquel  elle  peut  tourner; 
elle  est  pourvue  de  saillies,  qui  s'ajustent  dans  des  ouvertures  pratiquées  à  la  partie 
antérieure  de  la  >bolte,  et  munie  d'une  poignée  terminée  par  un  bouton  qu'on 
appelle  le  levier  de  la  noix. 

Le  ressort  d'arrêt  qui  pénètre  dans  une  rainure  de  la  noix. 

Veœtracteur  fixé  à  la  partie  supérieure  du  cylindre,  terminé  en  avant  par  un 
crochet  qui  sert  à  extraire  du  canon  les  douilles  des  cartouches  tirées. 

Le  ressort  en  spirale  es|  placé  en  arrière  du  cylindre. 

Venveloppe  du  ressort  à  spirale  l'entoure  et  est  maintenue  par  un  écrou  qui  te 
visse  dans  un  taraudage  qui  se  trouve  à  la  partie  postérieure  de  l'enveloppe. 

La  tige  de  percussion  pourvue  de  deux  ailettes  à  sa  partie  postérieure  traverse 
le  cylindre  et  peut  reculer  en  arrière  à  travers  un  trou  pratiqué  dans  l'écrou  dont 
nous  venons  de  parler. 

La  fourchette  à  deux  pointes  est  placée  à  l'intérieur  et  en  avant  du  cylindre  ; 
elle  a  un  mouvement  limité,  en  sorte  que  lorsqu'elle  est  poussée  par  la  pression 
de  la  tige  de  percussion,  qui  est  lancée  en  avant  par  le  ressort  à  spirale^  ses  deux 
dents  viennent  frapper  le  bourrelet  de  la  douille  dans  lequel  est  renfermé  le  fulmi- 
nate auquel  ce  choc  met  le  feu. 

Jeu  de  la  culasse  mobile. 

En  supposant  la  culasse  fermée  et  le  coup  tiré,  voici  ce  qui  se  passe  lorsqu'on 
veut  charger  de  nouveau  : 

On  tourne  le  levier  de  la  noix  de  droite  à  gauche,  jusqu'à  ce  que  le  ressort  d'arrêt 
pénètre  dans  la  rainure  de  la  noix  et  arrête  le  mouvement.  On  retire  la  noix  en 
arrière  et  le  cylindre  suit  ce  mouvement,  ainsi  que  la  tige  de  percussion  dont  une 
des  ailettes  refoule  le  ressort  à  spirale  jusqu'à  ce  qu'il  soit  tendu. 
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An  momeirt  où  le  cylindre  arrive  au  terme  de  son  mouvement  en  arrière,  Tex- 
trémité  du  petit  bras  du  levier  coudé  est  poussée  en  arrière  par  la  paroi  antérieure 
d'une  rainure  pratiquée  sous  le  cylindre,  dans  laquelle  elle  glissait  jusqu'alors;  le 
grand  bras  se  relève  et  communique  son  mouvement  au  transporteur  qui  amène 
ainsi  la  cartouche  quMI  contenait  devant  l'ouverture  postérieure  du  canon. 

On  pousse  ensuite  le  cylindre  en  avant,  au  moyen  du  levier  c[e  la  noix  et  par  un 
mouvement  brusque  qui  fait  sortir  le  ressort  d'arrêt  de  la  rainure,  et  lorsque  le 
cjlindre  est  arrivé  contl'e  le  canon,  après  avoir  poussé  la  cartouche  dans  la  chambre,^ 
ou  tourne  le  levier  de  droite  à  g;auche  jusqu'à  ce  qu'il  repose  sur  le  bois  de  la 
crosse.  Par  ce  mouvement  les  saillies  de  la  noix  viennent  s'appliquer  contre  celles 
de  la  boite,  et  comme  leurs  surfaces  sont  biaises,  la  clôture  est  assurée. 

La  tige  de  percussion  retenue  en  arrière  par  le  bec' de  la  gâchette  a  continué  à 
tendre  le  ressort  à  spirale  ;  mais  au  moment  où  Ton  presse  sur  la  gâchette,  la  tige 
est  dégagée  et  poussée  en  avant  par  le  ressort  à  spirale  avec  une  force  suffisante 
pour  que  les  dents  de  la  fourchette  enflamment  le  fulminate  en  frappant  sur  le 
bourrelet  de  la  douille. 

En  retirant  le  cylindre  en  arrière  pour  charger  de  nouveau,  la  douille  est  en- 
traînée par  l'extracteur  et  lancée  au  dehors  par  le  mouvement  brusque  que  fait  le 
transporteur  en  remontant. 

VI.  Fut. 

La  partie  supérieure  du  fût  forme  une  rainure  arrondie  pour  le  canon.  Sa  partie 
inférieure  renferme  le  tube  en  laiton  qui  sert  de  réservoir  à  cartouches. 

Le  fût  est  maintenu  contre  le  canon  par  trois  anneAux  qui  ont  à  gauche  un  bou- 
ton saillant  percé  d'un  trou  par  lequel  passe  la  baguette. 

Le  fût  est  maintenu  contre  la  boite  de  culas$e  par  le  ressort  de  fût, 

VII.  Grosse. 

La  crosse  est  comme  le  fût  en  bois  de  noyer  frotté  à  l'huile.  Elle  est  fixée  par 

des  vis  entre  les  deux  bandas  de  la  botte  de  culasse. 

Le  battant  de  bretelle  inférieur  et  la  plaque  à  couche  sont  fixées  à  la  crosse  par 

des  ris  à  bois. 

Vin.  Baguette. 

La  baguette  traverse  les  boutons  saillants  des  trois  anneaux.  Sa  tète  a  une  entaille 

pour  y  placer  le  tourne-vis.  Son  petit  bout  est  fileté  pour  y  visser  le  lavoir. 

IX.  Baïonnette. 
La  baïonnette  à  quatre  pans  est  pareille  à  celle  du  fusil  transformé. 
Les  accessoires  sont  :  un  tourne-vis  (dont  une  branche  est  une  clef  h  fourchette 
et  une  autre  un  crochet  à  douilles)  et  un  lavoir. 

La  description  que  nous  venons  de  faire  de  la  construction  du  fusil  à  répétition 
nous  permet  de  faire  quelques  observations  sur  l'ensemble  et  sur  les  détails  de 
cette  arme. 

j.  Le  fusil  à  répétition  est  sensiblement  plus  lourd  que  le  fusil  transformé  de 
petit  calibre.  Son  poids  est  encore  augmenté  quand  il  est  chargé  de  quinze  car- 
touches qui  pèsent  459  grammes,  c'est-à-dire,  à  très  peu  de  chose  de  près,  une 
livre,  et  dont  le  poids  repose  en  entier,  lorsqu'on  apprête  l'arme  et  qu'on  tire,  sur 
le  bras  gauche  qui  a  déjà  assez  de  fatigue  à  supporter  avec  un  fusil  se  chargeant 
par  la  culasse  à  un  coup. 

2.  C'est  sans  doute  à  cause  du  poids  du  fusil  qu'on  a  raccourci  le  canon  qui  n'a 
plus  que  8i2m<n  de  longueur ,  et  si  Ton  en  retranche  52,50^°^  pour  la  chambre ,  la 
partie  rayée  a  789,5in°i  de  longueur;  c'est  probablement  pour  cela  qu'on  a  diminué 
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la  torse  des  rayures  qui  n'ont  plus  que  660»»^  tatidîs  que  les  rayâtes  du 
transformé,  dont  la  partie  rayée  a  873,5ian  de  longueur^  ont  une  torse  de  SlOnn. 

Ces  deux  circonstances  réunies  doivent  avoir  une  certaine  influence  sur  le  tir  à 
gfrandes  distances.  Mais  on  ne  peut  pas  juger  cette  question  dans  ce  moment,  car 
on  n*a  pas  d'autres  données  sur  la  trajecloire  du  fusil  à  répétition  que  celles  four* 
nies  par  le  rapport-  officiel  sur  les  essais  faits  avec  le  fusil  Vetterli.  Ce  rapport, 
publié  en  1868,  admet  que  le  canon  et  la  munition  étant  les  mêmes  que  pour  les 
fusils  de  petit  calibre,  la  trajectoire,  les  élévations  de  la  mire,  les  angles  de  tir, 
etc.,  etc.,  devront  être  les  mêmes. 

Nous  venons  cependant  de  voir  que  le  canon  du  nouveau  modèle  du  fusil  à  ré- 
pétition est  assez  différent  de  celui  du  fusil  transformé  de  petit  calibre  pour  que 
cela  puisse  influer  sur  la  trajectoire  et  tout  ce  qui  en  dépend.  On  ne  pourra  toute- 
fois porter  un  jugement  sur  ce  sujet  que  lorsque  les  essais  que  fait  dans  ce  mo- 
ment Monsieur  le  colonel  Wurstemberger  sur  la  trajectoire  du  nouveau  fusil  seront 
terminés  et  portés  à  la  connaissance  du  public. 

3.  Quant  à  la  culasse  mobile ,  la  description  que  nous  en  avons  esquissée  a  pu 
donner  une  idée  de  sa  construction  et  de  son  jeu  ;  mais  pour  en  bien  juger,  il  faut 
la  voir  et  la  démonter  ;  Timpression  qui  en  reste  est  que  son  mécanisme  est  assez 
compliqué  et  que  quelques-unes  de  ses  pièces  sont  délicates.  Nous  citerons ,  par 
exemple,  le  ressort  du  levier  coudé  qui  est  très  long  et  très  mince  et  qu'il  faut  en- 
lever pour  nettoyer  la'  détente  et  la  boite  de  culasse,  et  la  fourchette  de  percussion 
dont  les  deux  pointes  sont  très  minces  et  peuvent  facilement  être  akérées  par  l'in- 
flammation de  la  substance  fulminante. 

4.  A  notre  avis,  le  fût  n'est  pas  suflisamment  relié  à  la  botte  de  culasse.  Le  res- 
sort de  fût  ne  suffît  pas  pour  cela  et  la  position  de  la  baguette  dont  la  tête  repose 
sur  la  saillie  de  Tanneau  du  haut^  qui  est  fixé  au  haut  du  fût^  et  dont  le  boat  fileté 
est  vissé  dons  Técrou  qui  fait  partie  de  la  botte,  a  peut-être  pour  but  de  compléter 
la  liaison  ;  mais  malgré  cela,  il  suffît  de  manier  le  fusil  un  peu  vivement  et  de  faire 
jouer  la  culasse  mobile  brusquement,  comme  cela  doit  se  faire ,  en  tenant  le  fusil 
en  joue  par  le  fût  pour  voir,  même  sans  tirer,  que  le  fût  s'écarte  de  la  botte. 

5.  La  crosse  du  nouveau  fusil  est  plus  droite  que  celle  du  fusil  transformé  de 
petit  calibre,  car  autant  que  nous  avons  pu  le  mesurer  sur  les  dessins  de  grandeur 
naturelle  des  deux  fusils,  Tangle  supérieur  de  la  crosse,  qui  est  dans  le  fusil  trans- 
formé à  8inn>  au-dessoi^s  du  prolongement  de  la  surface  du  canon,  n'est  dans  le 
fusil  à  répétition  qu'à  6,5in»  au-dessous.  La  partie  postérieure  du  logement  du 
ressort  en  spirale,  Técrou  qui  le  ferme  en  arrière^et  le  bouton  de  la  tige  de  per^ 
cussion  qui  traverse  Técrou  sont  assez  élevés  au-dessus  de  la  poignée  de  la  crosse 
et  se  prolongent  en  arrière^  surtout  lorsque  le  ressort  à  spirale  étant  tendu,  la  tige 
de  percussion  sort  en  partie  par  le  trou  de  Técrou.  Cette  disposition  a  le  double 
inconvénient  que  les  pièces  en  question  sont  très  rapprochées  de  la  figure  quand 
on  vise  et  qu'elle  donne  au  fusil  une  forme  assez  disgracieuse.  C'est  sans  doute 
pour  remédier  un  peu  à  cela  qu'on  a  redressé  la  crosse,  ce  qui  n'est  pas  avantageux 
pour  viser.  (A  tuivre,) 


CIRCULAIRE  DE  LA  SECTION  SCHAFFHOUSOISE 

A  TOUTES  LES  SECTIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  SUISSE  DES  OFFICIERS. 

• 

Dans  notre  assemblée  générale  de  ce  jour,  après  nous  être  renseignés  de  divers 
côtés,  nous  nous  sommes  occupés  du  contenu  de  la  circulaire  du  10  mai  de  la  seo- 
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don  de  Glaris,  demandant  que  l'on  cesse  la  fabrication  du  fusil  à  répétition,  et  nous 
avons  rhoaneur  de  Tom  communiquer  le  résultat  de  notre  examen. 

Nous  ne  pouvons  pas  cacher  que  le  contenu  de  cette  circulaire  nous  a  produit 
reflet  d*étre»  sinon  écrite  avec  partialité,  au  moins  confuse  ;  celui  qui  a  quelques 
connaissance»  des  nombreux  systèmes  à  un  coup  qui  existent  de  différents  c6tés,  ne 
se  contenterait  en  tous  cas  pas  des  fusils  Walser>  Martini  ou  Freuler,  s'il  était 
appelé  à  faire  un  choix  ;  nous  trouvons  également  dans  cette  circulaire  des  points 
qui  sont  en  partie  erronés ,  en  partie  peu  clairs,  et  elle  nous  fait  l'effet  d'avoir  été 
écrite  à  la  légère. 

En  tète  de  jcette  circulaire  se  trouve  le  résultat  comparatif  du  tir  qui  s'est  fait  à 
Claris  avec  le  fîisil  à  répétition  concurremment  avec  les  fusils  de  Walser,  Martini 
et  Frealer  et  Ton  voudrait  se  baser  sur  ces  résultats  pour  mesurer  la  valeur  de  ces 
armes.  Outre  cela,  attendu  que  la  justesse  du  tir  est  complètement  indépendante 
du  système,  un  tir  comparatif  comme  celui  qui  a  eu  lieu  à  Glaris  est  peut-être  de 
nature  à  constater  l'habileté  du  tireur  ;  dans  de  pareils  tirs,  le  maniemeni  de  l'arme 
devrait  plutôt  être  soumis  à  des  comparaisons  faites  par  des  gens  également  inex- 
périmentés ;  par  conséquent,  les  essais  de  Glaris,  qui  se  sont  faits  dans  des  conditions 
d'inégalité  et  en  quelques  heures,  ne  peuvent  point  servir  de  base  comparativement 
aux  essais  répétés  et  détaillés  de  la  commission  fédérale. 

Dans  notre  opinion,  les  essais  faits  avec  une  entière  impartialité,  sans  parti  pris, 
et  sans  intérêts  personnels,  dont  les  résultats  sont  soumis  à  un  contrôle  également 
impartial,  peuvent  seuls  servir  de  base. 

Prenant  note  ensuite  des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  la  personne 
qui  a  apporté  à  Glaris  le  fusil  à  répétition,  nous  voyons  que  celui-ci  est  parti  le  matin 
de  Neubausen ,  qu'il  est  arrivé  à  midi  à  Glaris  et  qu'il  n'était  pas  du  tout  informé 
de  ce  qu'on  devait  lui  faire  faire.  Il  est  vrai  que  celui-ci  était  un  contrôleur;  ce 
n'était  cependant  pas  en  cette  qualité  qu'il  s'était  rendu  à  Glaris,  mais  occasionnel- 
lement avec  le  fusil  à  répétition,  et  dans  l'idée  quHl  devait  simplement  faire  connaître 
cette  arme  ;  il  fut  appelé  à  un  concours  de  tir  avant  d'avoir  eu  l'occasion  de  tirer 
avec  ce  fusil,  monté  la  veille  seulement,  tandis  que  les  autres  tireurs  qui  maniaient 
les  fusils  à  un  coup  étaient  habitués  à  ceux-ci,  car  c'étaient  ou  les  constructeurs 
eux-mêmes  ou  des  tireurs  choisis  ayant  acquis  l'habitude  de  leur  arme  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  étaient  préparés  à  l'avance  dans  Tidée  do  donner  un  camouflet  au  fusil 
A  répétition. 

On  lit  plus  loin  dans  la  circulaire  glaronnaise  :  •  l'ingénieuse  construction  du 
fusil  à  répétition  doit  être  reconnue  b  par  contre  cette  construction  est  beaucoup 
trop  compliquée  pour  notre  infanterie,  qui  arriverait  avec  peine  à  pouvoir  démonter 
et  remonter  d'une  manière  convenable  l'arme. 

On  s'est  déjà  servi  dans  le  temps  de  ces  arguments  contre  tous  les  progrès  que 
l'on  a  fait  faire  à  l'armement  de  nos  milices  ;  notre  infanterie  ne  mérite  pourtant 
pas  qu'on  la  taxe  d'une  pareille  incapacité  ;  elle  s'est  familiarisée  en  peu  de  temps 
avec  chaque  nouveauté  et  elle  s'y 'accoutume  facilement,  surtout  si  les  officiers  leur 
en  montrent  le  bon  exemple  en  se  familiarisant  eux-mêmes  avec  les  armes  et  en 
leur  communiquant,  dans  leur  service  avec  les  confédérés,  les  nouveautés,  de  ma- 
nière à  leur  inspirer  de  la  confiance ,  au  lieu  de  leur  ôter  cette  confiance  dans 
l'arme,  comme  eela  arrive  fréquemment,  par  une  critique  défavorable  servant  à 
cacher  leur  ignorance. 

En  ce  qui  concerne  la  complication  que  l'on  reproche  au  fusil  à  répétition,  la 
preuve  n'en  a  jamais  été  donnée  et  c'est  seulement  superficiellement  qu'on  lui  a 
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Si ,  comme  de  raison,  on  doit  admettre  les  opérations  avec  de  grandes  masses, 
les  rencontres,  etc.»  pour  déterminer  la  fin  d*une  action,  alors  la  puissance  destruo- 
tÎTe,  reflet  du  fen  dans  un  combat  à  bout  portant  doivent  être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération^ et  dans  ces  circonstances  le  fusil  à  répétition  acquiert  sa  véritable  valeur. 
Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  admettant  que  Ton  pourra  utiliser  tous  ces 
avantages  en  pareille  occasion,  comme  on  peut  le  faire  dans  un  tir  de  stand;  d'ail- 
leurs rintrpduction  de  chaque  cartouche  pourra  aussi  se  faire  successivement,  avec 
toute  la  tranquillité,  le  sang-froid,  la  sûreté  et  la  rapidité  qu'on  veut  attribuer  au 
seul  fasil  à  un  coup  et  qui  se  pratiquent  déjà  sur  la  place  d'exercice  en  face  d'un 
but  inanimé. 

En  pareille  circonstance  nous  avons  de  plus,  avec  le  fusil  à  répétition,  une  réserve 
de  13  cartouches  que  l'on  n'est  pas  obligé  de  prendre  et  d'introduire  l'une  après 
Tautre  et  que  l'on  |)eut  tirer  successivement  avec  rapidité;  et  cette  possibilité 
constitue  à  notre  avis  Vavàntage  du  fusil  à  répétition,  avantage  qui  ne  serait  pas 
non  plus  sans  exercer  sa  puissance  sur  les  dispositions  morales,  et  qui  pourrait  par 
exemple  être  d'une  grande  utilité  pour  des  sentinelles,  pour  des  patrouilles;  pour 
des  surprises  nocturnes,  etc. 

La  décision  prise  par  nos  autorités  militaires  et  supérieures  prouve  que  l'on  a 
admis  la  valeur  du  système  à  répétition ,  et  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire, 
non  sans  mûres  réflexions. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  rester  stationnaires,  nous  voulons  au  contraire 
chercher  à  parer  par  des  recherches  plus  étendues  aux  inconvénients  que  le  fusil 
à  répétition  peut  avoir.  La  justesse  de  tir,  comme  cela  a  été  remarqué  plus  haut, 
est  tout  à  fait  indépendante  du  système  de  fermeture  et  ne  peut  en  aucun  cas  être 
influencée  par  le  fait  de  la  répétition. 

La  solidité  de  la  fermeture  repose  sur  une  base  mathématiquement  sûre,  et  elle 
s'est  démontrée  comme  supérieure  dans  les  essais  de  tir.  L'arme  n'est  pas  plus  lourde 
que  notre  fusil  de  chasseur  et  ne  dépasse  paâ  9  livres;  elle  est  par  conséquent  dans 
des  conditions  normales  lors  même  qu'un  fusil  à  simple  charge  d'une  même  cons- 
truction de  canon  serait  plus  léger. 

Le  maniement  et  le  d^ontage  sont,  comme  cela  a  été  remarqué,  agréables, 
simples  et  faciles. 

Les  complications  que  comportent  les  armes  à  répétition  consistent  dans  le  mé- 
canisme répétiteur  qui  est  : 

10  Le  transporteur  avec  le  levier. 
2o  Le  magasin. 

Ceci  admis  il  compte  cependant  moins  de  pièces  que  les  armes  que  nous  avons 
eues  jusqu'ici,  le  Peabody  compris,  et  en  outre  il  est  plus  facile  à  démonter  que 
eehii-ci;  nous  devons  par  conséquent  nous  demander  en  quoi  consiste  la  com- 
plication? *-  probablement  dans  le  fait  qu'avec  la  suppression  du  mécanisme  de 
répétition,  en  substituant  à  la  boîte  du  fusil  à  répétition  avec  les  bandes,  une 
simple  botte  avec  ouverture  pour  charger,  on  obliendrait  le  fusil  &  un  coup  le  plus 
simple,  le  plus  commode  et  le  plus  léger  que  l'on  serait  dans  le  cas  d'avoir?  Il  ne 
participerait  plus  alors  aux  avantages  du  fusil  à  répétition  et  de  sa  reserve  de  car- 
touches. 

11  ne  peut  pas  être  reproché  d'autre  genre  de  complication  au  fusil  à  répétition 
Vetterli. 

Dans  les  armes  recommandées  à  Claris,  il  est  à  remarquer  que  les  systèmes  & 
bloc  de  fermeture,  comme  les  fusils  Martini  et  Walser  aussi  bien  que  le  fusil 
Freuler  (système  Scharps  &  targette  d'obturation  verticale)  ont  ceci  de  commun 
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entre  eux  que  pour  ce  qui  concerne  les  cartouches  à  feu  périphérique,  O5  sontten- 
tibles  et  très  délicats,  et  il  arriTe  à  ceux-ci  que  le  mouvement  d'ouverture  par  le 
moyen  de  la  sous-garde  devient  pénible.  Dans  la  recommandation  en  faveur  du 
fusil  Martini,  il  a. été  justement  remarqué,  que  pour  le  système  à  bloc  de  fermeture 
il  faudrait  arriver  à  un  autre  système  de  cartouches. 

Avec  le  fusil  Martini,  lorsque  l'arme  est  chargée  et  que  Ton  a  désarmé  le  ressort^ 
on  ne  peut  pas  armer  de  nouveau  sans  que  la  cartouche  contenue  dans  le  canon  soit 
extraite  de  la  même  manière  qu'un  tube  vide,  à  moins  que  Ton  ne  prenne  des  pré- 
cautions pour  l'éviter. 

La  manière  d'armer  au  moyen  du  mouvement  de  la  sous-garde  ne  peut  pas  con- 
venir dans  toutes  les  positions,  par  exemple  lorsque  Ton  est  couché  il  devient  em- 
barrassant. 

Lorsqu'il  est  question  d'un  feu  de  vitesse,  l'arme  restant  en  joue,  le  mouvement 
de  la  sous-garde  est  embarrassant  en  ce  que  le  tireur  a  toujours  la  propension  à 
sortir  le  fusil  de  l'épaule;  le  soldat  en  campagne  n'a  pas  alors  le  loisir  de  faire 
comme  les  tireurs  de  stand  qui  encrossent  leur  arme  en  boutonnant  leur  habit  par 
dessus  ou  qui  employeftt  différents  appareils  pour  fixer  solidement  leur  arme  à 
l'épaule. 

Lorsqu'une  cartouche  n'est  pas  poussée  en  avant  d'une  manière  complète  dans 
son  logement,  on  ne  peut  pas  fermer  et  en  forçant  on  court  le  danger  de  faire  partir 
le  coup  prématurément. 

Le  fusil  Walser  est  une  copie  du  Martini  ou  une  imitation  de  celui-ci  dont  il 
dérive  ;  il  ne  présente  en  tous  cas  sur  lui  aucun  avantage^  vu  que  le  Martini  ne 
nécessite  pour  charger  qu'un  8in®  de  cercle  de  mouvement  de  la  sousgarde,  tandis 
que  le  fusil  Walser  nécessite  un  quart  de  cercle  de  mouvement  et  demande  par 
conséquent  un  ph»  long  mouvement  du  bras,  ce  qui  cause  une  plus  grande  fatigue  ; 
au  surplus,  le  mouvement  de  la  sous-garde  au  fusil  Walser  n'a  pas  la  vivacUé 
désirable  et  demande  pour  l'extraction  des  tubes  vides  un  exercice  spécial. 

Le  fusil  Freuler  (système  Scbarps)  reste  dans  tous  les  cas  en  arrière  de  celui  de 
Martini,  la  targette  verticale  d'obturation  est  encore  plus  facilement  sujette  à  des 
dérangements  et  à  des  interruptions  qu'avec  le  système  il  bloc  de  fermeture  ;  il  est 
encore  plus  sensible  pour  les  cartouches  et  plus  sujet  que  le  Martini  à  l'encrassement. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  avec  le  fusil  Vetterli,  qu'on  peut  l'ouvrir  et  le  fermer 
facilement  dans  toutes  les  positions,  et  cela  agréablement,  tant  étant  couché  qu'en 
restant  en  joue  ;  dans  ce  dernier  cas,  au  lieu  de  descendre  le  fusil  de  l'épaule,  on 
le  presse  contre  celle-ci  en  retirant  le  cylindre  horizontalement. 

Il  est  facile  à  entrevoir  par  là  que  lorsqu'on  retire  le  cylindre  horizontalement 
en  arrière,  l'ouverture,  pas  plus  que  l'extraction  des  tubes  vides,  ne  peut  être 
empêchée. 

La  circulaire  de  Glaris  désigne  les  partisans  zélés  du  système  à  répétition  Vetlerli 
parmi  les  plus  hautes  sommités  militaires  ;  ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  croyons 
que  la  commission  fédérale  d'essai  a  pris  ses  conclusions  en  faveur  du  fusil  Vetterii, 
qu'elle  l'a  fait  sans  hésitation  ni  précipitation  et  qu'elle  n'a  pas  recommandé  son 
adoption  avant  d'avoir  été  entièrement  persuadée  de  la  supériorité  de  cette  arme  ; 
et  nous  croyons  que  l'autorité  fédérale  n'a  pas  donné  suite  à  cette  recommandation 
sans  y  avoir  mûrement  réfléchi. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  de  ce  qui  se  fait  dans  d'autres  états  ; 
la  Suisse  fut  la  première  et  fut  pendant  longtemps  le  seul  état  sur  le  continent  qui 
ait  introduit  les  armes  de  p^tit  calibre  avec  une  grande  précision  de  tir,  et  d'autres 
états,  seulement  plus  tard,  en  firent  autant.  Devrait-elle,  parce  que  certains  sys- 
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témes  sont  essayés  en  Angleterre  ou  ailleurs,  ou  parce  qu'une  commission  étrangère 
anrait  recommandé  telle  ou  telle  adoption,  devrait-elle  abdiquer  son  indépendimce 
,  en  copiant  ce  que  les  autres. font? 

Nous  ne  voulons  pas  admettre  une  pareille  possibilité. 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  d*un  système  qui  aurait  pour  effet  de  nous  doter 
de  deux  espèces  de  munitions,  alors  que  nous  avons  cherché  pendant  de  longues 
limées  à  obtenir  l'unité  des  munitions. 

La  reprise  des  essais  devrait  être  envisagée  par  plus  d'une  personne  avec  foveur, 
surtout  en  vue  des  nombreux  systèmes  que  l'on  a  maintenant  et  de  la  facilité  que 
Ton  a  en  Suisse  de  les  copier  ;  la  reproduction  des  uns  ou  des  autres  ouvrirait  un 
plus  lai^e  champ  que  précédemment  aux  modifications  n'amenant  pas  toujours 
des  améliorations,  et  encore  bien  des  inventions  se  présenteraient  avec  de  nouveaux 
systèmes  soi-disant  supérieurs  à  tout  ce  qui  existe. 

Déjà  i^aintenant,  aux  fusils  Martini,  Walser  et  Freuler,  s'ajoutent  aussi  ceux  de 
Gisy,  Zoller  et  autres  ;  on  ne  saurait  prévoir  de  résultat  final  à/ie  nouvelles  épreuves. 
Ne  nous  trompons  pas  non  plus  en  croyant  contenter  tout  le  monde  ;  chaque  arme 
i  laquelle  ou  accorderait  la  préférence  rencontrerait  aussitôt  son  adversaire  qui 
chercherait  à  la  renverser  en  la  désignant  comme  compliquée,  impratique  et  iin*- 
propre  au  service^  etc. 

Dans  la  circulaire  de  Claris  on  exprime  le  désir  qu'il  soit  encore  fait  préalable- 
ment des  essais  par  de  bons  carabiniers  tout  comme  par  des  détachements  de 
notre  infanterie,  troupe  non  choisie.  Ce  désir  n'est  pas  clair  pour  nous  ;  il  a  toute 
l'apparence  de  vouloir  imposer  une  prépondérance  du  carabinier  sur  l'infanterie  au 
l^int  de  vue  d'une  arme  de  stand.  Nous  protestons  en  tous  cas  contre  cette  ma- 
nière de  faire. 

Nous  pouvons  vous  assurer^  chers  camarades  et  confédérés,  qu'à  Schaffhouse  nous 
avons  pris  et  que  nous  prendrons  une  part  aussi  grande  que  dans  d'autres  Cantons 
à  la  question  de  notre  nouvel  armement,  et  cela  sans  partialité  ni  parti  pris. 
Par  contre  nous  ne  penchons  pas  en  faveur  du  système  tendant  à  travailler  contre 
les  décisions  qui  ont  été  prises  par  nos  autorités  fédérales  à  la  suite  de  nombreux 
essais  et  de  longues  études  de  la  commission  fédérale  ;  et  nous  ne  reconnaissons 
ni  la  nécessité,  ni  la  justification  des  propositions  de  nos  camarades  glaronnais, 
surtout  en  considération  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  un  nombre  convenable  de 
ces  armes  en  service  et  que  les  reproches  qu'on  lui  adresse  se  basent  sur  quelques 
premiers  exemplaires  construits  d'une  manière  imparfaite. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  nos  hautes  autorités  n'ont  pas  pris  à  la  légère 
une  pareille  décision,  et  vu  la  complète  impossibilité  où  l'on  est  de  pouvoir  répondre 
à  la  fois  à  tous  les  désirs,  nous  ne  pouvons  pas  nous  joindre  aui  démarches  de 
nos  camarades  de  Claris,  démarches  qui  nous  laissent  plutôt  l'impression  d'exploi- 
tation d'opinions  partiales. 

En  vous  donnant  connaissance  des  décisions  prises  à  l'unanimité  de  notre  assem- 
blée générale  comme  suit  : 
1»  Oe  ne  pas  nous  joindre  aux  propositions  de  la  section  de  Claris; 
2o  De  communiquer  aux  camarades  des  autres  sections  nos  discussions  à  ce  sujet  ; 
nous  vous  prions  plutôt,  chers  camarades,  et  nous  voudrions  vous  inviter  à  travailler 
contre  les  préjugés  erronés  et  d'aider  à  pousser  de  toutes  vos  forces  à  Tunion,  et 
nous  vous  prions  d'agréer,  .chers  camarades,  nos  salutations  cordiales. 
Schaffhouse^  le  30  mai  1869. 

Le  secrétaire^  Le  président  de  la  section^ 

(signé)    VoGLER,  major.  (signé)    Bollingbr,  commandant. 
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Tandis  que  les  sociétés  d*officiers  d'Argovie  et  de  Zurich  ont  pris  aussi  parti 
en  feveur  du  fusil  à  répétition  Vetterli  et  refusent  de  s*associer  aux  réclaaiatioiis 
contre  son  introduction  dont  la  société  des  officiers  de  Claris  a  pris  Tiûitia- 
tive,  la  société  militaire  d'infanterie  de  Bàle  (officiers,  sous -officiers  et  soldats) 
Tient  d'appuyer  à  peu  près  à  l'unanimité  de  ses  membres  les  démarches  faites  par 
les  Glaronnais  auprès  du  Conseil  fédéral  pour  que  de  nouveaux  essais  pratiques 
soient  faits  sur  une  grande  échelle  avant  toute  résolution  absolument  définitive  en 
cette  affaire. 


La  société  des  officiers  glaronnais  ayant  convoqué  toutes  les  sections  des  Gantons 
à  un  essai  comparatif  des  nouveaux  fusils  pour  le  20  juin  à  Rapperscb^ryl,  en  vue 
de  faire  suspendre  la  fabrication  actuelle  des  fusils  Vetterii ,  ces  essais  ont  en  lien 
comme  ils  avaient  été  annoncés.  Dix  Cantons  seulement  y  étaient  représentés,  à  saTOtr 
ceux  de  Zurich^  Luceme,  Scbwytz,  Claris,  Bàle-Ville  et  Campagne,  Crisons,  kr^ovie 
et  Thui^ovie.  •* 

Les  résultats  pour  le  tir  accéléré  par  les  meilleurs  tireurs^  en  deux  minutes  de 
temps,  à  800  pieds  de  distance,  ont  été  les  suivants,  d'après  le  Bund  : 

Avec  le  fusil  : 

Freuler 33  coups  et  atteint  K  fois. 

Martini 30  »  »  17  > 

Infanger-Gamma    .    .  28  •  >  SO  » 

Walser 27  •  >  8  > 

Vetterii U  »  »  15  > 

Peabody 19  »  ■  15  » 

ZoUer 22  »  »  U  » 

Pfyffer 22  »  »  10  » 

A  genou  :  Martini  .    .  33  coups  et  atteint  18  fois 

>  Gamma ,    .  29  »  >  22  » 

>  Freuler .  >  27  »  *  1 7  • 
»  Vetterii.  .  25  »  •  20  a 
•  Vaizer  .  .  24  «  t  21  > 
»  Peabody  .  24  >  »  19  • 
»        Zoller    .    .  22  >  i  11  t 

Couché  :  Martini     .    .  28  coups  et  atteint  18  foi*. 

»       Freuler    .    .  27      >  »      13    » 

»       Gamma    .    .  23      •  >      18    » 

»        Vetterli    .     .  21      i  *      18    t 

•        ZoHer  ...  21      n  •        9    » 

k        Walser     .     .  18      »  ^      11     » 

Sur  ces  divers  résultats  l'assemblée  des  délégués  n'a  pas  pensé  pouvoir  eaeor* 
prendre  de  décision  définitive.  Les  délégués  sont  chargés  de  faire  rapport  à  leun 
sections  respectives  et  de  donner  connaissance  du  résultat  à  la  société  glaronnaise. 

On  s'abstiendra,  pour  le  moment,  dît  le  Bund,  de  demander  à  l'Assemblée  fédérale 
la  suspension  de  la  fabrication  du  fusil  Vetterli,  ainsi  que  des  mesures  k  prendre 
pour  la  continuation  des  essais  comparatifs  de  tir. 

D'autre  part  un  journal  de  Claris  donne  les  renseignements  ci-dessous  : 

Le  Vetterli,  à  320  pas,  sur  114  coups  en  a  touché  77/21. 

Le  Martini  sur  135  coups  en  a  touché  77/34. 

Deux  systèmes  nouveaux  se  sont  montrés  supérieurs,  à  savoir  : 
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Le  Freuler,  qui  a  touché    89/39  sur  130  coups. 
Le  Gamma,  i  102/26   *    130    > 

Le  Peabody  et  le  Zoller  n*ont  pu  lutter  longtemps,  ayant  eu  leurs  extracteurs 
détraqués  ;  le  Walser  non  plus,  son  inventeur  ayant  été  empêché  par  maladie. 

DESCRIPTION  DU  SYSTÈME  DE  CULASSE  MARTINI. 

(Voir  planche  ci-jointe.) 

Le  bout  fileté  du  canon  6  se  visse  dans  un  trou  taraudé,  qui  se  trouve  dans  le 
haut  de  la  paroi  antérieure  de  la  boite  de  culasse,  et  la  chambre  qui  forme  la  partie 
postérieure  de  l'âme  du  canon  est  élargie  de  manière  à  recevoir  la  cartouche. 

La  boite  de  calasse  A,  en  fer  forgé ,  ouverte  par  en  haut  et  par  en  bas,  présente 
à  rintérieur  un  évidement  rectangulaii*e  qui  sert  de  logement  à  tout  le  mécanisme 
de  la  culasse.  La  chambre  et  l'ouverture  supérieure  de  la  botte  sont  fermées  parle 
bloc-obturateur  D,  qui  tourne  autour  du  pivot  placé  à  la  partie  postérieure  et  supé- 
rieure de  la  boite,  du  cdté  opposé  à  la  chambre.  Ce  pivot  ne  sert  que  d*axe  pour  le 
mouvement  tournant  du  bloc  ;  il  ne  reçoit  pas  le  choc  résultant  du  recul^  qui  n*agit 
que  sur  la  paroi  postérieure  de  la  boite  contre  laquelle  le  bloc  est  repoussé.  Le 
bloc  est  maintenu  fermé  par  le  levier  E  qui  tourne  autour  du  pivot  F  fixé  dans  la 
partie  inférienre  et  postérieure  de  la  botte.  La  partie  du  levier  qui  se. trouve  à 
riotérieur  de  la  boite  a  la  forme  d'une  fourchette  et  lorsque  la  culasse  est  fermée, 
cette  partie  pénétre  dans  une  excavation  pratiquée  à  la  partie  inférieure  du  bloc, 
de  manière  à  ce  que  celui-ci  ne  peut  être  ouvert  ni  par  le  recul  ni  par  des  gaz  qui 
s'échapperaient  accidentellement. 

Lorsqu'on  ouvre  le  levier  E,  la  fourchette  sort  de  l'excavation  du  bloc  et  ses  deux 
dents  viennent  frapper  contre  deux  parties  saillantes  du  bloc  qui  tourne  sous  ce 
choc  autour  du  pivot  a,  de  manière  à  ce  que  son  bout  antérieur  tombe  et  laisse  la 
chambre  ouverte.  Lorsqu'on  baisse  encore  un  peu  le  levier,  le  bloc  vient  frapper 
contre  un  des  bras  du  levier  coudé  C,  qui  sert  d'extracteur  ;  l'autre  bras  se  trouve 
ainsi  retiré  en  arriére  et  le  crochet  qui  le  termine  saisit  le  bourrelet  de  la  douille 
et  la  rejette  en  dehors  de  la  boite. 

Au  centre  et  dans  la  longueur  du  bloc  est  pratiqué  un  trou  cylindrique  dans 
lequel  la  tige  de  percussion  H  et  le  ressort  de  percussion  à  spirale  J  sont  enfermés 
par  la  vis  de  fermeture  K  et  par  la  vis  d'arrêt  H. 

La  noix  L,  enfilée  sur  une  partie  carrée  du  pivot  F  et  placée  entre  les  deux 
branches  de  la  fourchette,  pénétre  dans  une  rainure  praticiuée  dans  la  tige  de  per- 
cussion. 

Lorsqu'on  ouvre  le  levier  E,  la  noix  tourne  avec  le  pivot,  jusqu'à  ce  que  la  gâ- 
chette M,  qui  est  en  communication  avec  la  détente  N,  puisse  pénétrer  dans  le  cran 
de  la  noix.  Si  Ton  referme  le  levier,  la  noix  reste  arrêtée  par  la  détente,  et  le  ressort 
de  percussion  se  trouve  ainsi  complètement  tendu. 

La  détente  est  protégée  par  le  pontet  P,  qui  est  fixé  à  la  botte  par  quatre  lap- 
pettes  qui  sont  traversées  par  les  pivots  F  et  K. 

L'extrémité  droite  du  pivot  P  est  munie  d'une  languette  qui  s'applique  sur  la 
paroi  extérieure  de  la  boite,  et  qui  sert  d'indicateur  pour  montrer  la  position  de  la 
noix  qui  est  fixée  sur  le  pivot.  On  sait  ainsi  si  le  ressort  de  percussion  est  tendu 
OQ  non. 

Dans  rintérieur  du  pontet  se  trouve  encore  un  glissoir  de  sûreté  ou  verrou  R, 
et  lorsqu'on  sait  par  la  position  de  l'indicateur  que  le  ressort  est  tendu,  on  peut 
ponsser  ce  verrou  sous  la  détente  ou  sous  la  gâchette  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
puisse  pas  faire  partir  le  coup.  Le  verrou  est  muni  d'un  bouton  S  qui  sort  de  la 
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botte  et  qui  sert  à  le  pousser.  Il  y  a  aussi  sur  la  paroi  extérieure  de  la  botte  un 
bouton  fixe  ou  une  marque  T.  Lorsque  S  et  T  coïncident  et  ont  Tair  de  ne  former 
qu'une  seule  pièce^  le  fusi]  est  en  sûreté.  Lorsque  les  boutons  S  et  T  ne  coïncident 
pas ,  on  sait  par  la  position  de  l'indicateur  si  le  coup  est  prêt  à  tirer  ou  s'il  a  déjà 
été  tiré.  Gomme  le  verrou  ne  peut  être  poussé  clans  la  position  de  sûreté  que  si  le 
fusil  est  armé,  la  position  du  bouton  montre  même  sans  l'indicateur  ce  qui  se  passe 
à  l'intérieur  de  l'arme. 

Lorsque  le  ressort  est  tendu  et  qu'ont  veut  faire  partir  le  coup,  on  retire  le  verrou 
si  on  l'a  poussé  sous  la  gâchette,  et^  appuyant  sur  la  détente,  on  fait  sortir  la  g&- 
chette  du]  cran  de  la  noix ,  qui  se  trouve  alors  dégagée,  et  comme  elle  ne  relient 
plus  le  ressort  de  percussion,  celui  se  détend  et  pousse  en  avant  avec  une  grande 
force  la  tige  de  percussion  dont  l'extrémité  amincie  vient  frapper  contre  le  centre 
do  fond  de  la  douille^  où  se  trouve  le  fulminate  qui  s'enflamme  par  ce  choc. 

La  crosse  est  traversée  dans  sa  longueur  par  une  tige  très  forte  W  dont  le  bout 
fileté  ,se  visse  dans  la  paroi  postérieure  de  la  botte  et  relie  ainsi  ces  deux  pièces. 
Au-dessous  de  la  crosse  se  trouve  une  excavation  qui  renferme  un  ressort  Z  disposé 
de  manière  à  accrocher  Textrémité  dji  levier  et  à  empêcher  celui-ci  de  s'ouvrir. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Histoire  des  princes  de  Condé  pendant  les  16«  et  17«  siècles,  par  M.  U  dueé^Aumali. 
Michel  Lévy,  éditeur.  Paris  1869.  2  vol.  în-S®  avec  cartes. 

On  connaissait  le  duc  d'Âumale  comme  un  écrivain  militaire  à  la  fois  des  plus 
agréables  et  des  plus  substantiels.  Les  volumes  qu'il  publie  aujourd'hui  le  présen- 
tent sous  un  nouveau  jour,  c'est-^ à-dire  comme  un  historien  laborieux  et  con- 
sciencieux de  Técole  des  Bouquet,  des  Guichenon,  des  Gingins,  de  ces  braves 
pionniers  du  passé,  de  ces  vaillants  fouilleurs  de  chartes,  les  vrais  et  utiles  maçons 
de  l'histoire ,  tandis  que  tant  d'autres  n'en  sont  que  les  plus  ou  moins  élégants 
plâtriers. 

La  maison  de  Condé  est  assurément  heureuse  d'avoir  rencontré  un  historiographe 
de  ee  mérite.  Déjà  plus  de  1200  pages»  dont  un  tiers  de  précieux  documeols,  sooi 
consacrées  au  récit  de  ses  premiers  âges  jusqu'à  la  fin  du  16*  siècle;  sans  douta 
le  double  sera  nécessaire  pour  mener  la  tâche  jusqu'au  bout  dans  des  proporlions 
analogues. 

Le  lecteur  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  dans  ce  travail  d'érudit  autant  d'at- 
trait que  dans  d'autres  publications  de  l'illustre  auteur,  malgré  les  mêmes  qualités 
de  narration.  La  matière  s'y  prêtait  moins,  et  il  sera  toujours  difficile  de  faire 
rouler  deux  volumes  de  haute  histoire  autour  de  noms  y  tenant  en  réalité  peu  de 
place,  beaucoup  moins,  en  tout  cas,  que  de  pieux  parents  peuvent  se  le  figurer. 

Le  grand  public,  qui  n'a  pas  les  mêmes  dettes  de  famille  que  celle  dont  parle 
Fauteur  dans  sa  préface,  lui  tiendra  certainement  compte  de  sa  bonne  action;  mais 
il  attendra,  pour  prendre  un  vif  intérêt  à  son  œuvre,  qu'elle  ait  traversé  la  poussière 
des  aïeux  du  grand  Condé ,  et  arrive  au  héros  lui-môme  qui  les  écrase  de  si 
baut.  C'est  à  ce  titre  surtout  que  nous  saluons  avec  empressement  ces  deux  beaux 
volumes,  ornés  de  portraits  et  de  cartes,  prémisses  d'une  vraie  bonne  fortuuepou'' 
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les  amis  de  Tart  militaire  quand  ils  auront  Rocroy  et  Fribourg  tracés  au  burin  du 
duc  d*Aumale. 

Confessons  encore  en  terminant  la  petite  déception  que  cet  ouvrage  nous  a 
causée.  On  sait  qu'il  avait  chagriné  Taulonté  française  au  point  d'être  resté  six 
ans  sons  séquestre,  ce  qui  nous  chagrinait  beaucoup  aussi.  Rendu  enfin  à  la  lu- 
mière, grâce  à  un  procès  longuement  et  glorieusement  mené  par  MM.  Hébert  et 
Dufaure,  noire  premier  mouvement  de  fils  légitime  d'Eve  a  été  d'y  chercher  le 
fruit  défendu,  l'horreur  textuelle,  le  corps  du  délit.  Recherche  vaine  !  Nous  n'y 
avons  su  découvrir  un  seul  mot  dépassant  l'alignement  et  nous  en  sommes  encore 
à  deviner  par  quelle  mystiGcation  une  littérature  aussi  rangée  a  pu  avoir  maille 
a  partir  avee  la  gendarmerie.  Les  autres  volumes  expliqueront-ils  cette  énigme?  11 
[aoi  Tespérer  ;  nouvelle  raison  pour  nous  de  les  attendre  avant  d'entrer  dans  le 
SDJel  loi-méme. 

Die  iehweizeritehê  Armeê  im  F$ld.  Eine  Anleitung  xum  militâriachen  Denken  and 
Arbeiten,  par  E.  Rothpletz,  colonel  fédéral.  Bàle,  Schweighauser,  1869. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  cet  ouvrage,  que  sa  i'*  partie,  qui  vient  de 
paraître,  recommande  comme  éminemment  national  et  pratique.  Cette  introduction 
à  un  travail  qui  promet  d'être  sérieux  et  de  longue  haleine  traite  de  la  guerre^  de 
sa  nature,  de  ses  éléments,  de  la  base,  du  terrain,  des  fortifications^  de  la  politique 
militaire  et  des  mouvements  généraux  des  armées.  Un  beau  tableau  résumant  un 
projet  de  répartition  rationnelle  de  l'armée  fé^lérale  est  joint  ft  ce  volume. 

Nous  reviendrons  plus  en  détail,  à  l'occasion  des  parties  subséquentes,  sur  cette 
puUicatîoD  d'un  des  membres  les  plus  zélés  et  les  plus  distingués  de  notre  état- 
major  fédéral,  officier  de  science  et  d'érudition  autant  qu'homme  d'esprit  et  de 
goût,  dont  les  écrits  ne  peuvent  qu'ôtre  d'une  haute  utilité  à  tous  ses  camarades 
de  l'armée  suisse. 

Il  BOldato  italiano  istruUo  net  fasH  militari  délia  ma  patria.  Dictionnaire  histo- 
rique, biographique,  topographique  et  militaire  d'Italie,  par  le  lieutenant- 
colonel  d'infanterie  Pio  Bo«f ,  ancien  attaché  de  l'état-major  du  département 
militaire  de  Naples.  Turin,  Cassone  et  G«,  18d9. 

Nous  avons  reçu  deux  livraisons  de  cette  intéressante  et  utile  publication,  allant 
jusqu'au  mot  Casabianca  inclusivement.  On  ne  peut  que  féliciter  le  colonel  Bosi 
d'une  aussi  louable  idée,  qui  facilitera  souvent  la  tâche  de  maints  soldats  et  de 
maints  officiers.  Par  le  temps  qui  court  ils  ont  tant  de  choses  à  étudier  pour  rester 
au  niveau  de  leur  mission,  que  la  mémoire  la  mieux  douée  et  les  efforts  les 
plus  soutenus  n'y  sauraient  suffire,  si  Ton  ne  vient  à  leur  aide  par  tous  les  moyens 
artificiels  qu'offre  l'expérience  de  la  vie.  Or  le  meilleur  de  ces  moyens  est  bien 
un  bon  et  court  dictionnaire,  comprenant  autant  que  possible  tout  ce  qui  intéresse 
le  militaire  dans  le  cours  de  sa  carrière  et  dans  l'exercice  habituel  de  ses  devoirs. 

L'ouvrage  de  M.  le  colonel  Bosi,  qui  aura  encore  4  à  6  livraisons,  nous  paraît 
devoir  pleinement  répondre  à  ce  but ,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'un  l^itime  et 
complet  succès  ne  lui  soil  assuré. 
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Le  Départf^ment  militait e  de  la  ConrMération  suisse  a  adressé  aux  autorités 

mililaires  des  Cantons  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  iO  juin  i96B. 

Tît.  -  On  sait  quMl  existe  un  très  grave  inconvénient  pour  les  fusils  traDifora»^ 
lorsqu'on  fait  tomber  le  chien  sur  la  broche,  dans  les  exercices  à  blanc.  Il  en  résulte 
que  la  broche,  ou  le  canal  de  broche,  ou  même  le  logement  du  bourrelet,  s'endom- 
magent très  facilement.  Comme  il  est  indispensable  pour  Tinstruction  sur  le  lir  et 
notamment  pour  les  exercices  de  position  d'habituer  le  soldat  au  maniement  de  la 
détente^  il  devenait  urgent  de  découvrir  un  moyen  de  faire  partir  le  chien  sans  que 
par  1À  le  fusil  en  soit  endommagé. 

Le  but  est  atteint  pour  les  fusils  de  petit  calibre  par  l'emploi  d'un  tampom  de 
broche  selon  le  modèle  ci -joint.  Ce  tampon  se  compose  de  morceaux  de  cuir,  ronds, 
cousus  ensemble,  entre  lesquels  a  été  placé  un  disque  en  xinc  de  1  millimètre  d*é- 
paisseur  et  situé  &  5  millimètres  de  la  partie  ftférieure  du  tampon  de  broche.  Ce 
tampon  a  une  hauteur  et  un  diamètre  de  23  millimètres  et  est  percé  dans  toute  ss 
hauteur.  Au-dessua  du  disque  en  linc ,  le  tampon  est  traversé  de  cAté  par  one 
bonne  flcelle,  en  forme  de  passant,  long  de  110  millimètres  et  destiné  à  fixer  le 
tampon  au  fusil. 

Si  le  tampon  empêche  d'ouvrir  le  coin  il  suffira  de  diminuer  un  peu  le  volome 
du  tampon  en  le  coupant  verticalement. 

Pour  le  grand  calibre,  un  tampon  semblid>le  n*est  pas  aussi  pratique,  c'est  pour- 
quoi nous  vous  recommandons  l'emploi  d^nne  cartouche  en  bois,  selon  le  modtie 
ci* inclus,  pour  pratéger  la  broche  percutante  lors  des  exercices  à  blanc. 

Nous  vous  invitons  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  tampon  cinlessas 
mentionné  soit  appliqué  à  Ions  les  fusils  de  petit  calibre  transformés  et  i  donoer 
surtout  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  Ton  se  serve  constamment  do  tampon 
de  broche  lors  des  exercices  à  blanc  avec  les  fusils  non  chargés. 

Agréei«  Messieurs,  rassurance  de  notre  parité  considératMm. 

Berne,  le  ii  jmim  ÎS69. 

Tit,  —  Suivant  la  décision  du  Conseil  fédéral  du  K  janvier  de  Vi 
têctie  ^  rrrrués  nrmmriers  doit  avoir  lieu  du  liau  31  juillet  prochain  à 

Nous  vous  invitons  à  «nvover  Us  nrtrriKS  armuriers  d^infanterie  et  de 
de  Vannée  courante,  le  1 1  juillet  poKhaio,  à  Zoîiogue.  de  les  munir  ée  fimiUes  àt 
renie  cantonales  et  de  leur  donner  Tordre  de  se  nwure  le  dit  jour,  à  3 
midi,  à  In  dKspositi<vn  àa  c^unmandant  du  cours,  M.  le  mi^v>r  l^nieraî 

AvnnI  d'entrer  an  service  fi^nU»  les  recrues  armuriers  doi^eal  assbaer  à  nn 
cnnrs  pr^pamteire  et,  ce  qui  landrait  encore  Biieax,  à  a»e  êcoîe  de 
lannle;  mi  tout  cas  ib  dU^ent  fine  su<^Nar.*r.-^«i  fa:  l;ins<«fsavec  mrs 
de  9«r«m  et  Tèn^le  de  $«^^4ât 

Ve«s  viMidnn  Vm  an^si  resteitîe  -j:^  ciisse  iTir-^irerie  picr  den 
ve^Tès  à  I«ii^«e. 

L»  IkiHMMnfttl  de  U  trv«^f  axra  .;^-^  îe  !'*'  a:  Il  aa  r.irj. 

€>«x  dfs  t^^ufet«KS  qpLi  s*x7rx)ffl4  fa>  «»c»np  i2>i  -\>  je  »:^rre  «"r»; 
f»  p»^»:<»t  dTea^wfr  s  ^fne  *c'>.  sn:  prv<  >•  «r-L  :c  >■«»  te  fc:-? 
tt  ipaln  <«n«nnl  na  p^cs  tard,  V  Iv^a^v^ts:  <«  nr5ercia£  ea  jture  et 

Si|n»qpa^  |«'7t.i'.*fi  pcvv^ica  >s  Cuoftts  ne  rvçjv^vaâ  fos  im 
lis  ^r«iiMA  <ftv.«^«r  a  l-^ô^pie  je»  i«wmwfs  çi  ^  noranc 
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coffiioanicadoD  spéciale 
de  répétitioo  d'armtiners. 
Agréez,  etc. 


1»» 


Des  eserdees  de  oiarebes  et  île 
el  Ti  juin  dias  ie  Jura  bernois 
Herer  150  oiUders  des  Gantons  de 
raient,  censés  former  nne  dÎTÎsîoa 
brigade  d*artillefie  et  nne  de  caralerie, 
tkn.  Noos  renendroBs  sur  ces  exercices,  q«i 
toxqnels  obI  participé  encore  MM.  les  ctrfoneb 
loDiiBger;  les  lieotenants-colonels  de  Carnet 
Kuhsk,  MeUener,  Ou,  MûUer,  des  Gonttes,  etc. 


On  lit  dais  le  DémocraU^  de  Payene;'dn  13  jun  : 

«  Le  détachement  de  recrues  de  carabiniers  des  àaq 
saade,  qui  passe  en  ce-mament  son  école  à  Payeme,  se  fiât 
iseol  ^  la  belle  tMmvre,  la  corpulence  el  la  laiUe  éfevée  des 
cesposent 

c  M.  le  colonel  de  Salis  iacob,  iastracteur-cbef,  M.  le  UeotcnaBl-4«lo«el 
ccliâ  et  d'astres  instrocteors,  dirigent  avec  activité  et  sèle  les  manarants  ;  waaâ 
de  rapides  progrés  se  foni-ib  daaa  le  Manienient  de  Tanne,  dans  la  préctsiaB  dn 
tir  et  dans  tontes  les  parties  Bidiami  i  dn  service. 

t  La  coadnile  de  la  ttavfe  csa  f  rf  pie  de  reproches  ;  le  temps,  jusqu'à  préscBC 
spleadide,  ne  cantrilHie  pas  pcm  à  cBiKleBir  la  galle  el  fenlrun  parmi  nos  jeonef 
soldats;  ia  ùalrn^  bîUe  m  nawiar,  ■>«  mrfiw  pK  moÎM  aae  eieeflenle 

connaît  bien  son  métier. 

an  moins  pas  le  nsqne  et  se  trowcr  dans  b  snîae  sans  olicsm;  jamais,  tm  cIcC, 
nous  a  arians  en  pared  wfcrf  d'asfiranai  à  rérale  de  FayeiBe.  > 

—  L'école  de  cavalene  de  Bière ,  fa  camprend  W  recmcs  sons  le 
ment  de  M.  le  major  fixerai  Emerr,  a  fait,  les  12  et  13  juin, 
m  Geaéfe,  qui  a  éaé  arnsni  «Ifle  fa'agrfaUe  à  cctie  jobe  troupe.  Le 
miittaire eastonat  MI.  les  uifcwri  et  nm\  dkhi  i,  de  Genève  ainsi 


militaire  sou  b  présademce  4e  M.  le  major  fédéral  Dmdati  lui  ont  bit 

des  pfais 


Pour  le  pracUn  nsMonUemcnt  de  trpipea,  à  Kcre,  les  étets-maiurs 
posés  ctmme  SUBI  r 

ComBaidHl  dba  rwi hlf  ■ml,  1.  le  cuinmd  PMif|ii,  i  ^eudbâlel. 

Chef  fétaa  mnîar,  M.  le  cal— ri  Gomâer.  â  Cilafy. 

lèieciB  de  dhmâuB,  X.  le  tyutFwnt  caiwel  traire,  à  Yverdou. 

CcauBÎsaire  des  paerres,  M.  b  leulenmt  rulnnel  Brindlen,  à  Sîoil 

GeaaandBmi  de  la  >  bncaida  ^îtâmÊoie^  M.  fe  colonel  Borgeand,  à  LaasiaBa. 


Coauaadmia  dfe  la  9»  Hri^ade  drinbuamie,  M.  b  colonel  Linck,  à  Genève. 
Bn^ade  ^artâlene,  M.  b  leuSenant-cobael  de  Rahm,  à  Giez. 
Eseadron  de  eavoierîe,  M.  b  major  des  Gouttes,  à  Berne. 
Cvps  de  eanbaaacs%»  M.  le  Jeulmt  toluacl  Bonnard,  4  Lausanne. 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  mitilaiie  de  la  Conff^dération  suisse  a  adressé  aux  autorités 

militaires  des  Cantons  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  iOjuin  1869. 

Tit.  -  On  sait  qu'il  existe  un  très  grave  inconvéDient  pour  les  fusils  traosfonDés 
lorsqu'on  fait  tomber  le  chien  sur  la  broche,  dans  les  exercices  à  blanc.  II  en  réralCe 
que  la  broche,  ou  le  canal  de  broche,  ou  même  le  logement  du  bourrelet,  s'endom- 
magent très  facilement.  Comme  il  est  indispensable  pour  Tinstruction  sur  le  Itr  et 
notamment  pour  les  exercices  de  position  d'habituer  le  soldat  au  maniement  de  la 
détente^  il  devenait  urgent  de  découvrir  un  moyen  de  faire  partir  le  chien  sans  que 
par  là  le  fusil  en  soit  endommagé. 

Le  but  est  atteint  pour  les  fusils  de  petit  calibre  par  l'emploi  d'un  tampon  de 
broche  selon  le  modèle  ci -joint.  Ce  tampon  se  compose  de  morceaux  de  cuir,  ronds, 
cousus  ensemble,  entre  lesquels  a  été  placé  un  disque  en  zinc  de  1  millimètre  d'é- 
paisseur et  situé  à  5  millimètres  de  la  partie  fhférieure  du  tampon  de  broche.  Ce 
tampon  a  une  hauteur  et  un  diamètre  de  ^  millimètres  et  est  percé  dans  toute  sa 
hauteur.  Au-dessus  du  disque  en  zinc ,  le  tampon  est  traversé  de  côté  par  nne 
bonne  ficelle,  en  forme  de  passant,  long  de  110  millimètres  et  destiné  à  fixer  le 
tampon  au  fusil. 

Si  le  tampon  empêche  d'ouvrir  le  coin  il  suffira  de  diminuer  un  peu  le  volume 
du  tampon  en  le  coupant  verticalement. 

Pour  ie  grand  calibre,  un  tampon  semblable  n'est  pas  aussi  pratique,  c'est  pour- 
quoi nous  vous  recommandons  l'emploi  d'une  cartouche  en  bois,  selon  le  modèle 
ci-inclus,  pour  protéger  la  broche  percutante  lors  des  exercices  à  blanc. 

Nous  vous  invitons  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  tampon  ci-dessus 
mentionné  soit  appliqué  à  tous  les  fusils  de  petit  calibre  transformés  et  à  donner 
surtout  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  l'on  se  serve  constamment  du  tampon 
de  broche  lors  des  exercices  à  blanc  avec  les  fusils  non  chargés. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 


Berne,  le  21  juin  1869. 

Tit.  —  Suivant  la  décision  du  Conseil  fédéral  du  22  janvier  de  l'année  courante, 
Vécole  des  recrues  armuriers  doit  avoir  lieu  du  12  au  31  juillet  prochain  à  Zofingne. 

Nous  vous  invitons  à  envoyer  les  recrues  armuriers  d'infanterie  et  de  carabiniers 
de  l'année  courante,  le  11  juillet  prochain,  à  Zofmgue,  de  les  munir  de  feuilles  da 
route  cantonales  et  de  leur  donner  Tordre  de  se  mettre  le  dit  jour,  &  3  heures  après 
midi,  à  la  disposition  du  commandant  du  cours,  M.  le  major  fédérai  Chausson. 

Avant  d'entrer  au  service  fédéral,  les  recrues  armuriers  doivent  assister  à  un 
cours  préparatoire  et,  ce  qui  vaudrait  encore  mieux,  à  une  école  de  recrues  can- 
tonale ;  en  tout  cas  ils  doivent  être  sufQsarament  familiarisés  avec  leurs  obligations 
de  service  et  l'école  de  soldat. 

Vous  voudrez  bien  aussi  remettre  une  caisse  d'armurerie  par  deux  hommes  en- 
voyés à  Zofingue. 

Le  licenciement  de  la  troupe  aura  lieu  le  l^r  août  au  matin. 

Ceux  des  Cantons  qui  n'auraient  pas  encore  indiqué  le  nombre  d*homme8  qu'ils 
se  proposent  d'envoyer  à  cette  école,  sont  priés  de  vouloir  bien  le  faire  Jusqu'au 
28  juin  courant  au  plus  tard,  le  Département  se  réservant  en  outre  de  réduire  le 
nombre  des  participants  annoncés  si  cela  est  nécessaire. 

Si  jusqu'au  1er  juillet  prochain  les  Cantons  ne  reçoivent  pas  d'autns  commani- 
cations,  ils  devront  envoyer  à  Zofingue  les  hommes  qu'ils  auront  présentés. 
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Une  commanication  spéciale  sera  faite  au  sujet  du  personnel  à  envoyer  au  cours 
de  répétition  d'armuriers. 
Agréez,  etc.  Le  Chef  du  Département  fnilitaire  fédéral, 

î  V.  RUFFY. 

Des  exercices  de  marches  et  de  mouvements  straté^^îques  ont  eu  lieu  les  25,  26 
et  27  jain  dans  le  Jura  bernois  sous  le  commandement  de  M.  le  colonel  fédéral 
Mejer  150  officiers  des  Cantons  de  berne,  Fribourg,  Soleure  et  Bàle  y  participe* 
nient,  censés  former  une  division  ordinaire  de  trois  brigade»  dUnfanterie,  une 
brigade  d*artillerie  et  une  de  cavalerie,  dont  le  point  de  concentration  était  Mou  • 
tiers.  Nous  reviendrons  sur  ces  exercices,  qui  paraissent  avoir  été  pleins  d*intérét  et 
auxquels  ont  participé  encore  MM.  les  colonels  Wîeland,  Siegfried,  Feiss,  deBuren, 
MoBiinger  ;  les  lieutenants-colonels  de  Sinner.  Froté,  Mûller  ;  les  majors  Ruef^ 
Koho,  Metsener,  Ott,  Mûller,  des  Gouttes^  etc. 


On  lit  dans  le  Démocrate ^  de  Payeme',^du  13  juin  : 

I  Le  détacheooent  de  recrues  de  carabiniers  des  cinq  Cantons  de  la  Suisse  ro- 
mande, qui  passe  en  ce  moment  son  école  à  Payeme,  se  fait  remarquer  générale- 
ment par  la  belle  tournure,  la  corpulence  et  la  taille  élevée  des  hommes  qui  le 
composent. 

I  M.  le  colonel  de  Salis  Jacob,  instructeur-chef,  M.  le  lieutenant^colonel  Frate- 
colla  et  d'autres  instructeurs,  dirigent  avec  activité  et  séle  les  manœuvres  ;  aussi 
de  rapides  progrès  se  font-ils  dans  le  maniement  de  Farme,  dans  la  précision  du 
tir  et  dans  toutes  les  parties  ordinaires  du  service. 

«  La  conduite  de  la  troupe  est  exempte  de  reproches  ;  le  temps,  jusqu'à  présent 
splendide,  ne  contribue  pas  peu  à  entretenir  la  gatté  et  l'entrain  parmi  nos  jeunes 
loldats  ;  la  fanfare,  Caible  en  nombre,  n'en  constitue  pas  moins  une  excellente 
mosique,  qui  réjouit  toujours  nos  oreilles;  rinstructeur-troropette  (M.  Vicquerat) 
connaît  bien  son  métier. 

c  Une  remarque  que  nous  avons  faite,  c'est  que  le  corps  des  card)iniers  ne  court 
an  moins  pas  le  risque  de  se  trouver  dans  la  suite  sans  ofQciers  ;  jamais,  en  effet, 
nous  n'avions  eu  pareil  nombre  d'aspirants  à  l'école  de  Payeme.  > 

—  L'école  de  cavalerfe  de  Bière ,  qui  comprend  80  recrues  sous  le  commande*^ 
ment  de  M.  le  major  fédéral  Emery^  a  fait,  les  12  et  13  juin,  une  marche  militaire 
sur  Genève ,  qui  a  été  aussi  utile  qu'agréable  à  cette  jolie  troupe.  Le  département 
militaire  cantonal,  MM.  les  officiers  et  sous-ofliciers  de  Genève  ainsi  que  la  société 
militaire  sous  la  présidence  de  M.  le  major  fédéral  Diodati  lui  ont  fait  une  réception 
des  plus  aimables. 

Pour  le  prochain  rassemblement  de  troupes,  à  Bière,  les  états-majors  seront  com- 
posés comme  suit  : 
Commandant  du  rassemblement,  M.  le  colonel  Philippin,  à  Neuchàtel. 
Chef  d'état-major,  M.  le  colonel  Gautier,  à  Cologny. 
Médecin  de  division^  M.  le  lieutenant-colonel  Brière,  à  Yverdon. 
Commissaire  des  guerres,  M.  le  lieutenant-colonel  Brindlen,  à  Sion. 
Commandant  de  la  7«  brigade  d'infanterie,  M.  le  colonel  Borgeaud,  à  Lausanne. 
Commandant  de  la  8^  brigade  d'infanterie,  M.  le  colonel  Linck,  à  Genève. 
Brigade  d'artillerie,  M.  le  lieutenant-colonel  de  Rahm,  à  Giez. 
Escadron  de  cavalerie,  M.  le  major  des  Gouttes,  à  Berne. 
Corps  de  carabiniers,  M.  le  lieutenant-colonel  Bonnard,  à  Lausanne. 
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Le  chef  du  département  militaire  suisse,  M.  le  conseiller  fédéral  Riiifj«  inspecteii 

le  rassemblement. 

D'après  une  lettre  de  la  Suisse  allemande  la  réunion  des  officiers  d'artillerie  con- 
voquée par  la  société  d'Argovie ,  sous  la  présidence  de  M.  le  colonel  de  Grejen, 
comptait  des  délégués  des  Cantons  de  Berne,  Zurich^  Argovie,  Soleure^  fiAle- Ville, 
Bàle- Campagne,  St-Gall^  Thurgovie,  Appenzell  R.-E.  et  Genève,  ce  dernier  Canton 
représentant  seul  ia  Suisse  française.  Les  autres  Cantons  avaient  été  empécliés  ou 
avaient  cru  devoir  s'abstenir. 

Après  une  délibération  qui  a  duré  de  1  i  heures  à  4  heures,  les  propositions 
d'Argovie  furent  adoptées,  et  le  procès-verbal  a  dû  en  être  transmis  au  département 
militaire  fédéral.  Un  simple  et  cordial  banquet  réunit  ensuite  17  délégués,  réjouis 
Bn  outre  de  la  présence  au  milieu  d'eux  de  M.  le  colonel  inspecteur  d^artillerie. 
On  daigne  nous  mentionner  spécialement  et  nous  prier  d'informer  nos  caniarades 
de  l'artillerie  que  l'absence  complète  d'offîciers  vaudois  de  cette  arme  a  surpris 
autant  que  peiné.  Nous  nous  acquittons  volontiers  de  cette  mission  d'intenuédiaire. 


Nous  apprenons,  dit  le  Nouvelliste  Vaudois^  que  la  commission  de  la  société 
vaudoise  aes  officiers,  réunie  à  MM.  les  chefs  d'armes ,  à  tenu  une  séance  jeudi 
dernier  pour  s'occuper  du  projet  connu  de  nouvelle  loi  militaire  fédérale.    Après 
une  discussion  approfondie  dans  laquelle  les  honorables  membres  de  la  réunion 
ont  trouvé  aue  quelques  améliorations  de  détail  ne  compensaient  pas  les  vices  fon- 
damentaux de  cette  réforme,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  de  proposer  à  l'asseniblée 
générale  des  officiers  de  rejeter  le  projet  en  se  fondant  spécialement  sur  les  quatre 
points  suivants:   !<>  sou  inconstitutionnalité ;  â»  les  inconvénients  de  U  centrali- 
sation de  l'infanterie  ;  3^  le  mauvais  mode  de  nomination  des  officiéfiîaj^*  la  videose 
répartition  des  corps  de  troupes  par  localités  depuis  la  division  à  la  Siipagnie. 


Vaad.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  nomm'é  : 

Le  19,  MM.  Richard,  Ch.,  à  Lausanne,  1«r  sous-lieutenant  du  centre  n»  t  du  6* 
bataillon  R.  C.  ;  DtiboiSy  Eugène,  à  Lausanne  ;  %«  sous-lieutenant  des  chasseurs  de 
gauche  du  45»  bataillon  d'élite. 

Le  27,  MM.  Bemardy  Rodolphe,  à  Gingins,  ier  sous-lieutenant  des  chasseurs  de 
droite  du  111^  bataillon  R.  F.;  Michaud,  Emile,  à  Omy,  S«  sous-lieutenant  des 
chasseurs  de  gauche  du  i6«  bataillon  d'élite  ;  Gambon,  Eugène,  à  Nyon,  2«  sous- 
lieutenant  du  centre  no  i  du  7e  bataillon  R.  C. 

Le  28,.  M.  Nicatij  Emile,  à  Lausanne,  \^  sous-lieutenant  du  centre  n*"  2  du  8» 
bataillon  R.  C.  * 

Le  30,  MM.  Rockat,  Victor,  à  Aubonne,  2«  sous-lieutenant  du  centre  n»  2  du  8* 
bataillon  R.  C.  ;  Jaauiéry,  Heuri,  à  Cronay,  2«  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de 
carabiniers  n*  30  d  élite  ;  de  Mandrot^  Paul,  à  Echandens^  2^  sous-lieutenant  da 
centre  n»  3  du  70«  bataillon  d'élite. 

Le  3  mai,  MM.  Ch.  Carrard,  à  Echandens,  lieutenant  aide-major  do  tô«  batail- 
lon d'élite  ;  Cavat,  Jn-Fréd  ,  à  Crov,  2«  sous -lieu  tenant  des  chasseurs  de  droite  du 
10«  bataillon  R.  C. 

Le  7,  MM.  de  Weiss,  Emile,  à  Pully,  2«  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  ca- 
rabiniers no  3  d'élite;  Carey,  Adolphe,  à  Lausanne,  2®  sous-lieutenant  des  chas- 
seurs de  ffauche  du  26»  bataillon  d'élite. 

Le  10,  mU,  Lavanchyy  Ch.-Juste,  à  Lutry,  lieutenant  aide -major  du  5«  bataillon 
R.  C.  ;  Besençan,  François,  à  Echallens,  lieutenant  quartier  maître  du  12«  bataillon 
R.  C.  ;  Grenier,  Louis,  à  Lausanne,  2«  sous-lieutenant  du  centre  n»  3  du  50*  ba* 
taillon  d'élite . 

Le  17,  MM.  Dubois,  Georges,  à  Lausanne,  2«  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de 
carabiniers  n»  3  R.  C.  ;  TkuiUarû,  François,  à  Lausanne^  lieutenant  du  centre  n* 
i  du  iO^  bataillon  d'élite. 

Le  21,  M.  Sleinmetz,  Emile,  à  Cossonay,  capitaine  du  centre  no  3  du  11  !•  ba- 
taillon R.  F. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  aii-DERRliBC»  3. 
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I»  13.  Lanaioe,  le  12  Jnillet  {869.  UT»  imiée. 

SoHMAiRK.  —  Le  général  Jomini,  par  Sainte-Beuve,  (Suite.)  —  Observations  sur  le 
fusil  à  répétition  {suite\  avec  planche.  —  Gestion  militaire  de  1868.  -  Notes  sur 
Tannée  prussienne.  —  Nouvelles  et  chronique. 

Supplément  bxtaaoboinaire.  —  Eiposé  des  motifs  de  Tavant-projet  de  loi  mili- 
taire fédérale.  —  Nominations.  , 

m 

LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  par  sainte-beuve.  (') 

« 

c  Toul  présageait  à  Berlin ,  dans  les  premiers  jours  de  novembi'e, 
que  Fempereur  voulait  enlrer  en  Pologne.   Quelques  phrases  qu'il 
m'adressa  sur  la  Silésie ,   où  il  voulait  laisser  Vandamme  pour  faire 
des  sièges,  Tordre  donné  à  Tarmée  de  franchir  la  Warta,   les  Polo- 
nais arrivant  à  Berlin  en  costume  national,  toul  annonçait  que  nous 
allions  chercher  un  Pultava.  Convaincu  par  Télude  du  système  de 
guen*e  de  l'empereur  et  de  son  caractère  que  la  victoire  lui  Caisait 
•quelquefois  outrepasser  les  bornes  de  la  prudence ,  Je  #m'avisai  de 
croire  qu*une  disserlalion  fondée  sur  ses  propres  principes  h  dis- 
suaderait mieux  qu'un  autre  moyen ,  et  je  me  décidai  à  rédiger  un 
mémoire  pour  lui  déitiontrer  que  le  rétablissement  de  la  Pologne, 
sans  le  concours  d'une  des  trois  puissances  qui  Tavaienl  partagée, 
était  un  rêve.  Je  lui  prédis  que  ce  rêve  pourrait  bien  lui  couler  son 
armée,  et  qu'en  cas  d'un  succès  inespéré,  il  forcerait  la  France  à 
d'étemelles  guerres  pour  soutenir  cet  édifice  sans  base.  Je  lui  repré- 
sentai que  la  simple  annonce  de  ce  projet  attacherait  pour  jamais, 
par  des  liens  indissolubles,  la  Russie,  TAulriche  et  la  Prusse,   que 
sans  cela  tant  de  rivalités  diviseraient  entre  elles.  » 

Jomini,  dans  ce  mémoire,  proposai!,  au  contraire,  de  pardonner 
généreusement  au  neveu  de  Frédéric  le  Grand ,  de  lui  accorder 
même  le  titre  de  roi  de  Pologne,  s'il  voulait  s'allier  à  nous  pour  con- 
quérir une  portion  du  royaume.  La  Prusse  devenait  ainsi  un  boule- 
vard, au  lieu  de  s'enflammer  comme  elle  le  fit,  de  se  miner  sourde- 
ment sous  nos  pas,  et  de  devenir  contre  nous  le  volcan  que  Ton  sait, 
on  foyer  de  haine  inextinguible.  Au  point  de  vue  militaire,  Jomini 
insistait  sur  les  chances  désastreuses  d'une  guerre  d'hiver  dans  les 
loarais,  sans  vivres,  sans  hôpitaux,  sans  munitions,  sans  abri;  l'Au- 
triche épiant  l'occasion  de  déboucher  de  la  Bohême  sur  nos  der- 
rières et  de  prendre  d'un  seul  coup  toule  sa  revanche.  Son  mémoire 
fait ,  il  s'en  ouvrit  au  général  Bertrand ,  qui  l'encouragea  à  le  re- 
mettre et  lui  dit  en  lui  serrant  la  main  :  c  Vous  rendrez  un  grand  . 
service  à  Tarmée  aussi  bien  qu'à  l'empereur,  t  Jomini  remit  la  pièce 

(*)  Voir  nos  deux  nos  précédents. 
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aux  mains  de  l'huissier  du  cabinet.  On  devine  aisément  le  reste  et 
le  Renre  de  succès  qu'il  eut. 

Quelques  jours  après,  le  corps  d'armée  du  maréchal  Ney  ayant  fait 
son  entrée  a  Berlin  à  la  suite  de  la  prise  de  Magdeboui^,  Jomini 
accompagna  le  maréchal  au  palais  avec  son  état-major  dont  il  faisait 
tilulairement  partie.  L'empereur,  l'apercevant  dans  le  groupe,  l'apo- 
stropha: <  An!  vous  voilà,  monsieur  le  diplomate,  je  vous  connais* 
c  sais  bien  comme  un  bon  militaire ,  mais  je  ne  savais  pas  que  vous 
«  fussiez  un  mauvais  politique.  > 

Jomini  ne  laissa  pas  de  rester  toute  cette  campagne  dans  la  con- 
fiance du  maître.  Les  événements  furent  loin  de  lui  donner  tort,  et 
ils  faillirent  lui  donner  trop  raison.  La  campagne  d'hiver  contre  les 
Russes  n'amena  dans  sa  première  partie  aucun  résultat.  Les  ébauches 
et  les  velléités  de  combinaisons  n  eurent  pas  de  suite  :  et  que  peuvent 
les  plus  belles  combinaisons  du  monde  sur  un  sol  détrempé  et  dans 
les  fanges?  c  Tout  le  pays  n'était  au'une  vaste  fondrière  ojà  jlous 
enfoncions  jusqu'au  cou.  »    Soyez  donc  héros  ou  tacticien  sur  ce 

f)ied-là.  C'était  oien  le  cas  de  dire  que  les  opérations  manquaient  par 
a  base. 

L'armée  prit  ses  cantonnements,  et  l'on  put  se  croire  en  repos 
jusqu'à  la  belle  saison.  Jomini  se  remettait  à  l'étude ,  et  il  datait  de 
Varsovie,  4  janvier  1807,  la  reprise  de  son  grand  ouvrage  (le  tome 
III).  Cependant  Ney  qui,  avec  BernadoUe,  formait  la  gauche  de  l'ar- 
mée ne  pouvais  rester  immobile.  Le  besoin  de  se  procurer  des  vi- 
vres, et  aussi  l'humeur  ardente,  le  désir  de  gloire,  le  poussaient  sans 
cesse,  du  côté  de  Kœnigsberg,  à  des  mouvements  et  à  des  entre- 
prises que  l'empereur  n'avait  pas  ordonnés.  Il  fallait  pourtant  les  ex* 
pfiquer ,  en  donner  les  motifs  ou  les  prétextes ,  et  à  cet  effet  il  dé- 
pécha le  15  Janvier  M.  de  Fezensac  au  quartier-général  de  l'empereur 
a  Varsovie.  L'fiide  de  camp,  arrivé  après  mille  traverses,   n'y  resta 

Îu'un  jour,  et  l'empereur  le  renvoya  à  Ney  le  18  avec  le  colonel 
omini,  chargé  d'une  mission  particulière  et  verbale  pour  le  maré- 
chal. Napoléon,  irrité  de  la  lettre  de  Ney,  lui  faisait  signifier  par 
Jomini  son  mécontentement  en  des  termes  fort  durs  qui  nous  ont  été 
conservés  : 

c  Que  signifiaient  ces  mouvements  qu'il  n'avait  point  ordonnés, 
qui  fatiguaient  les  troupes  et  qui  pourraient  les  compromettre?  Se 
procurer  des  vivres?  s'étendre  dans  le  pays?  entrer  à  Kœnigsberg? 
C'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  régler  les  mouvements  de  son  armée, 
de  pourvoir  à  ses  besoins.  Qui  avait  autorisé  le  maréchal  Ney  à  con- 
clure un  armistice  (à  Bartenstein,  avec  les  Prussiens)  ^  droit  qui 
n'appartenait  qu'à  l'empereur  généralissime?  On  avait  vu  pour  ce 
seul  fait  des  généraux  traduits  devant  un  conseil  d'enquête.  » 

Le  colonel  de  28  ans  et  l'aide  de  camp  de  23  firent  roule  en- 
semble ,  et  voyant  à  quelle  nature  d'homme  comme  il  faut  il  avait 
affaire,  Jomini  ne  lui  fit  pas  mystère  de  sa  mission.  II  ne  lui  dit  pas 
tout  cependant,  car  il  portait  aussi  des  ordres  qui  se  rattachaient 
déjà  à  un  nouveau  plan  de  l'empereur. 

Les  mouvements  des  Russes  en  effet  nous  obligeaient,  bon  ^ré  mal 
gré,  à  une  seconde  campagne  d'hiver.  Napoléon,  dans  la  situation 
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eitrême  où  ii  s'était  placé ,  n'avait  plus  le  choix  ni  l'initiative  de 
l'aGiioD»  el  <  c'était  l'ennemi  cette  fois,  qui  le  forçait  à  lever  ses 
quartiers.  »  Il  forma  aussitôt  un  grand  plan  dans  ses  données  habi*- 
tuelles  :  attirer  par  Bernadotte  l'armée  russe  sur  l'eitréme  gauche  ; 
marcher  sur  ses  derrières,  la  couper  de  ses  communications,  l'ac- 
culer à  la  mer,  l'anéantir;  —  en  un  mot,  recommencer  léna.  Mais 
on  n'avait  pas  compté  sur  les  contre-temps.  Un  aide  de  camp  dé- 
péché par  Berthier  à  Bernadotte  se  laissa  prendre  avec  ses  papiers 
par  les  Cosaques  ('),  et  le  secret  fut  révélé;  car  l'idée  d'écrire  les 
ordres  en  chiffre  ne  vint  que  plus  tard.  On  trouva  les  Russes  sur 
leurs  gardes  et  tout  préparés;  ils  furent  les  premiers  à  offrir  la  ba- 
taille ,  à  la  brusquer.  Éylau  s'engagea  sous  de  sombres  auspices. 
Bernadotte  n'avait  pas  reçu  son  ordre  ;  Ney  allait-il  recevoir  à  temps 
le  sien?  Davout,  averti,  ne  pouvait  entrer  en  scène  qu'au  milieu  au 
jour.  On  sait  l'affreuse  difficulté  de  cette  bataille,  où  l'on  donna  en 
plein  dans  une  armée  solide,  déterminée  à  une  défense  offensive, 
et  munie  d'une  artillerie  sup.érieure.  Jomini  était  à  la  suite  de  Na- 
poléoD  dans  le  cimetière  d'Eyiau,  et  il  ne  se  pouvait  pour  un  obser- 
valeur  de  poste  plus  enviable.  Nous  donnerons  ici  la  parole  au  co- 
lonel l^ecomte,  ou  plutôt  à  Jomini  lui-même  racontant  ses  impressions 
successives  pendant  les  diverses  péripéties  de  l'action.  —  L'affaire 
s'était  engagée  vers  9  heures  du  matm.  Sôull  avait  soutenu  seul  le 
premier  cnoc  de  l'ennemi;  puis  était  venu  le  corps  d'armée  d'Au- 
gerèau  qui ,  ayant  donné  sans  s'en  douter  entre  la  réserve  de  cava- 
lerie des  Russes  et  celle  de  leur  infanterie,  s'était  vu  comme  dé- 
voré : 

c  Le  corps  d'Augereau  avait  été  détruit  el  laissait  un  vide  par  le- 
quel les  Russes  's'avançaient  directement  sur  Eylau.  11  faisait  un 
temps  affreux;  la  neige  tombait  abondamment  jusqu'à  voiler  le  champ 
de  bataille  et  à  faire  ressortir  les  feux  des  troupes,  comme  des  éclairs 
dans  une  nuit  d'orage.  Napoléon  suivait  ces  péripéties  du  haut  du 
cimetière  qui  dominait  une  partie  du  champ  de  bataille,  attendant  le 
moment  ^e  faire  donner  les  réserves  de  la  garde  qui  rentouraieot. 

«  Tout  à  coup,  à  travers  une  échappée  de  neige,  on  vil  une  co- 
lonne noire  qui  s'avançait  directement  en  longeant  la  rue  occidentale 
d'Eyiau  et  en  perçant  jusqu'au  pied  du  cimelière.  Napoléon  appelle 
Jomini  et  lui  dit  d'aller  voir  ce  qu'est  celte  colonne,  si  c  est  Souit  ou 
Augereau.  Jomini  revint  bientôt  en  disant  :  <  Sire,  ce  sont  les  Russes.  > 
—  €  Bah  !  'repartit  l'empereur,  vous  voyez  des  Russes  partout.  >  — 
€  Je  ne  puis  pas  dire  que  ce  sont  des  Français,  Sire,  ouand  j'ai  bien 
vu  des  Russes  avec  leurs  longues  capotes.  »  —  C'était  bien,  en  effet, 
une  des  colonnes  russes  qui  avaient  renversé  le  corps  d'Augereau  et 
qui  en  poursuivaient  les  aébris.  —  Napoléon  appelle  un  autre  officier, 
le  colonel  Lamarche ,  et  l'envoie  vérifier  ce  rapport.  Celui-ci  part, 
quoiqu'ayant  son  cheval  blessé  par  un  biscaïen  oevant  Napoléon  pen- 
dant qu'il  recevait  l'ordre,  et  revient  au  bout  de  quelques  minutes 
dire  que  c'élaienl  en  effet  des  Russes.  Corbineau,  tué  un  moment 

(*)  Napoléon  avait  un  principe  rigoureux ,  mais  qui  ne  s'observait  pas  toujours  : 
t  Un  ofnrJer  en  mission  peut  perdre  sa  culotte,  mais  il  ne  doit  perdre  ni  son  sabre 
ni  ses  d (^pèches.  • 
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plus  lard ,  arrive  au  même  instant  et  s'écrie  précipilaoïmail  :  Let 
B^^^i  En  effet,  ceux-ci  étaient  déjà  arrivés  tout  près  du  cimetière. 
Alors  Napoléon  fit  proraptemenl  mettre  en  batterie  rartillerîe  de  la 
garde  el  alla  lui-même  vérifier  le  pointage  d'une  des  pièces  contre  la 
colonne,  puis  il  cria  à  Dorsenne  de  faire  avancer  un  des  six  iKitaiUoDs 
de  la  vieille  carde  qui  restaient  seuls  en  réserve.  Deux  bataillons  se 
présentent  à  la  fois,  mais  Napoléon  en  fait  rentrer  un  avec  grande 
colère,  car  c'était  sa  dernière  ressource...  » 

Il  Y  eut  un  moment  des  plus  critiques.  Tout  était  perdu  ce  jour-là 
sans  la  bonne  contenance  que  fit  Napoléon  pendant  trois  heures  à  ce 
cimetière  d'Eylau  à  la  tête  de  sa  garde ,  de  sa  cavalerie  el  de  son 
arlillene  (^u'il  dirigeait  lui-même.  A  force  de  sang-froid  et  de  cou- 
l^ge,  ainsi  que  par  ses  bonnes  dispositions,  il  réussit  à  soutenir  le 
combat  avec  irès  peu  de  forces  agissantes  (*)  et  à  gagner  da  temps 
jusqu'à  ce  que  Davout  arrivât.  Napoléon  raltendait  avec   des  tré- 

Eîgnements  d'impatience  :  enfin ,  à  une  heure ,  il  se  montra  sur  les 
auteurs  de  droite,  poussant  devant  lui  les  brigades  détachées  de 
l»ennemi ,  et  venant  rétablir  les  affaires.  Napoléon  rentra  dans  la 
ville.  Jomini,  dès  le  malin,  n'avait  cessé  d'oWrver,  de  jager,  de 
criliqtier:  il  était  là,  on  l'a  dit,  dans  le  plus  pur  de  son  élément. 
Peut-être  le  savant  et  le  virtuose  de  guerre  se  laissa-t-il  trop  voir, 
comiue  lorsqu'il  s'échappa  à  dire  à  un  moment,  en  apercevant  les 
fautes,  les  manques  d'ensemble  et  de  suite  de  l'ennemi:  cAbî  si 
j'étais  Benningsen  pendant  deux  heures  seulement!  »  Gaulaincourt, 
qui  entendit  le  mot  proféré  à  deux  pas  de  l'empereur,  l'en  gronda 


Charles:  que  deviendrions-nous  s'il  débouchait  de  la  Bohême  sur 
roder  avec  200,000  hommes?  »  Dans  le  premier  cas,  Jomini  était 
tacticien,  dans  le  second  il  redevenait  stratégiste.  Mais  le  Français, 
dira*t-on,  où  était-il?  Hélas!  il  faut  bien  l'avouer,  il  était  absent.  La 
nationalité  ici  fait  complètement  défaut:  la  cocarde  même  est  oubliée. 
On  n'a  devant  soi  qu'un  amateur  passionné  et  un  connaisseur,  — 
j'allais  dire  un  dilettante,  —  épris  de  son  objet.  Que  voulez-vous? 
Les  natures  spécialement  douées  sont  ainsi,  et,  mises  en  face  de  leur 
gibier,  rien  ne  les  détourne.  Archtmède  est  à  son  problème,  Joseph 
Vernet  est  à  sa  tempête,  Philidor  est  à  sa  partie.  Homme  de  l'art 
avant  tout,  Jomini  ne  pouvait  retenir  son  impression  sur  la  partie 

Su'il  voyait  engagée  sous  ses  yeux,  qu'il  aurait  voulu  jouer,  et  dont 
appréciait  chaque  coup  à  sa  valeur:  un  coup  de  maître  le  trans- 
portait; un  coup  de  mazette  le  faisait  souffrir.  Sa  nature  qui  se  dé* 
clare  pleinement  ici,  c'était  d'être  un  juge  et  un  conseiller  de  guerre 
indépendamment  des  camps.  Il  était  bon,  quand  on  était  joueur, 
d'avoir  un  souffleur  comme  lui.  {A  suivre.) 

(*)  J*ai  combiné  dans  tout  ce  récit  les  expressions  mêmes  de  Jomini ,  tirées  tant 
de  la  Notice  du  colonel  Lecomie  (^ue  de  la  Vie  politique  et  militaire  de  Napoléon, 
et  du  Traité  des  grandes  Opération  militaires.  Je  ne  dis  rien  en  mon  propre  et 
privé  nom  ;  je  borne  mon  som  à  compiler  de  mon  mieux. 
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OBSERVATIONS  SUR  LE  FUSIL  A  RËPËTITION  DE  NOUVEAU  MODÈLE. 

(Suite;  avec  planché.) 

6.  La  position  de  la  baguette  qui  fait  saillie  sur  le  côté  gauche  du  fusil,  comme 
BOUS  Tavons  déjà  dit^  est  assez  gênante  pour  le  maniement  du  fusil  et  surtout  pour 
mettre  en  joue.  Cette  position  de  la  baguette  peut ,  en  outre,  avoir  une  certaine 
influence  sur  le  tir  de  Tarme  ;  ccmme  elle  traverse  les  boutons  des  trois  anneaux 
qui  maintiennent  le  canon  dans  la  rainure  du  fût,  et  qu'elle  se  visse  dans  Técrou 
de  la  boite  de  culasse ,  elle  oppose  du  côté  gauche  une  assez  forte  résistance  au 
meuTement  de  dilatation  du  canon ^  lorsque  la  charge  fait  explosion.  Un  officier 
qui  a  assisté  à  des  essais  de  tir  avec  le  fusil  Vetterli  à  3  ou  400  pas,  par  un  temps 
très  calme ,  nous  a  assuré  que  celui  qui  tirait  avait  dû  changer  la  position  de  la 
mire  à  cause  d'écarts  latéraux  qu'il  attribuait  à  la  résistance  de  la  baguette. 

7.  L'extraction  des  douilles  de  cartouches  ne  nous  parait  pas  suffisamment  assurée. 
L*extracteur  a  peu  de  force  de  ressort  et  son  crochet  est  peu  saillant;  comme 
celui-ci  est  placé,  lorsque  la  culasse  est  fermée,  dans  la  rainure  du  bouton  fileté  et 
n'a  ainsi  rien  qui  le  presse  contre  la  cartouche^  il  pourrait  arriver  que,  si  le  bour- 
relet de  la  douille  est  très  arrondi  ou  n'a  pas  assez  de  relief,  l'extraction  ne  se  fît 
pas  ou  ne  se  fit  qu'en  partie,  et  comme  à  ce  moment-là  le  transporteur  amène  une 
nouvelle  cartouche,  il  en  résulterait  un  dérangement  qui  exigerait  une  opération 
qui  ralentirait  le  tir.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  ces  points -là,  qui  ne  peu- 
vent être  éclaircis  que  par  des  essais  pratiques  faits  ad  hoc. 

8.  Le  démontage  et  le  remontage  de  la  culasse  mobile  prennent  beaucoup  de 
temps  et  demandent  beaucoup  de  précautions,  et  cependant  il  faudra  faire  souvent 
cette  opération  pour  nettoyer  les  pièces  de  la  culasse ,  car  en  retirant  le  cylindre 
en  arrière  très  rapidement,  il  en  résultera  que  la  fumée  restée  dans  le  canon  sortira 
par  derrière  et  salira  naturellement  la  boite  et  la  culasse. 

Ces  deux  pièces  sont  en  outre  très  exposées  à  l'humidité.  Outre  l'ouverture  du  dessus 
de  la  boite  il  y  a  plusieurs  places  par  lesquelles  la  pluie  peut  pénétrer  dans  la 
botte.  11  est  vrai  qu'on  a  remédié  à  cet  inconvénient^  au  moins  pour  l'ouverture 
supérieure^  au  moyen  d'un  couvert  de  culasse  qui  s'applique  sur  la  botte;  mais 
lorsqu'U  faut  tirer^  il  faut  enlever  ce  couvert,  et  il  peut  même  arriver  que  si  l'on 
porte  le  fusil  sur  l'épaule  par  une  très  forte  pluie,  une  partie  de  l'eau  qui  tombe 
pénétre  sous  le  couvert,  qui  ne  joint  pas  hermétiquement. 

9.  Il  est  presque  impossible  de  charger  un  certain  nombre  de  coups^  en  tenant 
le  fusil  en  joue ,  car  le  poids  du  fusil  pèse  constamment  sur  le  bras  gauche  et  le 
mouvement  fréquemment  répété  de  lever  le  levier,  de  le  retirer  en  arrière ,  de  le 
pousser  en  avant  brusquement  et  de  le  rabattre,  fatigue  également  le  bras  droit, 
ensorte  qu'il  est  probable  qu'après  quelques  coups  la  justesse  du  tir  en  souffrirait. 

10.  Il  faut  beaucoup  de  précautions  pour  désarmer  le  fusil,  en  détendant  le  ressort 
à  spirale  ,  car  il  faut  pour  cela  presser  sur  la  détente  avec  une  main  et  tenir  de 
l'autre  la  poignée  du  levier.  Ce  mouvement  est  incommode  et  si  on  ne  le  fait  pas 
avec  le  plus  grand  soin  ou  que  le  levier  s'échappe,  il  est  très  dangereux. 

11.  Pour  passer  de  la  charge  à  répétition  à  la  charge  coup  par  coup,  il  faut 
d'abord  pousser  la  clôture  du  réservoir  à  cartouches,  puis  il  faut  ouvrir  et  fermer 
à  chaque  coup  la  elapette  qui  couvre  l'ouverture  par  laquelle  on  introduit  la 
cartouche^  après  l'avoir  prise  dans  la  giberne.  Ces  quatre  mouvements  sont  suivis 
de  la  manœuvre  de  la  culasse  mobile.  Tous  ces  mouvements  prennent  certainement 
au  moins  autant  de  temps^  si  ce  n'est  plus^  qu'il  en  faut  pour  charger  un  fusil  à 
un  coup  de  bonne  construction,  comme  le  fusil  Peabody  et  surtout  comme  le  Mar- 
tini avec  lesquels  les  mouvements  pour  ouvrir  et  fermer  la  culasse  et  pour  intro- 


—    326    — 

duire  la  cartouche,  sont  bien  plus  simples  et  bien  plus  naturels  que  ceux  qu'il  feut 
faire  avec  le  fusil  à  répétition  (  <). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  ramène  à  poser  comme  conclusion  ce  que 
nous  avons  dit  en  commençant,  c'est-à-dire  que  le  fusil  à  répétition  nouveau  mo- 
dèle ne  présente  pas  des  garanties  assez  suffisantes  comme  arme  de  guerre  pour 
qu'on  l'introduise  dans  l'armée  suisse,  sans  l'avoir  soumis  à  des  essais  pratiques 
et  prolongés. 

Nous  avons  été  confirmés  dans  cette  idée  par  les  résultats  obtenus  à  Luceme 
dans  un  tir  comparatif  entre  le  fusil  Yetterli  et  le  fusil  Peabody,  qui  a  eu  lieu  les 
22  et  23  mai.  Deux  fusils  Vetterli  ont  servi  à  ces  essais  ;  l'un*  des  deux  venait  de 
SchafThouse  et  l'autre  appartenait  à  M.  le  lieutenant-colonel  Vonmatt.  Les  fusils 
Peabody  avaient  été  pris  à  l'arsenal  de  Luceme.  Tous  les  essais  ont  été  faits  à  la 
distance  de  300  pas  et  sur  des  cibles  militaires.  Les  résultats  de  ces  essais  sont 
assez  curieux  pour  que  nous  en  donnions  un  résumé  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
n'en  ont  pas  eu  connaissance. 

Les  coups  touchés  sont  indiqués  par  deux  chiffres  ;  le  premier  indique  le  total 
des  coups  en  cible,  et  le  second  le  nombre  des  coups  dans  la  figure  de  l'homme. 

L  Tir  de  vitesse  pendant  un  temps  indéterminé. 
(Huit  séries  du  Vetterli,  en  chargeant  avec  le  réservoir;  4  séries  du  Peabody.) 

Moyenne  du  tompi  par  coup.    Coups  tiréf.    Gonps  toucbét. 

Vetterii 6,97  secondes.  100  83/34 

Peabody 6,96        .  53  41/20 

II.  Tir  d'une  minvte  en  chargeant  coup  par  coup. 
(Dix  séries  avec  le  Vetterli  ;  cinq  séries  avec  le  Peabody.) 

llownne  d«>  coups  liréf  par  niinula.    Uowaaé  dw  toapt  toucbéi. 

Vetterii 4,9  2,5/1,3 

Peabody 7  Ç/2 

Nous  remarquerons  en  passant  que  pendant  cet  essai  il  y  a  eu  avec  le  Yetterli 

deux  séries  d'une  minute  où  il  n'a  tiré  que  trois  coups  dans  la  première,  avec  un 

coup  touché,  dans  la  seconde  sans  toucher  un  seul  coup.  Dans  une  autre  série,  un 

coup  tiré  en  une  minute  et  qui  n'a  pas  été  en  cible.  D'où  cela  peut-il  venir?  Très 

probablement  d'une  des  causes  que  nous  avons  énumérées.  Remarquons  que  les 

plus  grands  nombres  de  coups  que  le  V^etterli  ait  tirés  en  une  minute  ont  été  de 

7  et  8,  tandis  que  le  Peabody  en  a  tiré  9  et  12.  Pour  être  juste,  il  faut  convenir 

que  dans  le  premier  tir  on  a  tiré  avec  le  Vetterli  une  fois  13  coups  en  53  secondes 

et  une  autre  fois  13  coups  en  55  secondes;  mais  cela  n'a  pas  empêché  que  les 

résultats  moyens  n'aient  été  plutêt  en  faveur  du  Peabody. 

III.  En  chargeant  coup  par  coup. 
(Six  séries  d'une  minute  avec  le  Vetterli  ;  deux  avec  le  Peabody.) 

Moyenne  des  coups  tirés  par  minute.    Moyenne  des  coupa  toochéa  par  séris. 

Vetterii 9  6,2/2,7 

Peabody 11  6,5/3,5 

(')  Pour  l'éclaircissement  de  ces  détails  techniques,  consulter  la  planche  ci  jointe 
du  système  de  culasse  Vetterli ,  avec  les  indications  ci  -dessous  des  diverses  pièces 
qui  s'y  trouvent  : 

a.  La  vis  antérieure  de  bande;  b.  lavis  postérieure  de  bande;  c.  la  détente; 
d.  la  gâchette  ;  e,  le  ressort  de  gâchette  ;  /.  la  vis  du  ressort  de  gâchette  ;  g,  le 
transporteur  ;  h.  le  levier  coudé,  avec  sa  vis  i  ;  Je.  le  pontet  avec  sa  vis  i.  Le  ressort 
du  levier  coudé  X?"'  est  encastré  dans  le  pontet;  m.  le  cylindre  obturateur;  n.  la 
noix;  o.  le  ressort  d'arrêt;  p.  le  verrou,  qui  retient  le  cylindre  dans  la  botte; 
q.  récrou ,  qui  maintient  le  ressort  à  soiraie  et  son  logement  contre  le  cylindre; 
r.  le  ressort  à  spirale  ;  s.  le  logement  au  ressort  ;  t.  la  tige  de  percussion  ;  «.  la 
fourchette  de  percussion;  w.  l'extracteur. 
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rv.  Feu  de  vitesse  de  deux  minutes. 
(Deux  séries  avec  le  Velterli,  une  avec  le  Peabody.) 

Temps.       Coups  tirés.       Coups  tonchat. 

Velterlî 2  min.  15  12/4 

Velterli 2    »  20  15/5 

Peabody 2    »     ^         22  19/7 

Y.  Feu  de  vitesse  de  deux  minutes^  étant  couché. 

Temps.    •  Coups  tirés       Coups  touchés. 

Vetterii 2  min.  U  8/5 

Peabody 2    »  19  10/2 

Le  lendemain  les  essais  furent  faits  par  des  recrues,  le  même  recrue  tirant 
d'abord  avec  le  Vetterii  et  ensuite  avec  le  Peabody. 

I.  Charge  coup  par  coup, 
(Six  séries  de  trois  coups  avec  chaque  fusil.) 

Total  du  temps  employé.      Coups  tirés.      Coups  touchés. 

Vetterii 5  rain.  49  sec.  18  13/3 

Peabody 3  min.  44  sec.  l8  '   13/6 

II.  Feu  de  vitesse  debout  pendant  i  min%iie  30  secondes. 
(Trois  séries  du  Vetterii  en  chargeant  avec  le  réservoir.  3  séries  avec  le  Peabody.) 

Total  du  temps  employé.      Coups  tirés.       Coups  touchés. 

Vetterii 4  min.  30  sec.  23  7/1 

Peabody 4  min.  30  sec.  22  15/5 

m.  Feu  de  vitesse  couché  pendant  i  min.  50  sec. 
(Quatre  séries  du  Vetterii  en  chargeant  avec  le  réservoir.  3  séries  avec  le  Peabody.) 

Moyenne  des  coups  tirés  par  minute.    Moyenne  des  coups  tooebés. 

Vetterii 6,5  5/1 

Peabody 6,1  4,5/1 

IV.  Feu  de  vitesse  par  des  tireurs  exercés. 

(Cinq  séries  avec  le  Vetterii,  en  chargeant  avec  le  réservoir  ;  deux  séries  avec  la 
Peabody.  Les  séries  du  Vetterii  de  12  coups,  celles  du  Peabody  de  10  coups  ) 

Moyennes  : 
Du  temps  par  coup.  Dtt  coups  touchés. 

Vetterii    ....  6^5  secondes.  8^4/3 

Peabody 6,0      »  9,5 

Quoique  ces  essais  aient  été  faits  d'une  manière  assez  complète^  nous  ne  les 
regardons  cependant  pas  comme  suffisants.  H  serait  possible  que,  si  on  les  répétait, 
le  résultat  fftt  différent,  et  c'est  justement  pour  cela  que  nous  voudrions  voir  ces 
essais  se  multiplier,  car  c'est  la  seule  manière  d'arriver  à  un  résultat  concluant. 

Quoique  nous  ne  soyons  pas  partisans,  pour  le  moment,  d'un  fusil  à  répétition, 
nous  ne  voulons  pas  afQrmer  qu'on  ne  puisse  pas  arriver  à  en  avoir  un  qui  rem- 
plisse les  conditions  d'une  arme  de  guerre  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  qu'il  pût  se 
charger  et  se  tirer  coup  par  coup  aussi  facilement  et  aussi  rapidement  que  les 
meilleurs  systèmes  de  fusils  à  un  coup,  et  que  le  système  de  répétition  fftt  simple, 
solide  et  indépendant  du  chargement  et  du  tir  coup  par  coup. 

Nous  croyons  fermement  que  tant  qu'un  fusil  à  répétition  ne  remplira  pas  ces 
conditions,  il  ne  sera  pas  à  la  hauteur  d'un  excellent  fusil  à  un  coup. 

Pour  terminer,  nous  aurions  voulu  encore  appuyer  notre  opinion  du  oontenu 
et  des  conclusions  d'un  très  intéressant  rapport  adressé  au  ministère  de  la  guerre 
anglais  par  le  comité  qu'il  avait  chargé  du  choix  d'un  modèle  définitif  de  fusil  se 
chargeant  par  la  culasse,  et  qui  montre  tous  les  soins  que  le  comité  amis  à  sa  tâche. 
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Mais  nous  préférons^  pour  le  moment^  publier  la  traduction  textuelle  de  ce  rapport 
(que  nous  commencerons  dans  notre  prochain  numéro),  quitte  à  le  faire  suivre  de 
quelques  observations  comparatives. 

Disons  seulement  que'  le  rapport  anglais  finit  par  un  résumé  des  résultats  des 
essais  et  par  la  proposition  d'adopter  le  système  de  culasse  de  Martini  et  le  canon  (') 
et  la  munition  de  Henry  avec  la  douille  Boxer. 

Le  comité  propose  aussi  d'accorder  des  récompenses  à  Messieurs  Martini  et  Henn 
et  de  donner  au  fusil  le  nom  de  c  Martini-Henry  •  et  à  la  cartouche  celui  de  •  Boxer- 
Henry.  ■ 

Toutes  ces  propositions  ont  été  adoptées  par  le  ministère  de  la  guerre  anglais, 
qui  a  décidé  de  faire  d'abord  construire  3000  de  ces  fusils  pour  les  essayer  dans 
toutes  les  circonstances  possibles  et  sous  tous  les  climats. 

A  la  suite  de  son  travail  le  comité  anglais  a  ajouté  un  court  rapport  sur  rexamen 
et  les  essais  qu'il  .avait  faits  avec  quelques  systèmes  de  fusils  à  répétition.  Il  en 
avait  d'abord  reçu  quatre  modèles.  L*un  d'eux  (le  système  Larsen)  fut  rejeté  sans 
essai  parce  que  la  clôture  était  la  même  que  celle  d'un  iusil  à  un  coup  dont  la 
culasse  avait  sauté  pendant  les  essais.  On  essaya  les  trois  autres  systèmes  et  oa 
conclut  que  le  meilleur  et  le  plus  approprié  à  l'usage  militaire  étût  le  système 
Henry  ;  mais  comme  il  ne  pouvait  pas  se  charger  coup  par  coup,  le  comité  ne  le 
regarda  pas  comme  admissible. 

Après  ces  essais ,  le  comité  apprit  que  le  fusil  Winchester  avait  été  disposé  de 
manière  k  pouvoir  se  charger  coup  par  coup  et  il  demanda  à  la  •  Compagnie  des 
armes  à  répétition  de  Winchester  »  en  Amérique  de  lui  envoyer  deux  fusils  et  leur 
munition.  Une  de  ces  armes  arriva  au  milieu  d'octobre  1868  et  on  la  trouva  supé- 
rieure au  système  Henry  parce  qu'elle  pouvait  se  charger  coup  par  coup  et  parce 
qfue  sa  longueur  et  sa  munition  étaient  mienx  appropriées  pour  une  armedeguerre. 

Les  épreuves  de  précision  et  de  rapidité  de  tir  furent  très  satisfaisantes ,  mais 
répreuv«  .de  sable  ne  réussit  pas. 

A  peu  prés  à  ce  moment-là,  le  comité  reçut  d'une  manière  privfe  mi  modèle  da 
fusil  à  répétition  suisse,  appelé,  dit  le  rapport,  fusil  VetterK. 

Nous  terminerons  ce  résumé  en  traduisant  textuellement  la  fin  du  rapport  : 

f  Après  avoir  examiné  et  essayé  ce  fusil  (c'est-à-dire  le  fusil  Yetterli),  le  comité 
décida  que  le  fusO  Winchester  était  plus  simple  comme  construction  et  mieux  ap- 
proprié à  ce  qu'on  demande  d'une  arme  militaire  que  le  fusil  Vetterli,  et  que  le 
Winchester  était  de  tous  les  systèmes  le  seul  qui  méritât  d'appeler  l'attention. 

€  Malgré  cela ,  le  comité  n'est  pas  en  position  de  recoramaiider  un  fusil  à  répé- 
tition pour  l'adoption  générale. 

<  Le  mécanisme  du  Winchester  est  beaucoup  plus  compliqué  que  eelui  du  Martini 
et  de  maint  autre  fusil  à  un  coup  ;  il  est  par  conséquent  bien  plus  exposé  à  des 
dérangements  et  moins  bien  calculé  pour  résister  à  l'usure  qui  résulte  d'un  service 
prolongé. 

•  Le  principe  de  la  clôture  de  la  culasse  par  un  cylindre  est  soumis  à  toutes  les 
observations  qui  ont  été  faites  contre  ce  système  dans  le  rapport  sur  les  fusils  à 
un  coup. 

c  Pour  Tusage  général  le  poids  de  l'arme,  quand  le  réservoir  est  rempli,  veut 
bien  qu'on  y  réfléchisse. 

c  La  rapidité  du  tir  avec  le  Martini  et  d*autres  fiisils  à  un  coup  est  asseï  grande 

<  1)  l>n  ax  ait  d^'j.)  in>nsti  uit  ot  empl'^y*'-  pendant  les  derniers  essais  quatre  (u&îls  du  calibre  de  0,45, 
ax-ec  la  culasse  MarUni  et  le  canoii  Ueory.  qui  avaient  donné  d'exceUents  résultais. 
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pour  qu'on  ne  demande  rien  de  plus  à  moins  de  circonstances  tout-à-fait  exception- 
nelles. 

f  II  peut  se  présenter  des  cas  oà  une  arme  à  répétition  pourrait  être  utile  et  si 
c'était  la  manière  de  voir  des  autorités  militaires,  le  comité  recommande  le  fusil 
Winchester  comme  le  meilleur  de  ceux  qu'elle  a  examinés,  car  en  le  renforçant  et 
en  le  modiBant  sous  certains  rapports  on  pourrait  le  rendre  propre  à  être  employé 
comme  arme  de  guerre.  » 


DE  LA  GESTION  DU  DÉPARTEMENT  MILITAIRE  FfiDËRAL  EN  1868. 
La  commission  de  gestion  des  Chambres  fédérales  présente  le  rapport  ci -dessous  : 

Transformation  des  armes  à  feu  portatives  en  vue  du  chargement  par  la  culasse. 

Au  commencement  de  son  rapport  le  Conseil  fédéral  mentionne  là  transformation 
à^  armes  à  feu  portatives  comme  un  fait  accompli,  dont  il  se  borne  à  prendre  acte. 
En  tant  qu*il  s'agissait  des  armes  qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  arsenaux  et  dans 
les  mains  de  la  troupe,  cette  déclaration  n'a  soulevé  aucune  opposition  ;  mais  par 
contre  l'opinion  a  été  émise  dans  le  sein  de  la  commission  que  les  arrêtés  du  Con- 
seil fédéral  relatifs  aux  nouvelles  acquisitions  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  comme 
il  a  été  annoncé  d'une  manière  positive  que  la  discussion  è  cet  égard  serait  portée 
devant  les  Chambres,  fédérales,  nous  devons  signaler  brièvement  les  débals  qui  ont 
eu  lieu  à  cet  jégard  dans  la  commission.  On  a  prétendu  que  dans  les  essais  qui 
ont  élé  faits  le  fusil  Vetterli,  destiné  à  Tinfanterie  suisse  par  décision  du  Conseil 
fédéral ,  n'avait  pas  présenté  les  avantages  qu'on  en  attendait  ;  que  du  reste  non 
seulement  le  fusil  à  un  coup  se  chargeant  par  la  culasse  répond  mieux  que  l'arme 
è  répétition  au  caractère  particulier  de  nos  troupes,  mais  qu'en  outre  les  expériences 
ont  montré  qu'il  produit  de  meilleurs  résultats,  de  sorte  qu*il  pourrait  être  encore 
temp  de  reprendre  la  question  de  l'armement  de  notre  infanterie  et  d'en  faire 
l'objet  de  nouvelles  étuAds,  d'autant  plus  qu'il  s'y  rattache  de  graves  intérêts  au 
point  de  vue  financier  ^  sans  parler  du  point  de  vue  technique.  Il  est  résulté  des 
renseignements  fournis  par  le  Déparlement  militaire  qu'en  exécution  de  l'arrêté 
fédéral  du  20  décembre  1866  introduisant  Varme  à  répétition  pour  l'infanterie  et 
les  carabiniers  de  l'armée  suisse,  le  Conseil  fé<!féral  a,  le  8  janvier  1869,  établi 
une  ordonnance,  et,  vers  le  milieu  de  février,  a  conclu  sept  conventions  avec  des 
sociétés  et  des  particuliers  pour  la  fabrication  de  79,000  armes  à  répétition  se  char- 
geant par  la  culasse,  et  qu'en  vue  de  cette  fabrication  il  a  été  fait  de  grands  pré- 
paratifs. Le  fait  seul  que  dès  à  présent  l'introduction  du  fusil  Vetterh  est  entrée 
dans  une  phase  d'exécution  rend  a£>sez  difficile  le  retour  dans  le  domaine  d'une 
discussion  libre  sur  le  fond  de  la  question,  d'autant  plus  que  l'armement  déjà  décidé 
se  trouverait  ainsi  repoussé  dans  un  avenir  lointain  et  incertain ,  et  qu'on  provo- 
querait bien  des  demandes  d'indemnités  de  la  part  des  fabricants  d'armes  avec 
lesquels  il  a  été  conclu  des  conventions.  Du  reste  la  majorité  de  la  commission 
a  la  conviction  que  le  mécanisme  du  fusil  Vetterli  présente  toutes  les  conditions 
désirables  au  point  de  vue  essentiel  de  la  vitesse  du  tir;  qu'il  n'est  guère  à  prévoir 
qu'on  invente  de  si  tôt  des  simplifications  et  des  améliorations  importantes  è 
apporter  aux  armes  à  feu,  et  qu'en  exagérant  l'amour  des  innovations  les  autorités 
fédérales  affaibliraient  leur  influence  sur  l'armée,  inconvénient  qui  ne  serait  point 
contrebalancé  par  l'amélioration  encore  problématique  au'on  met  en  perspective. 

Eventuellement  tl  avait  été  proposé  qu'avant  de  décider  définitivement  que  les 
caralfiniers  seront  armés  du  fiisil  à  répétition  se  chargeant  par  la  culasse,  on  fit 
de  nouveaux  essais  pour  savoir  si,  du  moins  pour  ce  corps  de  troupes,  il  ne  serait 
pas  préférable  d'adopter  le  simple  fusil  à  un  coup  à  chargement  par  la  culasse.  On 
motivait  cette  proposition  sur  ce  que  les  carabiniers  avaient  é\è  provisoirement  {et 


^ 
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jasûa'à  un  certain  point  en  contradiction  avec  l'arrêté  fédéral  do  20  déceaibra 
1866)  armés  d^  fusil  Peabody  è  un  seul  coup  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  d'ioccMi- 
vénient  à  contiouer  les  essais  commencés,  et  qu'au  contraire»  dès  qu'on  veut  donoer 
les  meilleures  armes  de  tir  au  corps  d'élite  des  carabiniers,  il  ne  convient  guère  de 
mettre  fin  aux  essais  avec  trop  de  précipitation. 

La  majorité  de  votre  commission  a  repoussé  formellement  cette  proposition  oommu 
la  précédente,  soit  par  les  motifs  développés  plus  haut,  soit  parce  qu'elle  est  d*avis 
qu  à  l'avenir  le  corps  des  carabiniers  ne  devra  se  distinguer  de  l'infanterie  que  par 
le  soin  qu'on  mettra  dans  le  recrutement  de  son  personnel,  et  qu'en  présence  de 
la  volonté  exprimée  le  20  décembre  1866  par  l'Assemblée  fédérale  presque  una~ 
nime,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération  certaines  préférences  particu- 
lières. 

Projet  de  nouvelk  organisation  militaire. 

Le  Conseil  fédéral  informe  que  son  département  militaire  a  élaboré,  i  la  fin  de 
l'année  1868 ,  un  projet  de  nouvelle  organisation  militaire.  Bien  que  ce  projet 
n'ait  pas  été  porté  officiellement  à  la  connaissance  des  membres  de  l'Assemblée 
fédérale,  les  membres  de  la  commission  ont  pu  l'examiner.  Le  contenu  do  projet 
de  loi  et  du  rapport  qui  l'accompagne  nous  a  immédiatement  convaincus  que 
diverses  proposiuons  et  observations  auxquelles  aurait  pu  donner  lieu  le  rapfion 
de  gestion  pouvaient  cette  fois  être  supprimées  et  réservées  pour  la  discusaon 
sur  la  nouvelle  organisation  projetée.  Mous  trouvons  par  exemple  indiqué  aux  pages 
K77  et  578  du  rapport  de  gestion  le  fait  que,  soit  les  gouvernements  cantonaux, 
soit  les  écoles  militaires  fédérales ,  n'apportent  pas  tout  le  som  désirable  à  Tia- 
struction  supérieure  des  cadres  des  difiérents  corps  de  troupes  et  nous  estimons 
oue  cette  remarque  a  une  importance  toute  particulière  ;  mais  nous  trouvons  aussi 
dans  le  projet  de  loi  les  moyens  de  combler  cette  lacune.  De  la  même  manière,  i) 
est  dit  à  la  page  IK(6  qu'à  l'avenir  les  cours  préparatoires  organisés  par  les  Can- 
tons pour  rinstruction  des  armes  spéciales  devraient  être  supprimés  parce  qu'ils  ne 
donnent  pas  des  résultats  suffisants,  et  qu'en  revanche  les  écoles  et  les  cours  de 
répétition  dirigés  par  la  Confédération  seraient  prolongés  d'une  manière  convenable  ; 
mais,  encore  sur  ce  point,  le  projet  de  loi  donne  satisfaction  au  besoin  signalé.  La 
question  soulevée  à  la  page  872  du  rapport  pour  quMI  y  ait  moins  d'écoles  d'ins- 
tructeurs de  l'infanterie,  mais  qu'un  personnel  plus  nombreux  y  prenne  part,  peut 
également  être  résolue  pratiquement  au  moyen  d'une  disposition  légale.  Enfin  quand 
le  Conseil  fédéral  s'en  réfère  à  la  nouvelle  organisation  pour  répndre  au  postulat 
du  22  décembre  1868,  qui  l'invitait  «  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas  être  apporté 
des  simplifications  et  fait  des  économies  d'une  nature  générale  dans  notre  militaire  » 
nous  devons  aussi  trouver  avec  lui  qu'en  effet  les  débats  sur  le  projet  fourniront 
la  meilleure  occasion  de  soumettre  à  une  discussion  approfondie  la  possibilité  d'ob- 
tenir une  organisation  militaire  moins  coûteuse.  Pour  atteindre  ce  but  nous  pensons 
toutefois  qu'avant  ces  débats  il  est  bon  de  réunir  les  matériaux  qui,  sous  le  rapport 
du  personnel  comme  au  point  de  vue  de  l'instruction  et  de  l'équipement  en  général, 
sont  propres  à  donner  une  idée  exacte  des  innovations  projetées,  mises  en  regard 
de  l'état  de  choses  actuel.  Le  Département  militaire  s*est  efforcé,  il  est  vrai,  de 
motiver  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  les  plus  importantes  des  modifications 
qu'il  propose  ;  mais  sur  bien  des  points  nous  n'y  rencontrons  pas  les  calculs  néces- 
saires sur  la  portée  financière  de  ces  modifications.  Pour  donner  un  exemple  de 
ce  fait ,  nous  devons  faire  observer  que  l'indication  des  frais  actuels  relatifs  à  la 
location  des  chevaux  ne  nous  suffit  pas  si  nous  voulons  nous  rendre  compte  des 
conséquences  des. innovations  introduites  dans  le  projet  quant  aux  troupes  montées 
et  aux  attelages.  Il  serait  à  désirer  à  cet  égard  qu'on  établit  un  compte  approxi- 
matif des  nouvelles  charges  qui  incomberont  à  la  Confédération.  Nous  recomman- 
dons, en  conséquence,  l'adoption  d'un  postulat  ainsi  conçu  : 
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u  Pour  autant  que  cela  n'aurait  pas  déjà  été  &it  par  le  Département  militaire, 
le  CoDseil  fédéral  est  invité  à  faire  rassembler  et  établir  à  temps  les  matériaux  et 
devis  concernant  les  modifications  proposées  â  l'organisation  militaire,  afin  oue 

Îue  Ton  puisse  clairement  se  rendre  compte  de  la  portée  militaire  et  financière  aes 
ifférences  qui  en  résulteront,  pour  ce  qui  concerne  aussi  bien  le  personnel  que  la 
queslioi)  de  Tinstruction  et  de  Téquipement,  entre  Fétat  de  choses  actuel  et  les 
nouveaux  changements  à  introduire.  > 

DiêposiHons  militaires  anormales. 

11  n'est  pas  surprenant  que  dans  une  république  basée  sur  le  système  fédératif 
une  administration  aussi  étendue  que  raaministration  militaire  puisse  çà  et  là 

Présenter  des  déviations  à  la  règle  établie  par  la  loi;  toutefois,  le  principe  de 
égalité  exige  que  partout  où  Ton  signale  des  déviations  de  ce  genre  l'autorité 
fédérale  executive  intervienne  d'une  manière  sérieuse.  La  commission  reconnaît 
que  cette  intervention,  lorsqu'elle  s'exerce  vis-à-vis  d'un  gouvernement  cantonal, 
rencontre  souvent  des  ditGcuIlés,  en  général  d'autant  plus  graves  que  le  Canton 
donl  il  s*agil  occuoe,  par  le  fait  de  la  grandeur  de  son  territoire,  une  place  plus 
importante  dans  la  Confédération.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  commission 
ne  saurait  regretter  que  grâce  à  la  nouvelle  organisation  militaire  le  gouvernement 
central  gagne  en  force  dans  une  branche  de  l'administration  dont  les  conditions 
d'existence  reposent  sur  la  subordination,  et  qu'il  acquière  ainâ  la  possibilité  de 
tenir  plus  courtes  les  rênes  de  l'autorité  militaire..  Au  nombre  des  abus  mentionnés 
et  môme  reconnus  par  le  Conseil  fédéral  dans  son  rapport  on  en  rencontre  plusieurs 
auxquels  ce  Conseil  et  ses  fonctionnaires  militaires  auraient  pu  porter  remède  de 
leur  propre  chef,  et  à  propos  desquels  la  commission  regrette  qu'on  n'ait  pas  in- 
diqué des  mesures  réparatrices  propres  à  mettre  fin  d*une  manière  certaine  à  un 
état  de  choses  défectueux.  La  commission  prend  la  liberté  de  signaler  id  les  défec- 
tuosités dont  il  a  été  fait  mention ,  dans  I  espoir  que  soit  la  Confédération  soit  les 
Cantons  ne  tarderont  pas  à  y  mettre  bon  ordre. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel^  il  est  à  remarquer  que  l'effectif  des  armes 
spéciales  est  presque  toujours  incomplet.  Dans  le  corps  du  ^m>  des  Cantons  d'Ar- 
govie  et  du  Tcssin,  l'etTeclif  des  officiers  présente  des  lacunes.  Les  4  compagnies 
du  train  de  parc  ont  également  une  organisation  irrégulière,  de  sorte  qu'il  manque 
jusqu'à  18  hommes  à  leur  effectif;  dans  les  Cantons  de  Berne,  de  Lucerne,  de 
Baie-Campagne,- des  Grisons  et  de  Vaud,  les  compagnies  d'artillerie  elles-mèines 
ont  besoin  d'être  complétées.  Le  nombre  des  hommes  qui  ont  pris  part  aux  cours 
de  répétition  de  la  cavalerie  est  d'environ  200  inférieur  à  ce  qu'il  aurait  dû  être 
aux  termes  du  règlement;  les  compagnies  de  guides  des  Cantons  de  Berne,  de 
Fribourg  et  de  Soleure  sont  tout  particulièrement  incomplètes.  Mais  la  cavalerie 
est  surtout  défectueuse  en  ce  sens  qu'un  grand  nombre  de  chevaux  des  dragons 
de  la  réserve  ont  été  déclarés  impropres  au  service  de  la  cavalerie  et  que  par  suite 
de  l'absence  d'un  contrôle  suffisant  sur  le  personnel  de  l'élite  appelé  à  prendre 
part  à  des  cours  de  remonte  les  cavaliers  entrent  souvent  au  service  avec  aes  che- 
vaux qui  n'ont  point  encore  été  dressés.  —  L'efiectif  des  carabiniers  eux-mêmes 
est  resté  au-dessous  de  ce  qu'il  aurait  dû  être  pour  répondre  aux  besoins;  toute- 
fois en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  Cantons  de  Soleure  et  de  Genève, 
nous  attribuons  celte  irrégularité  au  fait  que  dans  -ces  Cantons  les  compagnies 
de  carabiniers,  formées  volontairement,  sont  encore  à  l'état  de  première  organisation.  , 

Quant  à  l'instruction  militaire  dans  les  Cantons,  nous  en  avons  déjà  mentionné 
plus  haut  l'insuffisance  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  exprimer  le  regret  que  malgré 
des  invitations  formelles  le  Conseil  fédéral  n'ait  pas  pu  décider  le  ûnton  de  Berne 
à  prendre  des  mesures  complètes  pour  l'introduction  des  nouvelles  armes  et  du 
nouveau  règlement  d'exercice.  Au  lieu  de  16  bataillons,  ce  Canton  n'en  appelle 
que  9  à  prendre  part  à  cette  instruction. 
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Ié  pathnlda  service  sanitaire,  le  Conseil  fédéral  déclare  que  malgré  ses  eflTorts 
il  d'%  pu  obtenir  qu'à  Bière,  à  Frauenfeld,  au  Luziensleig,  non  plus  que  sur  d'au- 
tres pbces  d*armes,  on  distingue  les  malades  à  i*ambulance  de  ceux  qui  ne 
bai  que  garder  la  chambre,  et  qu'on  les  soigne  dans  des  salles  spédales,  tandis 
qu*au  contraire  on  remarque  à  Thbune  une  trop  grande  tendance  à  mettre  &  Tarn- 
bulance  les  soldats  simplement  indisposés.  Relativement  au  matériel  deslîaé  au 
corps  sanitaire,  le  Canton  du  Valais  ne  possède  pas  même  ce  qu'il  devrait  fournir 
réglementairement  pour  les  besoins  de  I  élite  et  de  la  réserve,  et  il  n'y  a  que  peu 
de  Cantons  qui  puissent  présenter,  aux  termes  de  la  loi  fédéral»  du  16  décembre 
1867,  le  matériel  nécessaire  à  la  landwehr. 

Sur  tous  ces  points,  la  Commission  est  d'accord  avec  le  Conseil  fédéral  ;  il  lui 
semble  cependant  ou  que  le  Conseil  fédéral  tend  à  favoriser  par  trop  les  fonction- 
naires  faisant  partie  de  son  entourage  immédiat,  ou  qu'on  pourrait  apporter  de 
notables  simplifications  dans  l'organisation  de  ses  bureaux  militaires.  Six  des  fonc- 
tionnaires  de  ces  bureaux  ont  été  employés  au  service  fédéral  pendant  un  laps  de 
temps  qui  ne  représente  pas  moins  de  130  jours. 

Toutefois,  si  dans  l'année  le  chef  de  bureau  a  dû  s'absenter  pendant  64  jours 
pour  diriger  4  écoles  de  tir,  il  résulte  des  explications  fournies  par  le  Départeoieot 
qu'on  doit  attribuer  ce  fait  i  la  maladie  de  l'instructeur  ordinaire  de  ces  écoles, 
de  sorte  qu'à  l'avenir  il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  emploie  trop  souvent  ce  fooc- 
tionnaire  supérieur  pour  des  travaux  d'instruction  proprement  dite. 

Si,  d'autre  part,  l'instructeur  en  chef  de  l'école  centrale  fédérale  peut  remplir 
en  même  temps  les  fonctions  de  commandant  de  cette  école,  la  Commission  n'a 
rien  à  objecter  à  cet  arrangement  au  point  de  vue  économique.  Hais  si  le  cumul 
de  ces  deux  fonctions  de  commandant  et  d'instructeur  en  chef  de  l'école  n'a  d'autre 
but  que  celui  d'attribuer  une  double  solde  à  celui  qui  en  est  chargé,  la  Commission 
pense  qu'il  serait  beaucoup  plus  convenable  de  les  confier  à  deux  personnes  diffé- 
rentes, parce  que  les  officiers  de  l'état-major  fédéral  ont  déjà  sans  cela  bien  peu 
d'occasion  de  se  perfectionner  au  point  de  vue  militaire. 

Fabrication  de  douilles  à  cartouches. 

L'aménagement  de  la  place  d'armes  de  Tboune  permet  d'y  fabriquer  aisément 
jusqu'à  K0,000  douilles  par  jour.  Cette  circonstance  doit  engager  le  CiNiseii  fédéral 
è  prendre  des  dispositions  pour  livrer  ces  produits  au  public  de  la  même  manière 
que  la  poudre.  Non-seulement  le  public  s'en  trouvera  bien  qiiant  à  la  qualité  de 
la  marchandise,  mais  en  outre  les  ateliers  fédéraux  ne  courront  pas  le  risque  de 
voif  interrompre  ou  arrêter  entièrement  leurs  travaux  dans  un  prochain  avenir. 
La  Commission  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  formuler  un  postulat  pour  que 
le  Conseil  fédéral  prenne  le  plus  tôt  possible  les  mesures  nécessaires  pour  pouvoir 
joindre  à  la  vente  de  la  poudre  celle  des  douilles  à  cartouches. 

En  terminant  cette  partie  essentielle  fie  notre  rapport,  nous  devons  encore  signaler 
le  fait  que  la  mise  sur  pied,  ordonnée  par  le  Conseil  fédéral,  de  deux  compagnies 
du  génie  afin  d'aider  autant  que  faire  se  pouvait  à  réparer  les  désastres  causés  par 
les  inondations  dans  les  Gantons  de  St-6all,  des  Grisons  et  du  Tessin,  a  occasionné 
une  dépense  de  fr.  SO,477  02.  A  ce  sujet,  la  Commission  né  peut  s'empécber 
de  donner  sa  pleine  et  entière  approbation  à  cette  mesure,  qui,  pour  être  exception- 
nelle, n'en  avait  pas  moins  un  but  essentiellement  humanitaire,  et  de  témoigner 
sa  gratitude  à  nos  troupes  fédérales  pour  le  secours  efficace  qu'elles  ont  apporté  en 
cette  circonstance  à  nos  frères  malheureux. 


Le  Corail  fédéral  a  approuvé,  en  date  du  21  juin  1869,  une  nouvelle  répar- 
tition de  l'armée  fédérale  qui  lui  a  été  proposée  par  son  Département  militaire. 
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NOTES  SUR  L'ARMÉE  PRUSSIENNE, 

Deux  offieiers  de  notre  étal-major  fédéral,  H.  le  colonel  Quinclel  et  M.  le 
capitaine  d'artillerie  Meister,  ont  assisté  comme  délégués  suisses  aux  manœuvres  de 
campagne  de  la  22*  division  de  la  Confédération  allemande  du  nord  (lieutenant- 
géoéral  V.  Gersdorff,  9"  corps  d'armée,  lieutenant-général  v.  Plooski)  qui  ont  eu 
lieu  en  août  et  septembre  1868  aux  environs  d'GSsenaeh  et  de  Gotha»  Ces  officiers 
ont  £ait  comme  d'habitude  un  rapport  an  Département  militaire  fédéral  qui  a  été 
mis  en  circulation  parmi  MM.  les  colonels  fédéraux.  Nous  en  extrayons  les  inté- 
ressants renseignements  ci-dessous  sur  divers  détails  de  Tarroée  prussienne  : 

«c  Quant  à  rhabilleroent  et  Téquipement,  on  «stime  toujours  plus  devoir  tenir 

GOHipte,  soit  en  paix  soit  en  guerre,  du  principe  de  TallégeiBent  du  soldat.  Ainsi 

on  pense  à  rendre  le  casque  de  Tinfenterie  si  possible  encore  [dus  léger,  et  à  dimi* 

nuer  les  dimensions  du  sac  ainsi  que  son  contenu.  L'homme  porte  sur  lui  une 

tuaiqne  et  un  pantalon  de  drap,  et  dans  son  sac  une  chemise,  un  pantalon  en 

toile,  une  veste  en  toile,  une  paire  de  souliers,  une  paire  de  Uoges  de  pieds  ou 

bas,  le  sachet  de  propreté  et  un  sachet  pour  le  riz  et  le  sel.  Le  sac  à  pain  se 

porte  au  côté  droit,  et  la  capote  se  roule  et  se  porte  de  gauche  à  droite,  passant 

sur  le  sac  et  venant  se  rejoindre  par  ses  extrémités  sur  l'épaule  gauche  ;  elle  est 

ainsi  peu  vacillante  mais  parait  prendre  une  place  énorme.  Sur  le  sac  ou  derrière, 

fixée  par  deux  courroies,  se  trouve  la  marmite  du  soldat,  et  au  côté  droit  du 

fantassin  (le  cavalier  n'en  a  pas)  se  trouve  la  gourde.  Le  pantalon  s'engage  dans 

la  botte  qui  est  forte  et  a  une  bonne  semelle  à  clous. 

«  Les  troupes  à  cheval  portent  le  caleçon  qui  devra  être  dorénavant  en  tissu 
de  colon.  A  l'entrée  en  campagne  tous  les  objets  d'habillement  sont  touchés  è 
nenf.  A  propos  d'habillemenl,  les  contingents  de  Meioingan  et  de  Weimar  qui 
manœuvraient  pour  la  première  fois  avec  leurs  camarades  prussiens,  échangèrent 
à  la  fin  des  manœuvres  tous  leurs  uniformes  anciens.  Nous  n'avons  pas  vu  porter 
la  capote  pendant  les  manœuvres,  bien  que  chez  nous  on  n'eût  pas  hésité  à  la 
preifdre  certains  jours  où  le  temps  fraîchissait.  Les  sous-ofBciers  doivent,  nous 
a-t-ott  dit,  la  porter  à  la  parade  de  garde  et  en  exerçant  les  recrues  dès  le  16  no- 
vemEre  jusqu'à  la  fin  de  l'hiver.  * 

«  Chaque  homme,  monté  ou  non,  a,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  sa  marmite 
particulière,  qui  pèse  2  %  livres  et  a  7  pouces  de  hauteur.  Le  plus  grand  diamètre 
de  son  ovale  est  de  S%  pouces  et  le  plus  petit  de  3  pouces  7  lignes.  Elle  se 
compose  de  trois  pièces  distinctes  :  la  marmite  proprement  dite,  une  espèce  de 
gamelle  |)2â^,  et  le  couvercle  muni  d'un  manche  qui  permetd'en  user  comme  poêlon. 

«  Arnvé  au  bivouac,  chaque  compagnie  ou  escadron  détache  un  sous-officier 
et  quelques  hommes  pour  établir  les  cuisines.  Ces  cuisines  consistent  en  un  petit 
épaulement  ou  quelques  fois  un  simple  fossé  où  la  marmite  se  pose  ou  se  suspend 
sur  le  feu.  Un  certain  nombre  d'autres  hommes  vont  à  Teau  avec  toutes  les  mar* 
mites,  et  deux  ou  trois  hommes  cuisent  en  général  ensemble.  Dans  une  des 
marmites  se  cuit  la  viande,  dans  l'autre  le  légume  et  dans  la  troisième  se  garde 
l'eau  nécessaire  au  relavage  et  au  dinar.  La  cuisson  se  fait  rapidement,  1  7«  ou 
i  Vf  beure  suffit,  ce  qui  s'explique  par  la  quantité  de  surface  exposée  au  feu  et 
l'exiguité  des  pièces  de  viande. 

«  L'artillerie  avait  aussi  précédemment  adopté  les  mêmes  marmites  individuelles, 
mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'ensuite  des  services  divers  qui  incombent  à  chacun 
dans  ce  corps  après  la  rentrée,  un  grand  nombre  de  soldats  ne  pouvaient  s'occuper 
de  la  cuisine,  et  que  les  avantages  au'en  retirait  l'infanterie  et  la  cavalerie,  par 
exemple  aux  avant-postes,  dans  les  détachements,  en  pouvant  cuire  pour  ainsi 
dire  à  chaque  endroit  où  on  peut  trouver  un  peu  de  bois,  et  en  ne  dépendant 
jamais  d'un  retard  ou  d'un  égarement  des  voitures,  étaient  presque  nuls  pour 
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rartillerie.  Aussi  chaque  pièce  porte  sous  ravant-train  un  sceau  eu  bois  d»ns 
lequel  se  placent  trois  grosses  marmites  en  tôle  s'enchassant  les  unes  dans  les 
autres.  —  La  cuisson  demande  ainsi  plus  de  temps  qu'avec  les  petites  mar^ 
mites,  mais  le  bouillon  doit  être  cependant  plus  fort,  et  le  fait  que  les  '/,  pour 
ainsi  dire  d*une  compagnie  ne  sont  pas  occupés  à  la  cuisinai  est  considéré  cbmine 
un  grand  avantage  pour  l'artillerie  prussienne.  D*un  autre  côté,  l'infanterie  et  la 
cavalerie  sont  lr&  contentes  de  leur  mode  de  cuire. 

ce  Le  café,  distribué  en  rations  journalières  et  en  grains,  se  roout  dans  de 
petits  OHMilins  dont  chaque  escouade  en  a  deux  qui  se.portent  à  tour  de  rôle,  ei 
se  cuit  dans  la  marmite  pour  trois  ou  quatre  hommes  ensemble. 

,  cf  La  troupe  prussienne  aime  beaucoup  ce  café  noir,  qu'elle  blanchit  cependant 
autant  qu'elle  peut  avec  du  lait  vendu  par  des  marchancfs  ambulants. 

«  Les  réunions  de  division  ont  lieu  tous  les  ans  et  sont  comme  le  complément 
de  l'instruction  de  l'année.  Les  réunions  de  corps  d'armée  doivent  en  général 
'  avov  lieu  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Les  premières  ont  une  organisation  fixe  et 
le  commandant  de  la  division  a  à  préparer  d'avance  tout  ce  qui  concerne  ta 
la  réunion  au  point  de  vue  de  l'entretien  de  la  troupe,  des  dislocations  et  de  b 
distribution  des  commandements.  Il  détermine  l'idée  principale  sur  laquelle  se 
base  l'action  générale  des  corps  opposés,  et  les  idées  spéciales  d'aorès  lesquelles 
ces  adversaires  devront  se  diriger  chaque  jour.  Les  suppositions  à  I  égard  du  ter- 
rain sur  lequel  on  agit  ne  sont  pas  autorisées,  celui-ci  devant  toujours  être  con- 
sidéré comme  tel  qu'il  est  réellement  ;  par  contre  les  suppositions  à  l'égard,  par 
exemple,  de  supériorité  de  forces  ou  de  renforts  survenus  pendant  le  combat  ont 
lieu  quelquesfds,  et  dans  ces  cas  on  se  sert  de  fanions  ou  bien  le  bataillon  se 
marque  par  une  compagnie  et  l'escadron  par  un  peloton.  Les  commandants  des 
corps  opposés,  qui  sont  désignés  alternativement  pour  chaque  jour,  doivent  sur  la 
base  de  l'idée  générale  et  spéciale  oréparer  leurs  dispositions  pour  le  jour  suivant, 
et  les  remettre  au  commandant  de  la  division  avant  6  heures  du  aoir.  Ces  dispo- 
sitions, auxquelles  est  joint  l'ordre  de  bataille,  ne  contiennent  que  le  sftriet  néoes- 
saire  pour  donner  une  idée  de  l'intention  du  chef,  et  encore  celui-ci  n'est-il 
naturellement  pas  complètement  lié  par  elles  vis-à-vis  de  son  divisionnaire,  et 
peut-il  s'en  écarter  pendant  le  combat  en  en  prévenant  ce  dernier.  Selon  les  cir- 
constances, celui-ci  prend  sur  lui  de  faire  cesser  le  combat  et  de  faire  sonner  un 
appel,  auquel  tous  les  divers  commandants,  leurs  adjudants  et  les  officiers  montés 
se  rendent  auprès  de  lui  pour  entendre  sa  critique  des  opérations.  Pendant  ce 
temps  la  troupe  est  au  repos,  l'artillerie  et  la  cavalerie  mettent  pied  à  terre  et  on 
forme  les  pyramides.  S'agit-il,  après  quelques  observations,  de  continuer  le  com- 
bat, chacun  se  rend  de  nouveau  à  son  poste  et  ce  dernier,  à  un  signal  donné, 
recommence  aussitôt.  Dans  ce  cas,  la  critique  finale  qui  a  lieu  d'ordinaire  à  la  fin 
de  la  manœuvre,  è  midi  ou  une  heure^  est  déjà  faite  et  n'a  plus  lieu.  Dans  cette 
critique  le  divisionnaire  examine  en  détail  les  dispositions  pnses,  la  manière  dont 
a  été  en  général  mené  le  combat,  et  celle  d'agir  de  chacune  des  armes.  Sans 
nommer  personne  on  se  comprend.  Si  le  divisionnaire  commet  quelque  erreur  h 
propos  de  détails  de  manœuvre  qu'il  n'a  pu  bien  voir  ou  dont  il  n'a  pas  compris 
le  but,  l'officier  que  cela  regarde  est  autorisé  à  la  relever  aussitôt  par  ses  expli- 
cations. Une  ou  deux  fois.  Monsieur  le  commandtint  du  XI*  corps  d  armée  (auquel 
appartient  la  XXII*  division),  général  von  Plonsky,  qui  assistait  aux  manœuvres 
en  quelque  sorte  comme  inspecteur,  ajouta  quelques  observations  à  celles  du  com- 
maixiant  de  la  division,  mais  ce  fut  une  exception. 

c  Cette  méthode  de  critique  est  diversement  appréciée  des  officiers  prussiens, 
dont  quelques-uns  pensent  que  souvent  le  critiquant  n'est  pas  toujours  pendant 
ou  immédiatement  après  le  combat  en  position  de  connaître  les  circonstances  qui 
ont  pu  motiver  telle  ou  telle  dispostion,  et  nos  impressions  seraient  plutôt  dans  ce 
sens,  bien  que  sans  nul  doute  un  pareil  examen  à  huis  ouverts,  ait  certainement 
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Tavantage  de  développer  une  certaine  unité  d*appréciation  et  d'exécution  tactiques 
el  surtout  une  vive  émalation  entre  les  divers  chefs  et  armes,  d'autant  plus  qu'à 
celte  occasion,  le  cors  d'officiers  est  toujours  rappelé  au  sentiment  de  la  hétiteiirdd 
sa  mission.  G^est  le  roi  qui  fait  la  critique  des  manœuvres  auxquelles  il  assisté. 

<(  Une  institution  qui  relève  singulièrement  le  sérieux  des  manœuvres  dé  paix, 
esc  celle  des  arbitres,  officiers  supérieurs  non  employés  dans  la  journé  et  qui,  après 
avoir  pris  connaissance  des  dispositions  el  suivi  de  près  les  divers  mouvements  du 
eoiiibat  et  la  manière  dont  les  attaques  soni  dirigées  et  la  défense  conduite,  ont  è 
eiiprimer  leur  avis  sur  leur  valeur  décisive  ;  ils  ont  à  prononcer,  par  exemple,  si 
un  corps  aurait  dû  se  mettre  en  retraite,  s'il  aurait  dû  se  considérer  comme  fait 
prisonnier,  comme  complètement  coupé  ou  comme  capable  de  continuer  le  combat. 

u  Comme  chez  nous,  il  est  prescrit  d'avance  à  quelle  distance  les  divers  corps 
ennemis  peuvent  s'approcher  les  uns  des  autres,  et  on  admet  celle  de  280  pas 
pour  les  salves  de  bataillon  et  60  pour  les  attaques  à  la  bayonnetle  et  le  ehoo.  Ce» 
distances  étaient  en  général  bien  observées,  et  bien  que  nous  ayons  pu  nous  côiv- 
>aincre  que  quelquefois  aussi,  comme  chez  nous,  des  corps  ne  tiennent  pas  trop 
de  compte  du  feu  de  leur  ennemi,  nous  devons  toutesfois  reconnaître  que  le  soldat 
prussien  ne  met  pas,  après  i\n  mouvement  heureux,  d*acharnement  h  convaincre 
son  ennemi  de  son  avantage  el  qu'il  sait  admirablement  bien  ménager  sa  munition. 

'(  Nous  avons  vu  dans  une  surprise  de  bivouac  bien  faite  pour  surexciter  un 
peu  le  soldat,  un  escadron  d'uhlans  faire  halte  lance  baissée  à  zO  pas  des  hussards 
surpris,  et  exécuter  un  demi-tour  sans  dire  un  mot,  et  sans  sortir  de  soa  imper- 
\\)bable  sang-froid. 

c(  L'infanterie  n'avait  pour  les  6  jours  de  manœuvres  que  40  cartouches  4  dé- 

Enser  el  devait  en  outre  en  garder  en  tous  cas  six  pour  le  dernier,  pendant 
]uel  un  feu  nourri  fut  la  preuve  de  la  parfaite  observation  de  l'ordre  donné.  » 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  nos  délégués  militaires  suisses  ont  été  accueillis 

de  la  manière  la  plus  aimable  el  la  plus  flatteuse  par  tous  les  officiers  prussîens, 

accueil  dont  ils  se  louent  beaucoup  dans  leur  rapport. 


iNOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Les  3  compagnies  de  dragons,  n'>  5  et  6  Fribourg  et  7  Vaud  ,  viennent  de  ter- 
miner leur  cours  de  répétition  à  Bière.  Le  peloton  de  carabiniers  composé  d'une 
vin^aine  d'hommes  fixait  surtout  raltenlion.  Eauitation,  manœuvres,  tir  de  la  ca- 
rabme  à  pied  el  à  cheval ,  tranquillité  absolue  aes  chevaux ,  rien  ne  laissait  à  dé- 
sirer. Les  attaques  en  carrière  surtout  étaient  remarquablement  exécutées.  M.  Ro- 
Kuin,  membre  du  Conseil  des  Etats,  délégué. du  Département  militaire  fédéral,  et 
M.  le  colonel  Hoffstetter,  commandant  de Técole  des  aspiranls-ofliciers  d*infanterie, 
ont  témoigné  à  plusieurs  reprises  leur  étonnement  et  toute  leur  satisfaction. 


Sur  le  rapport  détaillé  des  délégués  st-gallois  aux  essitfs  de  Bapperschwyl ,  MM. 
le  commanaant  Burgi  et  capitaine  Arbenz,  la  société  des  officiers  ae  la  ville  de  Si- 
Gall  a  décidé  de  passer  à  1  ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  la  société  de  Claris 
et  d'exprimer  au  contraire  sa  pleine  satisfaction  de  la  manière  dont  les  autorités 
fédérales  et  la  commission  technique  se  sont  acquitté  de  leur  tAche  dans  la  ques- 
tion du  fusil  à  répétition. 

La  grande  marche- reconnaissance  du  Jura  qui  a  eu  lieu  les  25,  26  et  27  juin, 
sous  le  commandement  de  M.  le  colonel  fédéral  Meyer,  a  pleinement  réussi.  Elle 
comprenait,  d'après  le  Bvnd^  environ  130  officiers  et  sous-officiers  volontaires  de 
toutes  armes  et  de  tous,  grades.  Ils  se  rassemblèrent,  le  25  au  soir,  à  leurs  ptacea 
de  rendez-vous,  soit  à  fialstfaed  la  i^  brigade,  A  Solèare  la  2e,  à  Sonceboz  et  Tra- 
melan  la  3^.  Là  furent  donnés  les  dispositions  et  les  derniers  ordres  avec  les  ex« 
plications  convenables.     > 
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II*  hadnMÎB  16  commença  le  mouvemeot  proprement  dit ,  en  rue  de  chasser 
FenBemi  des  positions  de  Tavannes  et  de  Court,  qa'il  anrail  déjà  saisies.  La  1^ 
Mfsde  Biarcba  de  Balsthal  à  GInsbrunnen  (un  détachement  par  Seehof,  Bachleo, 
Yeraies,  Rebonvelier,  la  Roche,  sur  M outiers)  où  elle  se  rencontra  avec  Tétat-major 
de  division  et  le  gros  de  la  2^  brigade  arrivé  de  Soleure  par  le  Weissenstein ,  avec 
détachement»  de  Greifchen  et  deXengnao  sur  le  Bûrenoerg.  I^a  l^e  brigade  s'a- 
vança ensuite  sur  Moutier  par  Crémine ,  la  2^  sur  Court  par  le  Sfibingerberg  el 
Binz,  la  3«  sur  Moutier  par  Pierre-Pertuis,  Fûrt,  Sometan  et  Cbampas.  Le  soir 
elles  se  réunirent  toutes  trois  à  Moutier,«AÙ  de  joyeux  quartiers  furent  pris. 

Le  lendemain  k,  i  heures  la  diane  mit  tout  le  mopde  sur  pied.  La  ire  brigade, 
qui  avait  suivi  la  grande  route  la  veille,  eut  cette  fois  la  part  du  lion  ;  elle  marcha 
sur  Court,  le  Sûbingerberg ,  le  Stallberg  et  le  Weissenstein  ;  les  deux  autres  bri- 
gades marchèrent  par  Grandval,  Crémine,  Gânsbninnen  aussi  sur  le  Weissenstein. 
Vers  midi  déjà  toutes  les  trouoes  étaient  réunis  sur  ce  magnifique  sommet  du  Jura, 
où  un  excellent  dîner  était  préparé.  Au  dessert,  M.  le  colonel  Meyer  licencia  offi- 
ciellement les  assistants  après  leur  avoir  adressé  de  chaleureuses  paroles^  aoi- 
SueJles  M^.  le  colonel  Feiss  repondit,  au  nom  de  tous,  en  remerciant  le  commandant 
e  la  division  de  son  initiative  et  de  ses  efforts  pour  la  réussite  de  cette  agréable  et 
instructive  course. 

Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suii^  a  adressé  aux  autorités 
militaires  des  Cantons  fournissant  des  carabiniers  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  98  juin  1869. 

Tit.  —  n  a  été  reconnu  nécessaire ,  aussi  bien  pour  les  excursions  que  pour 
l'instruction  sur  le  paquetage  et  le  transport  des  ustensiles  de  cuisine  de  campagne, 
oue  les  détachements  de  recrues  de  carabiniers  soient  munis  de  ces  objets  par  leurs 
Cantons  respectifs,  et  cela  d'autant  plus  que  la  plupart  des  nlaces  d*armes  manquent 
de  ce  maténel  et  que  Ton  est  oblige  de  se  les  procurer  à  aes  frais  assez  considé- 
rables auprès  des  arsenaux  des  Cantons. 

En  conséquence  nous  vous  invitons  nour  l'avenir  à  envoyer  vos  recrues  de  ca- 
rabiniers aux  écoles  de  recrues  fédérales ,  munis  des  ustensiles  de  cuisine  néces- 
saires. —  Agréei,  etc.  Le  Chef  du  Département  militaire  fédérai, 

V.  RUFFY. 

Valais.  —  Les  promotigns  suivantes  ont  eu  lieu  pendant  le  2«  trimestre  1869: 

Arrondissement  oriental  :  M.  Théodule  Julier,  de  Varonne,  i«j  sous-lieutenant 
de  carabiniers. 

Arrondissement  central  :  MM.  Eugène  de  Werra,  à  Sion,  commandant  de  ba- 
taillon ;  Adrien  Zimmêrmann^  de  Sion,  capitaine  de  carabiniers  ;  Othmar  Calpini, 
de  Sion;  et  Louis  Meizog^  de  Riddes,  lieutenants  de  carabiniers;  Adolphe  Boten, 
de  Sion,  \^  sous-lieutenant  de  carabiniers  ;  et  Jules  Grillet,  de  Sion,  médecin-adjoint. 

Arrondissement  occidental  :  MM.  Oscar  de  Cocatrix,  de  St-Maurice,  major  de 
bataillon;  Emile  Pignat^  de  Vouvry,  lieutenant  de  carabiniers;  et  Charles  CretUm, 
de  Martigny- Bourg,  i«r  sous-lieutenant  de  carabiniers. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  nar  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  a|^  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  i5ir.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  miUtaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  ;  Ë.  Ruchonnet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  Dumcr,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

Il  vient  de  paraître 
à  la  librairie  GliNTRENS,  à  LausaBne,  et  cIwe  les  prineifani  libraires: 

ËTVOES  D'HISTOIRE  MILITAIRE 

ANTIQUITÉ  ET  MOYEN-AGE 
par  F.  Lecomte,   colonel  fédéral  suisse. 
l'vol.  in«8o.  Prix  :  5  francs.  . 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,   CITÉ-DERRIÈRE.  S. 


S«pyléBeii  ao  ^  13  ie  Is  REVIJB  MAtTilHE  SUISSfi. 

PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE. 

En  complément  du  texte  de  ce  projet  envoyé  à  nos  abonnés  avec  notre  numéro 
du  1**  février  1869,  nous  publions  ci-dessous  l'exposé  des  motifs  qui  en  a  été  fait 
pv  le  Département  militaire  fédéral  sous  forme  de  rapport  au  Conseil  fédéral  : 

Par  décision  du  19  juillet  1867,  T  Assemblée  fédérale  a  chargé  le  Conseil  fédéral 
de  préparer  la  révision  de  la  loi  du  8  mai  18tM)  sur  Torganisation  militaire'  ainsi 
que  de  celle  du  27  août  1861  concernant  les  contingents  eu  hommes,  chevaux 
H  matériel  de  guerre  à  fournir  è  l'armée  suisse  par  les  Cantons  et  par  la  Coq- 
Bdératîon.  La  dédsion  précitée  invitait  également  le  Conseil  fédérai  i  présenter 
âQx  Chambres  des  propositions  à  cet  égard. 

Le  projet  de  loi  qui  accompagne  le  présent  rapport  traite»  soit  de  Torganisation 
de  Tannée,  soit  des  prestations  incombant  aux  Cantons.  Le  rapport  que  nous  sou- 
pneitons  à  vos  délibérations  n'est  point  un  commentaire  de  tous  les  détails  du  pro- 
jel  :  nous  nous  bornons  h  relever  les  points  essentiels  de  la  révision  et  nous  n  en- 
trerons dans  les  particularités  que  sur  les  dispositions  s'écartant  d'une  manière 
fenaiUe  de  celles  des  lois  actuellement  en  vigueur. 

Obligation  générale  de  pùrUr  les  armes. 

D'après  l'art.  18  de  la  constitution  fédérale,  tout  Suisse  est  tenu  au  service 
militaire  ;  mais  la  loi  sur  l'organisation  militaire  laisse  aux  Cantons  la  faculté  de 
fixer  la  durée  de  ce  service  dans  des  limites  déterminées.  En  particulier  l'âge  de 
U  ans  révolus  est  fixé  pour  la  sortie  de  la  landwehr,  tandis  que  l'fige  auquel 
ccpmeoce  robtigMioQ  ou  service  n'est  indiqué  que  négativement,  IVl.  8  JrkiMm 
toi  pfécitée  portant  que  Ventrée  dans  l'élite  fédérale  ne  peut-pas  avoir  lieu  avant 
Taoïiée  dans  laquelle  le  soldat  à  incorporer  a  atteint  l'âge  de  20  ans  révolus. 
Les  Cantons  peuvent  donc  déterminer  une  durée  de  service  de  25  ans  ou  une 
durée  moindre,  pourvu  Qu'ils  fournissent  le  contigentdu  4\',  \  de  la  population 
pour  l'élite  el  la  r&serve.  11  en  résulte  que  quatre  Cantons  seulement,  ceux  de  Lu- 
cerne,  Fribourg,  St-Gall  et  Neuchâtel,  ont  la  durée  de  service  de  26  ans,  que 
treize  ont  fixé  à  24  ans  cette  durée,  que  cinq  ne  réclament  que  23  ans  de  service, 
et  enfin  qu'Unl#vald'le-Bas,  Uri  et  Tessin  se  contentent  de  22  ans. 

La  Constitution  fédérale  base  sur  u  la  population  suisse  »  les  contingents  à 
fournir  par  les  Cantons.  Or,  il  v  a  là  un  ma^nque  d'équité  à  l'égard  de  ceux  des 
Cantons  dans  lesquels  la  population  féminine  est  plus  considérable  que  l'autre. 
Âinai,  tandis  que  le  Canton  de  Vaud  comte  61,2®/o  de  la  population  musculine, 
le  Canton  des  Grisons  ne  présente  sous  ce  rapport  qu'une  proportion  de  47  %, 
celui  d'Ar^vie  48  \  et  celui  du  Tessin  44  \  seulement,  de  sorte  que  la  diffé- 
rence maximum  s'élève  à  7  %  de  la  population  totale. 

Il  est  évident  que  pour  établir  un  principe  équitable  la  constitution  fédérale  aurait 
dû  baser  Téchelle  du  contingent  sur  la  population  masculine  de  chaque  Canton. 

Mais  on  rencontre  un  défaut  d'égalité  plus  important  encore  que  cel\j|  qui  se 
rapporte  à  la  durée  du  temps  de  service  et  à  la  base  d'après  laquelle  s'établit 
rèchelle  des  contingents.  Nous  voulons  parler  de  la  différence  qui  existe  de  fait 
dans  les  diUérents  âintons  quant  à  la  proportion  d'une  part  entre  le  nombre  des 
gens  faisant  leur  service  et  le  chiffre  de  la  population  suisse,  et  d'autre  part,  entre 
ce  nombre  et  celui  des  hommes  en  fige  de  porter  les  armes.  C'est  ce  dont  on  peut 
se  convaincre  par  l'examen  des  tableaux  suivants  : 
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Sn  IMO  M  tcouvmiam  «n  âge  de  porter 
les  armes  dans  les  Cantons  de 


Zurich  .... 

Berne  .... 

Lucerne    .     •     . 

Un      .... 

Sebwytz    .     •     • 

Unlerwald-Ie-Haut 

Ûnterwald-le-Bas 

Claris  . 

Zoug    . 

Fri  bourg 

Soleure 

Bâie-Ville 

Bftle-Campagne 

SchaRhouse 

Appenzell,  Rh.-Eit. 

Appenzeil,  Rh.-Int. 

St-Gall 

Grisons 

Argovie 

Thurgovie 

Tessin  . 

Vaud  . 

Valais  . 

Neuchfttel 

Genève 


lortM' 

Car  M  nonbr*  m  treuraiCDt 

e: 

Incorporés  au  l'janv.  ISM 
0/ 

45.608 

43 

80,862 

45 

21,535 

44 

2.611 

60 

7.793 

72 

2,316 

70 

1,996 

52 

5.898 

56 

3,744 

48 

19,382 

41 

12,403 

44 

6,216 

32 

8.770 

42 

4,942 

56 

8,835 

47 

2,078 

66 

31,580 

44 

13,607 

66 

33.236 

39 

14,652 

85 

14,167 

88 

37.379 

58 

15,759 

40 

14,902 

43 

10,597 

55 

PCNir  s'assurer  de  Texactitude  des  cbiffre^  ci^etsus  indiqdini  le.iieinbre  des 
personnes  en  ftge  de  porter  les  armes,  c'est-à-dire  de  90  à  44  ans»  ti  suffit  d'exa- 
miner le  tableau  suivant,  qui  établit  la  proportion  de  la  population  masculine  totale 
avec  la  population  masculine  en  ftge  de  porter  les  armes,  et  démontre  que  cette 
proportion  étant  presque  constante  se  trouve  conforme  à  la  réalité  des  bits  : 


Popalatton  masculine 

Sn  Ife  de  poctar 

toute: 

les  armes: 

Zuricb 

.     123,753 

.% 

Berne      .     .     . 

.    228,440 

35 

Lucerne 

64,276 

38 

Dri 

7,060 

36 

Sebwytz' 

21,773 

38 

Unterwald-le-Haut  .     .     . 

6,371 

86 

Unterwald-le-Bas     .     . 

S,S26 

36 

Glaris 

13,911 

37 

Zoug 

9,549 

38 

Fribourg 

51,582 

37 

Soleure 

33,670 

36 

BAIe-Ville 

13,929 

48 

Bâie-Gampagne  .... 

24,544 

38 

Schaffliouse 

15,809 

31 

Appenzell,  Rb.-Ezt.     .    . 

.      23,692 

37 

Appenzeii»  Rb.-Ini.      .    . 

3,696 

36 

Sc-Gall 

86,102 

36 

Grisons 

41,268 

33 
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Population  outtoollA»  ta  !«•  de  porter 

totale:  lesannet: 

Argovie  ...#..  92,193  36 

Thurgovie 42,776  84 

Tessin 47,859  29 

Vaud       102,306  36 

Valais 33,920  46 

Neuchâtel 38,434  38 

Genève 26,065  40 

?S  Ton  admet  que  tons  les  Cantons  astreignent  au  service  militaire  tous  les 
citoyens  propres  è  ce  service,  la  différence  dans  la  proportion  de  ceux  qui  portent 
les  armes  (minimum  32  ^L,  maximum  72  ^j^)  ne  peut  s'expliquer  qu'en  admet* 
tant  aussi  qu'elle  se  reproduit  identiquement  entre  le  chiffre  des  hommes  en  âge 
da  porter  les  armes  et  celui  des  hommes  propres  au  service  militaire.  Or,  cela  est 
afaaolument  impossible,  car  rien  ne  justifierait  une  différence  de  ce  genre.  Il  faut 
donc  nécessairement  chercher  la  cause  de  cette  snomaKe  dans  le  fait  que  certains 
Cantons  exemptent  des  hommes  valides,  tandis  que  d'autres  incorporent  des 
citoyens  impropres  au  service  militaire. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  ce  défaut  d'uniformité  est  en  réalité  plus 
considérable  encore  que  ne  rétablissent  les  chiffres  ci-dessus.  En  effet,  les  Cantons 
qaî  ont  incorporé  le  plus  d'hommes  sont  ceux  chez  lesquels  la  durée  du  service 
comprend  le  moins  d'années,  de  sorte  que  la  proportion  serait  bien  plus  forte 

Ju'eile  ne  parait  si  elle  n'avait  pas  été  calculée  sur  25  années  comme  c'est  le  cas 
ans  le  tableau  qui  précède.  Au  contraire,  c'est  dans  les  Cantons  ayant  un  per« 
flonnel  relativement  restreint,  que  le  service  dure  le  plus  grand  nombre  d'années. 
Cest  ainsi  qu'Uri,  Unterwald-ie-Bas  et  Tessin  ont  le  premier  60,  le  second  52 
et  le  dernier  58  %  de  citoyens  incorporés  dans  la  milice,  mais  22  années  seule- 
ment de  temps  de  service,  et  que  d'autre  part  Lucerne  a  44  ^L  et  25  ans  de  ser- 
'  vîee,  Argovie  89  %'  et  94  ans  de  service,  Valais  et  Pribourg  40  ^/^  et  2(rans  de 
scrviee,  etc. 

On  ne  peut  remédier  h  cet  état  de  choses  qu'en  établissant  un  contrôle  exact 
sur  l'appel  des  classes  dans  les  Cantons,  en  adoptant  des  mesures  uniformes  pour 
déterminer  la  validité  des  hommes  et  en  procédant  aux  inspections  de  réforme 
d'après  des  principes  identiques. 

La  Confédération  est  incontestablement  compétente  pour  éprendre  des  mesures 
de  ce  genre  ;  bien  que  les  Cantons  ne  soient  pas  tenus  de  fournir  è  Tarmée  fédé- 
rale plus  de  4  Vt  ^/o  àe  leur  population  suisse»  la  Confédération  n'en  a  pas  moins, 
eu  égard  au  principe  constitutionnel  astreignant  tous  les  Suisses  au  service  mili- 
taire, le  droit  d'exiger  aue  tous  ceux  qui  sont  propres  au  service  remplissent  à 
cet  ^ard  leurs  devoirs  ae  citoyens,'  et  de  décréter  les  dispositions  nécessaires  à  cet 
effet.  C'est  pourquoi  notre  projet  donne  au  Département  militaire  fédéral  le  droit 
et  lui  impose  même  le  devoir  de  faire  vérifier  dans  les  Cantons,  par  des  délégués 
ad  Aoc,  si  tous  ceux  qui  atteignent  l'âge  où  doit  commencer  le  service  militaire 
sont  réellement  convoqués,  en  vue  de  la  constatation  de  leur  aptitude  à  ce  service, 
et  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  partout  procédé  à  ces  inspections  d'après  les  mêmes 

i)rincipes.  Les  prescriptions  spéciales  è  cet  égard  ne  rentrent  pas,  d'ailleurs,  dans 
e  domaine  de  la  loi. 

OrganUatùm  de  tarmée  fédéraU. 

Nous  pensons  qu'il  sera  utile  pour  les  développemAts  ultérieurs  de  faire  pré- 
céder d*un  court  aperçu  historique  les  observations  se  rapportant  è  ce  chapitre. 

La  plus  ancienne  constitution  militaire  de  la  Confédération  que  son  caractère 
essentiel  permette  de  relater  ici  à  titre  de  comparaison,  est  le  DéfensionaU  conclu 
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«nlre  les  États  eeofédérés,  en  1668»  époque  à  laquelle  la  Frayée  avait  menacé  la 
sécante  de  la  Suisse  par  Toccupation  de  la  Franchi-Comté.  Les.Etats  étaient  con- 
venus d'employer  à  la  défense  des  frontières  une  simple  ou  une  triple  élite  s*éteii- 
dant  sur  tout  le  pays,  suivant  la  gravité  des  évènemebts,  et  ils  s'étaient  engagés 
à  tenir  prêtes  les  trois  élites,  avec  les  pièces,  leurs  engins  et  leurs  munitions. 
La  première  élite  se  composait  de  13,400  hommes  et  16  pièces;  «  trois  cavaliers 
bien  armés  »  sur  cent  hommes  Ae  troupes.  Les  plus  petits  contingents  étaient  de 
100  hommes. 

.  «rPour  la  seconde  et  la  uroisième  élite  chaque  Etat  doit  fournir  le  double  de  ce 
qui  a  été  spéci6é  pour  la  première  ;  le  tout  pnftt  à  marcher  immédiatement,  et  eo 
outre  deux  pièces  de  même  calibre,  avec  les  munitions  et  accessoires.  » 

Chacune  de  ces  élites  formait  «  deux  armées  ».  La  compagnie  de  200  hommes 
constituait  l'unité  tactique,  et  les  diverses  compagnies  étaient  réunies  en  régiments 
Les  trois  contingents  étaient  de  force  égale,  et  non-seulement  les  régiments,  mais 
encore  les  compagnies  se  composaient  de  contingents  des  Cantons  différents. 

Quant  aux  états^-majors,  ils  étaient  formés  comme  suit  : 

Zurich,  Lucerne,  Berne  et  Uri  devaient  fournir,  un  capitaine  d'état-major  ; 
Schwytz,  Zoug,  Unterwald  et  Claris  un  maréchal-des-logis;  Bâie  et  Fribourg  un 
.maître  de  l'artillerie  ;  Soleure  et  SchafDiouse  un  quartier-maitre;  Appenzell  et 
Tabbé  de  St-Gall  un  prévôt  ;  St-Gali  et  Bienne  un  iwagmeistre.  Seul  l'Etat  de 
Schwytz  refusa  d'adhérer  au  DéfennonaU  qui  fut  renouvelé  ea  1673  sur  les 
mêmes  bases. 

La  loi  de  la  République  helvétique  du  13  décembre  1798,  correspondant  à  la 
constitution  politique  de  cette  époque,  institua  une  année  absolument  centralisée, 
dont,  par  conséquent,  l'organisation  n'a  pas  une  importance  essentielle  peut  les 
observations  que  nous  avons  à  présenter  ici.  Le  pays  entier  était  divisé  en  dépar- 
tements miliuiires,  et  chacun  de  ces  derniers  formait  à  son  tour  8  arrondissements 
militaires,  tenbs  de  fournir  chacun  3000  hommes,  dont  1000  de  l'élile  et  2000 
de  la  réserve.  L'élile  d'un  arrondissement  était  à  son  tour  répartie  en  8  divisiona, 
appelées  à  fournir  chacune  125  hommes  de  l'élite  (100  mousquetaires  et  25  gre- 
nadiers), de  sorte  que  les  8  divisions,  c'est-à-dire  l'élite  d'un  arrondissemept 
militaire,  formaient  un  bataillon  de.  1000  hommes. 

En  ce  qui  concerne  le  corps  des  officiers,  on  avait  établi  le  système  territorial, 
en  ce  sens  que  l'état-major  du  bataillon  devait  être  pris  autant  que  possible  parmi 
les  citoyens  du  département  d'où  ce  bataillon  était  tiré,  et  les  officiers  des  com- 
pagnies parmi  ceux  de  l'arrondissement  militaire  appelé  à  fournir  la  compagnie. 

La  législation  militaire  de  la  médiation  a  pour  nous  plus  d'importance.  L'acte 
de  médiation  lui-même  n'a  fait  que  poser  les  deux  pnncipes  suivants,  quant  à 
l'organisation  de  l'armée  :  1^  Tobligation  générale  dfu  service  militaire  ;  2®  b 
proportion  dans  laquelle  les  Cantons  ont  à  fournir  leurs  contingents. 

Les  dispositions  de  détail  se  rencontrent  dans  le  règlement  militaire  général 
décrété  par  la  Diète  en  1804  et  auquel  nous  empruntons  les  articles,  relatifs  à 
l'organisation  de  l'armée  : 

.  1®  Un  bataillon  doit  se  composer  de  5  compagnies,  chacune  de  100  hommes. 
Il  a  à  sa  tête  un  état-major  et  est  commandé  par  un  lieutenant^^lonel  ou  un  com- 
mandant de  bataillon. 

2*^  Comme  9  Cantons  fournissent  moina  de  5  compagnies  par  contingent,  il  est 
formé  des  bataillons  en  prenant  des  troupes  de  Cantons  différents,  et  en  ce  cas,  le 
landammann  de  la  Suisse  oésigne  le  Canton  qui  donnera  au  bataillon  combiné  un 
lieutenant-colonel.  L'état-major  est  complété  de  la  même  manière* 

3^  Les  compagnies  de  carabiniers  sont  composées  de  80  hommes  et  les  com* 
pagnies  de  dragons  de  50  hommes.  Cinq  Cantons  fournissent  moins  de  80  cars- 
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biniers  et  9  Gantons  moins  de  90  dragons,  de  sorte  qu'il  est  aussi  formé  des  com- 
pagnies combioées  pour  ces  armes  spéciales. 

4^  L*artinerie  de  campagne,  qui  compte  60  bouches  à  feu.  est  répartie  en 
Il  divisions  (bataillons)  et  1  batterie  montée.  Quatre  Cantons:  Zurich,  Berne 
Argovie  et  Vaud  fournissent  lOdivisions  complètes  ;  cinq  Cantons  :  St-Gall,  Sehafi- 
tiouse.  Bêle,  Sdieure  et  Pribourg ,  fournissent  des  fractions  de  division  pour  les 
deox  autres  batteries.  Le  train  et  les  chevaux  sont  fournis  par  rensemble  des 
Gaulons. 

6^  Chacun  des  contingents  prévus  par  la  constitution  comprend  : 

12,87S  fusiliers, 
890  carabiniers, 
960  artilleurs, 
350  dragons, 
430  officiers  d'état-major  des  bataillons  et  des  compagnies. 

En  tout:      15,203  hommes. 

• 

Le  Pacte  fédéral  de  1815  et  le  règlement  militaire  de  1817  (ce  dernier  à 
Tari  1**^)  posent  le  principe  de  l'obligation  générale  du  service  mililaire  et  répar- 
tissent Tarmée  fédérale  en  élite,  réserve  et  landwehr,  formées  de  divisions  spé- 
eiales  des  contingents  des  Cantons.  La  force  numérique  de  chaque  contingent 
(2  hommes  sur  100  âmes  de  population)  est  de  33,768  hommes.  De  même  le 
nombre  et  l'organisation  des  corps  dans  les  deux  divisions  sont  à  peu  près  iden- 
tiques, comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Elite.  Réserve. 

2%    compagnies  de  canonniers,  16  compagnies  de  canonniers, 
2             9           sapeurs, 
1             i>           pontonniers, 
1 1  Vt         »           cavalerie, 

20             »            carabiniers,  20         »         de  carabiniers, 

217             M         d'infanterie,  219         »         d'infanterie, 

en  outre  un  corps  de  train  de  en  outre  un  corps  de  train  de 

1194  hommes.  717  hommes. 

La  formation  de  bataillons  au  moyen  des  compagnies  de  l'infanterie  est  orga- 
nisée de  telle  sorte  que  16  Cantons  fournissent  64  bataillons  complets,  tandis  que 
6  bataillons  sont  répartis  comme  suit  : 

Uri,  Zoug,  Appenzell  et  Argovie,       ensemble  2  bataillons, 

Schwytz  et  Untenwald  »       2        » 

Claris  et  Schaflhouse  »       2        »  ,. 

Les  états-majors  des  bataillons  ainsi  combinés  sont  nommés  ensuite  8'uoe. en- 
tente entre  les  cantons  intéressés;- au  cas  où  une  entente  ne  pourrait  intervenir, 
cette  nomination  est  réservée  à  rautorilé  chargée  de  la  haute  surveillance,  c'es)- 
à-dire  au  conseil  de  guerre. 

Dans  l'artillerie,  les  canonniers  seuls  sont  répartis  en  compagnies;  quant  au 
train,  qui  est  fourni  par  l'ensemble  dés  Cantons,  il  n'est  pas  divisé  en  unités  tac- 
tiques. 

I..es  compagnies  d'artillerie  sont  fournies  par  les  Cantons  d'après  le-  tableau 
suivant: 

Elite.  Réserve, 

Zurich 4  1 

Berne     ......  S  4 

Lucerne  ......  I  I 

Fribourg       .....  1  1 

Soleure-  ;-...-..  I-  .  .  I  «.    .,> 
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EKf0.  Rénrtê. 

Bâie 1  I 

Schaffbouse I  1 

St-Gati i  i 

Argovie 2  I 

Vaud 4  2 

Meucbitel I  I 

Genève 2  t 

Il  n*exîsto  de  cavalerie  que  dans  Télite.  Un  eeriain  nombre  de  Gantom  fenr* 
nissenl  des  compagnies  complètes,  d'autres  des  fractions  de  compagnie  (Vu  */%)• 

La  force  numérique  de  la  réserve  est  la  même  que  celle  de  Télite 

La  iandwebt  se  compose  de  tous  les  hommes  propres  au  service  et  armés  qui 
ne  font  partie  ni  de  réiite,  ni  de  la  réserve. 

A  chaque  appel  sous  les  drapeaux,  les  difiérents  corps  d'élite  sont  mis  les  |)re- 
miers  sur  pied  ;  après  eux  vient  la  réserve,  et  enfin,  si  la  défense  du  pays  l'exige, 
on  fait  marcher  la  landwehr. 

Ia  loi  du  8  mai  18S0  établit,  en  conformité  de  la  constitution,  les  dispositions 
suivantes  pour  l'organisation  de  l'armée  fédérale  : 

1»  Tout  Suisse  est  astreint  au  service  militaire  jusau'è  l'âge  de  44  ans  révolus. 
2*  L'armée  fédérale  est  composée  des  contingents  aes  Cantons. 
}^  Elle  comprend  : 

a)  L'élite  fédérale,  pour  laquelle  chaque  Canton  doit  fournir  3  bommes  sur 

100  âmes  de  population  suisse  ; 
bj  La  réserve  fédérale,  égale  à  la  moitié  de  l'élite; 
cj  La  landwehr,  qui  se  compose  des  c<  autres  forces  militaires  »  des  Gantons 

et  dont  la  Confédération  «  peut  disposer  en  cas  de  danger  », 

Examinons  maintenant  les  conséquences  de  ces  dispositions  : 

aj  Durée  du  service.  Aux  termes  de  la  loi,  tout  Suisse  doit  servir  successive- 
ment dans  les  trois  divisions  de  l'armée  fédérale.  Mais  comme  la  force  numérique 
totale  de  ces  divisions  est  fixée  d'après  un  tant  pour  cent  de  la  population  soîssa 
déterminé  d'avance,  les  devoirs  militaires  du  èitoyen  dans  chaque  Canton  diffèrent 
essentiellement  dès  que  le  nombre  des  hommes  astreints  au  service  se  trouve 
supérieur  au  chifire  du  contingent  dans  les  années  qu'on  a  en  vue. 

D'après  l'art.  8  de  la  loi,  les  Cantons  peuvent  appeler  les  recrues  de  14  années 
au  maximum  à  former  leur  contingent  a'élite,  de  sorte  que  le  soldat  sert  dans 
cette  partie  de  l'armée  pendant  14  ans.  Hais  le  service  dans  l'élite  peut  être  réduit 
k  5  ou  6  années  dès  que  le  nombre  total  des  soldats  incorporés  durant  cette  période 
représente  le  3  %  de  la  population  suisse. 

Suivant  lé  premier  mode  de  procéder,  on  a  besoin  de  moins  de  recrues  par 
année  pour  maintenir  l'élite  au  complet.  Il  en  résulte  la  tentation  pour  lesCaiitons 
de  n'incorporer  que  juste  le  nombre  de  recrues  dont  ils  ont  besoin  è  cet  ethi  et 
de  libérer  du  service  toutes  les  recrues  surnuméraires.  Ils  peuvent  agir  ainsi  d'une 
façon  parfaitement  légale  et  en  dépit  de  l'obligation  générale  du  service.  La  loi 
fédérale  détermine  seulement  un  minimum  de  taille  pour  les  recrues  ;  quant  au 
maximum,  et  par  conséquent  au  droit  de  décider  de  l'incorporation  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  dans  l'armée  fédérale,  il  est  abandonné  à  l'appréciation  des 
Cantons,  qui  sont  également  compétents  pour  faire  procéder  d'une  manière  géné- 
rale à  la  constatation  des  cas  de  dispense  pour  incapacité  physique  ;  il  est  évident 
oue  sans  avoir  même  des  intentions  spéciales,  les  Cantons  agissent  à  cet  égard  de 
iaeons  fort  diverses.  Dans  les  Cantons  où  Ton  a  prescrit  une  taille  au-dessus  de 
celle  que  fixe  le  minimum  et  où  l'on  ne  choisit,  à  la  suite  de  l'inspection  sanitaire, 
que  les  bommes  les  plus  propres  au  service,  non-seulement  oo  bit  une  notable 
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économie  sur  l'annemenl  et  i*in$tnic(ion,  mais  on  se  crée  encore  une  ressource 
en  imposant  ceux  qui  sont  réformés. 

Avec  un  temps  de  service  plus  court,  c*est  le  soldat,  au  contraire,  qui  profile 
des  dispositions  de  la  loi,  parce  qu'il  reste  moins  d'années  dans  l'élite,  c'est-à-dire 
dans  la  division  de  l'armée  où  le  service  militaire  est  le  plus  actif. 

Cette  libre  disposition  des  Cantons  sur  la  différence  entre  }e  nombre  des  hommes 
aptes  au  service  et  le  chiffre  du  contingent  à  fournir  a  donc  deux  Acheux  résultats, 
savoir  :  ou  qu'une  partie  des  citoyens  sont  soustraits  à  leurs  devoirs  militaires,  ou 
que  les  citoyens  ne  sont  pas  traités  sur  le  même  pied  quant  à  la  mesure  dans  la* 
qaelie  ils  doivent  accomplir  ces  devoirs,  ce  qui  est  en  contradiction  flagrante  avec 
le  principe  de  l'égalité  républicaine  devant  la  loi. 

L'existenco  de  ces  inconvénients  se  trouve  démontrée  par  les  indications  sui- 
vantes: 

AnnéM. 

Luçeme  emploie  pour  la  formation  de  l'élite  de  l'infanterie  les  recrues  de  12 

Zurich  et  Appenzell  (Rh.-Ext.) Il 

Béie- Ville,  St-Gall,  Argovie,  Tessin  et  Neuchftfel 10 

Fribourg,  Scbaffhouse  et  Thurgovie 9 

Berne,  Zoug,  Soleure,  Bâle-Gampagne^  Grisons,  Valais  et  Genève    .     .  8 

SchrwjFtz,  Appenzell  (Rh.-lnt.)  et  Vaud 7 

Uoterwald  (les  deux)  et  Claris              ^     .     .     .  6 

Un 5 

Ainsi,'  la  durée  du  service  dans  Télile  est  plus  courte  de  moitié  dans  ces  4  der- 
niers Cantons  que  dans  celui  de  Lucerne  ;  dans  le  Canton  d'Uri  elle  est  éffalement 
de  moitié  plus  courte  qu'elle  n'est  dans  les  Cantons  de  St-Oall,  d'Argovie,  du  Tessin 
et  de  Neacbâtel. 

Par  contre  noiîs  trouvons  dans  divers  cantons  les  différences  suivantes  quant  h 
la  durée  du  service  dans  la  landwehr  : 

idinôM. 

Glaris 15 

Vnlerwald'le-Haut 14 

Schwytz^ 13 

Un,  Zoug,  Soleure,  Vaud  et  Valais 12 

Unterwald-le- Bas,  Fribourg  et  Grisons •     .  11 

Bâie-Campagne,  Scbaffhouse,  Appenzell  (les  deux  Rhodes),  St-Gall, 

Neuchâtel  et  Genève 10 

Berne  et  Bâie-Ville » 

Lucerne 7 

Zurich,  Argovie,  Thurgovie  et  Tessin 6 

b)  OrganUatùm  dê$  corps  de  troupes.  Malgré  la  disposition  qui  oblige  tout  Suisse 
n  faire  partie  de  l'armée  fédérale,  la  (jonfédéralion  ne  dispose  ps  de  tous  les  hommes 
en  état  de  porter  les  armes.  Elle  ne  peut  donc  prendre  le  nombre  total  de  ces 
derniers  pour  base  de  répartition  des  soldats  dans  les  corps  de  troupes,  et  elle  est 
obligée  de  se  borner  aux  effectifs  qui  lui  sont  fournis  pour  chacune  des  divisions 
de  l'armée.  (îe  n'est  que  dans  les  limites  de  ces  chiflresetdes  rapports  qui  existent 
entre  eux  qu'elle  peut  obliger  les  Cantons  à  former  des  corps  de  troupes,  tandis 
qu'il  est  loisible  aux  autorités  cantonales  ou  de  répartir  les  hommes  formant  le 
surplus  comme  surnuméraires  dans  les  corps  que  constitue  le  personnel  du  con- 
tingent (art.  7  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire),  ou  de  les  réunir  en  des  corps 
surnuméraires,  ou  enfin  de  les  repousser  dans  la  landwehr  en  réduisant  le  temps 
de  service  dans  l'élite  et  dans  la  réserve.  Les  Cantons  sont  endèrçF  '  *  libres  de 
,86  prononcer  pour  celle  de  ces  trois  alternatives  qui  leur  convif'  o  mieux.  La 
différence  entre  l'état  effectif  de  l'armée  fédérale  et  celui  qui  refaite  des  contrôles* 
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c*€6t-iH)ire  le  nombre  des  hommes  en  élat  de  porter  les  armes  et  (aisaot  leur 
service  militaire  eo  sus  du^iffre  des  continfleots  comporte,  au  l*'  janvier  1868, 
dans  l'élite  17,CÂ6  hommes,  et  15,I4S  dans  It  réserve,  soilen  UMit  83,027 
hommes. 

Les  Cantons  suivants  ont  réuni  ces  hommes  en  des  corps  surnuméraires, 
savoir  :  , 

Zurich  1  compagnie  de  carabiniers  (réserve). 

Vaud  2        i>  !>  (élite). 


Genève 


» 


1 

2 
1 
1 

i 

2 
I 


» 


» 


n 


n 


!•  (réserve). 

»  (élite), 

d'infanterie      n 
»  (réserve), 

de  carabiniers  (élite). 


Soleure 

Les  autres  (entons  ont  réparti  à  titre  de  surnuméraires  dans  les  corps  réffle- 
mentaires  les  hommes  au'ils  fournissent  en  sus  de  leur  contingent,  et  cela  dans 
la  proportion  de  1  pour  I  élite  et  2  pour  la  réserve,  de  sorte  que  dans  un  certain 
nombre  de  (entons,  les  bataillons  de  la  réserve  ont  un  eBeetîf  exagéré.  C'esi 
ainsi  que  les  (Cantons  de  Zurich,  de  Berne,  de  Luceme,  de  Friboorg,  d'Argovie, 
de  Thurgovie,  de  Vaud  et  de  NeuchMei  ont  des  bataillons  de  1000,  de  1100,  de 
1200,  et  même  de'  1400  hommes.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'uniformilé  dans  le 
rapport  de  la  landwebr  avec  to  contingent  fédéral.  Dans  quelques  Gantons,  b 

Eroportion  de  Tinfinterie  de  landwehr  k  l'ensemble  du  contingent  fédéral  présente 
»  chiflires  suivants  : 


Zurich 

à 

Berne 

40 

Lueerne 

86 

Uri 

70 

Schwyz 

i06 

Unterwald-le>Haut 

100 

Unterwald-ie>Bas 

66 

Claris 

104 

Zoug 

72 

Fribourg 

43 

Soleure 

88 

Bâle^-Ville 

6S 

Bâle-(]8mpagne 

43 

ScfaaShoose 

à 

Appensell,  Rh.-Bxt. 

80 

AgpeazeN»Rh.4nt. 

160 

SMÎall 

88 

Grisons 

83 

Argovie 

23 

Thurgovie 

48 

Tessin 

83 

Vaud 

78 

Valais 

81 

Neuchfttel 

63 

Genève 

80 

A  ce  défaut  d'uniformité  dans  la  proportion  de  l'effectif  de  la  landwehr  à  celoi 
du  contingent  vient  se  joindre  encore  le  fait  que  les  Cantons  sont  entièremeoi 
libres  auant  i  la  composition  et  à  la  formation  des  corps  de  troupes  de  la  land- 
wehr. Il  en  résulte  que  l'on  trouve  des  bataillons  d'inbnterie  de  landwehr  aysDl 
des  efiectifs  très  divers,  variant  de  377  i  1388  hommes. 

Si  d'ailleurs  ces  anomalies  se  rencontrent  entre  bataillons  de  Cantons  différents, 
on  peut  les  constater  aussi  entre  des  bataillons  d'un  même  Canton,  dont  l'effectif 
varie  de  377  à  1100,  de  921  à  1320  et  de  K17  à  1112. 

On  ne  trouve  pas  plus  d'uniformité  dans  l'efiectif  des  corps  d'officiers  de  ce:» 
bataillons,  qui  est  de  2  à  13  ofBciers  dans  les  états-majors  et  de  6  à  24  dans  les 
compagnies. 

Ces  inconvénients  sont  nécessairement  inhérents  i  toute  organisation  basée  sur 
des  contingents  qui  se  calculent  d'après  une  proportion  déterminée  de  la  population. 
Or,  la  constitution  fédérale  oppose  encore  à  une  organisation  rationnelle  une  autre 
difficulté,  en  ce  sens  qu'au  lieu  de  mettre  k  la  libre  disposition  de  la  Confédération 
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le  4  %  Vo  d^  ^  popuiaiion  suisse»  elle  prescrit  que  les  \  des  hommes  enlre> 
root  dans  l'éKte  et  */i  d^ns  la  réserve.  Cette  disposition  a  supprimé  l'antique  insr 
titarion  des  contingents  égaux,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'une  modification  de  <^ 
genre  ait  été  dans  Tintérêt  de  l'armée. 

L'éfite  comptant  un  eflectir  double  de  celui  de  la  réserve,  le  nombre  des  corps 
de  troupes  dans  les  deux  divisions  de  l'armée  se  trouve  à  peu  prés  dans  la  mén^e 
proportion. 


Génie 
Artil. 


Elite. 

comp.  de  sapeui's  6 

»      pontonniers  3 

batteries  attelées  28 

»     comp.  de  position  3 

>         »      daparc  6 

Comp.  de  cavalerie  22 

»          carabiniers  43 

Bataillons  d'inianterie  73 

Demi'batail.  d'infanterie  11 

Compagnies  détachées  9 


Géuie 


n 


Artil. 


Réserve, 

:  comp.  de  sapeurs  6 

»       pontonniers  3 

batteries  attelées  13 

comp.  de  position  9 

n      du  parc  6 

Comp.  de  cavalerie  13 

»          carabiniers  26 

Bataillons  d'infanterie  31 

Demt-batail.  d'infanterie  11 

Compagnies  détachées  13 


» 
» 


Le  premier  inconvénient  —  et  il  n*esii  pas  le  moins  grave  •—  qui  résulte  de  cet 
état  de  choses  est  le  fait  aue  sur  les  cadres  de  deux  unités  tactiques  de  l'élite 
m  seul  peut  passer  dans  l'unité  tactique  correspondante  de  la  réserve.  Aussi 
trouvon»-nous  chez  ceux  des  Cantons  qui  ne  forment  pas  plus  de  corps  de  troupes 
de  la  réserve  que  n'en  comporte  le  règlement,  un  nombre  exagéré  d'officiers  et 
de  sous-ofBciers  dans  toutes  les  compagnies  de  la  réserve  tandis  qu'il  en  manque 
souvent  dans  les  compagnies  de  l'élite.  On  perd  donc  une  partie  des  cadres  en 
formant  la  réserve,  et  cette  perte  concerne  justement  le  personnel  le  plus  capable, 
pour  riftstructim)  duquel  les  Cantons  et  la  ConfMération  font  de  gi^ands  sacrifices. 

Par  une  suite  naturelle  de  ta  proportion  qui  existe  entre  l'effectif  de  l'élite  et 
celui  de  la  réserve,  chaque  unité  tactique  de  la  réserve  est  formée  des  hommes 
sortant  de  deux  unités  tactiques  de  l'élite.  Il  faut  donc  reconstituer  en  même 
temps  les  compagnies;  on  rencontre  alors  dans  un  même  corps  des  hommes  ne 
provenant  pas  du  même  arrondissement  de  recrutement  et  les  cadres  sont  aussi 
combinés  à  nouveau,  tandis  que  si  l'on  avait  un  nombre  d'unités  tactiques  de 
la  réserve  égal  à  celui  des  unités  tactiques  de  l'élite ,  les  cadres  et  la  troupe 
d'une  compagnie  d'élite  pourraient  tous  entrer  dans  une  même  compagnie 
de  la  réserve.  Avec  le  système  actuel,  le  lien  de  solidarité,  les  rapports  entre 
les  officiers  et  la  troupe,  qui  se  sont  formés  dans  le  service  de  I  élite  et  qui 
devraient  être  maintenus  avec  le  plus  grand  soin,  surtout  dans  une  armée  de 
milices,  où  Ton  a  peu  d'occasions  de  se  rencontrer  ensemble  sous  les  armes, 
se  trouvent  rompus  tout  h  coup  et  d'ordinaire  ne  peuvent  plus  se  reformer  durant 
le  service  si  restreint  de  la  réserve.  Lorsqu'un  Canton  a  dans  la  landwehr  le 
double  des  unités  tactiques  de  la  réserve,  ce  qui  est  le  cas  en  plusieurs  endroits 
et  pourrait  arriver  presque  partout,  les  officiers  et  sous>officiers  formant  les 
cadres  sont  de  nouveau  dispersés,  ce  c^ui  constitue  un  inoonvénient  plus  ftcheux 
encore  que  celui  que  nous  venons  de  signaler. 

Un  troisième  inconvénient  résulte  de  la  tftche  consistant  à  mettre  l'organisation 
de  l'armée  en  harmonie  avec  la  souveraineté  miliuiire  des  Cantons.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  prendre,  dans  les  limites  de  25  Cantons  et  d'un  nombre 
double  de  contingents  (élite  et  réserve)  des  mesures  dont  la  combinaison  répondit 
aux  exigences  d'une  armée  uniforme  et  bien  organisée.  On  avouera  que  ce  pro- 
blème n'était  pas  facile  à  résoudre,  et  en  se  rendant  compte  des  difficultés  d'exé- 
cution on  doit  reconnaître  que  la  loi  du  27  août  1831  sur  les  contingents  à  fournir 
à  l'armée  fédérale  suisse  par  les  Cantons  et  la  Confédération  était  un  chef-d'csuvre 
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■M  œiivra  d'art,  en  tant  qa'oo  avait  réussi  à  orgaais^r 

•ttMw  «fe  manière  que  chaque  Canton  eût  i  fournir,  avec  une 

naibiiaiatique,  l'effectif  qui  lui  incombait  d'après  le  cbi&re  de 

^  iii^  cas  on  n'a  pu  alteindre.ee  but  qu'eu  constituant  des  corps 

a  crâatioa  n'avait  pas  d'autre  raison  d'êire  que  la  nécessité  d*éga- 

**m»ot^  et  c'est  justement  là  qu'est  le  défaut  principal  de  cette 


^- "^^  ^**       IH^aulgaiion  de  la  Im  sur  l'organisation  militaire  en  1880,  on  ne 

-  -  ****  £^i^*^^        '*  répartition  des  corps  de  troupes  entre  les  Cantons  et  Ton 

^  "^  iTï  *  ***  ^^  ^^  '^*^"  "®**®  ^^  difficultés  qu'enlraînail  cette  r^rtiitoo. 

vu^  ^  f^ft.S^***^^'^"^  ^^^  '®*  ""'^*  tactiques  de  l'élite  seront  les  mêmes  que 

\n}^^      fciV^*  comme  les  besoins  pratiques  paraissent  l'exiger,  tandis  qu'en 

^I^IHiïWii  la  loi  sur  les  contingents  à  fournir  à  l'armée  fédérale  suisse  par  les 

^^^looseï  la  tionfédération  on  s'aperçut  que  ces  besoins  pratiques  ne  pouvaient  se 

,34>pcit»^  avec  les  exigences  de  l'échelle  des  contingents  et  avec  la  proportion  i 

^J^lirentre  léhie  et  la  réserve,  et  l'on  fut  obligé  de  prendre,  a  l'égard  des  troupes 

^  réserve  au  génie,  de  Tartillerie,  de  la  cavalerie  et  des  carabiniers,  des  mesures 

d*ofg*î**5*^'^p,^"^  '*®  concordaient  point  du  tout  avec  celles  qu'on  avait  adoptées 

^^r  rente.  C  est  ce  que  démontrent  les  chiffres  suivants,  établissant  l'eSeetifdes 

sT^Aa^Aft  unités  tactiniiAfi 


perses  unités  tactiques. 

Elite,         Réserve. 
Compagnie  de  sapeurs    ...        100  70 

»»  pontonniers  .     .         100  70 

»  position    ...  80  48 

»  parc    ....  60  48 

*»  dragons   ...  77  QO 

»  guides     ...  32  49 

*  ■  •**  carabiniers    .     .         tOO  70  jtour  un  ceflain 

nombre  deoom- 
pagniea. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  le  fait  que  ces  combinaisons 
pour  la  formation  de  la  réserve  compliquent  l'organisation  de  l'armée  et  ne  ré- 
pondent point  aux  exigences  tactiques. 

Nous  devons  toutefois  présenter  encore  les  observations  suivantes,  concernant 
spécialement  l'artillerie  : 

Des  44  batteries  attelées  26  seulement  sont  organisées  de  telle  Eaçon  qu'une 
batterie  d'élite  corresponde,  dans  un  même  Canton,  à  une  batterie  de  la  même 
arme  dans  la  réserve,  en  sorte  que  le  personnel  sortant  de  l'élite  passe  dans  on 
cocps  analogue  de  h  réserve  ;  les  hommes  desservant  43  des  batteries  attelées 
doivent,  è  leur  entrée  dans  la  réserve,  desservir  un  autre  genre  de  nièces.  Il  en 
rèsotte  un  grave  inconvénient,  à  cause  des  différences  que  présente  le  matériel  et 
de  la  brièveté  du  temps  pendtant  lequel  on  est  appelé  à  en  faire  connaissance  et  à 
s'en  servir,  el  il  est  pr^ue  impossible  è  l'artilleur  passant  des  anciennes  pièces 
de  4  livres  aux  pièces  de  8  livres  à  chargement  par  la  culasse,  qu'il  puisse, 
durant  le  temps  d'ailleurs  si  court  de  l'instruction  de  la  réserve,  acquérir  encore 
l'habileté  nécessaire  dans  son  nouveau  service.  On  éprouve  exactement  la  même 
difficulté  quand  le  personnel  desservant  une  batterie  d*élile  (il  y  en  a  6  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas)  forme  à  son  entrée  dans  la  réserve  une  compagnie  de  position 
au  lieu  de  passer  dans  une  l»tterie  attelée.  Il  en  résulte  même  un  nouvel  incon- 
vénieni,  .en  ce  sens  que  le  service  des  compagnies  de  position  est,  sous  plus  d'un 
rapport»  absohuneni  différent  de  celui  des  batteries  attelées.  Nous  avons  d'ailleurs 
bit  observer  déjà  que  d'une  batterie  de  l'élite  on  ne  peut  former  qu'une  com- 
pagnie de  position  réduite.  Or,  comme  des  12  compagnies  de  position  il  n'y  -en  a 


k 


-    S47    - 

qoô  3  qpi  foot  putie  de  TéUte,  l'ioeonvéoient  an  asi  d'amaiH  (Aub  senriUe  et  reod 
d^MiIftol  plus  Déœsseire  une  meilleure  organisation. 

Ba  présence  de  cet  état  de  choses  défectueux  sous  plusieurs  rapports,  ooibme 
noos  Tenons  de  le  montrer»  on  peut  alBrmer  que  l'organisation  militaire  de  1817 
éiail  très  supérieure  à  l'organisation  actuelle,  en  ce  qu'elle  donnait  une  force  égale 
à  réiite  et  à  la  réserve.  FW  des  raisons  qui  se  conçoivent  fort  bien  Télite  recevait 
précédemment  une  meilleure  instruction  et  était  mieux*  armée  que  la  réserve; 
c'est  poorquoiroQ  a  eherebé  dans  la  loi  de  18K0,  et  cela  à  bon  droit,  k  augmenter 
son  effeetif.  Sans  perdre  l'avantage  de  l'égalité  des  forces  de  l'élite  et  delà 
réserve  on  pouvait  atteindre  ce  but  en  Bxant  à  2  ^/,  %  par  exemple  l'eSactif  de 
cbacime  des  deux  divisions  ;  mais,  comme  on  ne  pouvait  augmenter  que  de  Vt  % 
le  cofilingent  total  pour  Tarmée  fédérale,  il  ne  restait  plus  qu'à  établir  pour  l'élite 
ei  h  r^erve  la  proportion  de  1  à  2  dés  qu'on  voulait  renforcer  I  élite  d'une 
manière  sensible. 


la  commission  nommée  par  la  Diète  en  vue  de  la  révision  de  la  Cons- 
titution fédérale  fut-elle,  dès  sa  huitième  séance  (S2  février  1848),  saisie  d'une 
proposition  tendant  à  ce  que  rarlicle  dont  il  s'agit  ffit  rédigé  comme  suit  : 

««  L'armée  fédérale  se  compose  de  l'ensemble  des  forcés  militaires  de  chaque 
Canton.  Elle  est  formée  de  l'élite  et  de  la  réserve.  » 

Dans  les  observations  qui  précèdent  nous  avons  développé  les  motifs  pour 
lesquels  nous  croyons  qu'il  est  impossible  d'instituer,  sans  modifier  la  constitution 
fédérale,  une  organisation  militaire  qui  rende  l'obligation  du  service  militaire  non- 
seulement  générale,  mais  encore  uniforme;  qui,  en  outre,  incorpore  dans  l'armée 
fédérale  tous  les  hommes  aptes  au  service  militaire  et  non  point  une  partie  d'entre 
eux  seulement,  et  enfin  qui  permette  d'établir  une  division  de  l'armée  plus  simple 
et  répondant  plus  parfaitement  au  but. 

C'est  pourquoi  hmis  avons  élaboré  notre  projet  d'oigaaisation  militaire  sur  nos 
base  toute  nouvelle,  dont  tes  principes  sont  les  suivants  : 

1**  L'armée  fédérale  se  compose  de  tous  les  citoyens  suisses  en  état  de  porter 
les  aimes; 

2*  L'obligation  de  service  dure  depuis  l'âge  de  20  ans  jusqu'à  celui  de  45  ans 
révolus  ; 

3**  L'armée  fédérale  est  divisée  en  élite,  réserve  et  landwehr; 

4**  Dans  chaque  levée  annuelle  on  forme  le  même  nombre  d'unités  tactiques 
ayant  le  même  effectif. 

Nous  nous  bornerons  à  examiner  ces  principes  sur  les  points  seulement  qui  ne 
se  trouvent  pas  déjà  justifiés  dans  les  observations  ci-dessus. 

VMigaHon  de  servir  cùmmence^  d'après  l'organisation  militaire  actnelle,  dés 
l'année  où  le  eiloyen  aura  l'âge  de  20  ans  accomplis,  tandis  que  l'entrée  dans 
l'armée  fédérale  n*a  lieu  (art.  2)  oue  lorsqu'il  a  20  ans  révolus.  Les  Cantons  ont 
le  droit  de  fixer  l'époque  à  laquelle  le  jeune  homme  sera  incorporé  dans  l'armée 
têdérale  (art.  8).  D'après  le  projet,  comme  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  créer  une 
distinction  en  instituant  une  classe  de  citoyens  tenus  de  porter  les  armes,  mais 
ne  faisant  aucun  service,  on  fait  coïncider  Tobligation  de  servir  avec  l'entrée 
dans  l'armée  fédérale  en  ce  sens  que  l'instruction  des  recrues  et  leur  répartition 
dans  l'armée  s'opèrent  dès  Tannée  où  commence  l'obligation  de  porter  les  armes. 
Cette  année  est  celle  dans  laquelle  le  citoyen  apte  au  service  a  atteint  l'âge  de  20 
ans  révolus.  En  règle  générale  le  citoyen  qui  vient  de  faire  son  instruction  de 
recrue  ne  sera  appelé  la  même  année  à  aucun  service  dans  le  corps  de  troupe 
ou  il  est  entré,  de  sorte  qu'en  fait  on  fera  son  premier  service  dans  l'armée  fédérale 
dans  l'année  où  l'on  aufa  accompli  sa  21*  année  et  où  l'on  aura  acquis  l'aptitude 
eorporelle  nécessaire.  Contrairement  aux  presoriptioDs  adudlas  le  projet  prend  pour 
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Par  ce  moveii  oa  réduirait  à  3  le  nombre  des  denû-batailkMis  dans  diaenne  dés 
uoîs  classes  d'âge. 

3^  On  peut  voir  par  les  explications  cooteniies  aux  pages  suivantes  au*il 
faut  en  moyenne  une  période  de  7  années  pour  maintenir  l'élite  au  ooroplel,  ae  8 
années  pour  la  réserve  et.de  10  pour  la  iaodwebr.  Les  calculs  qui  ont  été  bits 
pour  chaque  Canlon  ont  uniquemem  pour  objet  de  démontrer  qu'il  est  possible  de 
former  les  eorps  dont  il  s'a^iit  au  moyen  de  l'eSectit  dont  on  peut  disposer  ;  la  M 
laisse  aux  Cantons  le  s<Hn  de  détermiaer  eux-mêmes  le  nombre  des  années  com- 
posant cette  période»  parce  que  la  diversité  des  conditions  empêche  de  fixer  une 
prescription  uniforme.  Toutefois  on  peut  prévoir  dès  à  présent  que  les  différences 
entre  les  Cantons  ne  seront  pas  considérables  et  il  est  probable  que  i^  mesures 
uniformes  à  appliquer  à  l'obligation  du  service  atténueront  encore  ces  diffirences. 

4**  La  règle  d'après  laquelle  les  corps  seront  formés  des  bommes  appelés  à  por- 
ter les  armes  dans  chaque  Canton,  ou,  en  d'autres  termes,  d'après  laquelle  on 
créera  des  corps  cantonaux ,  a  sa  raison  d'être  dans  les  conditions  politiques  où  se 
trouve  la  Confédération.  Le  projet  s'en  tient  à  cette  règle  d'une  manière  générale 
et  elle  ne  prévoit  d'exceptions  que  pour  1®  le  train  de  parc ,  V  deux  batteries 
attelées ,  3®  la  formation  des  bataillons  de  carabiniers.  L'intérêt  de  l'ensemble  de 
Torganisation  nécessitait  ces  exceptions,  qui,  du  reste,  n'altèrent  en  rien  le  carac- 
tère de  l'armée  suisse  comme  armée  formée  de  contingents  des  Cantons. 

Le  projet  prévoit  une  augmentation  de  Vartillerie. 

D'après  l'organisation  de  1851 ,  le  nombre  des  bouches  à  feu  appartenant  aux 
batteries  attelées  et  à  Tarlillerie  de  montagne  était  de  226,  ce  qui  fait  1,0  bouche 
a  feu  pour  1000  hommes  de  l'infanterie ,  des  carabiniers  et  de  la  cavalerie ,  éva- 
lués i  120,000  hommes. 

En  ajoutant  2  pièces  d'artillerie  à  chacune  des  9  batteries  à  4  pièces  de  gros 

calibre,  la  proportion  ci-dessus  a  été  établie  d'une  manière  plus  bvorable;  par 

suite  dé  l'arrêté  fédéral  du  21  juin  1867  on  avait  en  outre  un  surplus  de  18  pièces 

•d'artillerie  parce  qu'aux  4  batteries  de  fuséens  on  avait  substitué  3  baueries  de  4 

Kvres  ayant  chacune  6  bouches  à  feu.  L'effectif  de  l'artillerie  se  trouvait  donc  porté 

il  50  batteries  de  4  livres    180  bouches  à  feu 

11  n  i>    8     »  66        »        n    n 

4  batt.  de  mont.   »  4    »         16      »      »  » 

Ensemble  262  bouches  è  feu 
soit  2,2  pour  1000  hommes. 

On  a  déjà  démontré  è  pluâeurs  reprises  que  cette  proportion  était  trop  faible, 
même  avec  l'cfTectif  actuel  de  l'armée  fédérale.  Dans  les  campagnes  les  plus  ré-*> 
centes  les  armées  avaient  3  è  3 1/2  bouches  à  feu  pour  1000  hommes  d'infanterie 
et  de  cavalerie.  Si  maintenant  le  projet  porte  l'armée  fédérale  à  160,000  hommes 
d 'infanterie  et  de  carabiniers ,  il  est  naturel  qu'on  procède  à  une  augmentation  de 
•  rariilierie  de  campagne,  augmentation  que  nous  pressons  de^rter  à  7  batteries, 
savoir  6  batteries  de  petit  calibre  et  1  batterie  de  8  livres.  L'effectif  total  de  l'ar- 
tillerie serait  donc  de 

12  batteries  de  canons  rayés  de  8  livres 
36        I)      )>      »        »      )>  4    » 
4        i>      »  montagne        »  4    » 

en  tout  52  batteries  avec  304  bouches  à  feu ,  ce  qui  ne  fait  pas  seulement  2 
canons  pour  1000  hommes.  Ainsi,  materé  cette  augmentation,  nous  n'atteindrions 
pas  même  la  proportion  actuelle  (la  landwehr  n'étant  pas  d'ailleurs  entrée  en  ligne 
de  compte  pouf  établir  cette  proportion). 

Si  nous  laissons  également  de  côté  la  landwehr  dans  les  chiffres  du  projet  d'or^ 
ganisation ,  nous  trouvons  304  bouches  à  feu  pour  120,000  hommes ,  soit  2,6 
pour  1000. 
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Le»  70  fièoeft  de  4  Hyres  transffknnies  en  1868  po«r  le  oompte  dé  IrCooMi* 
ralion  et  les  caissonà  appartenant  h  ces  pièees  nous  toorniront  sans  que  nous  toyoni 
appelés  i  foire  des  dépenses  considérables  le  matériel  nécessaire  aux  batteries  qui 
A  existent  pas  encore. 

•  La  rspporC  des  bouchn  à  fim  eomplêmmtairtt  à  celles  ifui  existent  aetnelleineoi 
n'est  que  de  1/6  pour  les  batteries  de  campagne  et  de  t/4  pour  les  4Mtteries  de 
montagne. 

La  commission  d'artillerie  a,  il  est  vrai,  demandé  que  cette  proportion  tbl  fixés 
U  1/4  pour  les  batteries  de  campagne  comme  [)our  les  autres;  maïs  i  Taccroisie- 
ment  au  nombre  des  batteries  correspond  aussi  une  augmentation  do  nombre  des 
bouches  à  feu  de  la  réserve  (de  46  à  52),  sans  parler  même  des  6  batteries  trans- 
formées en  1867/68  et  qui  restent  disponibles  en  outre  des  bouches  à  feo  coo* 
plémentaires. 

En  ce  oui  concerne  les  batteries  attelées,  le  projet  suppose  qu^il  n'en  sera  formé 
que  dans  l'élite  et  la  réserve.  Le  caractère  particulier  de  cette  arme  nécessite  uoe 
instruction  continue,  qu'on  ne  peut  donner  dans  la  landwehr.  Les  canonniers 
'passant  dans  la  lèndwehr  serviront  à  former  des  compagnies  de  posilion  et  des 
tections  auxiliaires,  et  l'on  emploiera  les  soldats  du  train  pour  former  des  com- 
pagnies de  train  de  parc  et  des  sections  de  charrois.  Tanais  que,  d'après  la  kx 
actuelle,  les  batteries  de  l'élite  ne  correspondent  pas,  dan§  les  Gantons,  aux  b»t(^ 
ries  de  réserve  en  ce  qui  concerne  l'arme,  ou  que  l'élite  seule  a  des  batteries  atte- 
lées ,  nous  nous  sommes  efforcés  dans  le  projet  de  trouver  une  répartition  qui 
permette  à  chacune  des  batteries  de  l'élite  de  corrt^spondre  à  une  batterie  toute 
sétbbtablé  de  la  réserve.  De  cette  manière  on  a  prévu  dans  chacune  des  deux  â\* 
visions  6  batteries  de  canons  de  8  livres  et  18  batteries  de  pièces  de  4  livres,  soit 
en  tout  48  batteries. 

.  Afin  d'obtenir  ce  résultat ,  nous  avons  dû  mettre  à  la  charge  de  deux  Cantons 
(Chacune  des  nouvelles  batteries,  parce  que,  dans  les  conditions  qui  bous  sont  faitn, 
il  paraissait  impossible  d'attribuer  de  nouvelles  batteries  oomplètea  à  tel  ou  (al 
Canton.  En  cooséouence  Bâie-ville  et  Bâie-campagne  fourniraient  une  batterie  de 
pièces  de  4  livres  aans Félite  et  la  réserve,  et  Schaflbouse et  Appenzell (Rh.  Ext) 
seraient  tenus  à  une  prestation  égale. 

Quant  aux  questions  de  forme,  le  droit  de  la  Confédération  de  prendre  des  me- 
sures de  ce  genre  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute,  car  il  ne  résulte  pas  de  la  presr 
cription  suivant  laquelle  l'armée  doit  se  composer  des  contingents  des  Cantons,  ^ue 
ces  contingents  doivent  en  toutes  circonstances  constituer  par  eux  seuls  des  unités 
lactiques  complètes.  Ou  a  pu  voir  par  les  détails  historiques  renfermés  dans  notre 
introduction ,  que  cette  interprétation  est  de  pratique  constante ,  et  que  déjà  dans 
l'ancienne  Gonlëdération  avec  une  alliance  d  Etats  peu  intime  en  droit  et  en  bit, 
on  n'hésitait  pas  i  former  quelques  corps  au  moyen  de  troupes  de  Cantons  diffé- 
rents. Nous  retrouvons  le  même  fait  sous  la  constitution  de  la  Médiation;  b  loi  * 
de  cette  époque  organise  de  cette  manière  non  seulement  des  compagnies  de  cara- 
biniers et  des  batteries ,  mais  encore  des  batoillons  d'infanterie.  La  loi  de  4817 
institue  également  6  bataillons  formés  de  compagnies  appartenant  i  des  Cantons 
différents,  et  donne  à  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  la  nomination  des  états- 
majors  de  ces  bataillons  pour  le  cas  où  les  Cantons  ne  pourraient  s'entendre  h  os 
)Rijet.  Sertit-il  aujourd'hui  plus  difBcile  d'engager  la  jalousie  cantonale  —  car  il 
ne  peut  être  question  d'autres  motifs  d'oppoaition  —  h  eéder  la  phee  aux  intérêts 
de  l'Etat  confédéré?  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  qu'on  ne  rencontrera  pas  plus 
de  difficultés  i  cet  égard  qu'on  n'en  a  rencontré  lors  de  la  formatbn  des  batail^ 
icns  de  cttrabiniers»  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage 
sur  la  convenance  de  cette  formation  ;  elle  est  reconnue  de  tout  le  monde ,  et  la 
grande  majorité  des  officiers  de  carabiniers  se  sont  prononcés  très-afBrnMtiveasot 
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dans  ee  sens.  Nous  nous  en  réKrons  d'aîtldore  au  rapport  présenté  sur  tel  objet 
à  TAssemblée  fédérale  dès  Tannée  1865.  Depuis  quelque  temps,  du  reste  «  ie$ 
compagnies  de  carabiniers  sont  déjà  réunies  en  bataillons  dans  lea  écoles.  Le  seul 
changement  qui  serait  apporté  à  Tétat  de  choses  actuel  serait  donc  de  rendre  per- 
manente cette  organisation  et  de  donner  aux  corps  ainsi  formés  soit  le  matériel 
dont  ils  ont  besoin»  soit  un  état-roaior  h  la  tète  duquel  se  trouve  non  pas  un  simple 
officier  de  Tétat-major  fédéral  appelé  i  un  commandemeni  temporaire,  mais  bien 
op  commandant  sorti  de  la  troupe  elle-même. 

.  D*après  le  projet,  le  Tessin  aurait  à  fournir  les  batteries  de  montagne  qne  four- 
nissaient les  Grisons,  et  ce  dernier  Canton  devra,  en  échange,  prendre  è  sa  charge 
deux  batteries  de  campagne.  Cette  mesure  est  motivée  par  le  nombre  plus  consi- 
dérable de  chevaux  dont  le  Canton  des  Grisons  peut  disposer  et  par  les  change- 
ments apportés  dans  Tétat  de  ses  voies  de  communication. 

5**  Aux  termes  de  la  loi  actuelle,  la  cavalerie  se  composera,  dans  Télite,  de  22 
compagnies  de  dragons  et  7 1/2  compagnies  de  guides  (1694  et  243|hommes),  et, 
dans  la  réserve,  de  13  compagnies  de  dragons  et  8  demi-compagnies  de  guides 
(780  et  1S2  hommes),  ce  qui  forme  un  total  de  2474  dragons  et  de  395  guides. 
Les  compagnies  de  dragons  de  l'élite  sont  fortes  de  77  hommes  et  les  compagnies 
de  guides  sont  de  32  hommes  ;  dans  la  réserve  les  compagnies  de  dragons  comp- 
tent 60  hommes  et  les  demi-compagnies  de  guides  19  hommes. 

Nous  proposons,  dans  le  projet,  d*atlribuer  exclusivement  à  l'élite  les  corps  dé 
cavalerie,  savoir:  22  escadrons  de  dragons,  chacun  de  101  hommes  divisés  en  S 
pelotons,  et  12  compagnies  de  guides,  chacune  de  32  hommes.  La  cavalerie 
compterait  donc  dorénavant  2222  dragons  et  384  guides.  Il  n*y  aurait  pas  de 
eorps  de  cavalerie. dans  la  réserve,  de  sorte  que  les  hommes  sortant  de  l'élite  et 
ayant  encore  à  faire  une  année  de  service  seraient  répartis  comme  surnuméraires 
dans  les  escadrons  de  l'élite  pour  le  service  actif. 
CeUe  organisation  se  justiRe  par  les  motifs  suivants  :  ^    ! 

11  est  impossible  de  réduire  Teffectif  total  de  la  cavalerie.  Alors  même  que  les 
conditions  géographiques  et  autres  dans  lesc^uelles  se  trouve  notre  pays  s'opposent 
à  ce  que  jamais  la  cavalerie  puisse  devenir  une  arme  principale  à  placer  sur  le 
même  pied  que  l'infanterie  et  l'artillerie,  elle  n'en  est  pas  moins  sous  bien  des 
rapports  absolument  indispensable  à  celles-ci.  Sans  cavalerie  on  ne  peut  organiser 
un  bon  service  de  sûreté  pendant  la  marche  et  il  devient  impossible  de  procéder 
à  des  reconnaissances  un  peu  étendues  et  devant  être  effectuées  dans  un.tempa 
relativement  assez  court.  C'est  eu  égard  à  ce  double  service  qu'on  a  calculé  dans 
le  projet  la  force  de  la  cavalerie.  Au  lien  des  compagnies  trop  faibles  (77  hommes 
dans  l'élite  et  60  dans  la  réserve)  on  a  pris  pour  unité  tactique  l'escadron  de  101 
hommes.  On  a  conservé  d'ailleurs  l'effectif  de  32  hommes  des  compagnies  de 
guides  de  l'élite ,  Texpérience  faite  jusqu'à  ce  jour  ne  paraissant  pas  rendro  néces- 
saire une  modification  à  cet  égard. 

(A  mvre.) 


«—  Dans  sa  séance  du  2  juin,  le  Gonsteil  d*Etat  a  fait  les  promotions  et 
nominations  suivantes  : 

Promotions. 

Etat-^Êiajar  canUmaL  Major:  Flori,  Antonio,  de  Bellinzone,  capitaine  de  la  bat« 
terie  n^  21. 

Batterie  n^  2/.  Chirurgien  :  I^pori,  Paolo,  d'Origlio,  aide-chirurgien  de  bataillon. 

Compagnie  déposition  n»  68.  Lieutenant  :  Bernasconi,  Auguste,  de  Chiasso,  i  •f  aous- 
lieutenant  de  la  batterie  n^  21 . 

Guides.  1«r  sons-lieutenant  :  Chicherio-Serenî,  Giovanni,  de  Bellinzone,  2«  sous- 
lieutenant. 
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Infanterie, 

Bataillon  n«  2  (acdf).  Capitaine  :  Maderni,  Gonstantino,  de  Gapolago,  Uettlenant. 
Lieutenant  :  Rusconi,  Emilio,  de  Rotîo,  1er  sous-lieutenant.  1«n  sous-lieutenants  : 
Poni,  Gio.,  de  Riva  S.  Vitale,  2«  sous-lieutenant;  porte-drapeau  :  Andreazii,  Emilio, 
de  LigornetU),  2*  sous-lieutenant. 

Bataillon  n»  8.  Capitaine  quartier-maître  :  Bernascoui,  Giuseppe,  de  Lugaao, 
lieutenant.  Lieutenant  :  Gabutti,  Bernardo,  de  Manno,  lersoas-lieutenant.  l«r  sous- 
lieutenant  :  Battaglini,  Ant.,  de  Lugano,  2»  sous-lieutenant. 

Bataillon  n»  12.  Chirurgien-major  :  Fratecolla,  Casimiro,  de  Bellinsone^  cbintr- 
ffien  de  la  batterie  n*»  21 .  Capitaine  quartier-mattre  :  Chicherio,  Carlo,  de  Bellinsone» 
aeutenant  au  commissariat  des  guerres.  Lieutenant  :  Molo,  Andréa,  de  Beiliniono» 
ier  lous-lieutenant.  i^rs  sous-lieutenants  :  Delcd,  Fulgenzo,  de  Bellinsone,  et  Rus- 
coni, Giuseppe,  de  Bellinzone,  2m  sous-lieutenants. 

.  Bataillon  n^  25.  Capitaines  :  Bronner,  Pasquale,  de  Quinto  ;  Nessi,  Giuseppe,  do 
Locarno ,  et  Scazziga ,  Giuseppe ,  de  Orselina,  lieutenants.  Lieutenants  :  Pedroli, 
Ermano ,  de  Bodio  ;  Raspini,  CÎBirlo,  de  Cevio,  et  Bazzi,  Giuseppe,  de  Brissago,  i«» 
sous-lieutenants.  !«"  sous-lieutenants  :  Ruffoni,  Edoardo,  de  Nagadino;  Madonna, 
Giuseppe,  de  Locarno,  porte-  drapeau ,  2«*  sous-lieutenants. 

Infanterie  (réserve) 

Bataillon  n<»  109.  i^  sous-lieutenant  :  Polli,  Raffaele,  de  Brusino,  2«  sous- lieu- 
tenant de  la  landwehr. 

-  Bataillon  n*  110.  Major  :  Marconi ,  Paolo,  de  Comologno,  capitaine.  Capitaine  : 
Rossi,  Luigi,  de  Brissago ,  lieutenant.  Lieutenant  :  Buetti,  Gio.- Ant.,  de  Orselinay 
sous-lieutenant  de  carabiniers.  \^^  sous-lieutenants  :  Antonini,  G.-B.,  de  Magadino, 
et  Tamlia,  Bernardo,  de  Somico,  2«s  sous-lieutenants. 

Infanterie  (landwehr). 

Bataillon  n<*  43.  Major  :  Induni,  Tommaso,  de  Stabio,  capitaine,  (kipitaine  :  Bec- 
caria,  Giuseppe^  de  Ëoldrerio,  lieutenant.  1«n  sous-lieutenants  :  Monetti,  Gerolamo, 
de  Mendrisio,  et  Vassalli,  Raffaele,  de  Riva  S.  Vitale,  2«*  sous-lieutenants. 
*  Bataillon  n»  44.  Major  :  Pedrazzi,  Gioachimo,  de  Faido,  capitaine  adjudant-major. 
Lieutenant  :  Beffa,  Uio-Angelo,  d'Airolo,  1er  sons-lieutenant.  1er  sous-lieutenant  : 
Berta^  Angelo,  d*Ascona,  2e  sous  lieutenant. 

Promotions  d'officiers  e^  disponibilité. 

Commandants  :  Demarchi ,  Eugenio ,  d'Astano,  et  Molo,  Valente,  de  Bellinzone, 
minora  de  landwehr. 

Nominations. 

Etat'fnajor  cantonal. 

Commissariat  des  guerres.  2ee  sous-lieutenants  :  Varroni,  Edoardo,  de  Bellinzone  ; 
Primavesi,  Pietro,  de  Lugano. 

Infanterie. 

Bataillon  n»  2.  2es  sou  s -lieutenants  :  Borella,  Achille,  de  Mendrisio;  Motcetti, 
Auffusto,  de  Bioggio;  Veladini,  Antonio,  de  Lugano. 

Bataillon  ne  8.  ze»  sous*lieutenants  :  Battaglini,  Emilio,  de  Lugano  :  0)nti,  Am- 
brogio,  de  Monteggio  ;  Tarilli ,  Carlo ,  de  (^reglia  (à  la  suite)  ;  Demarchi,  Plinio, 
d'Astano. 

Bataillon  ne  12.  Aide-chirurgien  :  Gobbi,  Luigi,  de  Quinto.  2e«  sous-lieutenants: 
Sorgesa,  tHonigi,  de  Corzoneso;  Guidinetti ,  Carlo,  de  Ponto-Valentino  ;  Fedele, 
Emilio ,  de  Belhnzone  ;  Ostini,  Gerolamo,  de  Ravecchia  ;  Corecco,  Ermenegildo,  de 
Bodio. 

Bataillon  n»  25.  Aide-chirurgien  :  Solari,  Séverine,  de  Barbengo.  2ee  sous-lieu- 
tenants: Celio,  Enrico,  de  Quinto;  Maestretti,  Alberto,  de  Verscio ;  Petrolhii, 
Edmondo,  de  Brissago. 

Bataillon  n»  109.  2ee  sous-lieutenants  :  Lucchini,  Pietro,  deManno;  Frapolli, 
Antonio,  de  Scareglia;  Ghirlanda,  Gio. -Battista,  de  Sonvico;  Merenda,  Paolo,  de 
CtÂTo  ;  Della  Santa,  Carlo,  de  (^stagnola  ;  Rossini,  Angelo,  de  Insone. 

Bataillon  n«  ilO.  2ee  sous-lieutenants  :  Sargenti,  Domenico,  de  Magadino;  Pel- 
landa,  Gio.-Baltista,  d'Intragna;  Bemasocco,  Francesco,  de  (^rasso;  Delmué,  CieM^n, 
de  Biasca  ;  Piccoli,  Aiessandro,  de  Quinto. 
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LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  par  s^-beuve.  0) 

(Suite.) 

Noas  n'en  avons  pas  fini  avec  ce  terrible  enseignement  d'Eylau. 
Le  soir  était  venu,  et  il  vient  vite  à  cette  époque  de  Tannée.  On 
ne  savait  encore  qui  élait  vainqueur,  ni  même  s'il  y  avait  un  vain- 
queur,, et  qui  ferait  retraite  le  lendemain.  Ce  devait  être  aux  Fran- 
çiais  de  se  retirer  si  Ney  n'arrivait  pas.  Hais  pourquoi  Ney  tardail-il 
tant  à  venir?  Ce  ne  sont  pas  les  grands  historiens  qui  nous  le  di- 
ront ;  ils  font  semblant  d'ignorer  ces  choses  ;  c'est  M.  de  Fezensac 
qui  va  nous  le  dire  encore.  Ney  qui  la  veille  ignorait,  comme  Na- 
poléon lui-même,  qu'il  allait  y  avoir  bataille  le  8  février,  avait  en- 
voyé le  7  au  soir  au  quartier-général  l'aide  de  camp  Fezensac ,  pour 
rendre  compte  à  l'empereur  de  sa  marche  et  de  l'attaque  qu'il  pous- 
sait vivement  contre  le  général  prussien  Lestocq  : 

c  C'est  la  plus  importante  mission  que  j'aie  remplie,  nous  dit  M. 
de  Fezensac,  et  la  plus  singulière  par  ses  circonstances;  elle  mérite 
donc  d'être  racontée  avec  quelques  détails. 

c  Je  partis  de  Landsberg,  le  soir  à  neuf  heures,  dans  un  traîneau. 
En  quittant  la  ville,  les  chevaux  tombèrent  dans  un  trou.  Le  traîneau 
s'arrêta  heureusement  au  bord  du  précipice ,  dont  ils  ne  purent  ja- 
mais soilir.  Je  revins  à  Landsberg,  et  je  pris  un  de  mes  chevaux  de 
selle.  Le  temps  était  afi  eux;  mon  cheval  s'abattit  six  fois  pendant 
ce  voyage;  j'admire  encore  comment  je  pus  arriver  à  Eylau.  Les 
voitures,  les  troupes  à  ^ied,  à  cheval,  les  blessés,  l'effroi  des  habi- 
tants, le  désordre  qu'augmentaient  encore  la  nuit  et  la  neige  (|ui 
tombait  avec  abondance,  tout  concourait  dans  cette  malheureuse  ville 
à  offrir  le  plus  horrible  aspect^  Je  trouvai  chez  le  major  général  un 
reste  de  souper  que  dévoraient  ses  aides  de  camp,  et  dont  je  pillai 
ma  part.  Ayant  reçu  l'ordre  de  rester  à  Eylau,  je  passai  la  nuit 
coucné  sur  une  planche,  et  mon  cheval  attaché  à  une  charrette,  sellé 
et  bridé.  Le  8,  à  neuf  heures  du  matin,  l'empereur  monta  à.  cheval, 
et  l'affaire  s'engagea.  Au  premier  coup  de  canon,  le  major-général 
m'ordonna  de  retourner  auprès  du  maréchal  Ney,  de  lui  rendre 
compte  de  la  position  des  aeux  armées ,  de  lui  dire  de  quitter  la 

(*)  Voir  Revue  militaire^  n^  13. 
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route  de  Greulzburg»  d'appuyer  à  sa  droite,  pour  former  la  gaadie 
de  la  grande  armée,  en  communiquant  avec  le  maréchal  Soolt. 

f  Cette  mission  oifre  un  singulier  exemple  de  la  manière  de  servir 
à  cette  époque.  On  comprend  l'importance  de  faire  arriver  le  maré- 
chal Ney  sur  le  champ  de  bataille.  Quoique  mon  cheval  fût  hors  d'état 
d'avancer  même  au  pas,  je  savais  l'impossibilité  de  faire  aucune  ob- 
jection. Je  partis.  Heureusement  j'avais  vin{[t-cinq  louis  dans   ma 
poche  :  je  les  donnai  à  un  soldat  qui  conduisait  un  cheval  qui  oie 
parut  bon.  Ce  cheval  était  rétif,  mais  l'éperon  le  décida.  Restait  la 
difficulté  de  savoir  quelle  route  suivre.  Le  maréchal  avait  dû  partir 
à  six  heures  de  Landsberg  pour  Creutzburg.  Le  plus  court  eût  été  de 
passer  par  Pompiken,  et  de  joindre  la  route  de  Creutzburg.  Hais  le 
général  Lestocq  se  trouvait  en  présence  du  maréchal  :  je  ne  pouvais 
pas  risquer  de  tomber  entre  les  mains  d'un  parti  ennemi  ;  je  ne  con- 
naissais pas  les  chemins,  et  il  n'y  avait  pas  m6yen  de  trouver  an 
guide.  Demander  une  escorte  ne  se  pouvait  pas  plus  que  demander 
un  cheval.  Un  officier  avait  toujours  un  cheval  excellent,  il  connais- 
sait le  pays,  il  n'était  pas  pris^  il  n'éprouvait  pas  (^accidents,  il  ar- 
rivait rapidement  à  sa  destination^  et  Von  en  doutait  si  peu  que  l'on 
n'en  envoyait  pas  toujours  un  second:  je  savais  tout  cela.  Je  me  dé- 
cidai donc  à  retourner  à  Landsberg ,  et  à  reprendre  ensuite  la  route 
de  Creutzburg,  pensant  qu'il  valait  mieux  arriver  tard  que  de  ne  pas 
arriver  du  tout.  11  était  environ  dix  heures ,  le  6®  corps  se  trouvait 
à  plusieurs  lieues  de  Landsberg,  et  engagé  avec  le  général  Lestocq. 
Enfin  je  vins  à  bout  de  joindre  le  maréchal  à  deux  heures.  Il  re- 
gretta que  je  fusse  arrivé  si  tard,  en  rendant  justice  à  mon  zèle  et 
en  convenant  que  je  n'avais  pu  mieux  faire.  A  l'instant  même,  il  se 
dirigea  sur  Eyfau,  et  il  entra  en  ligne  à  la  lin  de  la  bataille  »  à  la 
chute  du  jour.  Le  général  Lestocq,  attiré  comme  nous  sur  le  terrain, 
y  était  arrivé  plus  tôt.  Si  je  n'avais  pas  éprouvé  tant  d'obstacles  dans 
ma  mission,  nous  l'aurions  précédé,  ce  qui  valait  mieux  que  de  le 
suivre.  » 

Voilà  la  vérité  (').  Les  réflexions  se  pressent,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'être  du  métier  pour  se  les  permettre.  Quand  des  ressorts  si  secon- 
daires, mais  pourtant  essentiels,  de  la  pièce,  sont  négligés  à  ce  point, 
faut-il  s'étonner  que  le  résultat  ne  rénonde  pas  à  la  conception?  Là 
tragédie  a  beau  être  bien  dessinée  à  1  avance ,  il  y  a  des  scènes  en- 
tières de  manquées  dans  le  dernier  acte. 

A  Eylau  et  dans  toute  cette  campagne  d'hiver  en  Pologne,  les  con- 
ditions d'une  guerre  régulière ,  raisonnée ,  savante ,  d'une  stratégie 
dirigée  par  le  conseil  (consUium)  et  serrée  de  près  dans  l'exécution 
étaient  aépassées.  Les  reconnaissances  ne  se  faisaient  plus,  les  ordres 
envoyés  n'arrivaient  pas.  Les  distances,  les  boues,  les  glaces,  les 
neiges,  les  hasards,  jouaient  le  principal  rôle.  La  force  des  choses 

(*)  On  lit  dans  VHistoire  du  Consulat  et  de  l'Empire^  tome  VII^  p.  372,  an  récit 
de  la  bataille  d*Eylau  :  •  Napoléon  se  hâta  de  dépêcher  le  soir  même  da  7  février 
plusieurs  officiers  aux  maréchaux  Davout  et  Ney  pour  les  ramener  l'un  à  sa  droite, 
rautre  à  sa  gauche...  »  -~  t  G*est  une  erreur,  dit  M.  de  Fezensac ,  en  ce  oui  con- 
cerne le  maréchal  Ney  ;  il  ne  reçut  aucun  avis  et  ne  se  doutait  pas  de  la  bataille, 
quand  je  le  joignis  le  8  à  deux  heures,  dans  la  direction  de  Creutzburg.  > 
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coimnençâit  à  tenir  le  dé,  à  prendre  le  dessus  décidément  sur  le 
génie  humain ,  et  quoique  à  la  guerre  les  plus  belles  combinaisons 
soient  toujours  à  la  merci  d'un  accident ,  ici  l'accident  était  tout,  le 
eakal  n'était  presque  pour  rien.  C'est  ainsi  qu'on  frise  un  Pultava. 
Eylan  en  donna  l'idée.  Ce  n'était  plus  le  cas,  tant  s'en  faut  !  où  Na- 
poléoD  aurait  pu  dire  comme  à  Austerlitz  :  c  Mes  grands  desseins  se 
saceédâient  et  s'eiécutaient  avec  une  ponctualité  qui  m'étonnait  moi- 
même.  >  Eylau,  pour  un  homme  sage  ou  capable  de  sagesse,  et  si 
Napoléon  avait  été  un  Frédéric,  aurait  dû  être  une  de  ces  leçons 
qu  on  n'oublie  jamais  ('). 

Dans  cette  bataille  d'Eylau,  après  le  moment  critique  passé,  mais 
avant  l'arrivée  de  Ney  sur  la  fin  de  l'action.  Napoléon,  rentré  dans 
la  ville,  hésitait  sur  ce  qu'il  ferait  le  lendemain,  il  pensait  d'abord  à 
se  retirer  pour  rallier  les  corps  de  Bernadotte  et  de  Lefèbvre.  Cepen- 
dant, pour  masquer  cette  retraite  et  ne  pas  céder  le  champ  de  bataille 
aux  Russes  uni  étaient  peut-être  assez  affaiblis  déjà  pour  nous  l'a- 
bandonner, Napoléon  eut  l'idée  de  laisser  Grouchy  avec  l'arriére- 
garde,  mais  en  plaçant  près  de  lui  Jomini,  chargé  d'une  commission 
éventuelle.  H  s  agissait  de  ne  pas  bouger  si  les  Russes  se  retiraient 
les  premiers  et  d'éviter  le  désagrément  de  leur  céder  le  terrain  : 
sinon,  et  s'ils  tenaient  ferme,  de  se  replier  soi-même,  tout  en  faisant 
bonne  contenance  :  c  Vous  resterez  avec  Grouchy,  lui  dit  l'empereur, 
<  pour  le  diriger  selon  mes  intentions.  On  vous  accréditera  auprès 
f  de  lui  à  cet  effet;  vous  n'aurez  point  d'autre  ordre.  »  L'arrivée  de 
Ne^  dispensa  de  cette  combinaison,  et  Napoléon  n'eut  qu'à  rester. 
Ma»  on  entrevoit  combien  cette  position  facultative  de  Jomini  au 
quartier .  général  de  l'empereur,  position  en  partie  confidentielle  et 
nullement  hiérarchique,  prêtait  à  l'équivoque  et  ne  pouvait  se  pro- 
longer sans  inconvénient. 

Sa  santé,  qui  ne  fut  jamais  robuste,  avait  souffert  dans  cette  cam- 
pagne d'hiver,  et,  le  8  mars  1807,  du  quartier-général  d'Osterode, 

(')  Jomini  a  donné  un  jugement  de  la  bataille  d'Eylau ,  et  dès  Tannée  même, 
pendant  qu'elle  était  encore  toute  fumante  (1807).  Au  tome  III  (pag.  393  et  suiv  ) 


oans  les  resuiiais  aes  ueux  auaircs ,  ii  ,y  jtvuu  uuc  i^iauuc  uiucicuuc  uaus  i<^9  «•«»- 
positions  antérieures  et  dans  l'ordonnance  du  combat.  ■  Il  s'attachait  à  faire  res- 
sortir ce  qu'il  y  avait  de  ffrand  dans  la  combinaison  première  de  Napoléon ,  c  in- 
dépendamment de  ce  qu'U  avait  pu  y  avoir  de  fautif  dans  Texécution.  •  Au  sujet 
du  retard  de  Ney,  il  l'attribuait  à  ce  que  l'aide  de  camp  s'était  •  égaré  en  chemin  », 
et  supposant  les  ordres  donnés  à  temps,  il  concluait  que  •  ce  sont  de  ces  choses 
qu'un  général  peut  ordonner,  mais  gu'il  ne  peut  pas  forcer.»  Il  est  à  remarquer 

3 ne  ceUe  phrase  d'excuse  et  apoloffétique  a  disparu  depuis  dans  l'édition  définitive 
«  Traiti  (chapitre  XXVI),  et  qu\n  paragraphe  a  été  ajouté  pour  dire ,  au  con- 
traire, par  manière  de  critique,  que  <  ces  deux  sanglantes  journées  prouvent  égale- 
ment combien  le  succès  d'une  attaque  est  douteux ,  lorsqu'elle  est  dirigée  sur  le 
front  et  le  centre  d'un  ennemi  bien  concentré  ;  en  supposant  même  qu'on  remporte 
lavîctoirc,  on  l'achète  toujours  trop  cher  pour  en  profiler.  Autant  il  convient 
d'adopter  le  système  de  forcer  le  centre  d'une  armée  divisée,  autant  il  faut  Téviter 
quand  ses  forces  sont  rassemblées.  >  Jomini,  dégagé  de  ses  liens,  pouvait  exprimer 
toute  sa  pensée.  Mais  il  n'a  jamais  varié  sur  la  part  personnelle  à  faire  à  la  pré- 
sence d'esprit  et  au  courage  de  Napoléon  pendant  l'instant  critique  où  il  l'avait  vu 
à  i'œvvre. 
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Berthier  avisait  le  ministre-directeur  de  radroinistration 'de  la  guerre 
<v  d*un  congé  de  quatre  mois  pour  raison  de  santé,  accordé  par  Teni- 
pereur  au  colonel  Jomini,  attaché  à  Tétat-major  impérial,  i  Le  9  ami, 
il  était  dans  son  pays  natal,  à  Paverne,  hésitant  entre  les  eaux  de 
Baden  et  celles  de  Schinznach.  Le  17  juin,  à  la  première  nouvelle  des 
mouvements  de  l'armée,  interrompant  le  traitement  commencé,  il 
s'était  rendu  en  poste  au  quartier-général  de  Fempereur.  Ma»  il 
était  arrivé  trop  tard  pour  la  grande  action,  il  avait  manqué  la  vic- 
toire de  Friediand,  remportée  le  14. 

C'est  ici  que  nous  allons  assister  à  une  tracasserie  misérable  de 
Berthier.  Ney  qui  sent  la  valeur  de  l'homme  redemande  son  aide  de 
camp.  Le  18  octobre  1807,  Berthier  annonce  à  Clarke,  minisU*e  de 
la  guerre,  que,  c  par  décision  du  16  octobre,  l'adjudant-commandant 
Joroini,  provisoirement  appelé  près  de  l'empereur  dans  les  dernières 
campagnes,  doit  retourner  auprès  de  Ney  qui  l'a  demandé.  >  De  son 
côté  Ney  écrit  au  ministre  Clarke,  de  Fontainebleau,  le  5  novembre 
1807: 

(L  Excellence,  l'empereur  a  daigné  me  promettre  à  Friediand  de 
nommer  M.  l'adjudant-commandant  Jomini  chef  de  Tétat-major  du 
6^  corps  d'armée  ;  je  vous  prie  d'obtenir  une  décision  définitive  de 
Sa  Majesté  à  cet  égard.  M.  Jomini  est  très  propre  à  cet  emploi  qu'il 
a  déjà  rempli  avec  distinction  près  de  moi  pendant  la  campa^e  d'Au- 
triche. Votre  Excellente  m'obligera  très  particulièrement,  si  elle  veut 
bien  prendre  quelque  intérêt  au  succès  de  cette  demande,  i 

Et  dans  une  note  de  la  main  de  Clarke  : 

a  L'empereur  a  accordé  cette  demande,  et  m'a  donné  ses  ordires 
verbalement  à  ce  sujet.  Il  faut  envoyer  M.  Jomini  au  6®  corps  d'armée 
et  en  prévenir  le  prince  de  Neuchâtel.  » 

La  décision  de  1  empereur  est  du  11  novembre. 

Voilà  les  faits  extérieurs.  Mais  que  s'était-il  passé  dans  les  cou- 
lisses ou  dans  les  couloirs,  car  les  états-majors  en  ont  aussi?  Le 
chef  d'état-major  de  Ney,  le  général  Dutaillis,  l'homme  de  Berthier, 
avait  eu  un  bras  emporté  dans  la  dernière  campagne  :  Ney  tenait  à 
s'en  défaire,  et  Berthier  à  le  maintenir.  L'objection  de  Berthier, 
quand  Ney  le  pressait,  était  que  Jomini  n'avait  rang  ({ue  de  colonel 
et  ne  pouvait  être  chef  d'état-major,  vu  que  tous  étaient  généraux. 
Cependant  la  demande  directe  de  Ney  à  l'empereur  avait  été  suivie 
d'une  lettre  de  Jomini,  aussi  motivée  que  respectueuse,  et  l'em- 
pereur avait  accordé.  —  Et  voilà  que  quelques  jours  après,  Jomini 
reçoit  sa  nomination  comme  ^ou^-chef  d  élat-maior  sous  le  général 
Dutaillis.  On  peut  juger  de  l'étonnement  et  de  l'irritation  chez  une 
nature  vive  et  susceptible.  Jomini  écrivit  à  l'instant  à  l'empereur  une 
lettre  dont  on  n'a  pas  le  texte,  mais  dont  le  sens  était  c  qu'ayant  pris 
la  carrière  des  armes  dans  l'espoir  qu*un  jour  il  mériterait  la  bien- 
veillance du  plus  grand  capitaine  du  siècle;  et  qu'ayant  eu  l'honneur 
de  lui  être  attaché  pendant  plus  d'un  an,  il  ne  pouvait  continuer  à 
servir  dans  la  position  que  l'on  venait  de  lui  faire,  et  qu'il  demandait 
à  se  retirer  dans  ses  foyers.  »  —  Je  continue  avec  le  récit  du  colcmel 
Lecomte  : 

«  Le  dimanche  suivant  Jomini  se  rendit  à  Fontainebleau  pour 
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assister  à  la  récepltmi  d'usage  et  à  la  messe,  espérant  avoir  une 
solation. 

c  Lorsque  l'empereur  sortit  de  son  cabinet  dans  le  grand  salon, 
JoiBinî  se  trouvait  par  hasard  un  des  premiers  sur  son  passage. 
L'empereur  vint  à  lui  d'un  air  courroucé  et  lui  dit  :  a  Quelle  lettre 
imperlinente  m'avez-vous  adressée?  Comment!  me  jeter  ainsi  votre 
démission  à  la  figure,  et  croire  que  je  renvoie  ainsi  les  gens  qui  me 
servent  bieni  Je  vous  ai  nommé  chef  d'état-major,  et  non  sous-cheF.  » 
—  €  Hais,  Sire,  j'ai  là  ma  nomination  signée  de  Votre  Majesté.  »  Et 
comme  Jomini  allait  la  sortir  de  sa  poche,  l'empereur  s'écria  :  a  Eh  ! 
voQS  n'avez  pas  vu  que  c'était  une  faute  de  Berthier  !  j»  Le  prince  de 
Neachâtel,  qui  se  trouvait  présent,  tira  Jomini  par  son  habit  en  lui 
disant  à  l'oreille  :  c  Ne  répliquez  pas,  et  passez  chez  moi  après  la 
messe  !  » 

Nonobstant  toutes  les  explications,  et  quoique  Berthier  ait  voulu 
rejeter  l'erreur  sur  le  compte  d'un  secrétaire,  il  n'en  était  rien,  et 
le  secrétaire  n'avait  eu  bien  réellement  l'ordre  d'expédier  au'un 
brevet  de  sous-chef.  Cette  petite  scène,  qui  eut  lieu  en  public,  n  était 
pas  faite  pour  mieux  disposer  à  l'avenir  Berthier  en  faveur  de  Jomini. 

(A  suivre.) 


LA  GUERRE  DE  1S66, 
jugée  par  le  major  van  de  Yelde. 

Depuis  deux  ans,  dit  Téminent  officier  belge,  on  ne  fait  que  répéier,  mais  sans 
ie  dénuootrer,  que  la  guerre  de  1866  a  bouleversé  de  fond  en  comble  le  régime 
des  armées,  la  tactique  et  la  stratégie  surtout. 

Il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'examiner  en  quoi  les  campagnes  de  Custozza  el  de 
Sadowa  ont  démontré  la  nécessité  d'apporter  de  si  grandes  modifications  dans 
l'ensemble  des  éléments  qui  constituent  la  force  militaire  des  Etats,  et  en  quoi 
aussi  ils  ont  modifié  la  science  de  la  guerre. 

Un  aperçu  de  ces  campagnes,  suivi  des  observations  critiques  des  différents 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  et  des  auteurs  qui  s'en  sont  occupés, 
mises  en  parallèle  et  opposées  les  unes  aux  autres,  jettera  probablement  un  nouveau 
jour  sur  cette  guerre  ei  sur  les  faits  nouveaux  que  ces  campagnes  ont  révélés  logi- 
quement, en  tactique,  en  stratégie  et  en  politique. 

La  justesse  du  tir  et  la  grande  portée  au  canon  rayé,  la  vitesse  du  tir  du  fusil 
se  chargeant  par  la  culasse  surtout,  les  télégraphes  électriques,  la  vapeur,  les 
chemina  de  fer,  pour  le  vulgaire,  sont  les  éléments  qui  constituent  la  force  des 
armées,  qui  opèrent  les  merveilles  dans  le  combat,  qui  décident  de  la  fortune  des 
batailles  et  qui,  à  l'avenir,  sont  exclusivement  destinés  à  décider  du  sort  des  em- 
pires. Quant  aux  causes  plus  subtiles,  sujettes  à  échapper  au  discernement  des 
masses,  et  qui  ont  cependant  eu  une  grande  influence  .^ur  la  guerre  :  la  constitution 
des  Etats  des  deux  parties  en  présence,  le  caractère  des  souverains  et  des  ministres 
qui  les  gouvernent,  leurs  antécédents,  le  degré  d/B  leur  prévoyance,  leur  politique 
agressive  ou  débonnaire  ;  le  savoir-faire  des  généraux  en  chef,  leur  talent^  leur 
caractère,  leurs  dispositions  d'esprit;  les  systèmes  d'organisation  des  armées  aux 
prises,  leur  formation,  leur  composition,  leur  éducation,  leur  instruction  ;  Tesprit 
de  corps,  la  discipline,  la  pratique  de  la  guerre,  les  habitudes  militaires  ou  Anti- 
militaires de  la  troupe  ;  toutes  ces  causes  intellectuelles  et  morales  de  succès  ou  de 
revers  sont  rarement  appréciées  à  leur  juste  valeur  quant  à  l'influence  qu'elles 
exercenl  sur  la  guerre,  même  par  les  hommes  d'Etat,  les  militaires  et  les  historiens. 
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En  matière  de  guerre,  comme  en  toutes  choses,  du  reste,  le  côlé  matériel' 
les  effets  visibles  et  palpables,  frappent  toujours  les  esprits  ;  les  causes  morates* 
l'énergie  d'un  homme  aEtat  ou  les  sages  combinaisons  d*un  général,  produiront» 
sans  ^taille,  les  plus  grands  résultats  qu'elles  passeront  presque  inaperçues;  i'bis* 
toire  négligera  même  de  les  mentionner. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  campagne  de  1805,  Austerlitz  efface  Ulm  si  complète- 
ment que  bien  des  lecteurs  se  aemanderont  :  que  s'èst-il  donc  passé  de  si  mer- 
veilleux autour  d'Ulm  cjui  pourrait  éclipser  le  drame  sanglant  éclairé  par  les 
rayons  de  ce  brillant  soleil  du  2  décembre  1805?  Ni  plus  ni  moins  que  l'accom- 
plissement de  quelques  manœuvres  conçues  et  dictées  à  Paris  et  exécutées  autour 
d'Ulm  par  l'armée  du  camp  de  Boulogne,  manœuvres  qui,  sans  avoir  été  suivies 
du  carnage  du  combat,  d'une  tuerie  toujours  désastreuse  pour  les  deux  partis,  ont 
permis  au  vainqueur  de  faire  64  mille  prisonniers  en  quelques  jours,  de  monter 
ses  dragons  et  d'armer  les  Bavarois,  ses  alliés,  avec  les  chevaux  et  les  fusils  en- 
levés aux  Autrichiens,  de  continuer  la  campagne  avec  les  canons  et  les  munitioDs 
pris  sur  l'ennemi  et  d*ouvrir  à  l'armée  française  les  portes  de  Vienne. 

Ces  obscures  manœuvres,  si  peu  appréciées  comparativement  à  l'importance 
qu'on  attache  aux  systèmes  de  canons  et  de  fusils,  ont  amené  pour  le  vainqueur 
des  résultats  militaires  plus  décisifs  que  n'en  a  amené  la  sanglante  journée  de 
Sadowa. 

Si  à  Ulm  les  Autrichiens  avaient  possédé  des  canons  et  des  fusils  d'un  système 
plus  perfectionné  que  ceux  des  Français,  cette  supériorité  n'eût  en  rien  changé  la 
face  aes  choses,  puisque  les  deux  armées  ne  se  sont  pour  ainsi  dire  pas  servies  de 
leurs  armes,  qu'elles  ne  se  sont  pas  battues,  que  ce  sont  des  mouvements  stra- 
tégiques qui  ont  décidé  du  sort  de  cette  campagne. 

S'ensuit-il  qu'il  faille  laisser  entre  les  mains  des  solidatsdes  fusils  ou  des  canons 
médiocres?  Non,  mille  fois  non.  Pour  qu'une  armée  soit  bonne,  il  faut  que  le 
matériel,  l'instruction,  l'activité  et  le  moral  des  officiers  et  de  la  troupe  soient 
perfectionnés  et  développés  au  plus  haut  degré  possible. 

Il  faut  attacher  un  égal  intérêt  à  toutes  les  parties  constitutives  d'une  armée, 
sans  perdre  de  vue,  cependant,  que  le  développement  moral  et  intellectuel  de  la 
troupe  exige  plus  de  soins  et  d'assiduité  que  le  perfectionnement  de  son  matériel  ; 
et  il  faut  surtout  éviter  de  s'engouer,  de  se  laisser  absorber  par  des  illusions  qu'on 
se  fait  aisément  sur  la  supériorité  d'un  engin  de  guerre  ou  de  formations  régle- 
mentaires, illusions  qui  ne  manquent  jamais  de  se  reproduire  à  la  suite  de  ch^fue 
guerre. 

Après  les  guerres  de  Frédéric  n,  c'était  le  port  d'arme,  la  régularité  du  |M8, 
les  manœuvres  linéaires  et  l'ordre  oblique;  en  un  mot,  le  règlement  prussien 
s'était  complètement  emparé  des  esprits. 

A  la  suite  des  guerres  du  premier  empire,  ce  sont  les  ridicules  fusées  à  la 
Cbngrève, destinées,  d'après  l'inventeur,  è  remplacer  les  armées,  qui  onteu  la  vogue. 
Pendant  la  guerre  de  Crimée,  l'impuissance  incontestée  de  la  marine  en  bois 
devant  les  places  de  Sébastopol  et  de  Cronstadt  et  l'écroulemenl  des  murailles 
vermoulues  de  Kinburne,  causé  par  Tébranlement  produit  par  le  tir  de  leurs  pro- 
pres canons,  et  ridiculement  attribué  à  l'efficadté-  du  feu  des  batteries  flottantes 
(exécuté  à  1200  et  à  IKOO  mètres),  ont  enfanté  les  navires  cuirassés,  non  moins 
ridicules  que  les  fusées  à  la  Congrève,  mais  beaucoup  plus  dispendieux. 

Les  victoires  de  Montebello,  de  Magenta,  de  Helegnano  et  de  Solferino  ont 
donné  la  vogue  au  canon  rayé,  bien  que  jusqu'à  présent  personne  n'ait  pu  deviner 
le  rôle  que  cet  engin  a  joué  dans  ces  combats  et  dans  ces  batailles. 

La  campagne  de  Bohème  a  exhumé  le  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  essayé 
et  délaissé  depuis  trente  ans  dans  les  manufactures  d'armes  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe.  La  rapidité  du  tir  de  ces  fusils,  è  tort  ou  à  raison,  a  si  profondément 
impressionné  les  masses  et  les  gouvernements  surtout,  que  ces  derniers  ne  se  sont 
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phis  crus  eD  aéourîté  lant  que  Iduis  fusils  n'étaient  pas  transformés,  et  ces  trans- 
forinalions  se  sont  feites  avec  une  telle  précipitation,  qu'on  doute  fort  qu'il  y  ait 
60  Europe  une  infanterie  armée  de  fusils  propres  à  faire  la  guerre. 

A  cet  égard,  le  doute  s'est  manifesté  partout:  sur  le  terrain  du  combat,  au  tir, 
dans  les  camps,  sur  la  plaine  d'exercice*  et  bien  qu'on  dise  que,  dans  la  bataille, 
ces  nouvelles  armes  ont  bit  merveille,  elles  n'inspirent  qu'une  médiocre  confiance 
à  eeui  qui  doivent  s'en  servir. 

L'adoption  d'une  nouvelle  arme  exige  des  épreuves  plus  sérieuses  que  celles 
auxquelles  elle  est  généralement  soumise  sur  le  terrain  d'exercice,  avec  des  armes, 
des  munitions  et  des  tireurs  de  choix. 

Une  expérience  ne  peut  avoir  de  l'autorité  que  pour  autant  qu'elle  se  fasse 
exademeni  dans  les  mômes  conditions  que  celles  auxquelles  l'arme  sera  soumise 
en  campagne  :  on  doit  s'assurer  (||u'elle  offre  les  garanties  de  durée,  de  solidité  et 
de  simplicité  exigées  pour  la  prauque  de  la  guerre,  et  on  ne  peut  acquérir  cette 
certituoe  qu'en  faisant  faire  les  expériences  par  ceux  qui  doivent  se  servir  des 
armes,  c'est-à-dire  en  armant  une  conopagnie  avec  des  fusils  non  pas  choisis, 
mais  pris  au  hasard  dans  la  masse,  et  en  mettant  cette  compagnie  dans  les  conditions 
d'une  troupe  en  campagne,  bivaquant,  laissant  ses  armes  exposées  aux  intempéries, 
exécuUint  par  tous  les  temps  des  tirs  de  guerre,  transportant  alternativement  ses 
munitions  dans  les  gibernes  des  soldats  et  dans  des  fourgons,  et,  si  après  avoir 
répété  ces  expériences  pendant  des  mois,  alors  les  officiers  chargés  d'en  recueillir 
les  résultats  sont  des  hommes  pratiques  ayant  du  taet^  et  sous  tous  les  rapports 
désintéressés  dans  le  succès  ou  l'insuccès  des  expériences,  on  sera  à  peu  près  sûr 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Pour  ce  qui  est  du  canon  rave,  l'effet  qu'il  a  produit  à  Sadowa  est  très  diverse- 
ment apprécié  :  les  uns  prétendent  qu'il  a  fait  merveille  ;  les  autres,  le  plus  grand 
nombre,  disent,  au  contraire,  qu'il  a  joué  un  triste  rôle.  A  en  croire  la  relation 
qoaai-offîoielle  de  l'éta^maior  prussien,  —  la  reproduction  des  rapports  des  diffé- 
rents chef»,  —  le  plateau  de  Chlum,  défendu  par  des  centaines  de  canons  placés 
derrière  des  retranchements,  aurait  été  enlevé  par  une  tète  de  colonne  que  le  feu 
de  froot  et  d'écharpe  de  ces  canons  ne  serait  même  pas  parvenu  à  ébranler  dans 
sa  marche.  Et,  cependant,  il  est  généralement  admis  que  l'artillerie  autrichienne 
a  été  bioD  servie  et  a  lutté  môme  avec  avanUige  contre  celle  de  la  Prusse.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  défense  du  plateau  de  Chlum  ne  prouve  pas  que  ceux  qui  con- 
testent l'efficacité  du  tir  des  pièces  rayées,  fcN  gampagnk,  ont  tort.  Sur  ce  point, 
nous  en  sommes  encore  au  lendemain  de  la  journée  de  Solferino,  et  les  expé- 
riences do  polygone  ne  se  font  guère  dans  les  conditions  voulues  pour  élucider 
cette  question  si  controversée. 

En  quoi  la  campagne  de  Bohème  de  1866  diffère  le  plus  de  ses  aînées,  c'est 
dans  le  peu  de  temps  qu'a  mis  l'armée  prussienne  à  mobiliser  son  armée  et  à 
arriver  sous  les  murs  de  Vienne. 

Les  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  promptitude  avec  laquelle  s'est  faite 
cette  invasion,  les  voici  : 

1°  Les  chemins  de  fer,  qui  sont  venus  imprimer  aux  armées  une  mobilité 
qu'elles  n'avaient  pas  autrefois.  <c  En  21  jours,  les  Prussiens  ont  transporté,  à 
des  distances  variant  de  230  h  690  kilomètres,  197  mille  hommes,  06  mille 
chevaux,  5^300  voitures.  1>  Frédéric  aurait  dû  sacrifier  toute  une  campagne  pour 
cofioentrer  ses  armées  dans  de  telles  conditions.  Et  les  avantages  qu'on  peut  tirer 
des  chemins  de  fer  pour  ravitailler  les  armées  sont  encore  plus  grands  que  ceux 
que  ces  voies  procurent  pour  le  transport  des  troupes.  Aussi  l'emploi  des  chemins 
de  fer  k  la  guerre  exige  de  bien  plus  profondes  roodiGcations  dans  l'organisation 
■des  armées  et  daus  la  disposition  des  forteresses  pour  la  défense  des  Etats,  que 
l'emploi  de  la  'poudre  è  canon  n'en  a  exigé  dans  la  tactique.  Aujourd'hui  les 
armées  doivent  être  organisées  en  corps  permanents,  de  manière  à  pouvoir  passer. 
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da  jour  au  lendemain,  du  pied  de  f^\x  au  pied  de  guerre  ;  et  les  forteresses,  aa 
lieu  d'être  dissiminées  sur  tes  frontières,  doivent  être  concentrées  vers  le  cenlre 
du  pays. 

2°  Le  vicieux  dispositif  de  la  défense  de  rAutriche  a  également  contribué  à 
fadliter  Ftnvdsion  de  Tempire  ;  Olroutz  surtout  a  causé  la  ruine  de  Tarmée  ei 
renversé  Tombre  encore  debout  du  vieil  empire  d'Allemagne.  Benedek,  en  se 
repliant  avec  la  masse  de  ses  forces  dans  une  position  de  flanc,  sur  eetie  forteresse 
qui  avait  autrefois  arrêté  Frédéric  U,  se  trouvait  trop  en  dehors  de  la  zone  d'in- 
vasion des  Prussiens,  opérant  de  la  Bohême  sur  Vienne,  pour  obliger  ceux-<i  de 
s'arrêter  devant  cette  position  ou  pour  leur  inspirer  des  craintes  sur  la  sécurité  de 
leurs  lignes  de  communication. 

Le  duché  d'Autriche  étant  le  siège  de  la  monarchie,  le  corps  auquel  sont  atta- 
chés tous  les  membres  de  l'empire,  et  par  conséquence  le  foyer  de  la  puissance 
de  l'Etat,  c'était  sur  ce  duché,  devenu  le  foyer  de  la  défense^  que  le  général  autri- 
chien aurait  dû  ramener  toute  son  armée.  Mais,'  sur  ce  point,  Benedek  n'est  pas 
le  seul  coupable  :  Olroutz  jouissait  d'une  vieille  et  grande  réputation  ;  on  en  avait 
récemment  augmenté  les  travaux  de  défense,  en  vue  sans  doute  d*en  faire  un 
point  de  concentration  pour  opérer  en  Silésie  ou  en  Bohème,  en  cas  de  guerre 
avec  la  Prusse. 

Avant  l'ouverture  des  hostilités,  par  une  décision  prise  en  conseil,  on  avait 
désigné  cette  place  comme  point  de  réunion  à  l'armée  et  pour  servir  de  base  inter- 
médiaire eu  avant  de  la  capitale.  La  faute  commise  à  l'ouverture  de  la  campagne, 
d'avoir  concentré  l'armée  a'abord  à  Olmutz  pour  la  transporter  ensuite  précipitam- 
ment en  Bohême,  en  fit  commettre  une  seconde  :  après  le  désastre  de  Sadowa, 
Benedek,  au  lieu  de  ramener  son  armée  directement  sur  Vienne,  la  replia  en 
grande  partie  sur  Olmutz,  pour  courir  ensuite  en  toute  hâte,  à  travers  mille  dan- 
gers et  en  faisant  de  grands  détours,  vers  le  Danube. 

.  Cette  double  faute,  de  s'être  basé  deux  fois  sur  Olmutz,  a  son  origine  dans 
l'imprévoyance  des  hommes  d'Etat  de  l'Autriche.  Depuis  nombre  d'années,  les 
militaires,  le  maréchal  Hess,  entre  autres,  avaient  conseillé  de  démolir  les  anciennes 
forlincations  de  Vienne,  qui  n'avaient  plus  aucune  valeur,  et  d'élever  on  camp 
retranché  autour  de  cette  capitale.  Ce  projet,  bien  que  très  goûté  en  haut  lieu, 
était  resté  enfoui  dans  les  cartons,  quand,  en  4858,  une  étude  sur  la  défense  des 
Etats,  publiée  en  Belgique  et  écrite  dans  le  même  esprit«  appela  de  nouveau 
ratlenlion  sur  l'idée  d'élever  un  camp  retranché  autour  de  Vienne. 

Dans  celte  étude,  à  propos  de  l'empire  d'Autriche,  il  était  dit: 

«  C'est  dans  le  duché  d'Autriche  qu'on  doit  établir  la  défense  générale  de 
(c  l'empire,  et  l'objectif  de  ce  duché,  tant  par  son  importance  politique  que  par 
«  sa  situation  géographique,  c'est  Vienne.  Cette  capitale  sera  donc  le  foyer  do 
u  polygone  central  de  la  défense  générale  de  l'empire^  polygone  dont  Lintz  sur 
u  le  haut  Danube,  Presbourg  sur  le  bas  Danube,  Brunn  au  nord  et  Neustadt  au 
«  sud,  occupent  réciproquement  les  principaux  passages  débouchant  de  la  Bavière, 
«  de  la  Hongrie,  de  la  Moravie  et  de  la  Styrie,  sur  le  duché  d'Autriche.  En  éle* 
<t  vant  sur  chacun  de.  ces  quatre  points  une  forteresse  à  ^rand  développement,  on 
V  couvrirait  tous  les  chemins  de  fer  qui  rayonnent  sur  Vienne  ;  on  aurait  ainsi  un 
«  polygone  défensif  des  mieux  conditionnés  et  répondant  parfaitement  aux  grands 
«  principes  de  la  guerre » 

L'idée  de  feire  du  duché  d'Autriche  le  polygone  central  de  la  défense  générale 
de  l'empire,  avec  Vienne  pour  foyer,  très  goûtée  dans  les  régions  élevées,  préoc- 
cupait beaucoup  les  esprits  pendant  l'hiver  de  I8S8  à  1859.  La  bombe  que  le 
jour  de  Tan  fit  éclater  aux  Tuileries,  imposant  aux  militaires  et  aux  hommes 
d 'Etat  de  l'Autriche  des  occupations  plus  pressantes  que  celles  d'étudier  des  pro- 
ets,  la  question  de  la  défense  de  l'empire  en  resta  là  pour  le  moment. 

Après  la  guerre  de  1859,  à  propos  oe  la  démolition  des  anciennes  ferlifications 


-    361     — 

de  Vienne,  Tidée  de  couvrir  la  capitale  se  fil  jour  de  nonveau.  Les  grandes  dé- 
penses qu*aurail  exigées  la  réalisaiion  de  cette  idée  et  le  peu  de  sympathie  qu'elle 
rencontrait  chez  les  ingénieurs  militaires  la  firent  abandonner.  On  trouva  cepen- 
dant des  millions  pour  élever  des  travaux  de  défense  dans  les  cols  et  dans  les 
gof^ges  des  Alpes  noriques  et  juliennes  et  sur  beaucoup  d'autres  points,  travaux 
sans  but  réellement  utile  pour  la  défense  générale  de  Vempire,  comme  pour  la 
défense  spéciale  des  montagnes,  car  celles-ci  ne  se  défendent  pas  dans  les  mon- 
tagnes mêmes,  mais  dans  la  plaine,  à  la  sortie  des  défilés  des  montagnes. 

On  a  trouvé  des  millions  pour  faire  des  gantelets,  on  n'en  a  pas  cherché  pour 
foire  une  cuirasse;  si  cependant  on  avait  réuni  tout  l'argent  dépensé  inutilement 
pour  percer  les  contre-forts  du  Tonal  et  du  Stelvio  et  poui-  élever  des  forts  où 
l'on  aurait  pu  s'en  dispenser,  è  l'aide  do  toutes  ces  sommes  et  en  tirant  un  bon 
parti  du  terrain  des  anciennes  fortifications  de  Vienne,  d'une  immense  valeur,  on 
eôt  trouvé  l'argent  nécessaire  pour  élever  des  camps  retranchés  autour  de  Brûnn, 
de  Presbourg  et  de  Vienne;  et  si  en  1866 ces  camps  avaient  existé,  nous  doutons 
fort  que  les  Prussiens  fussent  aussi  promptoment  arrivés  &  Nicoisbourg  :  Après 
Sadova,  Benedek,  au  lieu  d'opérer  une  retraite  divergente  et  désastreuse,  en  partie 
sur  Olmutz,  en  partie  sur  Vienne,  eût  infailliblement  ramené  toute  son  armée  sur 
Brûnn,  où  elle  eût  été  convenablement  basée,  pour  démolir  l'armée  prussienne, 
si  celle-ci  se  hasardait  de  pénétrer  dans  le  polygone  défensif  dont  Vienne  eût  été 
le  foyer. 

3^  La  prévoyance  des  militaires  et  des  hommes  d'Etat  de  la  Prusse  a  aussi 
grandement  contribué  à  la  rapidité  avec  laquelle  s'est  opérée  l'invasion  de  l'Au- 
triche :  leur  système  d'organisation  permit  que  leurs  corps  d'armée,  constitués  on 
permanence  depuis  1815,  fussent  monilisés  et  concentrés  avant  ceux  de  l'Autriche, 
bien  que  celle-ci  eût  commencé  leur  mise  sur  pied  de  guerre  avant  la  Prusse.  Le 
pied  ae  paix  de  la  cavalerie  de  cette  dernière  ne  différait  que  de  six  chevaux  par 
escadron  avec  le  pied  de  guerre  ;  avant  l'entrée  en  campagne,  une  section  d'ouvriers, 
conduits  par  des  ingénieurs  spéciaux,  avait  été  attachée  à  chaque  corps  d'armée, 
pour  réparer  les  ponts,  les  routes,  les  voies  ferrées,  etc.,  et,  dans  la  prévision  de 
l'occupation  de  Dresde,  non-seulement  ils  avaient  fait  une  étude  et  dressé  tes  plans 
-des  environs  de  ce  point  stratégique,  en  vue  d'y  élever  immédiatement  un  camp 
retranché,  mais  ils  avaient  poussé  la  prévoyance  jusqu'à  faire  confectionner  d'avance 
des  caponnières  en  charpente  pour  ce  camp,  afin  que  pendant  quelques  jours  il 
fût  en  état  d'y  tenir  avec  un  corps  de  25  mille  hommes  contre  toute  une  armée. 

Plus  loin  on  verra  que,  sur  ce  point,  il  y  a  eu  autant  d'imprévoyance  de  la 
part  de  l'Autriche  et  de  la  Saxe  surtout,  que  de  prévoyance  de  la  part  de  la 
Prusse. 

La  Prusse  était  prête  pour  entreprendre  une  grande  guerre  ;  ses  adversaires  ne 
ne  l'étaient  pas  :  l'armée  banovrienne,  surprise,  fut  obligée  de  mettre  bas  les 
armes  après  une  victoire  remportée  sur  les  Prussiens,  parce  qu'elle  était  entrée 
en  campagne  sans  munitions,  sans  préparatifs,  sans  plan  conçu  d'avance  avec  ses 
alliés.  Les  Bavarois,  dont  l'organisation  porte  l'armée  à  86  mille  hommes,  non 
compris  la  réserve  ei  la  landwehr,  sont  entrés  en  campagne  avec  50  mille  hommes 
seulement.  Le  8*  corps  fédéral,  formé  des  contingents  du  Wurtemberg,  du  grand- 
duché  de  Bade,  de  la  Hesse-Darmstadt,  du  duché  de  Nassau,  de  la  Hesse-Elec- 
lorale  ei  d'une  division  autrichienne  formée  avec  les  garnisons  des  places  fédérales, 
a  donné  un  effectif  de  62  mille  hommes,  effectif  qu'avec  un  peu  de  prévoyance 
ces  Etats  auraient  aisément  pu  doubler. 

L'imprévoyance  de  tous  ces  alliés  ne  s'est  pas  seulement  bornée  à  n'être  pas 
prêts  pour  la  guerre,  à  devoir  entrer  en  campagne  avec  leurs  armées  sur  le  pied 
da  paix,  mais  encore  on  ne  voit  nulle  part  poindre  une  idée  ou  s'effectuer  une 
opération  qui  puisse  faire  supposer  qu'ils  avaient  conçu  un  plan  d'ensemble  entre 
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eux  seuls  ou  avec  l'Autriche.  On  verra  plus  loin  qu^à  Vienne,  alors  que  la  guerre 
était  i  peu  près  terminée,  on  a  tenté  de  convenir  d'un  plan  d'ensemble. 

L'Autriche  avait  cependant  envoyé  des  mentors  de  son  état^major  k  Maniefa, 
en  vue  sans  doute  de  maintenir  de  renseroble  dans  les  opérations  de  1  armée 
austro-fédérale,  composée,  au  début  de  la  guerre,  de  20  mille  Hanovriens,  62  mille 
fédéraux  et  Autrichiens,  formant  le  8*  corps  commandé  par  le  prince  de  Hesse, 
et  de  Kl  mille  Bavarois,  en  tout  environ  430  mille  hommes,  avec  2S4  bouches 
à  feu. 

Le  vieux  prince  Charies  de  Bavière  avait  le  commandement  de  cette  armée  ; 
son  adversaire,  le  général  Vogel  de  Falkenstein,  avec  une  armée  d'environ  60  mille 
hommes,  réunie  en  une  seule  masse,  débit  suocessivem^t  les  Hanovriens,  le 
8*  corps  et  les  Bavarois,  avant  qu'ils  pussent  se  réunir,  ce  qui  prouve,  de  la  part 
de  leurs  hommes  d'Etat  et  de  leurs  généraux  en  chef,  une  mcurie  ou  une  inqplie 
coupable. 

our  le  Uein,  ce  n'est  ni  la  supériorité  numérique,  ni  la  supériorité  des  armes, 
ni  la  qualité  des  soldats  qui  ont  prévalu  ;  car  les  soldats  de  la  Prusse  étaient  en 
partie  de  la  landwehr,  armés  de  fusils  de  l'ancien  modèle,  tandis  que  ceux  de  la 
Confédération  étaient  tous  de  la  troupe  de  ligne.  Là  c'est  le  talent  du  géoéral  qui 
a  amené  la  victoire;  Vogel,  avec  ses  masses  réunies,  n'a  pas  craint  de  se  laisser 
envelopper  par  les  130  mille  ennemis  qu'il  avait  autour  de  lui  ;  il  s'est,  au  con- 
traire, constamment  maintenu  au  milieu  d'eux,  pour  les  combattre  séparémeol  les 
uns  après  les  autres. 

^  En  Italie,  comme  sur  le  Mein,  le  talent  du  général  a  également  prévalu  sur  la 
supériorité  numérique  :  l'armée  de  l'archiduc  Albert,  composée  des  5%  7*  et  9^ 
corps  et  d'une  division  tirée  des  places  fortes,  ne  comptait  guère  plus  de  100  mille 
hommes,  tandis  que  l'armée  du  roi  d'Italie  était  forte  de  250  mille  soldats  et  de 
40  mille  garibaldiens. 

Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  l'armée  du  roi,  autant  pour  atteindre  le  bot 
politique,  objet  de  la  guerre,  que  pour  être  utile  à  son  allié,  éuit  obligé  de  prendre 
l'offensive,  d'enlever  ou  de  tourner  une  position  formidable  devant  laquelle  les 
armées  victorieuses  de  Napoléon  III  et  de  Victor*Emmanuel  avaient  jugé  prudent 
de  s'arrêter  en  1889 

Après  avoir  esquissé  les  principaux  traits  de  la  triple  campagne  en  Bobôme,  en 
Allemagne  et  en  Italie,  et  rapporté  les  appréciations  de  quelques  auteurs,  no- 
tamment des  colonels  Rustow  et  Lecomte,  M.  le  major  van  de  Velde  conclut  par 
les  réflexions  suivantes  : 

Dans  ses  considérations,  Moltke  dit  que:  le  30  juin,  le  mouvement  de  la  2*  ar- 
mée prussienne  mettait  Benedek  dans  l'impossibilité  de  prendre  l'offensive  contre 
la  première.  Dans  celte  journée,  les  armées  prussiennes  étaient  encore  assez 
éloignées  l'une  de  l'autre,  et  le  feidzeugmeisier  avait  la  sienne  assez  sous  la  main, 
et  occupait  une  position  assez  centrale,  pour  combattre  avec  la  masse  de  ses  forces 
la  1**  armée,  sans  que  la  2*  eût  pu  la  secourir. 

Non*seulement  le  30  juin,  mais  le  3  juillet,  le  jour  de  la  bataille,  à  6  heures 
du  matin,  les  armées  prussiennes  se  trouvaient  encore  en  état  de  crise;  si  à  cette 
heure,  Benedek,  qui  devait  connaïUe  alors  l'emplacement  des  armées  comme 
nous  le  connaissons  aujourd'hui,  avait  pris  l'initiative  de  l'attaque,  s'était  jeté  tèie 
baissée  avec  six  de  ses  sept  corps  d'armée  sur  les  divisions  disloquées  du  prince 
Frédéri&-€barles,  il  est  plus  que  probable  que  cette  manœuvre  eût  abouU  à  un 
résultat  heureux,  et,  dans  ce  cas,  la  1**  armée  eût  été  défaite  avant  que  la  2"  ne 
fût  arrivée  sur  le  terrain  du  combat. 

Quand  H.  de  Moltke  a  fait  écrire  ce  qu'il  appelle  VHistom  de  la  oanifagm 
de  1866,  on  est  tenté  de  croire  qu'il  a  cherché  à  prévenir  les  critiques  de  sa  grande 
conversion,  faite  avec  trois  armées,  partant  de  points  très  éloignés  l'un  de  l'autre, 
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pour  8a  réunir  par  des  rayons  convergeant  vers  Gitschin,  précisément  là  où  il  devait 
supposer  renoemi  concentré. 

Cette  imprudente  manorovre  a  réussi,  et  réussira  encore.  Devant  un  adversaire 
timide,  elle  réussira  même  toujours.  Donc,  le  seul  argument  propre  à  pallier  la 
grande  défectuosité  du  plan  de  campagne  de  M.  de  Moltke,  c'était  de  dire  :  que 
réuit-major  prussien  connaissait  parfaitement  le  caractère  du  général  autrichien  ; 
qu*on  avait  la  certitude  qu'il  ne  prendrait  jamais  l'initiative  de  l'attaque;  qu'il 
accepterait  la  bataille,  mais  qu'il  ne  chercherait  jamais  è  la  livrer;  que  c'était  un 
de  ces  généraux  devant  lequel  on  peut  impunément  commettre  toutes  les  fautes 
pœsibles,  sans  que  jamais  il  chercherait  à  en  profiter  ;  et,  enfin  que,  pour  le 
vaincre,  il  suffirait  de  parvenir  à  le  battre  sur  place. 

Ces  arguments  eussent  d'autant  mieux  justifié  le  côté  défectueux  du  plan  de 
campagne  de  H.  de  Moltke,  que,  parmi  le  monde  militaire  de  l'Europe,  il  est 
admis  que  l'esprit  d'initiative  fait  généralement  défaut  chez  les  généraux  autrichiens. 

(A  suivre,) 


PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE.  (SuUe.) 
ORGANISATION  OBS  UNITÉS  TACTIQUES.  —  i**  Infanterie, 

L'unité  tactique  actuelle  est  le  bataillon. 

Le  bataillon  d'infanterie  se  compose  de  2  compagnies  de  chasseurs  et  de  4 
compagnies  de  fusiliers,  avec  un  grand  état-major  de  9  officiers  et  un  petit  état- 
major  de  10  sous-officiers. 

La  compagnie  comprend  15  sous-officiers,  3  ou  4  trompettes,  4  fraters  et  1 
sapeur,  et  doir  avoir  un  efibctif  de  70  à  129  hommes  (Appenzell  Rh.  int  a  même 
des  compagnies  de  432  hommes),  de  sorte  qu'on  nous  fournit  des  bataillons  de 
438  hommes  seulement  et  d'autres  de  792  hommes. 

Le  défaut  d'uniformité  dans  l'efiectif  des  compagnies  et  des  unités  tactiques  pré- 
sente de  grandes  difficultés,  non-seulement  pour  l'administration  et  l'organisation 
des  trains,  etc.,  mais  encore  et  surtout  pour  la  conduite  des  troupes  dans  le 
combat.  Il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'éviter  cette  inégalité  dans  le  projet, 
qu'elle  ne  surgit  déjà  que  trop  à  la  suite  des  marches  et  des  batailles» 

La  division  du  bataillon  en  deux  sortes  de  troupes,  savoir  les  chasseurs  et  les 
fusiliers,  provient  d'une  époque  à  laquelle  le  service  de  tirailleurs  ne  jouait  qu'un 
rôle  secondaire,  tandis  qu'avec  l'armement  actuel  il  jouera  le  premier  rôle,  de 
telle  sorte  que  les  compagnies  spéciales  de  voltigeurs  ont  été  supprimées  dans 
toutes  les  organisations  militaires  les  plus  récentes,  en  Autriche,  en  Prusse,  dans 
l'Allemagne  du  sud  et  tout  dernièrement  encore  en  France.  Partout  on  est  arrivé 
à  se  convaincre  que  le  bataillon  d'infanterie  ne  doit  pas  être  combiné,  qu'il  ne 
suffit  pas  môme  d'un  tiers  du  bataillon  composé  de  chasseurs,  et  que  toutes  les 
compagnies  étant  à  tour  de  rôje  appelées  à  faire  le  môme  service,  il  y  a  un  grave 
inconvénient  à  ce  qu'un  tiers  du  bataillon  attire  à  lui  tous  les  meilleurs  éléments. 
Le  projet  prévoit  également  pour  tous  la  môme  durée  du  temps  consacré  h  l'ins- 
truction. 

L'effectif  de  la  compagnie  serait  fixé  à  120  hommes  et,  par  conséquent,  celui 
du  bataillon  à  720  hommes. 

Ces  chiffres  correspondent  à  peu  près  à  la  moyenne  des  effectifs  actuels. 

Les  bataillons  restent  encore  petits  (comparativement  à  ceux  des  armées  perma- 
nentes; ils  sont  plus  mobiles  et,  pour  une  guerre  en  Suisse,  conviennent  mieux 
que  les  bauiillons  ayant  un  effectif  plus  considérable.  Néanmoins,  les  conséquences 
de  la  nouvelle  répartition  ne  se  feront  pas  sentir  dès  l'abord  d'une  manière  aussi 
sensible  que  cela  aurait  été  le  cas  si  l'on  avait  fait  des  bataillons  encore  plus  petits, 
ce  qui  e&t  augmenté  leur  nombre  et  par  conséquent  celui  des  officiers  d'étaUmajor, 
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des  officiers  subalternes  et  des  autres  cadres,  ainsi  que  les  trains,  les  caissons,  les 
fourgons,  etc. 

Outre  son  capitaine,  la  compagnie  n'a  plus  que  deux  ofBciers,  parce  que  le 
nouveau  règlement  donne  pour  base  aux  mouvements  non  plus  les  sections,  mais 
bien  les  pelotons  ;  parce  que  le  besoin  de  nouveaux  officiers  se  fait  vivement  sentir 
et  qu'on  ne  trouve  que  difficilement  le  nombre  voulu  de  bons  officiers  ;  enfin 
parce  que  cette  mesure  feciiitera  le  choix  des  officiers  et  Tinsiruction. 

D'après  le  projet  la  compagnie  n'aura  plus  que  iO  sous-otQciers  oo  guides 
armés  du  futil,  au  lieu  de  45;  ce  nombre  est  parbitement  suffisant  pour  le  service 
des  chefs  de  file  ou  guides  et  pour  le  service  intérieur. 

La  distinction  entre  le  lieutenant,  le  premier  sous-lieutenant,  le  second  sous- 
lieutenant,  le  sergent  et  le  caporal  n'a  aucune  importance;  elle  est  une  tradition 
des  armées  permanentes  qui  entrave  l'administration  et  nous  empêche  souvent 
d'employer  le  plus  capable  pour  des  considérations  de  hiérarchie  militaire.  Pour 
établir  celte  hiérarchie  la  notion  de  l'ancienneté  suffit  pleinement. 

Au  lieu  d'un  seul  frater  la  compagnie  en  aura  deux,  conformément  &  ce  qu*exige 
l'organisation  du  service  sanitaire  d'après  le  projet;  de  cette  manière  les  ambu- 
lances pourront  être  'desservies  par  le  corps  lui-môme  après  la  suppresâon  des 
infirmière. 

Aux  3  tambours  ou  4  trompettes,  le  projet  substitue  pour  chacune  des  six  com- 
pagnies un  trompette  et  un  tambour,  6  tambours  suffisant  amplement  à  un  bataillon 
Eur  les  marches  et  les  signaux  généraux,  tandis  que  dans  le  service  de  tirai)- 
1rs  auquel  toutes  les  compagnies  seront  désormais  appelées  le  meilleur  instru- 
ment est  la  trompette,  qui  est  indépendant  de  l'étal  de  l'atmosphère. 

On  doit  employer  avant  tout  les  trompettes  pour  donner  les  signaux,  de  sorte 
qu'ils  doivent  être  munis  de  l'instrument  de  cuivre  destiné  à  cet  usage,  les  Can- 
tons pouvant  d'ailleurs,  s'ils  le  jugent  convenable,  leur  remettre  un  second  instra- 
ment  pour  que  les  trompettes  des  6  compagnies  forment  une  musique  de  bataillon. 
Les  musiques  militaires  proprement  dites  sont,  d'après  le  projet,  attachées  aux 
brigades  et  non  aux  unités  tactiques. 

A  chaque  compagnie  sont  adjoints  2  pionniers  ^  dénomination  qui  doit  établir 
la  difiérence  entre  eux  et  les  sapeurs  du  génie  —  ce  qui  fait  pour  le  bataillon  12 
hommes  et  un  sous-officier.  Cette  augmentation  est  nécessitée  par  les  besmos  de 
la  nouvelle  tactique  militaire.  De  cette  manière  on  peut  à  chaque  instant  former 
dans  une  division  de  l'armée  un  bataillon  de  pionniers  avec  le  concours  de  la  com- 
pagnie de  sapeurs. 

L'état-major  n'a  pas  besoin  d'être  divisé  en  grand  et  petit  état-major  ;  c*esi  là 
tout  simplement  une  ancienne  combinaison.  Le  bataillon  n'a  qu'un  officier  d'état- 
major,  son  commandant  Le  major  n'a  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  une  position  ré- 
gulière; on  a  dû  imaginer  pour  lui  toutes  sortes  de  fonctions  qu'il  puisse  exercer 
en  dehors  de  celles  du  commandant  lui-même  ;  en  tout  cas  ou  il  est  la  cinquième 
roue  d'un  char  ou  il  se  trouve  dans  une  fausse  position.  Dans  aucune  armée  on  ne 
rencontre  plus  d'un  officier  d'état-major  par  oataillon,  bien  que  les  bataillons 
comptent  en  moyenne  un  efieclif  de  près  de  lOOO  hommes. 

Le  projet  ne  donne  au  commandant  que  le  grade  de  major,  parce  qu'il  ne 
semble  pas  convenable  qu'en  avançant  en  grade  le  capitaine  d'infanterie  dépasse 
immédiatement  tous  les  capitaines  des  armes  spéciales,  qui  ne  peuvent  devenir 
que  majors. 

L'officier  d'armement  n'a  pas  été  tenu  de  rien  connaître  aux  armes,  de  sorte 

Ju'il  n'a  pas  eu  d'autre  fonction  que  celle  de  signer  les  bordereaux  de  réparations 
'armes.  S'il  était  en  même  temps  porle-enseigne,  cela  pouvait  se  foire  dans  un 
cours  de  répétition  ;  mais  dans  le  combat  il  a  dû  abandonner  ou  le  drapeau  ou  le 
caisson.  Un  sousH)fficier  peut  aussi  bien  qu'un  officier  être  chargé  du  service  du 
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ca^ssoD  et  ud  autre  sou9H)flicier  peut  porter  le  drapeau,  de  sorte  que  le  projet 
prévoit  à  cet  efiet  2  sous-adjudants  et  un  sergent  d'armement. 

Les  aufflôuiers  ne  font  plus  partie  de  Tétat-major du  bataillon;  ils  ne  paraissent 
^e  dans  celui  de  la  brigaude,  parce  aue  nous  sommes  partis  du  point  de  vue  que 
si,  dans  une  mise  générale  sur  pied  des  troupes  fédérales,  on  appelait  tous  les  au- 
oiôniers,  dont  il  faut  deux  pour  chaque  bataillon  mixte,  le  service  religieux  pour 
le  public  en  souflrirait,  tandis  qu'il  n'est  pas  à  craindre  qu'une  armée  de  milices 
destinée  à  défendre  son  propre  pays  manque  jamais  de^  secours  de  la  religion. 

Pour  diriger  le  bataillon  le  commandant  a  besoin  d'un  sergent-trompette  et  d'un 
tambour-sergent,  ce  dernier  remplaçant  l'ancien  tambour-major,  dont  l'importance 
était  si  nulle  qu'on  n'exigeait  pas  môme  de  lui  qu'il  fût  un  bon  tambour  et  qu'il 
se  chargeât  de  l'instruction  des  hommes  placés  sous  ses  ordres. 

Â&o  que  les  compagnies  puissent  conserver  leur  unique  fraler,  on  a  adjoint  au 
personnel  sanitaire  du  bataillon  un  aide,  auquel  le  projet  donne  le  titre  de  ser- 
gent-frater. 

Le  sergent-pionnier  doit  surveiller  les  travaux  des  12  pionniers. 

Le  train  du  parc  de  ligne  est  destiné  à  diriger  le  train  des  bataillons;  il  parais- 
sait dès  lors  convenable  que  la  nouvelle  organisation  attribuât  réellement  aux  ba- 
taillons le  personnel  nécessaire  à  cet  effet,  sans  préjudice  de  l'instruction  spéciale 
à  donner  à  ces  soldats  du  train. 

Il  7  avait  jusqu'à  présent  dans  chaque  bataillon  1  tailleur  et  1  cordonnier,  qui 
ne  pouvaient  suffire  pour  700  hommes,  comme  l'expérience  l'a  démontré;  ils 
augmentaient  d'un  balaillon  à  peu  près  l'effectif  des  hommes  à  entretenir  et  ré- 
duisaient d'autant  reffectifdes  combatlants.  Ici  encore  nous  devons  faire  observer 
ue  l'armée  en  activité  de  service  se  trouve  toujours  à  peu  de  distance  de  villes  et 
e  villages  où  l'on  peut  acheter  ce  qui  est  nécessaire  et  commander  les  réparations 
dont  on  a  besoin.  Ces  deux  fonctions  dans  les  cadres  provenaient  des  traditions 
des  armées  permanentes  habiluées  à  se  préparer  pour  des  invasions  ei  forcées  dès 
lors  d'avoir  des  ateliers  spéciaux  pour  la  fabricalion  des  souliers  et  des  vêtements. 

2*^  Carabiniers, 

Aetueilement  l'unité  tactique  pour  cette  arme  est  la  compagme  ;  d'après  le 
projet  ça  sera  le  bataillon. 

La  nouvelle  tactique  militaire  veut  qu'on  se  serve  des  différentes  armes  en 
masses.  400  carabiniers  concentrés  sur  un  point  feront  plus  que  quatre  fois  ce 
que  peut  faire  une  compagnie  isolée.  Les  compagnies  détachées  de  caralnniers  sont 
négligées  par  les  officiers  appelés  au  commandement  et  dispersent  une  force  im- 
portante pour  nous  ;  l'entretien  et  la  surveillance  disciplinaire  de  ces  compagnies 
donnent  tieu  à  des  complications  ;  il  faut  augmenter  en  proportion  le  train  de  ces 
compagnies,  à  moins  qu'on  ne  les  attache  à  une  autre  unité  tactique  en  leur  faisant 
perdre  leur  indépendance;  enfin,  dans  le  corps  des  officiers  de  carabiniers^  l'un 
des  plus  intelltgents^e  tous,  il  n'y  a  plus  d'avancement  au-dessus  du  grade  de 
capUiine. 

C'est  pourquoi  le  projet  a  constitué  les  compagnies  de  carabiniers  en  des  ba- 
taillons ayant,  chacun  4  comfiagnies  et  non  pas  6,  parce  que  toutes  oes  compagnies 
sont  destinées  au  service  de  tirailleurs  et  que  les  bataillons  qu'elles  forment  sont 
appelés  à  agir  non  pas  avec  un  centre  et  des  tirailleurs,  mais  avec  des  tirailleurs 
seulement,  divisés  en  détachements  L'effectif  des  compagnies  de  carabiniers  serait 
le  même  que  celui  des  compagnies  d'infanterie;  il  ne  peut,  en  tout  cas,  être  in- 
iérieur  parce  que  le  bataillon  de  carabiniers  doit  ntanœuvrer  par  compagnies, 
c'est-à-dire  en  colonnes  de  compagnies.  D'autre  ^rt,  la  destination  spéciale  4e 
cette  arme  ne  permettait  pas  d'organiser  des  bataillons  de  plus  de  600  ' 
tels  que  les  prévoit  le  projet. 
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S°  Cavalerie. 

a)  Dragons,  L'unité  tactique  pour  les  dragons  est  toujours  Tescadron,  maïs 
divisé  d'une  autre  manière. 

L'escadron  actuel  est  formé  de  2  compagnies  combinées  et,  par  conséquent,  a 
deux  capitaines.  La  compagnie  seule  avait  un  eflectif  trop  faible  pour  une  uoité 
tactique  et  l'escadron  combiné  avec  ses  150  chevaux  était  trop  lourd.  Du  reste. 
on  a  reconnu  partout  que  les  nouvelles  armes  et  l'état  du  développement  inteliec- 
tuel  exigent  de  petits  escadrons  d'environ  100  chevaux  chacun  comme  nous  les 
proposons  dans  te  projet.  Il  faut  ajouter  i  cette  considération  l'avantage  de  pouvoir 
adjoindre  dorénavant  deux  escadrons  à  chacune  des  divisions  de  l'armée. 

L'escadron  tel  qu'il  a  été  organisé  par  la  loi  actuellement  en  vigueur  a  deux 
capitaines,  ce  qui  ne  semble  guère  convenable,  et  de  plus  4  officiers.  Comme  on 
le  conçoit,  le  projet  n'admet  qu'un  capitaine,  chef  de  l'escadron,  et  3  lieutenants; 
il  faut  trois  lieutenants  parce  que  l'escadron  est  divisé  en  8  pelotons,  ce  qui  est 
tout  à  fait  convenable  soit  pour  le  service  de  sûreté  de  la  division,  soit  pour  le 
combat  lui-même. 

L'escadron  actuel  a  S  maréehaux-des-logis,  2  fourriers  et  16  autres  sousoffi- 
ciers;  nous  nous  sommes  contentés,  dans  le  projet,  de  1  maréohal-des-loRts, 
1  fourrier  et  9  sergents;  il  restera  encore  trois  sous-officiers  surnuméFaires  dis- 
ponibles après  que  les  chefs  de  file  dans  chaque  peloton  auront  pris  leur  place. 

b)  Guides.  L'unité  tactiaue  actuelle,  la  compagnie,  a  été  conservée,  avec  la 
seule  difiérence  qu'au  lieu  a  un  trompette  le  projet  en  prévoit  trois.  Nous  sommes 

Cartis  à  cet  égard  du  point  de  vue  qu'il  est  très  fâcheux  que  les  commandants  de 
rigade  n'aient  pas  de  trompette  à  cheval  à  leur  disposition.  Ce  sont  les  trompettes 
de  guides  qui«  munis  d'instruments  destinés  à  ce  service,  seront  appelés  à  combler 
celte  lacune. 

4^  Génie. 

a)  Sapeurs,  L'unité  tactique  de  cette  arme  sera,  comme  précédemment,  la 
compagnie.  Elle  est  actuellement  composée  de  70  hommes  dans  la  réserve  et  de 
100  hommes  dans  l'élite.  Le  projet  n'admet  pas  cette  différence  dans  l'eibolif, 
parce  que  le  service  de  toutes  les  compagnies  est  le  même. 

Nous  portons  à  120  hommes  l'effectif  de  ces  compagnies,  non  pas  pour  qu'il 
soit  égal  à  celui  des  compagnies  d'infanterie  et  de  carabiniers,  mais  plutôt  parce 
ue  la  tactique  militaire  actuelle  exige  un  nombre  plus  considérable  de  troupes 
u  génie. 

On  a,  dans  chaque  compagnie,  adjoint  4  officiers  au  capitaine,  afin  que  lors 
des  dislocations  fréquentes  auxquelles  ces  troupes  sont  soumises,  chaque  détache- 
ment puisse  avoir  un  officier  à  sa  tête,  et  en  vue  aussi  de  faciliter  le  recrutement 
de  l'état-major  du  génie  malgré  la  suppression,  prévue  dans  le  projet,  de  finsti- 
lulion  des  aspirants  pour  cet  état-major.  Du  reste,  c'est  dans  ces  compagnies  que 
les  cadres  présentent  le  plus  de  lacones  lors  des  écoles,  parce  qu*il  y  a  un  grand 
nombre  de  jeunes  officiers  de  cette  arme  qui  se  trouvent  à  l'étranger. 

b)  P&nionniers,  Nous  avons  maintenu  à  la  compagnie  de  pontonniers  son 
effectif  actuel»  parce  qu'il  suffit  pour  les  diverses  opérations  relatives  h  la  construc- 
tion des  ponts.  Nous  avons  également  conservé  les  3  officiers  adjoints  au  capitaine, 
et  cela  justement  à  cause  des  besoins  de  la  construction.  Le  capitaine  est  com-. 
mandant  des  ponts,  il  feut  1  officier  pour  diriger  la  troupe  des  constructeurs  et 
1  officier  pour  le  dépôt  ;  le  quatrième  a  pour  mission  de  procurer  le  matériel  dont 
on  peut  avoir  besoin.  Du  reste,  il  faut  aussi  prévoir  une  répartition  du  train  de  la 
compagnie  entre  plusieurs  détachements. 
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6»  Artaierie. 

Le  projet  n'apporte  aucune  modification  à  reffectif  de  l'unité  lactique  actuelle 
de  rartiilerie  (batterie  et  compagnie  de  position),  tel  qu'il  est  fixé  par  la  dernière 
loi  sur  l'organisation  militaire.  (A  suivre.) 


NOUTELLES  ET  GHRONIQTTE. 

Le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  fédérale  des  officiers  nous  foit 
connaître  que  la  fête  cantonale  des  ofBders  a  été  fixée  au  dimanche  8  août,  et 
qu'elle  aura  lieu  à  Lausanne. 

L'assemblée  générale  sera  consacrée  à  l'examen  du  projet  d'organisation  militaire 
élaboré  pai*  M.  Welti,  président  de  la  Confédération.  Une  commission  composée 
d'officiers  des  différentes  armes  a  été  désignée  par  le  comité  cantonal  et  présentera 
UD  rapport  et  des  propositions.  Ces  propositions^  ainsi  que  l'ordre  du  jour  détaillé 
de  la  fête,  seront  au  préalable  communiqués  à  tous  les  officiers  du  Canton. 

On  nous  annonce  d'ailleurs  que  le  comité  local ,  qui  a  été  désigné  par  le  corps 
d'officiers  de  Lausanne ,  organise  un  banquet  à  l'Abbaye  de  l'Arc  et  pour  la  soirée 
une  promenade  sur  le  lac  aTec  illumination,  fête  vénitienne,  etc. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  officiers  vandois ,  comprenant  Timportance  de  la 
question  qui  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  du  8  août  1869, 
ne  s'j  rendent  aussi  nombreux  que  possible.  Ils  peuvent  être  certains  qu'un  ac- 
cueil cordial  leur  sera  fiait  par  leurs  ûrères  d'armes  de  Lausanne  et  par  la  popu- 
lation tomt  entière. 

—  La  section  des  officiers  d'Orbe  récemment  réunie  a  décidé  à  Tunanimité  le 
rqet  du  projet  de  loi  militaire  fédérale. 

—  Dans  la  séance  du  7  juillet  le  Conseil  national ,  à  propos  du  postulat  de  la 

commission  de  gestion,  s'est  aussi  occupé,  en  passant,  du  projet  de  loi  militaire. 

M.  le  conseiller  fédéral  Ruffy,  chef  du  Département  militaire,  s'est  exprimé  k  ce 

sujet  comme  suit,  d'après  le  NouveUUte  vaudois  du  9  juillet  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  organisation .  un  projet  dû  à  l'initiative  indi- 
viduelle dn  chef  du  département  militaire  de  18^  a  été  rédigé,  mais  il  n'a  pas  en- 
core été  soumis  à  l'adoption  du  Conseil  fédéral.  Il  ne  peut  donc  être  considéré  que 
comme  un  avant-projet  en  élaboration  ;  ce  ne  sera  qu'après  qu'on  aura  l'avis  des 
autorités  cantonales,  des  sociétés  militaires  et  des  personnes  compétentes ,  et  que 
le  GonseH  fédéral  aura  discuté  ce  travail ,  qu'il  revêtira  les  caractères  d'un  projet 
régulier  et  pourra  être  soumis  aux  délibérations  des  Chambres.  Des  tableaux  sont 
annexés  au  projet  pour  recevoir  tous  les  renseignements,  pour  éclairer  la  question 
BOUS  toutes  ses  faces  ;  le  département  a  contmué  à  recueillir  tous  les  matériaux 
statistiques  qui  peuvent  être  de  quelque  utilité.  Le  postulat  n'est  donc  pas  néces- 
saire, mais  il  est  inoffensif  et  nous  n'en  proposons  pas  le  retranchement,  b 

—  La  société  de»sous-ofBciers  de  Genève  et  de  Vaud  a  décidé  le  rejet  de  Tavant- 
projet  de  loi  militaire  fédérale.  Le  gouvernement  fiibourgeois  a  aussi  fait  connaître 
aux  autorités  fédérales  son  intention  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  cette  propo- 
sition de  réforme,  vu  son  inconstitutionnalite. 

—  Avec  l'assentiment  des  gouvernements  de  France  et  de  l'Allemagne  du  Nord, 
le  Conseil  fédéral  a  dâégué  M.  le  colonel  fédérai  Philippin  au  camp  de  ChdJons,  à 
partir  dn  U^  août,  et  M.  le  colonel  fédéral  de  Salis^  Jacob,  aux  manœuvres  de  la 
sarde  prussienne,  qui  auront  lieu  cet  automne  à  Jutersbrock.  H.  le  lieut.-colonel 
Schenky  du  commissariat  des  guerres,  accompagnera  H.  le  colonel  de  Salis. 

—  Les  Chambres  fédérales  viennent  de  rejeter  à  une  forte  majorité  une  motion 
de  M.  Jenny,  de  Claris,  tendant  à  faire  suspendre  la  fabrication  du  fusil  Vetterîi. 
Le  débat  engagé  sur  cette  question  se  trouve  donc  définitivement  tranché. 
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Le  manque  de  place  nous  force  d*igouraer  aa  prochain  n^  une  intéressante  eooi- 
munication  neuchâteloise  arrivée  trop  tard  pour  celui-ci.  L'impartialité  exige  aussi, 
quant  à  l'avant-projet  de  loi  militaire  fédérale ,  que  nous  fassions  passer  l'ex- 
posé des  motifs  et  les  rapports  de  la  société  des  officiers  avant  les  nombreuses 
critiques  individuelles  qui  nous  sont  transmises  et  avant  celles  que  nous  anrions 
à  présenter  nous-  mêmes.  


>  —  Les  promotions  suivantes  ont  eu  lieu  pendant  le  1  «^  semestre  de  1 869  : 
A  l'btat-major  cantonal  :  MM.  Pierre  Qottrau,  Nicolas  Vonderweidj  Henri 
WuiUeret,  à  Fribourjg;,  et  Charles  Gm^lan,  à  Noréaz,  lieut.*colonels  ;  Félu  Cloi- 
son, à  Fribourg,  major. 

Dans  les  divers  corps  du  canton  :  MM.  Antoine  Jolimey^  à  Genève,  \^  sous-lieu- 
tenant d'artillerie  ;  Hyacinthe  Schmid,  à  Fribourg,  1er  sous-lieutenant,  13*  train 
dépare;  Joseph  Limai,  à  Givisiez,  capitaine,  5»  cavalerie;  Félix  Barimomn^  à 
Fribourg^  lieutenant,  5^  cavalerie  ;  Jaques  Kléningj  à  Prez,  lieutenant,  13«  cara- 
biniers; Arthur  Bondallaz,  à  Estavayer,  ier  sous- lieutenant,  13*  carabiniers;  Jean- 
Abram  Chervet,  à  Sugiez,  lieutenant,  53»  carabiniers  *  Max.  Gapany^  à  Echarleos, 
l«r  sous-lieutenant,  53»  carabiniers  ;  Casimir  Bussardy  k  Bftie,  major,  surnuméraire 
au  bataillon  61  ;  Félix  Mettraux,  à  Fribourg,  lieutenant,  bataillon  99,  !>«  chas- 
seurs; Franz  Corminbcmf,  à  Domdidier,  capitaine^  bataillon  118,  i^  chasseurs; 
et  Jean  Bugnon,  à  Tomy,  1er  sous-lieutenant,  landwebr  n»  23,  5e  compagnie.  Sur- 
numéraire :  M.  Alexandre  Python,  à  Bulle,  capitaine.  Disponibilité  :  n.  Antoine 
Boccardj  à  Estavayer,  capitame  de  cavalerie. 

¥aodi.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  ; 

Le  27  mai,  M.  Viquerat,  Emile,  k  Donneloye,  1er  sous-lieutenant  des  ebasseors 
de  droite  du  70e  bataillon;  -  le  28,  M.  Reymond,  Adrien,  à  Aclens,  2e  sous-lieu- 
tenant des  carabiniers  de  la  6e  compagnie  n.  C.  ; 

Le  1er  juin.  M.  Golay^  Vincent,  au  Sentier,  lieutenant  des  chasseurs  de  gaacbe 
du  46e  bataillon;  -  le  2,  M.  Jaccard,  Constant,  à  Yverdon,  lersous-lieuteoantdes 
chasseurs  de  gauche  du  lie  bataillon  R.  C;  —  le  12,  MM.  MiUiquet^  Alphonse, 
à  PuUy,  lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  113e  bataillon;  Meylan,  Eagèoe- 
Gonstant,  au  Sentier,  lieutenant  du  centre  n«  4  du  70e  bataillon;  —  le  18, 
MM.  Loude,  Alfred,  à  Vevey,  major  du  26e  bataillon  ;  Estoppey^  Louis,  à  Granges, 
médecin-adjoint  1er  sous-lieutenant  de  l'état-maior  sanitaire;  GneXj  Eugène,  à 
Lachaux,  médecin-adjoint  1er  sous-lieutenant  de  Vétat-major  sanitaire;  —  leS2, 
M.  Testuz^  Victor,  à  Epesses,  lieutenant  du  centre  ne  1  du  10e  bataillon  B.  ;  - 
le  25,  M.  BuUicaz,  Gustave,  à  Puidoux,  1er  sous-lieutenaut  du  centre  ne  1  du  40* 
bataillon  E.  ; 

Le  6  juillet,  MM.  Puenzieux,  Adolphe,  à  Clarens,  2e  sous-lieutenant  de  la  bat- 
terie attelée  n»  9  E.  ;  Conod,  Emile-Jean,  aux  Clées^  1er  sous-lieutenant  des  chas- 
seurs de  droite  du  9e  bataillon  K.  C. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France ,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministralion 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse  y  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  ;  E.  Ruchonnet,  major  fé- 
-déral  d'artillerie  ;  Jules  Duhur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

-      -      -     ■        ^ 
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REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

SuppiéiDeiil  mensuel  de  la  BETDE  IILITAIKI SDISSE,  d*  14. 


SUR  L'ARnUiBRIB  ACTUELLE  DE  CAMPAGNE  ET  SUR  SA  TACTIQUE. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  les  réflexions  que  nous  avons  présentées  à 
plusieurs  reprises  dans  cette  Revue  sur  les  déceptions  auxquelles  avait  donné  lieu 
l'artillerie  rayée  de  campagne  dans  la  dernière  guerre  de  Bohême,  réflexions  ex- 
traites, soit  du  2*  volume  du  colonel  Lecomte  sur  cette  guerre,  soit  du  Journal  de 
Tarmée  belge^  soit  d'autres  communications.  Nous  avons  signalé  aussi  l'apparition 
en  Allemagne  d'un  livre  important  sur  la  môme  matière,  qui  ne  manquerait 
pas  de  faire  faire  du  chemin  à  la  question  soulevée.  Notre  prévision  n'a  p^s  été 
trompée.  Dans  toute  l'Allemagne  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  Etats ,  de  sé- 
rieuses controverses  se  sont  ouvertes  sur  ce  grave  sujet,  dont  nous  voulons  au- 
jourd'hui dire  quelques  mots,  d'après  les  dernières  publications. 

Et  d'abord  revenons  sur  le  livre  allemand  précité,  intitulé  die  Taktik  der 
Neuzeit^  Appell  an  aile  Denker  in  den  Heeren  von  Arkolay.  Darmstadt  et  Leip- 
zig. Edouard  Zemim^  éditeur.  1868.  Le  meilleur  moyen  de  le  faire  connaître 
est  d'en  donner  les  extraits  suivants,  d'après  une  récente  traduction  du  Journal 
de  V armée  belge  : 

ff  Ce  n'est  pas  une  longue  portée  qu'il  faut  rechercher  pour  une  arme  à  feu,  mais 
une  portée  correspondant  au  moment  réputé  décisif,  pour  les  troupes  qui  doivent 
remployer. 

La  supériorité  du  canon  rayé  sur  le  canon  lisse,  obtenue  dans  les  polygooes,  est 
purement  illusoire;  l'artillerie  de  campagne  ne  vise  jamais,  sur  le  diamp  de 
oataille,  des  buts  étroits  et  circonscrits. 

On  a  exagéré  remploi  des  projectiles  creux,  en  tirant  des  obus  de  plein  fouet  ; 
l'espace  dangereux ,  tes  effets  de  la  fusée  à  temps  et  du  shrapnell  ont  été  évalués 
avec  partialité.  L'efficacité  d*un  tir  ne  doit  pas  être  relevée  sur  une  cloison  ;  retendue 
du  but  et  sa  profondeur  doivent  entrer  en  ligne  de  compte.  Ce  sont  surtout  les  pro- 
priétés de  Tartillerie  légère  qui  ont  été  méconnues  sous  ce  rapport. 

Le  7e  chapitre  parle  du  combat  rapproché  et  du  combat  éloigné.  Voici  les  idées 
de  l'auteur  à  cet  égard  :  Le  combat  à  grande  distance  ne  constitue  que  l'introduction 
ou  le  prélude  de  la  bataille;  le  combat  rapproché  est  le  seul  décisif;  on  voit  à 
priori  que  les  perfectionnements  introduits  dans  les  armes  de  jet  sont  peu  profitables 
dans  le  oremier  cas.  Les  armes  de  main,  se  chargeant  par  la  culasse,  conviennent 
particulièrement  au  tir  rapproché.  Par  quelle  aberration  a-t-on  cherché  à  procurer 
a  Tartillerie  une  grande  justesse  de  tir^  seulement  aux  distances  éloignées  t  L'effi- 
cacité de  tir  d'une  arme  ne  dépend  pas  de  sa  justesse,  mais  bien  de  son  espace 
dangereux.  Le  combat  éloigné  n'est  avantageux  que  lorsque  Tennemi  est  obligé  de 
le  réchercher  ;  l'histoire  des  ffuerres  modernes  prouve  que  cette  nécessité  n'existe 
pas.  L'auteur  fournit  un  grand  nombre  d'^exemples  à  l'appui  de  cette  thèse. 

La  conséquence  de  ce  que  l'artillerie  de  campagne  actuelle  ne  peut  agir  effica- 
cement que  de  loin,  c'est  que  les  autres  troupes  sont  paralysées  au  monftent  décisif, 
privées  qu'elles  sont  de  leur  soutien  naturel,  et  que  des  désordres  insignifiants^ 
survenant  dans  de  petits  corps  de  troupes,  se  communiquent  à  l'armée  entière. 

En  règle  générale ,  les  projectiles  de  l'artillerie  sont  plus  efficaces  dans  le  com- 
bat rapproché  que  dans  cemi  éloigné. 

La  mitraille  est  indispensable  à  cette  arme,  aussi  bien  pour  la  défense  que  pour 
l'aUaque  ;  elle  convient  seule  au  combat  rapproché ,  pour  paralyser  le  feu  de  rin- 
fantene. 

Le  boulet  est  indispensable  pour  battre  en  profondeur  le  champ  de  baUille ,  et 
pour  fournir  des  coups  indirects  ;  il  procure  un  tir  rapide  et  une  grande  portée. 
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Les  projectiles  pleins  et  la  mitraille  constituent  le  pain  quotidien  de  rartillerie 
de  campagne. 

Les  shrapnells  sont  seulement  profitables  dans  certaines  circonstances ,  qui  oe 
se  présentent  que  périodiquement  sur  le  champ  de  bataille.  Les  obus  sont  tactique- 
ment  des  projectiles  explosifs  médiocres  ;  leur  tir  méthodique  se  fait  lentement.  Ils 
ajoutent  à  la  Torce  d'impulsion  celle  d'éclatement  ;  c'est  là  un  avantage  qui  n*est 
réellement  apprécié  que  dans  les  expériences  de  paix. 

L'auteur  dit,  relativement  aux  diverses  espèces  de  tir  : 

Le  tir  direct  est  le  plus  simple,  le  plus  pratique  et  le  plus  fréquemment  employé 
sur  le  champ  de  bataille  ; 

Le  tir  indirect  est  ordinairement  la  conséquence  d'une  erreur  dans  l'appréciation 
de  la  distance;  c'est  là  une  nécessité  tactique  inévitable;  il  est  aussi  souvent  em- 
ployé avec  intention.  Il  est  le  plus  efficace,  quand  le  but  à  atteindre  est  très  spa- 
cieux ; 

Le  tir  roulant  procure  le  plus  grand  espace  dangereux  ;  il  affit  surtout  dans  le 
sens  de  la  profondeur  du  champ  de  bataille  ;  sa  portée  est  la  plus  grande.  On  ne 
peut  l'obtenir  qu'en  employant  des  projectiles  pleins  et  des  bouches  à  feu  lisses. 

Les  obus  jetés  constituent  une  puissance  tactique  qui  n'est  pas  à  dédaigner;  ils 
sont  surtout  à  recommander  dans  les  terrains  coupés  et  dans  les  combats  de  re- 
tranchements ;  les  obus  tirés  les  remplacent  très  desavantageusement.  Un  obus  jeté 
est  un  projectile  malicieux  et  diabolique  (sic), 

La  mitraille ,  les  boulets  pleins  et  les  projectiles  sphériques  conviennent  seuls  à 
l'artillerie  de  campagne,  même  avec  la  tactique  des  armes  à  feu  nouvelles. 

La  meilleure  bouche  à  feu  de  campagne  n'est  pas  celle  qui  tire  avec  le  plus  de 

Srécision,  à  des  distances  mesurées  soigneusement;  c'est  celle  qui  perd  le  moins 
e  projectiles,  tout  en  admettant  des  distances  mesurées  plus  ou  moins  imparfaite- 
ment, a  la  simple  vue. 

Les  bouches  à  feu  lisses  se  comportent  d'une  manière  satisfaisante  dans  les  po- 
lygones :  leur  efficacité  de  tir  sur  le  champ  de  bataille  est  relativement  très  grande, 
et  ne  subit  pas  de  fluctuation  dans  les  circonstances  difficiles  ;  elles  admettent  des 
erreurs  dans  l'appréciation  des  distances.  Leurs  projectiles  battent  non-seulement 
le  front  de  la  position  ennemie,  mais  encore  la  profondeur  et  l'ensemble  du  champ 
de  bataille.  Elles  constituent  l'artillerie  la  plus  pratique  en  temps  de  guerre,  même 
dans  les  circonstances  imprévues;  elles  fournissent  un  tir  très  riche,  offrant  une 
masse  de  gradations  applicables  aux  phases  changeantes  du  combat.  Leur  tir  très 
flexible  satisfait  aux  tnemes  tactiques  les  plus  opposés  ;  son  efficacité  augmente  à 
mesure  que  la  dislance  diminue.  La  force  de  pénétration  de  leurs  projectiles  est 
très  grande  aux  distances  moyennes  et  petites.  Leur  matériel  et  leurs  munitions 
sont  d'une  grande  simplicité  ;  ils  supportent  très  bien  les  circonstances  imprévues, 
un  maniement  inexact  qui  se  produit  souvent  en  campagne.  Les  bouches  à  feu 
lisses  satisfont  aux  exigences  ae  la  science;  leur  confection  n'est  pas  onéreuse  ; 
leur  tir  est  très  vif,  très  indépendant  sur  le  champ  de  bataille  ;  leurs  avant-trains 
et  leurs  caissons  peuvent  contenir  une  grande  quantité  de  munitions.  Leur  matériel 
est  solide,  durable  ;  elles  conviennent  également  à  toutes  les  espèces  d'artillerie, 
jouissent  d'une  grande  quantité  de  propriétés  tactiques  ;  elles  permettent  seules  le 
tir  roulant.  Leur  tir  à  mitraille  est  très  redoutable  ;  la  précision  de  leur  tir  de  plein 
fouet,  contre  des  buts  de  moyenne  grandeur  et  à  des  distances  moyennes  est  grande, 
mais  elle  diminue  d'une  manière  surprenante ,  lorsqu'on  vise  de  petits  buts  très 
éloignés.  L'efficacité  de  leurs  projectiles,  sous  le  double  rapport  de  la  percussion 
et  de  l'explosion,  est  immédiate  et  remarquable;  elles  font  facilement  usage  des 
Aisées  de  projectiles  explosifs. 

Le  onrième  chapitre  de  la  brochure  fait  la  critique  de  la  bouche  à  feu  rayée  de 
campagne  ;  en  voici  quelques  çxtraits  : 

EUe  possède  une  grande  précision  dans  le  tir  direct,  à  des  distances  relevées 
soigneusement  ;  la  portée  de  ses  projectiles  est  très  grande.  Les  bouches  à  feu 
rayées  conviennent  particulièrement  à  l'artillerie  de  place  et  à  celle  de  siège  ;  l'in- 
troduction d'une  Quantité  modérée  de  ces  engins  dans  l'artillerie  de  campagne  est 
certes  recommanaable  pour  certains  buts  déterminés.  Les  effets  du  canon  rayé  de 
campagne  sont  moindres  sur  le  champ  de  bataille  que  dans  un  polygone,  parce 
qu'il  exige  impérieusement  une  appréciation  exacte  de  la  distance.  Ses  jprojectiîes 
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ne  frajipeiit  qu*ane  lone  reslreinte  du  champ  de  bataille  ;  leur  force  de  percussion 
esl  moindre  qne  celle  des  boulets  pleins  aux  distances  moyennes ,  et  plus  grande 
anx  distances  Soignées.  Son  tir  pauvre  et  peu  flexible  n'augmente  pas  de  précision, 
à  mesure  <iue  le  but  se  rapproche.  Ses  munitions  sont  compliquées  ;  elles  ne  sup- 
portent pas  de  maniement  mexact .  ce  qui  est  cependant  inévitable  en  campagne. 
Le  matériel  et  les  munitions  sont  d*un  entretien  difficile  et  coûteux. 

Les  bouches  à  feu  rayées  ne  conviennent  pas  à  toutes  les  subdivisions  de  Tartil- 
lerie;  ainsi,  une  batterie  à  cheval  rayée  est  une  absurdité ,  une  inconséquence. 
EUes  ne  sont  pas  très-indépendantes  sur  le  champ  de  bataille  ;  leurs  avant-trains 
et  leurs  caissons  contiennent  un  nombre  relativement  restreint  de  munitions  ;  elles 
ne  possèdent  pas  beaucoup  de  qualités  tactiques ,  i^'admettent  pas  le  tir  roulant  ; 
leur  tir  à  mitraille  est  peu  redoutable  ;  enfin  l'usage  de  fusées  à  temps  leur  est 
difficilement  applicable. 

L'auteur  conâut  que  les  bouches  à  feu  de  campagne  lisses  constituent  une  arme  ; 
—  que  celles  rayées  ne  sont  que  des  instruments,  qui  ne  procurent,  en  aucune 
drcottsianee,  d'action  tactique  décisive;  elles  sont  forcément  restreintes  au  combat 
à  grande  distance,  et  n'agissent  que  comme  artillerie  de  position  ;  elles  gaspillent 
enfin  beaucoup  de  munitions. 

La  Buerre  récente  de  1866  a  causé  relativement  peu  de  pertes  aux  deux  armées 
en  pr&ence  ;  c'est,  dit  l'auteur  de  la  brochure ,  parce  que  la  reine  des  champs  de 
bataille,  c'est-à-dire  le  boulet  plein ,  n'y  a  pas  joué  de  r61e  ;  parce  qu'on  n'y  a  pas 
fait  usage  du  tir  à  mitraille ,  et  parce  qu'enfin  l'artillerie  n  y  a  pas  observé  les 
règles  tactiques  d'autrefois.  > 

On  comprend,  d*après  ces  données,  que  l'ouvrage  de  M.  Arkolay  n'ait  pu  élre 
du  goût  de  tout  le  monde,  surtout  si  l'on  note  qu*il  se  distingue  en  outre  par  une 
regrettable  fipreté  de  reproches  et  de  sarcasmes.  Iblgré  cela,  ou  peut-être  à  cause 
de  ces  défauts  même,  il  eut  un  grand  suooès.  Plus  on  s'en  plaignit,  plus  on  voulut 
le  lire;  l'oriffinalité  du  style,  la  vigueur  de  la  pensée,  joints  à  une  connaissance 
approfondie  des  problèmes  techniaues  et  tactiques  s'y  rattachant,  séduisirent  maints 
ofnders,  et  forcèrent  les  maîtres  aes  laboratoires,  sinon  les  penseurs,  à  descendre 
dans  la  lice.  L'on  eut  bientôt  de  nombreuses  répliques,  plus  menaçantes,  il  est 
vrai,  jusqu'ici,  par  leur  nombre  G|ue  par  leur  puissance  de  raisonnement,  mais  qui 
méritent  aus^  d'être  lues  et  méditées  pour  se  former  un  jugement  impartial. 

Parmi  les  plus  importantes  on  doit  mentionner  un  Gegen-Appel  an  die  Denker  in 
dm  Heerenj  par  Félix.  Vienne  1869  ;  le  65'  volume,  1*'  fascicule,  des  Archives 
pour  Vartillerie  prussienne^  Berlin  1869  ;  un  article  du  colonel  Partsch  dans  les 
Mittheilungen  de  rartillerie  autrichienne,  l**^  cahier  de  1869,  et  divers  opuscules. 

V.  Félix,  dit  le  Journal  de  Tarmée  belge^  à  qui  nous  allons  maintenant  laisser 
la  parole  sur  ce  débat,  s'est  surtout  donné  la  tâche  de  justiHer  l'artillerie  autri- 
chienne du  reproche  fort  immérité  d'avoir  manqué  de  bonne  volonté  pour  s'en- 
gager à  fond,  à  des  distances  rapprochées,  è  l'instar  de  ce  que  les  Français  pra- 
tiquèrent sous  le  premier  Empire  et  de  ce  que  les  Autrichiens  eux-mêmes  firent 
si  souvent,  au  temps  où  ils  étaient  encore  armés  du  canon  lisse,  notamment  dans 
la  dernière  guerre  de  Hongrie. 

II.  Félix  n'a  pas  eu  de  difficulté  de  prouver  que  l'artillerie  autrichienne,  loin 
d'avoir  montré  oe  la  pusillanimité  par  suite  de  son  nouvel  armement,  s'est  souvent 
aventurée  dans  le  rayon  d'action  de  l'infanterie,  et  que  plus  d'une  batterie  s'est 
perdue  en  v  persistant  malgré  les  balles  que  les  tirailleurs  ennemis  faisaient  pleu- 
voir sur  elles.  D'autres  batteries  se  sont  dévouées  à  Sadowa  jusqu'à  attendre 
l'adversaire  à  cinquante  et  à  cent  pas,  sauf  à  laisser  sur  le  carreau  leur  personnel 
et  matériel.  Les  Prussiens,  peu  tendres  souvent  dans  leurs  appréciations,  rendent 
cependant  la  plus  entière  justice  à  la  vieille  bravoure  ainsi  qu  h  l'habileté  de  l'ar- 
tillerie autrichienne.  Die  Peigheits-Theorie  (théorie  de  la  pusillanimité,  de  la  pol- 
tronnerie) qu'Arkolay  met  à  charge  de  toutes  les  artilleries  rayées,  est  un  véritable 
non-sens,  et  elle  lui  a  valu  une  réponse  assez  verte  dans  les  Archives  pour  les 
officiers  de  l'arlillerie  prussienne.  Une  pareille  accusation  sort  évidemment  d'un 
cœur  ulcéré  par  les  événements  de  1866. 
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Ârkolay  est  plus  dans  le  vrai  quand  il  fait  voir  que  la  nature  même  du  canon 
de  la  nouvelle  artillerie  conduit  au  combat  éloigné  ;  et  qu'ainsi,  au  lieu  de  con-> 
tinuer  son  développement  comme  arme  décisive,  rarlillerie  a  rétrogradé  sous  ce 
rapport  en  1866.  Encore,  l'auteur  de  l'article  dans  les  Archives  répond-il,  mais 
cette  fois  à  tort,  que  si  Arkolay  se  donnait  la  peine  dé  parcourir  à  pied  et  à  cheval 
les  champs  de  bataille  de  la  Bohême,  il  acquerrait  la  conviction  que  l'ariillerie  ne 
pouvait  faire  davantage.  L'auteur  ajoute,  non  sans  une  pointe  de  jactance,  que  si 
une  nouvelle  bataille  s'était  livrée  sous  les  murs  de  Vienne,  l'artillerie  rayée  y  eût 
été  employée  tout  autrement  qu'à  Kôniggratz.  Cet  aveu  aurait  eu  du  prix  ao 
lendemain  de  la  campagne.  Aujourd'hui,  nous  possédons  mieux.  Un  très  curieux 
opuscule  m  Takiische  Rûekblicke  auf  1866  »  nous  donne  le  mot  de  l'énigme 
de  la  piètre  tactique  de  l'artillerie  rayée  prussienne  :  on  ne  voulut  pas  exposer 
cette  artillerie  à  un  échec.  Les  généraux,  faute  de  confiance  en  elle  ou  faate  de 
savoir  s'en  servir,  préférèrent  s'en  passer.  Le  meilleur  canon  ne  saurait  se  pro- 
duire avec  avantage  dans  de  pareilles  conditions. 

Arkolay  est  un  pseudonyme.  A  lire  une  brochure  politico-militaire  récente,  on 
gagne  la  persuasion  qu'il  cache  un  officier  wurtembergeois.  On-  s'explique  ainsi 
ses  préférences  marquées  pour  le  premier  Empire  français,  en  tant  qu'il  s'agit 
d'art  militaire.  Si  nous  avions  un  conseil  à  lui  donner,  ce  serait  de  se  méfier  des 
documents  émanant  de  cette  époque,  vu  que  le  plus  souvent  ils  ont  été  arrangés 
après  coup.  C'est  ainsi  que  les  effets  de  la  grande  batterie  à  Wagram  ont  été 
surfaits.  Des  Allemands  très  véridiques  ont  même  parlé  de  FehUcUag  (coup 
manqué).  Hais  il  y  avait  là  une  sorte  de  nouveauté  en  tactique,  qu'il  s'agissait  de 
faire  valoir  au  profit  du  maître  en  qui  se  résumaient  toutes  choses. 

Imbu  donc  des  idées  napoléoniennes  du  premier  Empire,  car  pour  le  second 
Empire,  Arkolay  le  malmène  furieusement  et  presque  toujours  dans  des  termes 
d'un  goût  pour  le  moins  douteux,  cet  auteur  prend  pour  objectif  et  mieux,  pour 
idéal,  le  combat  rapproché  au  moyen  de  ce  brave  lisse  et  de  sa  boite  à  balles,  u'est 
à  coups  de  mitraille  qu'il  faut  jeter  l'adversaire  à  terre,  et  il  va  de  soi  que  l'ar- 
tillerie deviendra  ainsi  l'arme  prépondérante.  C'est  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie 
à  lui  faire  place  pour  qu'elle  puisse  se  livrer  en  toute  liberté  à  son  action  offensive 
et  défensive.  En  un  mot  il  faut  renouveler  les  hauts  &its  de  Sénarmont  à  Fried- 
land.  Toutefois,  il  reste  à  savoir  si  de  pareilles  manœuvres  pourraient  être  renou- 
velées en  présence  du  fusil  actuel.  Arkolay  dit  oui,  les  autres  auteurs  disent  non, 
et  nous  croyons  qu'ils  sont  plutôt  dans  le  vrai.  En  tous  cas  on  ne  saurait  blâmer 
un  homme  qui  nous  propose  de  beaux  exemples,  si  même  ils  ne  sont  plus  entière- 
ment en  harmonie  avec  tes  nouvelles  circonstances  de  guerre. 

Les  idées  d' Arkolay  sur  le  combat  rapproché  et  sur  l'usage  prescjue  exclusif  de 
la  boite  à  balles,  ont  été  fort  à  la  mode  dans  toutes  les  artilleries,  il  y  a  de  trente 
à  quarante  ans  ;  mais  les  perfectionnements  successifs  apportés  au  fusil  d'infanterie 
—  la  capsule  fulminante,  les  rayures,  le  chargement  par  la  culasse  —  sont  cause 
de  bien  des  modifications  à, cet  égard.  Il  a  fallu  transiger  avec  des  faits  patents. 
D'autre  part,  Arkolay  rend  un  véritable  service  aux  armées  en  jetant  une  pierre 
dans  le  camp  de  ceux  qui  eussent  fini  par  faire  tirer  à  la  longueur  d'une  étape, 
sous  prétexte  que  l'instrument  qu'ils  ont  inventé  ou  dont  ils  se  sont  déclarés  les 
patrons,  permet  d'aussi  hautes  fantaisies.  Ce  sont  là  les  véritables  Stiitnper  (gâte- 
métier)  modernes,  et  c'est  en  Angleterre  que  leur  succès  a  été  le  plus  complet. 
^  Rien  de  plus  comique  que  la  joie  des  Insulaires  chaque  fois  que  les  Armslrong 
et  les  Withworth  leur  promettaient  des  tirs  à  des  distances  de  six  et  de  sept  mille 
yards. 

M.  Félix  se  tient  à  la  réalité  des  choses.  11  dit  avec  beaucoup  de  sens  que  le 
canon  ne  se  meut,  ne  se  charge  et  ne  se  tire  de  lui-même  ;  qu'il  lui  faut  absolu- 
ment des  hommes  et  des  chevaux,  et  que  les  exposer  à  être  abattus  à  coup  sûr 
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par  le  feu  de  rinfanterie,  même  avant  qu'ils  aient  pu  mettre  le  canon  en  batterie, 
c'est  en  définitive  vouloir  se  priver  de  ses  services.  Bon  nombre  de  batteries  autri- 
diiennes  tentèrent  cependant  l'aventure,  et  ce  n'est  qu'avec  des  pertes  énormes 
qu'elles  purent  se  retirer  de  la  bagarre.  M.  Félix  en  cite  plus  d'un  exemple. 
Nous  n'en  rapporterons  qu'un  seul.  ASkalitz,  la  batterie  1/IX  s'avance  en  terrain 
coupé,  s'expose  au  feu  des  tirailleurs  ennemis,  et  ne  s'en  dégage  qu'avec  une 
perte  de  cinq  canons,  quoiqu'une  seule  boite  à  mitraille  couche  à  terre  seize 
Prussiens. 

Après  le  tir  à  boîtes  à  balles,  Arkolay  donne  la  préférence  au  tir  roulant.  Cette 
préférence  est  fondée  sur  l'impossibilité  d'apprécier  les  dislances,  etconséquemment 
sur  celle  de  rendre  efficace  le  tir  appelé  Je  plein  fouet.  M.  Félix  y  répond,  en 
s'appuyant  sur  des  expériences  faites  à  Pesth  :  l'efficacité  du  tir  roulant  est  en- 
tièrement affaire  de  hasard,  et  il  n'est  d'application  que  sur  des  terrains  exception- 
nellement favorables,  peu  utilisés  comme  champs  de  bataille ,  dans  la  tactique 
moderne  surtout.  D'ailleurs  l'artillerie  lisse  comme  l'artillerie  rayée  faisait  le  plus 
souvent  usage  du  tir  direct  ;  aussi  ses  moyens  d'expérimentation,  à  l'efiet  de  s  as- 
surer de  la  valeur  d'une  bouche  à  feu,  ne  différaient-ils  guère  des  moyens  encore 
actuellement  en  usage,  vu  qu'ils  consistaient  comme  maintenant  dans  des  tirs 
contre  des  cibles  à  des  distances  connues.  Sans  doute,  ajoute  M.  Félix,  l'artillerie 
lisse  a  fait  de  grands  et  de  louables  efforts  pour  obtenir  des  trajectoires  plus 
tendues,  et  c'eût  été  une  compensation  réelle  à  une  insuffisante  justesse  de  tir  ; 
mais  ces  efforts  qui  semblèrent  pouvoir  aboutir,  ne  purent  cependant  faire  passer 
le  tir  en  question  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Il  est  certam  que,  si  l'artillerie 
lisse  avait  réussi  dans  cette  voie,  l'artillerie  rayée  de  campagne  devenait  une  folie 
des  plus  coûteuses. 

Une  question  fort  intéressante,  parce  qu'elle  porte  à  la  fois  sur  les  évolutions 
et  lé  tir  des  batteries,  c'est  de  savoir  si  l'artillerie  autrichienne  pouvait  rétablir  les 
affaires  à  Sadowa.  Nous  avons  dit  que  c'est  l'un  des  griefs  d' Arkolay  contre  celte 
artillerie. 

(c  Lorsque,  dans  l'après-midi  du  3  juillet,  Chium  fut  pris  par  les  Prussiens, 

c<  les  Autrichiens  firent  des  efforts  pour  leur  arracher  cette  con(}uête.  Mais  comme 

»  ces  efiorts  furent  mous  et  sans  direction  1  »  dit  Arkolay.  a  Ici  on  oublia  que  les 

<(  diflérentes  armes  doivent  marcher  d'accord,  l'une  soutenant  l'autre,  sur- 

«  tout  quand  l'infanterie  ou  la  cavalerie  est  en  jeu.  On  sentit  en  cet  instant  so- 

»  lennel  la  grandeur  de  l'enjeu.  Oui,  on  eut  comme  une  vague  souvenance  d'avoir 

M  entendu  dire  qu'en  pareille  occasion,  Napoléon  rétablissait  toujours  la  balance 

«  au  moyen  de  son  artillerie  (*).  On  étendit  donc  la  ma^in  vers  cette  planche  de 

«  salut.  On  fit  avancer  trois  batteries  rayées  autrichiennes,  jusque  aans  le  feu 

u  de  l'infanterie  prussienne,  et  on  tira  des  boites  à  balles  sur  Ghium.  Le  courage 

i<  héroïque  de  ces  batteries  ne  servit  è  rien.  Elles  furent  fort  maltraitées,  et  Vin- 

«  fanterie  échoua  dans  sa  tentative  subséquente  pour  emporter  la  localité.  C'était 

c(  tout  à  fait  dans  Tordre  des  choses,  eu  égard  à  la  pauvreté  des  moyens  employés. 

«  Sur  un  pareil  point  et  dans  un  moment  aussi  décisif,  ne  faire  avancer^que  trois 

n  batteries  dont  les  canons  ne  convenaient  pas  pour  le  service  demandé,  ce  n'est 

i<  pas  faire  preuve  que  l'on  connaît  l'emploi  de  l'artillerie  par  masses.  Ce  n'en 

«  est  qu'une  pantomime,  une  imitation  riaicule,  et,  certes,  ce  ne  fut  pas  là  de  la 

«  grande  tactique.  Autant  vaudrait  essayer  de  faire  fuir  le  loup-garou  en  lui 

w  faisant  la  grimace.   Les  Prussiens  agirent  très  logiquement  en  restant  dans 

«  Chlum,  vu  qu'on  ne  les  en  empêcha  point.  Napoléon  eût  joué  ici  un  gros  atout, 

«  en  employant  des  masses  d'artillerie.  C'était  par  l'action  de  8  à  10  batteries 
<€  lisses  qu'il  fallait  frayer  la  voie  aux  colonnes  d'assaut  des  Autrichiens.  Cette 

a  attaque  devait  réussir.  Un  puissant  feu  concentrique  à  mitraille  ne  pouvait  pas 

(*)  Cette  affirmation  est  très  hasardée.  (Note  du  Journal  de  Varmie  beige.) 
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c<  élre  dominé  par  l'adversaire.  Après  deux  minutes,  ii  n*y  eût  plus  eu  une 

«  seule  tuile  sur  les  toits  de  Chlum  ;  toutes  les  boiseries  des  maisons  auraient  éié 

«  hacbées  et  dispersées  en  menus  morceaux;  les  tourbillons  de  poussière,  de 

«  terre  et  de  petites  pierres  aurraient  fait  perdre  la  respiration  à  rintanterie  piu&- 

tf  sienne.  .. 

i<  L'endroit  devait  être  pris  et  repris  six  et  sept  fois,  et  iO,000  cadavres,  cou— 
u  chés  sur  un  terrain  restreint,  eussent  dû  fournir  un  témoignage  irrécusable  d'un 
(c  vigoureux  emploi  de  l'artillerie  autrichienne  et  de  son  bon  armement,  ta  bonne 
ce  volonté  n'a  pas  fait  défaut  à  cette  artillerie,  cela^st  prouvé.  » 

Il  s'agissait  donc  de  répéter  la  manœuvre  d'artillerie  qui  eut  un  si  grand 
succès  à  Wagram,  selon  les  auteurs  français  ;  succès  toutefois  contesté  par  bien 
des  Allemands.  A  Wagram,  les  batteries  furent  formées  en  une  seule  colonne 
(par  batterie)  que  Launston  déploya  devant  l'adversaire.  M.  Félix  prétend  qu*un 
seul  coup  d'œil  jeté  sur  la  position  de  Chlum  fait  déjà  voir  les  très  grandes 
difficultés  que  les  batteries  autrichiennes  eussent  rencoiurées  dans  leur  marche  ; 
admettons  cependant  qu'elles  soient  surmontées.  Quelle  fut  la  longueur  du  front 
de  bataille  de  l'artillerie  française  après  son  déploiement  ?  Les  uns  disent  i  ,200 
mètres,  d'autres  2,000;  le  Mémorial  de  l'artillerie  indique  une  demi-lieue  Sur 
un  champ  de  manoeuvres,  on  peut  très  bien  déployer  80  canons  sur  un  front  de 
1,200  mètres.  En  terrain  un  tant  soit  peu  varié,  il  faut  davantage,  parce^u'il  y 
a  toujours  des  points  d'où  on  ne  peut  prendre  des  vues  sur  l'ennemi,  et  c'est  une 
considération  de  la  plus  grande  importance  dans  le  tir  de  boites  à  mitraille.  A  notre 
avis,  on  doit  compter  sur  une  ligne  de  bataille  de  2,000  mètres.  On  voit  qu'il  but 
du  temps  pour  une  pareille  manœuvre,  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le 
Mémorial  précité,  qui  indique  une  demi-heure  pour  l'exécution  complète  de  la 
manœuvre  d'artillerie  à  Wagram,  et  nous  le  croyons  sans  peine.  Or  il  s'agissait 
à  Chlum  de  serrer  l'adversaire  de  très  près  et  concentriquement  ;  en  d'autres 
termes,  c'était  suivant  un  arc  de  cercle  embrassant  Chlum  qu'il  fallait  déployer 
les  batteries,  et  cela  à  portée  de  mitraille,  donc  à  400  mètres  au  plus.  Que  de 
difGcultés  dans  une  pareille  manœuvre,  en  présence  d'une  infanterie  à  couvert, 
retranchée  et  exercée  au  tir  rapide  ;  sans  compter  la  certitude  pour  les  batteries 
des  ailes  d'être  prises  en  rouage  par  l'artillerie  prussienne,  à  cause  de  la  forme 
fortement  concave  de  la  ligne  de  bataille  ! 

L'auteur  de  l'article  dans  les  Archives  dit  que  l'idée  de  mitrailler  les  maisons 
(leurs  étages  et  leurs  toits),  avant  que  d'y  donner  l'assaut,  est  neuve  et  particu- 
lière à  Arkolay.  Cette  idée  n'est  pas  entièrement  nouvelle,  mais  elle  restera  tou- 
jours fausse.  Plus  d'un  lecteur  se  souviendra  que  dans  les  journées  de  septembre 
1850  l'artillerie  mitrailla  presaue  à  bout  portant  les  deux  hôtels  formant  l'entrée 
de  la  place  Royale,  du  coté  ou  Parc,  sans  qu'elle  parvint  à  les  faire  évacuer  par 
les  volontaires,  tandis  que  ceux-ci  abattirent  les  canonniers  les  uns  après  les 
autres.  Un  capitaine  belge  des  grenadiers  de  la  garde  royale  se  fit  fort  d  enlever 
les  hôtels  avec  sa  seule  compagnie,  et  certes  il  eût  mieux  réussi.  Aujourd'hui,  en 
dix  mfnutes  au  plus  une  section  de  deux  rayés  tirant  à  obus  ferait  crouler  ces 
bâtiments.  La  boite  à  mitraille  donne  un  tir  superbe  en  rase  campagne,  là  où  les 
balles  ne  sont  pas  arrêtées  par  des  obstacles  et  où  le  but  reçoit  toutes  les  balles, 
qu'elles  y  arrivent  directement  ou  par  ricochet. 

Néanmoins,  Benedek  eût  bien  fait  d'essayer  du  tir  d'une  masse  de  80  canons, 
sans  amener  inutilement  ceux-ci  à  portée  de  fusil  de  la  localité,  et  à  notre  f  vis, 
les  obus  rayés  étaient  ici  à  préférer  à  la  mitraille.  Reste  la  question  s'il  était  pos^ 
sible  à  Benedek  de  disposer  presque  instantanément  d'une  pareille  artillerie. 
Quant  à  la  disposition  d'esprit  du  brave  général,  nous  croyons  qu'a  ce  moment 
elle  avait  bien  du  rapport  avec  celle  de  Ney  à  Waterloo,  quand  il  s'écriait  dans 
son  désespoir  :  «  Je  voudrais  qu'un  boulet  m'entrât  dans  le  ventre.  » 
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Ed  ce  qui  c<Micerne  Arkolay,  son  extrême  confiance  dans  rinfaillible  réussite 
de  son  projet  d'attaque,  nous  senîble  prodigieuse. 

A  Sadowa,  du  côté  des  Autrichiens,  le  poids  de  la  journée  retomba,  pou[  la 
majeure  partie,  sur  rartillerie,^t,  à  en  juger  par  les  dispositions  prises  à  Tavance, 
le  feld-zeugroeister  voulut  qu'il  en  fût  ainsi.  L'infanterie  autricnienne  sortit  fort 
déoioralisée  des  combats  précédents,  tandis  que  l'artillerie  conservait  toute  sa  vi- 
gueur. Sa  bravoure,  son  habileté  à  profiter  des  terrains  découpés,  accidentés, 
montagneux  qui  forment  les  champs  de  bataille  de  Nacbod,  Skalitz,  Trautenau  et 
Gilschin,  lui  avaient  valu  des  succès,  taudis  que  ces  mômes  'circonstances  et 
d'autres  déjà  rapportées,  avaient  singulièrement  gêné  l'action  de  l'artillerie  assaillante. 
Sous  ce  rapport,  Benedek,  excellent  juge  de  la  valeur  militaire  d'une  troupe  avait 
bien  placé  sa  confiance  et  il  fit  preuve  de  coup  d'œil  et  de  perspicacité  en  se  choi- 
sissant un  champ  de  bataille  éminemment  favorable  a  son  artillerie.  Un  officier 
prussien,  fort  au  courant  des  choses  de  cette  campagne  à  laquelle  il  assista,  nous 
a  dit  &  diverses  reprises  :  ic  Si  Sadowa  avait  été  la  première  bataille  de  la  campagne, 
t<  je  ne  sais  vraiment  comment  elle  eût  tourné.  Hais  nous  recueillîmes  là  les  fruits 
u  de  nos  efforts  précédents.  Nous  savions  par  nos  nombreux  prisonniers  combien 
«  l'infanterie  autrichienne  était  affectée  par  les  sanglants  combats  d'avant  Sadowa. 
»  Jusqu'à  ce  que  lé  prince  royal  parut  sur  le  champ  de  bataille,  nous  ne  nous 
«  crûmes  pas  assez  forts  pour  marcher  à  l'attaque  d'une  position  garnie  d'une  suite^ 
«(  de  grandes  batteries  aont  les  canons  prenaient  des  vues  sur  tous  les  abords, 
«  tandis  que  nous  étions  obligés  do  passer  par  un  terrain  marécageux  et  resserré 
i(  entre  deux  bois  ;  en  un  mot,  par  un  véritable  défilé.  Nous  fûmes  donc  obligés 
u  de  combattre  de  pied  ferme  et  plus  d'une  de  nos  brigades  dut  supporter  pa- 
«  tiemment  le  feu  parfaitement  dirigé  de  l'artillerie  autrichienne.  Voici  aes  nombres 
«  qui   le  prouvent  surabondamment  :   Une  brigade  d'environ  5,000  hommes , 
t(  bien  couverte  par  des  bois  et  des  ondulations  de  terrain,  mais  qui  se  trouvait 
it  dans  le  champ  de  tir  de  la  grande  batterie  à  Lipa,  perdit,  à  partir  de  10  heures 
t<  du  matin  jusqu'à  2  heures  et  demie  de  l'après-midi,  476  hommes,  dont  30 
'(  seulement  par  le  feu  de  l'infanterie  autrichienne.  Tout  le  reste  delà  perte  re- 
'(  vient  au  canon.  Sauf  la  sanglante  lutte  à  Hasiowed,  l'infanterie  autrichienne  ne 
«t  dépassa  guère  le  front  des  grandes  batteries  de  son  artillerie.  Benedek  crut 
'<  probablement  que  la  lisière  du  bois  pour  laquelle  on  combattit  avec  tant  d'ardeur 
«  de  part  et  d'autre,  lui  était  nécessaire  comme  moyen  de  protection  pour  les 
a  batteries  près. de  Lipa  et  de  Hasiowed-Chlom.  Ce  fut  réellement  le  seul  point 
«<  où  des  masses  d'infanterie  autrichienne  $c  portèrent  en  avant,  et  on  peut  juger 
»  combien  pour  le  moral  la  balance  penchait  en  notre  faveur,  vu  que  44  ba- 
«  taillons  autrichiens  ne  purent  avoir  raison  de  nos  14  Vs  bataillons.  Cette  su- 
«  périorité,  en  ce  qui  concerne  le  moral,  fait  aussi  comnrendre  comment  il  se  fit,  le 
»  Prince  royal  étant  arrivé,  que  notre  infanterie  brûla  du  désir  de  décider  du  sort  de 
«  la  journée.  A  mon  avis,  aucun  ouvrage,  pas  môme  la  relation  de  la  campagne 
«  par  notre  étal-major,  n'a  fait  ressortir  suffisamment  celte  prompte  décision  de  la 
»  bataille  en  notre  faveur.  En  une  heure  de  temps  et  après  avoir  combattu 
»  pendant  six  à  sept  heures,  les  affaires  tournèrent  en  notre  faveur  sur  tous  les 
d  points  du  champ  de  bataille  ;  et  quand  le  Roi  donna  l'ordre  de  passer  partout 
«  de  la  défensive  à  l'offensive,  il  y  eut  de  la  part  de  ces  150,000  fantassins  une 
»  telle  pression,  que  les  Autrichiens  durent  céder.  Leur  nombreuse  et  excellente 
«  artillerie  nous  fit  éprouver  des  pertes  énormes  dans  notre  marche  en  avant, 
«  mais  elle  n'aurait  su  nous  arrêter.  Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  bataille  vous 
(c  assureront  ce  fait.  » 

Nous  pourrions  ajouter  d'autres  détails,  mais  à  quoi  bon?  M.  Félix  est  même 
plus  expKcite;  il  fait  comprendre  que  l'infanterie  et  la  cavalerie  ont  passé  sur  le 
corps  à  l'artillerie.  Que  peuvent  alors  les  canonniers,  quels  que  soient  leur  dé- 
vouement et  leur  bonne  volonté  1 
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Nous  admirons  chez  Arkolay  le  tour  original  qu'il  sait  donner  &  ses  idées,  et 
nous  tenons  en  profonde  estime  son  savoir  et  ses  tendances  en  tactique»  bien  que 
sur  ce  dernier  point,  nous  ne  croyions  pas  que  ce  soit  une  chose  bonne  de 
vouloir  faire  retomber  sur  Fartillerie  tout  le  poids  des  affaires.  Ce  qui  fait  la  ibrce 
de  l'armée  prussienne,  c'est  en  grande  partie  la  haute  idée  que  son  infanterie  a 
d'elle-même,  et  on  doit  engager  chaque  infanterie  à  fiire  de  même,  bien  en- 
tendu, en  y  joignant  aussi  les  travaux  physiques  et  intellectuels  des  Prussiens. 

Quant  au  profond  dédain  que  notre  auteur  affiche  pour  l'artillerie  rayée,  il  ne 
nous  parait  pas  justifié  par  les  événements  de  I806.  En  ce  qui  concerne  les 
Prussiens,  bien  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  comme  un  parti  pris  de  ne  pas  employer 
l'artillerie  par  masses  —  les  batailles  de  Trautenau  et  ae  Sadowa  semblent  en 
fournir  des  preuves  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  batteries  isolées  et  des 
divisions  de  deux  à  trois  batteries  donnèrent  des  preuves  de  l'extrême  'efficacité 
du  rayé,  même  dans  des  terrains  peu  favorables  à  l'artillerie,  et  lorsqu'il  s'agit 
comme  à  Sadowa  d'attaquer  un  aaversaire  qui  a  pris  ses  dispositions  à  l'avanee. 
U  eût  été  fort  dangereux  pour  les  Prussiens  de  n'avoir  que  du  lisse,  vu  que  dans 
cette  circonstance  il  a  manqué  de  portée  et  de  justesse  de  tir  pour  résister  aux 
puissantes  batteries  de  l'adversaire.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  s'engager  dans  des 
duels  d'artillerie,  mais  encore  doit-on  savoir  combattre  le  canon  ennemi  avec 

Juelques  chances  de  succès.  Du  côté  des  Autrichiens,  l'infanterie  fit  défaut  pan- 
ant la  bataille  et,  dans  ce  cas,  aucune  armée  ne  saurait  conquérir  des  palmes 
durables. 

M.  Félix  est  d'une  grande  logique  et  il  ne  se  paie  pas  de  mots  sonores.  C'est 
évidemment  un  ami  du  vrai  et  de  ce  qui  est  praticable.  La  science  de  l'ariillerie 
lui  est  familière.  Il  fait  voir  que  l'artillerie  a  gagné  plus  qu'elle  n'a  perdu  par  la 
transformation  radicale  de  son  matériel.  En  tactique,  ses  idées  flottent  entre  ce 
qui  se  pratiquait  anciennement  avec  le  canon  lisse  et  ce  qui  s'est  fait  en  1866 
avec  le  rayé.  Il  voudrait  marcher  dans  la  voie  moyenne.  S'il  condamne  les  portées 
exagérées,  employées  souvent  dans  la  dernière  guerre,  il  fait  aussi  la  part  du 
fusil  rayé,  qui  aurait  bien  vite  raison  d'une  artillerie  par  trop  aventureuse.  Nous 
ne  doutons  pas  que  son  livre  obtienne  un  véritable  succès. 

Un  dernier  mot.  L'artillerie  rayée  manque  d'un  von  Decker  :  les  principes  de 
sa  tactique  sont  encore  vagues  et  indéterminés.  Il  serait  fort  è  désirer  que  Tar- 
tillerie  produisit  un  bomme  assez  autorisé  pour  formuler  ces  principes,  pour  les . 
réduire  en  une  doctrine  rationnelle  et  en  rapport  avec  la  tactique  des  autres  armes. 
Ce  qui  a  fait  la  gloire  de  l'artillerie  lisse,  c  est  son  emploi  facile  et  bien  déterminé. 
Aujourd'hui  nous  sommes  dans  un  vague  complet  qui  fait  le  plus  grand  tort  au 
rayé.  **    (A  suivre.) 


RAPPORT  DU  COMITÉ  ANGLAIS 

chargé  de  proposer  an  modèle  définitil  d'arme  do  guerre  se  chargeant  par  la 

culasse. 

Ce  comité  composé  de  : 

HH.  le  lieutenant-colonel  Fletscber,  Fusiliers  écossais  de  la  garde,  président; 
le  capitaine  J.  Rawlins,  48°>*  régiment  ;  le  capitaine  W.-C.  Mac  Kinnon,  3"* 
régiment;  le  comte  Spencer,  R.  G.  ;  Edouara  Ross,  esq.  ;  le  capitaine  R.  W. 
Haig,  R.  A.,  secrétaire;  —  a  adressé  au  ministère  de  la  guerre,  en  date  du 
11  février  1869,  le  rapport  suivant  : 

Rapport  sur  le  choix  d'un  fusil  se  charoeant  par  la  culasse  pour 

le  service  militamb. 

.  (Conformément  aux  arrêtés  du  ministère  de  la  guerre  du  21  mars  1867  et  du 
10  décembre  1867.) 
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Le  eomité  a  rhonoeur  de  présenter  son  rapport  final  sur  les  iîisils  se  chargeant 
par  la  culasse  pour  Fusage  militaire. 

Avant  d'entrer  dans  des  détails,  le  comité  désire  expliquer  quelle  a  été  sa  po- 
sition dans  cette  question. 

Sa  première  mission  fut  d'adjuger  les  primes  accordées  à  la  meilleure  des 
armes  de  guerre  et  à  la  meilleure  des  munitions,  par  la  circulaire  du  ministère  de 
la  guerre,  en  date  du  2S  octobre  1866,  qui  invitait  tous  les  inventeurs  à  con- 
courir, en  leur  indiquant  les  conditions  que  les  armes  envoya  devaient  remplir. 

Outre  le  poids,  la  longueur  et  la  forme  des  fusils  que  l'on  pouvait  apprécier 
sans  essais,  la  circulaire  posait  d'autres  conditions  qui  ne  pouvaient  être  cons- 
tatées que  par  des  essais  pratiques.  Beaucoup  des  armes  présentées  ne  se  trouvaient 
pas  dans  les  conditions  exigées  pour  être  admises  au  concours,  et  parmi  celles 
qui  méritaient  de  concourir,  il  n'y  en  eut  qu'un  certain  nombre  qu'on  jugea 
dignes  de  participer  à  des  essais  prolongés.  Les  résultats  de  ces  essais  sont  con- 
tenus dans  le  rapport  du  comité  n^  4908;  ^^^'/ub9  ^^  ^^  ^^^'"er  1868. 

Le  comité  reconnut  cependant  que,  pour  avoir  suivi  exactement  les  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  ministère  du  22  octobre  1866,  il  avait  dû  exclure 
de  prime-abord  un  certain  nombre  d'armes  qui  promettaient  beaucoup,  et  il  était 
même  possible  que  le  meilleur  système  de  culasse  ne  se  trouvât  pas  parmi  ceux 
qui  avaient  été  admis  au  concours.  Le  comité  étudia  donc  avec  beaucoup  de 
soin  les  armes  rejetées,  et  signala  au  ministère,  dans  le  rapport  qu'il  lui  adressa 
en  date  du  4  juillet  1867,  celles  qu'il  lui  paraissait  désirable  de  soumettre  i  des 
épreuves. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  ministère  de  la  guerre  autorisa  le  comité  à  étendre 
ses  essais  et  le  chargea  en  même  temps  de  proposer  un  modèle  définitif  d'une  arme  se 
chargeant  par  la  culasse,  à  l'usage  de  I  armée  (décision  du  10  décembre  1867). 
Là-dessus,  le  comité  réfléchit  attentivement  à  la  manière  d'accomplir  sa  tâche. 

Les  essais  qui  avaient  été  faits  avec  les  armes  admises  avaient  montré  claire- 
ment que  jusqu'alors  les  fabricants  de  fusils  è  culasse  avaient  bien  plus  recherché 
un  système  ingénieux  de  clôture  que  la  précision  du  tir.  Il  y  avait  des  armes 
de  calibres  difiérents  et  surtout  de  0.877,  0.8  et  0.48  pouces  (V  >  "?>îs  il  n'y 
avait  pas  un  seul  de  ces  fusils  qui  eût  atteint  le  degré  de  précision  exigé  par  la 
circulaire  du  ministère,  degré  qui  n'avait  rien  d'exagéré  et  qui  avait  même  été 
dépassé  souvent  par  des  fusils  se  chargeant  par  la  bouche.  Il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  que  des  armes  se  chargeant  par  la  culasse  n'attei^issent  pas  cette 
précision.  Il  était  en  outre  évident  qu'avec  des  cartouches  métalliques,  dont  l'en- 
veloppe «produisait  elle-même  l'obturation^  le  système  de  clôture  des  mécanismes 
de  culasse  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  la  précision  du  tir,  a  moins 
qu'il  ne  fût  impossible  de  mettre  dans  les  cartouches  une  charge  suffisante.  Il 
fallait  donc  résoudre  indépendamment  les  unes  des  autres  les  questions  suivantes  : 
poids  du  projectile,  calibre,  rayures,  poids  et  forme  du  canon,  poids  de  la  charge 
et  détermination  de  la  douille  de  cartouche.  On  avait  du  reste  la  certitude  que 
lorsque  ces  difiérents  points  seraient  fixés,  il  serait  beaucoup  plus  facile  d'arriver 
à  une  décision  sur  les  systèmes  de  culasses  qui  ne  peuvent  pas  être  exactement 
comparés,  tant  que  l'on  emploie  des  munitions  de  longueur  difiérente.  Plusieurs 
inventeurs  dirigèrent  eux-mêmes  l'attention  du  comité  sur  ce  point,  en  demandant 
quel  canon  ils  devaient  employer  avec  les  mécanismes  améliorés  qu'ils  désiraient 
présenter. 

Avant  d'aller  plus  loin,  le  comité  reçut  du  ministre  de  la  guerre  la  permission 

(*)  Comme  ces  trois  calibres  reviennent  très  souvent  dans  le  rapport,  et  que  c'est 
le  troisième  d'entr*eux  qui  a  été  adopté,  nous  les  donnons  une  fois  pour  toutes  en 
millimètres  :  0.577  pouces  =  14,66  mm.  ;  0.5  pouces  =  12,70  mm;  0  45  pouces 
=  11,47  mm. 
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de  consulter  sur  ces  diflérents  points  les  armuriers  les  plus  renommée  et  d'autres 
personnes  connaissant  à  fond  la  question  des  armes  militaires. 
Voici  les  noms  de  ceux  qui  furent  requis  d*assister  le  comité  : 
Le  lieutenant-général  C.  Hay;  M.  C.-W.  Lancaster;  le  colonel  H.-St-J.  Hal- 
ford;  M.  Alexandre  Henry;  le  major  G.-V.  Posbery;  le  colonel  Harliday  (ins- 
pecteur général  de  la  mousquetterie)  ;  M.  J.-H.  Burton;  le  colonel  W.-H.  Dixon 
(surintendant  des  fabriques  d'armes  royales)  ;  le  colonel  E.-H.  Boxer  (surinten- 
dant des  laboratoires  royaux)  ;  M.  James  Kerr  ;  M.  John  Rtgby  ;  M.  Whitwortb  ; 
M.  Westley-Aicbards ;  le  capitaine  W.-H.  Noble;  M.  F.-Â.  Abel  fcbimiste  du 
département  de  la  guerrej»;  M.  Metford;  M.  Eley  et  Son  Altesse  Royale  le  ma- 
réchal de  camp,  commandant  en  chef. 

Tous  ces  Messieurs,  à  Texception  de  M.  Eley  et  de  H.  Metford,  firent  une  ré- 
ponse affirmative. 

Leurs  délibérations  avaient  pour  but  de  fixer  les  points. suivants: 

1®  Les  conditions  les  plus  essentielles  pour  une  arme  de  guerre. 

2^  Quel  calibre,  quel  canon,  quelles  rayures  et  quelle  munition  paraissent  les 
plus  appropriés  i  remplir  ces  coiiditions  ? 

3®  A-t-on  la  perspective  d'obtenir  sur  ces  différents  points,  la  même  perfection 
avec  un  fusil  se  chargeant  par  la  culasse  qu'avec  un  fusil  se  chargeant  par  la 
bouche? 

4®  Quelle  est  la  meilleure  manière  d'arriver  è  ce  but? 

S^  Indiquer  quelles  sont  les  meilleures  espèces  de  monture,  de  construction, 
de  platine  et  de  qualité  de  poudre. 

La  commission  auxiliaire  décida,  à  l'unanimité,  que  les  conditions  essentielles  à 
remplir  par  une  arme  de  guerre  sont:  la  solidité,  la  légèreté,  la  sécurité,  lai  précision 
et  la  tension  de  la  trajectoire.  On  insista  aussi  de  divers  côtés  sur  la  nécessité 
d'avoir  un  projectile  qui  possède  une  grande  force  de  percussion. 

Pour  avoir  une  arme  oui  remplisse  ces  conditions,  la  majorité  de  la  commission 
recommanda  :  un  calibre  ueO  45(*)  pouces,  un  projectilesotidede480(*)  grains,  une 
charge  de  85  (')  grains  et  une  cartouche  métallique  à  inflammation  centrale.  On  laissa 
ouvertes  les  questions  de  la  chambre  et  des  rayures.  Les  membres  de  la  commission 
parurent  également  convaincus  que,  quoique  la  question  ne  fût  pas  encore  com- 
plètement résolue,  il  n'y  avait  rien  dans  le  principe  du  chargement  par  la  culasse 
qui  pût  empocher  d'atteindre  un  haut  degré  de  préci^on.  Pour  la  monture,  la 
construction  de  la  platine  et  la  qualité  de  la  poudre,  les  opinions  furent  diffé- 
rentes et  opposées. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  opinions  de  la  commission,  qui  étaient 
tout-è-fait  confirmées  par  les  résultats  des  essais  de  conourrenoe,  le  comité  se 
trouva  en  état  de  déterminer  la  manière  de  procéder  pour  la  continuation  des 
essais.  —  Il  décida  d'abord  de  séparer  la  question  de  la  culasse  de  celle  du  canon, 
La  première  question  devait  être  résolue  par  une  concurrence  ouverte  pour  les 
systèmes  de  culasse  déjà  présentés  ou  pour  ceux  qu'on  pourrait  présenter 
encore.  Pour  les  canons,  le  comité  décida  de  se  borner  aux  systèmes  de  rayures 
qui  avaient  donné  les  meilleurs  résultats  avec  des  fusils  se  chargeant  par  la  bouche, 
c'est-à-dire  ceux  de  Henry,  Lancaster,  Metford,  Rigby,  Westley -Richards,  Wbil- 
worth,  et  le  canon  dEnfield  présenté  par  les  colonels  Dixon  et  Boxer. 

Le  comité  fixa  ensuite  la  longueur,  le  poids  et  le  calibre  du  canon  de  la  ma- 
nière suivante  :  longueur  du  canon,  35  pouces  (889  mm.),  d'après  l'ordonnance 
du  ministère  de  la  guerre,  ce  qui  donne  au  fusil  une  longueur  totale  de  51  pouces 
(l'^SOS).  Le  poids  du  canon  fut  fixé  à  4  liv .  6  onces  (1 ,883  gram .),  parce  que  c'était 

(*)  31  grammes. 
n  5  grammes  65. 
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celui  du  canon  Henry»  qui  avait  donné  jusqu'alors  les  meilleurs  résultats,  et  le 
calibre  à  0.43  pouces  (i  1 ,47  mm.)  parce  qu'on  avait  trouvé  que  c'était  le  meil- 
leur calibre  pour  une  arme  de  guerre,  non-seulement  à  cause  des  résultats  ob- 
tenus et  des  preuves  acquises,  mais  aussi  parce  que  c'était  ce  calibre  que  des 
comités  précédents  avaient  recommandé  dans  leurs  rapports  comme  étant  celui 
avec  lequel  on  obtiendrait  très  certainement  les  meilleurs  résultats. 

On  décida  d'employer  la  cartouche  de  service  qui,  d'après  le  rapport  du  comité 
du  16  mars  4868,  avait  été  trouvée  la  meilleure  pendant  les  longs  essais  de  con- 
currence. 

On  fixa  le  poids  du  projectile  h  480  grains  et  celui  de  la  eharge  à  8S  grains 
et  Ton  adopta  comme  graisse  la  cire  d'abeille  pure,  comme  étant  celle  qui  souffre 
le  moins  des  changements  de  climat,  et  qui  se  conserve  le  mieux.  On  trouva 
aussi  qu'il  valait  mieux  pour  les  épreuves  des  canons  leuk*  adapter  à  tous  le  mémo 
système  de  culasse,  et  l'on  choisit  d'abord  pour  cela  le  mécanisme  Snider  (*)  ; 
mais  comme  il  Tut  constaté  par  un  rapport  du  colonel  Boxer  qu'il  faudrait  beau- 
coup plus  de  temps  pour  construire  à  Enfield  ces  culasses  du  calibre  de  0.46, 
que  pour  en  recevoir  le  même  nombre  de  celles  de  Monsieur  Henry,  on  décida 
d'employer  dans  ce  but  le  système  Henry  qui  avait  obtenu  dans  le  premier  con- 
cours une  prime  de  600  liv.  st.  (15,000  francs).  Une  circulaire,  oui  indiquait  les 
conditions  fixées,  fut  envoyée  aux  fabricants  de  canons,  en  leur  demandant  d'en 
envoyer  pour  soutenir  le  comité  dans  la  solution  de  cette  question. 

Monsieur  Melford  refusa  d'en  envoyer  ;  nAis  les  réponses  des  autres  fabricants 
furent  en  général  satisfaisantes,  &  l'exception  de  celles  de  Westley-Ricbards  qui, 
tout  en  se  disant  disposée  envoyer  des  canons,  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir 
des  résultats  avec  la  munition  prescrite,  et  du  colonel  Boxer  qui  désirait  qu'on  ne 
fixât  pas  de  conditions  pour  le  poids  et  la  construction  du  projectile,  ni  pour  le 
poids  de  la  charge. 

Après  avoir  délibéré  sur  ce  sujet,  et  considéré  les  grandes  difficultés  qui 
étaient  résultées,  pendant  le  premier  concours,  d'une  trop  grande  latitude  sur  ces 
points,  le  comité  décida  de  s'en  tenir  exactement  aux  conditions  posées  dans  sa 
circolaire. 

Pendant  la  fabrication  des  canons,  qui  dura  très  longtemps,  le  comité  s'occupa 
des  essais  sur  les  systèmes  de  culasse  qui  lui  avaient  été  présentés.  Il  examina 
aussi  la  question  dé  l'emploi  pour  les  cartouches  de  la  poudre  comprimée,  qui, 
suivant  l'opinion  du  colonel  Boxer,  du  capitaine  Noble  et  du  chimiste  Abel,  pro- 
mettait de  bons  résultats. 

Après  avoir  indiqué,  d'une  manière  générale,  la  marche  que  nous  avons  adoptée 
pour  atteindre  notre  but,  nous  allons  passer  aux  résultats  des  épreuves  des  mé- 
canismes, des  canons  et  de  la  poudre. 

Epreuves  dbs  mécanismbs  db  cdlassb. 

La  marche  suivie  pour  expérimenter  les  fusils  au  point  de  vue  de  leurs  culasses 
fut,  en  général,  la  suivante  :  On  examinait  d'abord  attentivement  les  armes  et  si 
elles  paraissaient  capables  de  subir  les  épreuves,  on  tirait  avec  elles  20  coups  ou 
davantage,  en  feu  de  vitesse.  On  mettait  ensuite  du  sable  fin  dans  la  culasse  ou- 
verte et  fecmée  et  l'on  tirait  ainsi,  sans  nettoyer  autrement  qu'en  essuyant  avec  la 
main  ce  qui  pouvait  être  facilement  atteint.  Après  cela  on  tirait  avec  chaque  fusil 
trois  cartouches  endommagées  exprès,  pour  produire  un  échappement  de  gaz,  et 
pour  s'assurer  ainsi  de  l'effet  produit  par  do  la  munition  défectueuse. 

Lorsqu'une  arme  avait  subi  ces  épreuves  d'une  manière  s^isfaisanle,  et  que 

(')  La  culasse  Snider  est  celle  qu'on  avait  adoptée  pour  la  transformation  des 
fusils  Enfîeld. 
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son  mécanisme  graissait  approprié  au  service  mililaire,  on  la  soumettait  à  une 
série  d'essais  de  tir  prolongés  et  on  Texposait  dans  les  intervalles  à  la  rooille,  etc. 
Plusieurs  épreuves  exceptionnelles  purent  être  faites  pendant  ces  essais.  —  Oo 
put  aussi  tirer  la  conclusion  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  trop  d'importance  à  une 
très  grande  rapidité  et  qu'un  degré  suffisant  de  vitesse  était  tout  ce  qu'oo  pouvait 
demander.  —  Les  essais  de  feu  de  vitesse  correspondent  eu  même  temps  à  uoe 
épceuve  sur  la  simplicité  et  la  commodité  du  maniement,,  car  la  précipitation  et 
Texcitation  qui  accompagnent  ordinairement  le  feu  de  vitesse,  font  souvent  dé> 
couvrir  dans  un  fusil  des  défauts  qui  pourraient  sans  cela  échapper  à  rattenlion. 

—  L'épreuve  de  sable  avait  pour  but  ae  constater  l'efiet  que  ferait  la  poussière  et 
le  sable  dans  des  climats  chauds  et  surtout  aux  Indes.  Cette  épreuve  est  très  sé- 
vère, mais  les  meilleurs  mécanismes  la  subirent  sans  rien  perdre  de  leur  efficacité. 

—  Le  tir  prolongé  et  l'épreuve  de  la  rouille  représentaient  lesmauvaistraitemenu 
et  la  négligence  que  les  armes  peuvent  avoir  à  subir  pendant  le  service  de  guerre. 
Ces  essais  avaient  aussi  pour  but  de  faire  découvrir  dans  les  fusils  des  points  faibles 
qu'un  petit  nombre  de  coups  n'auraient  pas  manifestés. 

Après  avoir  brièvement  indiqué  la  nature  des  épreuves  destinées  à  bire  coq- 
naître  les  avantages  relatifs  des  différents  mécanismes,  nous  allons  parler  de  la 
marche  des  essais  et  des  résultats  obtenus. 

Les  armes  que  le  comité  avait  à  examiner  étaient  les  suivantes  : 

1^  Les  armes  qui  avaient  pris  part  à  la  première  concurrence  (voyez  le  rapport 
n»  4906,  du  12  février  ^868)  :  *   . 

1.  Albini  etBrandIin;  2.Burtonn®l  ;  3.  Burtonn®  2;  4.Fosbery  ;  5.  Heorj; 
6.  Joslyn;  7.  Martini;  8.  Peabody;  9.  Remington. 

2^  Les  armes  qui  avaient  été  rejetées,  mais  admises  ensuite  à  des  épreuves  ul- 
térieures (voir  le  rapport  n®  4636,  du  4  juillet  1867)  : 

10.  Berdan;  H.  Carter  et  Edwards  n<»  3;  12.  Fosbery  n®  4;  13;  Grève  et 
Dowling  n»  4  ;  14  Hammon  ;  15  Needham  n*»  1  ;  16  Poulteney  ;  17  Westlev- 
Richards  nM  ;  10  Westley-Ricbards  n«  36  ;  19  Sharp;  20  Wilson. 

3^  Les  armes  qui  avaient  été  envoyées  depuis  la  date  des  rapports  ci-dessus 
jusqu'au  26  octobre  1868,  à  partir  duquel  aucune  arme  ne  fut  plus  admise  : 

21.  Adams;  22.  Amsier-Milbank;  23.  Bacon;  24.  Berdan,  avec  platine  à 
ressort  à  spirale;  25.  Berdan,  avec  platine  latérale;  26.  Berdan,  avec  systèioeà 
cylindre;  27.  Benson;  28.  Bràndlin-Snider;  29.  Cole,  calibre  de  0.677;  30 
Cole,  calibre  de  0.45;  31.  Conroy;  32.  Cooper;  33.  Chassepot;  34.  Davies; 
36.  Fosbery,  une  amélioration  du  fusil  de  0.6  présenté  précédemment;  36.  Fos- 
bery, 0.46,  avec  bloc  tombant;  37.  Gordon  ;  38.  Kerr  ;  39.  Money-Walker  ;  40. 
Peabody,  avec  cartouche  Boxer  pour  poudre  comprimée;  41.  Peabody,  avec  le 
levier  au-dessus  au  lieu  d'au-dessous  et  une  cartouche  en  laiton  avec  inflammation 
centrale;  42.  Peabody-Gielguld  ;  43.  Peabody-Gielguld-Wessely  ;  44.  Fusil  à 
aiguille  prussien;  46.  Punsbon-Snider ;  46.  Reilly-^mblain ;  47.  Ross  (P. 
Campbell);  48.  Modèle  russe  transformé  (avec  aiguille);  49.  Russ  et  Hamiuood, 
cartouche  métallique;  60.  Russ  et  Hammond,  cartouche  en  papier;  61.  Roden- 
Snider;  62.  Sloakes  0.677;  53.  Stoakes  0.6;  54.  Stiff;  56.  Tranter;  56. 
Wânzel;  67.  Werndel;  68.  Wilson,  69.  Witney;  60.  Wiley,  0,677;  61. 
Wiley,  0,46;  62.  Westley-Richards,  cartouche  en  papier;  63.  Westley-Ri- 
cbards, avec  un  levier  auxiliaire  pour  armer;  64.  Westley-Richards,  avec  bloc 
tombant,  cartouche  métallique;  66.  Westley-Richards,  système  à  clapette,  car- 
touche métallique. 

Les  armes  de  la  première  classe  avaient  déjà  été  expérimentées  avec  tant  de 
soin,  quil  n'était  pas  nécessaire  de  les  soumettre  à  de  nouvelles  recherches  peu- 
dant  la  première  partie  des  épreuves. 

Un  certain  nombre  d'armes  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  furent  mises 
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de  oôlé  de  prime-abord;  celles  qui  paraissaient  avoir  le  plus  de  mérites  furent  sou- 
mises aux  essais  de  rapidité,  aux  épreuves  do  sable  et  au  tir  avec  des  cartouches 
endomoiagées,  après  quoi  il  y  eut  une  nouvelle  exclusion.  —  Les  motife  de  ces 
exclusions  sont  les  suivants  : 

AdamSf  0,577. 

Dans  l'épreuve  avec  les  cartouches  fendues,  la  clôture  fut  enlevée  et  la  douille 
de  cartouche  rejetée  en-Jehors. 

Amsler-Milbank^  0.4S. 
Dans  celte  arme,  on  est  exposé  à  mettre  la  cartouche  devant  Textracteur. 

1.  Berdan^  0.45.  Platine  à  ressort  à  spirale. 
Dans  ce  modèle,  la  pièce  de  clôture  n'était  pas  exactement  placée  contre  le 
canon,  ce  qui  rendait  l'emploi  de  l'arme  impossible. 

i.'Berdan,  0.45.  Platine  latérale. 
Si  l'on  ne  ferme  pas  la  culasse  avec  beaucoup  de  soin,  le  chien  frappe  sur  la 
tige  de  clôture  au  lieu  de  frapper  sur  la  tige  de  percussion.  L'effet  rapide  etsfiir  du 
mécanisme  repose  principalement  sur  le  cylindre  (bracé)  dont  le  jeu  est  complète- 
ment dérangé,  dès  qu'il  est  exposé  à  l'humidité.  La  pièce  de  percussion  se  rouille 
très  facilement^  de  manière  à  ne  plus  pouvoir  se  mouvoir.  • 

3.  Berdan.  Système  à  cylindre. 
Ce  système  fut  présenté  au  comité  au  moment  où  il  avait  déjà  rejeté  presque 
tous  les  systèmes  construits  sur  ce  principe.  Les  essais  antérieurs  avaient  en  eoet 
prouvé  qu'avec  ces  systèmes  l'emploi  de  cartouches  délicates  produisait  très  fa* 
cilement  des  accidents.  • 

Benson, 

De  ta  poussive  ou  du  sable  introduits  dans  la  culasse  occasionnent  des  ratés 
et  empêchent  même  le  cylindre  d'entrer  dans  l'ouverture  de  la  pièce  de  clôture. 
Le  jeu  de  la  culasse  est  lent. 

*    Bràndlifi-Snider. 

Le  mécanisme  occasionne  des  ratés,  lorsqu'on  y  introduit  de  la  poussière  ou  du 
sable,  et  le  cylindre  a  de  la  peine  à  entrer  dans  la  pièce  de  clôture.  D'autres  mé- 
thodes pour  assurer  la  clôture  sont  préférables. 

Cok  0.677  et  0.5. 
On  ne  tira  pas  avec  ces  fusils  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  marques  d'épreuve. 
On  est  exposé  à  mettre  la  cartouche  devant  l'extracteur. 

Conroy,  0.577. 
Le  mécanisme  est  plus  compliqué  que  dans  beaucoup  d^utres  systèmes.  CeUe 
arme  a  un  fort  calibre  et  par  conséquent  la  cartouche  est  irop  courte  pour  qu'on 
puisse  l'employer  avec  un  petit  calibre.  Il  est  douteux  que  l'extracteur  pût  retirer 
une  enveloppe  de  cartouche  plus  longue. 

Cooper  0.577. 
Dans  ce  fusil  la  pièce  de  clôture  est  relevée  par  un  ressort  qui  reste  tendu  pen- 
que  la  culasse  est  fermée.  En  outre,  il  est  enclin  aux  ratés. 

Chassepot. 

Ratés  continuels  et  encrassement  coasidérable  de  la  partie  antérieure  du  cy- 
lindre de  clôture.  La  rondelle  en  caoutchouc  placée  derrière  la  tète  mobile  è  dard 
restait,  presque  sans  exception,  dans  le  canon  après  chaque  coup,  ou  bien  elle 
était  repoussée  dans  le  cylindre  où  elle  gênait  le  jeu  de  l'aiguille.  Après  un  raté, 
il  faut  repousser  la  cartouche  avec  la  baguette. 

Dans  quelques  autres  fusils  Chassepot,  présentés  plus  tard  comme  mieux  cons- 
truits, il  n'y  avait  en  effet  pas  de  ratés,  mais  après  très  peu  de  coups  il  était  assez 
difficile  d'introduire  la  cartouche  dans  la  chambre. 
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Datfiei. 

Le  méeanisme  est  plus  compliqué  que  dans  d^autres  systèmes  et  son  jeu  plas 
lent. 

Fosbery^  0.8.  Système  àclapetle. 

Difficile  à  manier  dans  Tépreuve  de  sable.  Il  faut  prendre  les  douilles  vides  a?ec 
les  doigts  pour  les  enlever  complètement. 

Fosbery^  0.45.  Bloc  tombant. 

Dans  ce  fusil  Textracteur  ne  pouvait  pas  toujours  retirer  la  douille,  ce  aue  le 
major  Fosbery  expliqua  par  une  construction  défectueuse  de  la  chambre.  On  ne 
pouvait  pas  fermer  la  chambre  lorsqu'il  y  était  entré  du  sable. 

Gordon, 

Ce  fusil  est  une  modification  du  système  de  Snider.  D'autres  armes  semblables  à 
celle-ci  sous  plusieurs  rapports  furent  mises  de  côté. 

Peabody-GielguU,  0.45. 

Monsieur  Gielguld  retira  cette  arme ,  après  qu'on  lui  eut  communiqué  que 
d*autres  fu^s,  d'un  système  à  peu  prè&  semblable,  étaient  préférables  au  sien. 

Larsin^  0  48.  4  fusils. 

Après  avoir  pris  les  précautions  nécessaires,  un  de  ces  fusils  fut  tiré  au  moment 
oà  le  levier  n'était  pas  complètement  fermé.  L'échappement  des  gaz  brisa  le  fût 
de  manière  à  mettre  le  fusil  hors  de  service.  La  possibilité  d'un  accident  pareil 
était  apparente  dans  tous  ces  fbsils. 

Money-Walker,  0.5. 

Lorsque  ce  bisil  est  exposé  à  l'humidité,  4a  pièce  de  clôture  reste  facileroeni 
collée  et  met  ainsi  le  fusil  hors  de  service.  Il  faut  frapper  un  peu  sur  la  culasse 
pour  assurer  la  clôture  de  la  chambre. 

Mabuit,  0.577. 

II  peut  arriver  que  la  pièce  de  clôture  tombe  par  terre  pendant  qu'on  retire  la 
douille  vide.  Le  maniement  est  lent.  I^orsque  de  la  poussière  ou  du  sable  pénètrent 
dans  le  canal,  qui  sert  de  conducteur  au  cylindre,  on  a  de  la  difficullé  à  ouvrir  la 
culasse. 

'  Newark. 

Ce  mécanisme  est  une  modification  du  système  Snider.  La  manière  de  fixer 
la  pièce  de  clôture  p#ait  simple.  Il  y  a  C/Cpendant  plus  de  bois  de  fût  d'entaillé 
que  dans  le  Snider  .même.  Le  comité  recommande  que  ce  changement  soit  com- 
muniqué au  surintendant  de  la  fabrique  d'armes  royale  d'Enfield. 

Needham,  0.877. 

Quoique  le  mécanisme  soit  solide,  il  n*est  pas  aussi  commode  à  manier  que 
ceux  de  beaucoup  d'autres  systèmes. 

Peabody^  O.S.  Poudre  comprimée  et  cartouche  Boxer. 

La  pièce  de  clôture  restait  collée  pendant  le  feu  de  vitesse^  de  manière  à  Tin- 
tenompre.  Le  maniement  du  mécanisme  est  dur. 

Peabody,  0.45. 

Avec  un  levier  au-dessus  au  lieu  d'au-dessous  ;  cartouche  Berdan  à  inflam- 
mation centrale.  Lé  comité  ayant  à  sa  disposition  d'autres  fusils  qu'il  préférait, 
Monsieur  Gielguld  retira  celui-ci. 
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Peabody-Gidguld-Wessely. 

Ce  fusil  devint  impraticable  peDdani  Fépreuve  de  sable.  Le  mécanisme  est 
simple  et  solide.  M.  Wessely,  reconnaissant  que  la  construction  de  cette  arme 
n'élail  pas  parfaite,  la  relira. 

Fusil  à  aiguille  prussien. 

Le  mécanisme  de  ce  fusil  était  plus  long  et  plus  difficile  à  manier  que  celui  de 
beaucoup  d'autres  fusils  présentés.  Cette  arme  est  soumise  à  tous  les  inconvénients 
de  la  cartouche  en  papier.  Il  y  avait  en  arriére  un  fort  échappement  de  gaz. 

Punskon-Snider,  0.677. 

L'extracteur  resta  collé  pendant  l'épreuve  de  sable.  Après  le  tir,  le  chien  frap- 
pait souvent  à  côté  du  bouton  de  cylindre  et  ne  dégageait  pas  le  resssortqui  devait 
servir  à  maintenir  la  culasse  fermée.  —  Avec  de  la  munition  endommagée,  la 
pièce  de  clôture  s'ouvrit  violemment. 

Reilly-Comblain,  0.B77. 

Le  comité  ne  fit  pas  d'essais  avec  ce  système,  en  ayant  beaucoup  d'autres  qu'il 
préférait. 

Ross  (P,  Campell). 

Il  n'y  avait  point  de  munition  pour  cette  arme.  D'autres  systèmes  sont  prélérablea. 

Fusil  russe  irons  formée  0.K77.  A  aiguille. 

Dans  répreuve  de  sable,  ce  fusil  devint  impraticable.  Après  un  raté^  on  eut 
beaucoup  de  difficulté  à  retirer  la  cartouche. 

Russ  et  Hammond,  0.677  ;  Russ  et  Hammond^  0.46.  Cartouche  en  papier. 

La  manipulation  de  ces  fusils  est  très  lente,  cependant  le  mécanisme  est  solide. 
Le  comité  connaît  des  systèmes  préférables. 

RodenSnider. 

La  secousse  qui  est  nécessaire  pour  retirer  la  douille  vide  oeoasionne  souvent  la 
chûie  du  bloc  de  clôture.  —  La  méthode  du  cylindre  de  clôture  pour  tenir  la 
culasse  fermée  parait  inférieure  à  celles  de  beaucoup  d'autres  systèmes. 

Stoakes,  0.677. 

La  pièce  de  percussion  était  cassée  et  l'on  ne  put  pas  tirer.  Pour  le  petit  calibre, 
on  n'avait  pas  ae  munition  convenable. 

Stoakes,  0.46. 

Le  mécanisme  devient  facilement  impraticable,  lorsque  de  la  poussière  ou  du 
sable  pénètre  dans  ses  différentes  parties.  I^  fusil  n'avait  pas  de  marques  d'épreuve. 

stiir. 

Le  fusil  fut  présenté  après  que  tous  les  systèmes  à  cylindre  eurent  été  rejetés 
par  le  comité,  il  y  avait,  en  outre,  d'autres  modèles  de  ce  système  préférables  & 

celui-ci. 

Tranter,  0.677. 

Pendant  l'épreuve  de  sable  ce  fosil  fut  mis  hors  de  service. 

Wànzell^  0.46.  Deux  fusils. 

Il  y  a  facilement  des  ratés,  et  l'extracteur  ne  fonctionne  très  souvent  pas  exac- 
tement. D'autres  systèmes  de  culasse  sont  préférables. 

Wemde,  0.46. 

L'extraction  ne  se  fait  pas  avec  sûreté.  La  poussière  et  le  sable  dans  le  mé* 
canisme  le  rendent  impraticable. 


-  m  - 

Witney. 

De  la  poussière  et  du  sable  rendent  le  maniement  de  la  culasse  impossible. 
Lorsque  I  arme  est  en  bon  état,  on  peut  tirer  trôs  vite. 

Wiley,  0.877  et  0.48. 

Présenté  après  le  rejet  des  systèmes  à  cylindre,  dont  plusieurs  sont  préférables 
à  celui-ci.  

Les  fusils  restants  et  quelques-uns  de  ceux  de  la  première  classe  furent  admis 
à  subir  des  épreuves  de  tir  prolongées. 

Les  exclusions  déjà  mentionnée  avaient  eu  lieu  à  différentes  époques  de$  essais, 
à  mesure  que  les  armes  présentées  étaient  examinées  et  éprouvées  par  le  comité. 
Pour  éviter  toute  erreur,  nous  -croyons  devoir  indiquer  aussi  les  armes  qui  pa- 
raissaient éventuellement  remplir  les  conditions  voulues  pour  une  arme  de  guerre. 

Voici  les  noms  de  ces  armes  : 

Bacon  ;  Berdan,  1  système  ;  Carier  et  Edwards  ;  Henry  ;  Kerr  ;  Martini  ;  H oney- 
Walker;  Westley-Richards,  deux  systèmes  différents  des  précédents;  Wilson. 

Il  faut  cependant  observer  que  plusieurs  de  ces  armes  n'avaient  pas  été  admises 
parce  qu'elles  étaient  supérieures  à  toutes  celles  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste, 
mais  seulement  parce  que  le  comité  voulait  se  réserver  la  possibilité  de  comparer 
leurs  avantages  avec  ceux  des  fusils  Henry  et  Martini  qu'il  avait  choisis  entre 
tous  les  fusils  de  concurrence  comme  étant  ceux  qui  avaient  le  plus  de  mérite. 

Gomme  les  armes  destinées  à  subir  les  épreuves  projetées  pouvaient  être  fa- 
cilement endommagées,  le  comité,  autoifsé  par  le  ministère  de  la  guerre,  décida 
d'acheter  une  arme  de  chaque  système.  Toutes  ces  armes  se  chargeaient  avec  des 
cartouches  métalliques,  mais  on  croyait  cependant,  d'après  les  expériences  pré- 
cédentes, que  leur  sécurité  était  indépendante  de  la  résistance  aes  douilles  de 
cartouche  et  qu'on  pouvait  compter  qu'elles  résisteraient  toutes  à  l'explosion  d'une 
cartouche  défectueuse. 

On  peut  diviser  les  systèmes  admis  aux  essais  en  deux  grandes  classes  : 

Systèmes  à  cylindres  représentés  par  ceux  de  Bacon,  Capter  et  Edwards,  Kerr, 
et  Wilson. 

Svstèmes  à  bloc,  représentés  pdr  ceux  de  Berdan,  Henry,  Martini ,  Money- 
Waiker  et  Westley-Riohards  avec  2  systèmes. 

Le  comité  ne  s'était  cependant  décidé  qu'avec  une  grande  répugnance  i  admettre 
des  systèmes  à  cylindre,  attendu  que  des  faits  venus  à  sa  connaissance  et  des  ob- 
servations qu'il  avait  pu  faire  l'avaient  prédisposé  à  croire  qu'il  y  avait  du  danger 
avec  ces  fusils,  si  une  cartouche  faisait  explosion  avant  que  le  cylindre  de  clô- 
ture ne  fût  complètement  fixé.  D'un  autre  côté,  les  systèmes  à  cylindre  sont 
simples  comme  maniement  et  comme  fabrication.  Il  y  avait,  en  outre,  des  données 
à  ce  sujet  dans  les  armées  prussienne  et  française,  et  dans  les  armes  de  ce  genre 
admises  aux  essais  on  avait  ajouté  des  dispositions  qui  paraissaient  suffisantes 
pour  stssurer  la  sécurité. 

On  se  décida  donc  i  admettre  aussi  les  systèmes  à  cylindre  nommés  ci-dessus 
aux  épreuves  très  longues  et  très  approfondies  auxquelles  les  autres  systèmes  devaient 
être  soumis. 

On  en  vint  alors  à  une  question  d'une  certaine  importance  qui  était  le  choix  de 
la  cartouche  à  employer  pour  les  essais  des  mécanismes,  car  l'efficacité  de  Uen 
des  systèmes  dépend  beaucoup  de  la  longueur  de  la  cartouche  ^qu'ils  ont  à  rece- 
voir et  à  rejeter. 

(A  suivre.) 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  CIÎÉ-DERRIÈRE.  3. 
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LA  GUBRBE  DE  1866, 
jutée  four  lé  maiùr  van  de  Velde,  (Fin.) 

Maintenant  que  nous  avons  examiné  et  analysé  les  diverses  campagnes  ée  1866, 
pouvons-nous  raisonnablement  admettre,  comme  on  ne  cesse  de  le  répéter:  a  ijue 
«  celle  guerre  a  bouleversé  de  fond  eu  comble  le  régime  des  armées,  la  tactique, 
u  la  stratégie,  etc.,  etc.? 

Les  compagnes  de  1866,  comme  toutes  celles  tpA  se  sont  succédé  depuis  des 
siècles,  sans  rien  bouleverser  quant  aux  grands  principes  de  tactique  el  de  stra* 
tégte,  ont  sans  doute  apporté  quelques  niodificatioiis  dans  la  manière  de  conduire 
b  guerre  :  soua- Louis  XIV,  les  grandes  voies  de  communication  étaient  encore  si 
rares  que  Vauban  en  France,  Goshom  dans  les  Pa3fs-Bas,  étaient  parvenus  à 
barrer  toutes  les  grandes  voies  par  des  forteresses.  A  celle  époque,  il  était  donc 
difficile  d'envahir  une  contrée  sans  prendre  successivement  les  forteresses  que 
Tarmée  envahissante  rencontrait  sur  son  passage,  non  pas  précisément  parce  que 
ces  forteresses  rendaient  les  contrées  complètement  inaccessibles  à  Tenvahisseur, 
mais  essentiellement  parce  que  la  rareté  des  grandes  voies  de  communication 
rendait  le  ravitaillement  des  armées  en  pays  ennemis  très  difficile,  impossible 
même,  si  Ton  ne  parvenait  pas  à  se  rendre  maître  de  quelques-unes  de  ces  voies. 
Pour  envahir  une  contrée,  on  était  donc  obligé  de  prenore  des  places,  de  foire 
des  si^ee,  de  suîwrdonner  la  guerre  aux  intempéries  des  saisons,  de  n'ouvrir  les 
campagnes  qu'au  printemps  et  de  les  interrompre  à  rapproche  de  l'hiver;  méthode 
qui  fit  traîner  les  guerres  en  longueur. 

Avant  celle  époque,  les  guerres  durèrent  parfois  des  siècles  ;  pendant  cette 
époque  il  se  fit  encore  des  guerres  de  trente  an^;  mais  à  mesure  que  les  grandes 
voies  de  oorofimoicaiion  se  moUipUèrent,  les  forteresses  perdirent  de  leur  impor- 
tance et  la  durée  des  guerres  se  réduisit.  Vers  le  milieu  du  XVIII'  siècle,  leur 
durée  n'est  plus  que  de  6  k  7  ans;  enfin,  au  commencement  du  XIX*  siècle, 
alors  que  les  grandes  voies  de  communication  s'étaient  considérablement  muiti* 
pliées«  les  guerres  prirent  un  cariMitère  différent  de  toutes  celles  qui  avaient  précédé 
cette  époque.  Napoléon  n'était  pas  plus  embarrassé  pour  porter  la  guerre  sur 
rOder  ou  sur  la  Yistule,  que  Louis  XIV  ne  Tavatt  été  pour  faire  une  campagne 
sur  le  Rhin. 

Les  guerres  de  la  première  république  et  du  premier,  empire  durèrent  encore 
des  années.  Depuis,  nous  avons  vu  la  guerre  d'Orient,  la  campagne  de  Crimée« 
espèce  de  siège  de  Troie,  la  plus  grande  expédition  maritime  dont  nous  ayons 
souvenir,  l'attaque  de  la  Rus»e  par  un  bout  de  cet  immense  empire,  entreprise 
qui,  avant  l'emploi  de  la  vapetu*  à  la  guerre,  eût  été  irréalisable,  et  qui,  à  1  aide 
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de  celle  force  motrice,  malgré  toutes  les  difficultés  quelle  offrait,  n'è  duré  qii*un 
an  et  fi*est  l^rminéâ  à  l'avantage  de  ceux  qui  disposaient  des  voies  ferrées  et  des 
bateaux  &  vapeur.  La  guerre  de  1869,  en  Italie,  s'est  terminée  m  63  jours; 
celle  de  1866,  en  Bohême,  a  duré  du  16  juin  au  22  juillet,  c'est-à-dire  37  jours. 

Depuis  trois  siècles,  la  progression  décroissante  de  ta  durée  des  guerres  qui  se 
sont  succédé  est  donc  constaule  :*  cette  duiée  s'est  réduite  à  mesure  que  les  com- 
munications sont  devenues  plus  faciles  et  plus  rapides.  En  Prusse,  Tordre  de  mobi- 
liser Tarmée  fat  donné  vers  le  milieu  de  mai  ;  un  mois  après,  le  15  juin,  un 
quart  de  million  de  Prussiens  mtveloppèrent  la  Bohême  et  la  Saxe  ;  et  le  16,  leurs 
armées  entrèrent  en  pays  ennemi.  Sous  Louis  XIV  et  même  encore  sous  Fré- 
déric II,  pour  transporter  de  bien  moindres  masses  que  celles  que  nous  venons 
d'énumérer,  à  des  distances  comme  celles  indiquées  d-dessus,  il  aurait  fallu  6 
mois  et  plus  même,  c'est-à-dire  qu'alors  on  perdait  toute  une  année  à  rassembler 
une  grande  armée. 

Au  commencement  de  tiotre  siècle,  môme  sous  le  premier  empire,  les  rassem- 
blements de  troupes  se  faisaient  encore,  relativement,  très  lentement.  La  prompti- 
tude que  la  vapeur  est  venue  imprimer  aux  rassemblements  des  armées,  sans  avoir 
rien  changé  aux  grands  principes  de  la  stratégie  eê  de  la  tactique  des  batailles^ 
exige  cependant  qu'on*apporte  de  grandes  modificatioDS  dans  l'ensemble  des  élé- 
ments qui  constituent  la  force  militaire  des  Euits.  D'abord,  le  rassemblement  des 
masses  et  le  ravitaillement  des  armées  s'opérant  avec  beaucoup  plus  de  célérité  et 
de  facilité,  à  l'avenir  les  invasions  se  feront  plus  promptement  que  par  le  passé,  et, 
par  conséquent,  l'organisation  des  armées  pour  le  temps  de  paix  oevra  être  com- 
binée de  manière  à  pouvoir  passer,  sans  la  moindre  entrave,  immédiatement  sur  le 
pied  de  guerre.  Les  voies  ferrées  sont  venues  imprimer  une  telle  mobilité  aux 
armées,  que  les  forteresses^frontières,  et  même  les  mndes  positions  fortifiées, 
situées  dans  l'intérieur  du  pays,  en  dehors  des  grandes  directions  stratégiques, 
u'ont  plus  aucune  valeur  quant  à  la  défense  générale  d'un  pays. 

Dans  la  guerre  de  1866,  excepté  Vérone,  strat^iquement  bien  placée,  non- 
seulement  les  autres  forteresses  de  l'empire  n'ont  rendu  aucun  service  à  l'armée, 
mais  celtes  de  la  Bohême,  Ohnutz  surtout,  ont  été  funestes  aux  Autriclriens. 
Olmute  a  fait  commettre  à  ceux-ci  une  double  faute:  leur  armée,  en  s'y  concen- 
trant d'abord  pour  se  porter  ensuite  en  toute  hâte  en  Bohême,  est  arrivée  trop 
tard  dans  cette  contrée  pour  profiter  de  tous  les  avantages  stratégiques  qu'une 
concentration  en  Bohême  leur  oHrait  au  début  de  la  campagne.  Et,  après  la  ba- 
taille, en  repliant  l'armée  sur  Olmutz,  pour  la  diriger  ensuite  par  de  longs  détours 
vers  Presbourg,  on  a  découvert  la  capitale,  le  centre  de  puissance  de  l'empire,  le 
siège  du  pouvoir,  et  obligé  son  gouvernement  de  passer  immédiatement  sous  les 
fourches  do  Nicoisbourg.  Quant  aux  forteresses  de  Josephstadt  et  de  Kœniggrvtz, 
elles  ont  été,  au  point  de  vue  de  la  tactique,  aussi  nuisibles  aux  Autrichiens 
qu'Olmutz  le  leur  a  été  au  point  de  vue  de  la  stratégie.  Benedek,  confiant  dans 
l'appui  efficace  qu'il  comptait  trouver  dans  ses  deux  forteresses,  a  attendu  l'ennemi 
sur  place,  s'est  laissé  envelopper  d'un  cercle  de  feu,  alors  qu'il  aurait  pu,  en  se 
portant  en  avant  à  propos,  peroer  le  centre  de  son  adversaire  et  le  combattre  avec 
une  supériorité  numénque  écrasante. 

Vérone,  au  conu^ire,  également  défendue  par  des  troupes  autrichiennes,  a  suc- 
cessivement arrêté  les  armées  victorieuses  de  Gharies-Albert,  en  1848,  de  Na- 
poléon III,  en  1839,  et,  bien  qu'en  1866  Victor-Emmanuel  diposftt  d'une  supériorité 
numérique  écrasante,  l'archiduc  Albert  est  parvenu  à  battre  son  adversaire,  à 
repousser  l'invasion,  grftce  au  bon  dispositif  de  défense  de  cette  oonti^. 

Sans  doute,  le  talent  de  Tarchiduc  a  grandement  contribué  «u  succès  de  h 
journée  de  Gustozza  ;  mais  si,  au  lieu  d'avoir  pour  base  de  ses  opérations  une 
position  comme  Vérone,  stratégiquement  bien  placée  et  tactiquement  bien  combinée, 
i(  eût  dô|  Qsmme  autrefois,  se  baser  sur  Mamo«e,  que  l'on  considérait  alors 
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comme  «  h  clef  de  oelte  conirée,  »  il  est  plus  que  probable  que,  placé  dans  cette 
condition,  le  talent  de  l'archiduc  n'eût  pas  suffi  pour  battre  un  aaversaire  numé- 
riquement deux  fois  plus  fort  que  lui. 

TaiH  que  Mantooe  a  conservé  la  fallacieuse  réputation  «  iètn  la  clef  de  la 
YènéHe^  n  et  que  les  armées  autrichiennes  se  sont  basées  sur  cette  détestable 
position,  elies  se  sont  fait  battre  ;  depuis  qu'elles  ont  abandonné  cette  place  comme 
pivot  de  leurs  opérations  pour  donner  la  préférence  au  camp  retranché  de  Vérone, 
elles  ont  toujours  élé  victorieuses  dans  cette  contrée.  Même  en  1859,  après  la 
désastreuse  campagne  en  Lombardie  pour  les  Autrichiens,  les  armées  franco- 
piémontaises  ont  dû  s'arrêter  devant  cette  formidable  position. 

Quant  à  la  rapidité  avec  laquelle  les  Prussieiis  sont  arrivés  sous  les  murs  de 
Vienne,  d'une  part,  elle  est  due  h  la  bonne  organisation  des  corps  prussiens, 
constitués  en  permanence,  organisation  qui  permet  de  faire  passer  leur  armée 
promptement  au  j^ed  de  paix  au  pied  de  guerre;  à  l'emploi  de' la  vapeur,  très 
fevorâble  à  l'offensive  ;  à  la  multiplicité  des  grandes  voies  de  communication  com- 
parées à  celles  qui  existaient  il  y  a  un  demi-siècle;  et,  d'autre  part:  au  vicieux 
dispositif  de  défense  de  l'Empire,  laissant  la  capitale  complètement  à  découvert  ; 
h  l'imprévoyance  des  hommes  d'Etat  de  l'Autricne  et  surtout  aux  atermoiements 
de  sa  politique,  atermoiements  qui  ont  enfanté  un  plan  de  campagne  notoirement 

mauvais ,  condamné  d'avance  par  les  sommités  militaires  de  l'Empire 

De  ce  qui  précède,  on  peut  donc  déduire  sans  crainte  de  se  tromper:  Que 
l'Autriche  et  ses  alliés  sont  entrés  en  campagne  sans  avoir,  au  préalable,  arrêté 
un  plan  d'ensemble  ;  aue  ce  sont  les  atermoiements  et  l'imprévoyance  de  leurs 
hommes  d'Etat,  bien  plus  encore  que  l'hésitation  et  le  manque  d'initiative  de  leurs 
généraux,  qui  ont  fait  aboutir  cette  guerre  aux  humiliants  préliminaires  de  paix 
de  Nicolsbourg. 

Voilà  les  grandes  causes,  les  causes  politiques  et  stratégioues  qui  ont  le  plus 
notoirement  contribué  au  désastre  de  l'Empire  et  de  ses  alliés,  dans  la  guerre 
de  1866. 

Quant  aux  causes  de  succès  d'un  ordre  d'idées  moins  élevé,  mais  non  moins 
important  ;  auant  au  résultat  final  d'un  combat  ou  d'une  bataille,  l'esprit  de  corps, 
le  moral  de  la  troupe,  son  savoir  dans  les  petites  opérations  de  la  guerre,  toutes 
ces  qualités  intellectuelles  et  morales  qui  font  la  principale  force  des  armées, 
depuis  nombre  d'années,  avaient  été  grandement  développées  en  Prusse;  ainsi, 
dans  toutes  les  rencontres,  les  troupes  prussiennes  ont  donné  des  preuves  de 
vigueur  et  d'habileté  :  l'ardeur  avec  laquelle  elles  ont  enlevé  les  gorges  et  les  dé- 
6 lés  des  montagnes  en  général,  comme  la  défense  du  bois  de  Benatek  par  la  divi- 
sion Fransecky,  et  la  prise  du  village  de  Chium  par  la  l**  division  de  la  garde, 
témoignent  autant  en  faveur  de  l'énergie  de  la  troupe  que  de  l'habileté  des  comman- 
dants en  sous-ordre. 

Jamais  on  n'a  vu  les  officiers  des  grades  inférieurs  jouer  un  rôle  aussi  impor- 
tant que  celui  qu'ils  ont  rempli  dans  l'armée  prussienne  pendant  la  guerre  de 
1866.  Les  colonels,  les  chefs  de  bataillon  et  les  commandants  de  compagnie  sur- 
tout, ont  déployé  une  grande  activité  et  un  esprit  d'initiative  que  l'on  rencontre 
rarement  dans  les  grades  inférieurs  de  nos  armées  modernes. 

Généralement,  dans  toutes  les  armées,  la  centralisation  du  commandement  et 
et  le  «  eapùralisme  »  ont  étouilé  l'esprit  d'initiative  dans  les  grades  inférieurs  et, 
il  faut  bien  te  reconnaître,  altéré  aussi  l'ardeur  guerrière  Et,  chose  bizarre,  bien 
qu'en  Prusse  on  s'occupât  constamment  du  développement  moral  et  intellectuel 
de  la  troupe  et  des  officiers,  et  qu'on  accordât  la  plus  grande  autorité  possible  au 
commandement  de  la  compagnie,  dans  toute  l'Europe,  et  en  Allemagne  parti- 
culièrement, on  croyait  l'armée  prussienne  absorbée  par  des  détails  oiseux  et,  au 
point  de  vue  de  la  guerre,  de  beaucoup  inférieure  â  celle  de  l'Autriche,  habituée 
Â  faire  campagne  et,  par  conséqueiA,  plus  aguerrie  que  celle  de  la  PrttSse. 
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le  code  force  motrice,  malgré  toulcs  les  difficultés  qu'elle  ,  „//j^^ 
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nii  et  s*est  terminée  à  ravanlagc  de  ceux  qui  disposaient  .  kg^m 

bateaux  à  vapeur.  La  guerre  de  1859,  on  Italie,  s*'  ,  ^  ftèàm. 

co.llo  jIo  180(),  en  Boliéme,  a  duré  du  16  juin  au  22  ^^^aiV,  /epr 

Depuis  trois  siècles,  la  progression  décroissanle  ^  ^i::^^  rfe^err 

s«hu  succédé  est  donc  constante:  celte  durée  s'ei»'  '^^^ ^^  ioviers  n 


ninnications  sont  devenues  plus  faciles  cl  plus  tp  o   ^^^^  chaque  r^gZ^ 

User  rannéc  fui  donné  vers  le  milieu  de  m-  o,  quXif^^^tsurlar^/|^^ 

cpiarl  de  niillion  de  Prussiens  enveloppèrent  ô"'»  si  ce  ^g  chiens  en  #  ^« 

armées  enlrèrenl  en  pays  ennemi.  Sous  jué  aux  Aii*^-^onient,  ilç^^^^^ 

déric  II,  \mx  transporter  de  bien  moin^  *cée  au  dernier  ^^  ^m^^  "^  ^ 

d'énumérer,  à  des  dislances  comme  r  .rellemenl  la  vertu  ^^j^isanimeni  ^ 

mois  et  plus  même,  c'est-à-dire  qu'  .mmable  n'élail  pas  sU  /^^^^^^f^ 

une  grande  armée.  ^»l  sans  doute  matériels  ;      ^\  oe  pww 

Au  commencement  de  notre  s-        wini  élevés  et  la  passion  de  fî^  "^^^T^^T^ 
blements  ilc  troupes  se  faisaien»      .^«f  ni  des  efforts  et  des  préparatifs  ^  ^^  necpptocg 

lude  riue  la  vapeur  est  venue  '      .  la  .tuiricliiens,  au  dernier  moment,  ^ ^        l'^aiges  ai 
y  I  .....         .  .  -      .  ^      ^  nos  aniej 


masses  et  le  ravitaille*    ;»  ''%ï  tiiltivcr,  à  pcrfeclioimer  une  seule  de  ces  fac^ 

de  facilité,  a  l'aveni'    ;/•*  '.lîi.>  tiuc  nous  obtiendrons,  quelque  brillants  qu^^ 

par  conséquent,  1''  .  '.^'i^V 'a  pix»  parce  qu'ils  sont  partiels  cl  exclus?  ^ 

binée  de  manière      'iî"'*^!fv  la  xalmr  complète  de  Vhomme^  du  moins  vî^ 
,.\^A  A..  .«'^^Aii  •::*.:  .. 
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g#elété  militaire  fédérale.  —  Section  ▼avdoloe. 

vue  de  « 


ih'Ik'  J*'""^'"'  '^  Seclion  s'est  réunie  è  Lausanne,  surtout  en  vue  de 
^^r  *ur  ravanl-projet  de  lui  militaire  fédérale,  ainsi  quenousTavws 

|^''*^Vi^li'»""^'"^-  : 

<?'  U»  ^  ^f*»*'»^'rs  étaient  présents,  dont  des  délégués  de  Friljourg  et  Genève, 

rlU^lî'f»''^'^'''*'*"'^»  **  '^^^'^^^'  •  ^^^'  ^'^'i^'ard,  Horgcaud,  Ouincict, Favre, Trom*. 
^'^]  Konjall*''^»  *'l  un  grand  nondjre  d'ufliciers  su|HTieurs;  en  revanclie,  on 
^^%\i  »»»''  ^*^'rl3'»"''  abstention  de  jeunes  ufliciers  subalternes.   M.  le  conseiller 
?'SsilB»^^^y  ^'*  i*'^''  ^^olonels  fédéraux  Meyer,  Pliilippin  ei  Lecomlc  avaient  cnvové 
*)k\»»*"^  ^*"  '^  ^'xiMisanl  de  leur  absence.  Trois  membres  du  Conseil  d'Etat,  MÎl. 
KSnW^'^^'  Hornand  et  Uucbonnet,  et  M.  le  préfet  de  Lausanne  Vcssaz,  figu- 
•al a"  "^^"'"^^  "^'-"^  itiviiés. 
'^[^  .s^i^niv  a  été  ouverte  à  H  bcures  dans  la  salle  du  Grand  Conseil,  par  M.  le 
liiHit-***'***"^         '*^'  Cérésole,  p^éï^ident  du  cunïité  vaudois,  qui  pssa  en  revue 
L  ,MritH-i|>«"»'«<^l<^s  de  la  société  pendant  Tannée  écoulée.  Puis  vint  un  rap|iorl 
'^;,H»r»l  »î^'  ^'-  "•  t'olonel  Troncbin,  pré.<ident  de  la  conunission  chargée  de  rexanien 
|,  |\i\anl-l)rojet  dt»  loi  mililairo  fédérale.  Ce  rap|vort  faisait  un  historique  de  la 
.jnslii^t  siujs  formuler  de  conclusions,  laissant  ce  soin  aux  rapr)orls  siiéciauv  de 
Zyxiià  et  il.'  minoriié.  * 

li  rapport  do  b  mnjoiilé  (MM.  Haud,  Chausson,  Oguoy,  commandnnls  de 


^ 


% 
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major  fédéral  d'artilloriCj  Faraudo,  major  de  bataillon,  et 

nibiniers),  concluant  au  rejet  de  ravqMt-projet,  notamment 

nalité  et  de  la  centralisation  de  rinlanterie,  fut  lu  par 

'apport,  dit  la  Gazette  de  Lausanne  du  10  août,  fut 

•ion  et  vivement  applaudi.  » 

colonels  Troncliin  et  van  Berchem),  fut  en- 
lit  la  Gazette  de  Lausanne^  ro^nnaissant 
onvénienis  et  un  grand  nombre  de  points 
•rer  en  principe.  Il  est  à  remarquer  que 
la  commission  sont  en  général  ceux  contre 
•prainsi  les  deux  fractions  de  la  commission 
juoique  concluant  diflércmment.  »  Ce  qui  pa- 
I  actions  de  In  commission  élait  la  question  politique 


.on. 


ayant  été  ouverte,  M.  le  colonel  Borgeaud  donna  lecture 

jncié,  résumant  les  opinions  émises  par  les  principaux  fonc  • 

.es  du  canton  de  Vaud  et  par  les  sociétés  de  sous-offlciers  de 

vevey  et  de  La  Côte,  et  concluant  énergiquement  au  rejet  dé  Vavant- 

.   -^  remerciements  furent  aussitôt  volés  à  rhonoi*able  colonel  pour  ce  re- 

2^  travail  qui  captiva  l'assemblée  pendant  plus  d*une  heure. 

^**^ussion  ibrl  intéressante  et  parfois  piquante  s'engagea  ensuite,  dans 

'  ^n  entendit  entr'autresMM.  le  licut.-colonel  fédéral  Aymon  de  Gingins, 

^*  Tronchin,  le  commandanl  Roguin ,  le  mqjor  Gaulis;  sur  quoi  les  con- 

^  ^^nilivement  rédigées  de  la  majorité  de  la  commission  réussirent  à 

3^*"  (^heureuse  adhésion  de  la  minorité  et  furent  adoptées  par  176  voix  contre 

^  «^  teneur  suivante  : 

Q^^seinblêe  a  vu  dès  Tabord  que  le  projet  était  contraire  à  la  constitution 

r^^f  dont  il  nécessiterait  la  révision.  Or  l'assemblée  estime  que  les  bases  posées 

•  ^^«tttitution  fédérale  en  matière  militaire  sont  celles  qui  concilient  le  mieux 

T^tiités  de  la  défense  nationale,  avec  les  droits,  Fautonomie  et  Tindépendance 

l^^tODs;  dès  lors  elle  se  prononce  en  principe  contre  tout  projet  militaire  qui 

f^U  aUeinte  à  la  constitution  de  1848. 

^Sssant  ensuite  à  l'examen  des  autres  points  du  projet,  l'assemblée  se  pro- 

^  tatègoriquement  : 

9  Contre  la  centralisation  de  l'infanterie  et  les  conséquences  qu'en  fait  découler 

le  projet  ; 
/  GoBtre  le  8]p9téme  de  la  répartition  de  l'armée  en  division  territoriale,  arron- 
dissement de  bataillon  et  arrondissement  de  compagnie  ; 
)  EBe  repousse  le  mode  de  nomination  des  officiers  et  dés  sous-officiers  et 

ravancement  obligatoire  ; 
)  Elle  demande  que  les  officiers  des  unités  tactiques  soient  tous  à  la  nomination 

des  Gantons,  y  compris  ceux  d'état-major  des  bataillons  de  carabiniers,  de 

(ram  de  parc,  des  compagnies  d'employés  de  chemins  de  fer,  etc.  ; 
)  BIè  M  prononce  contre  le  système  des  aspirants  pour  l'infanterie  ; 
I  Qle  repousse  l'oblif^ation  du  service  militaire  imposé  aux  régents  et  le  système 

d'instruction  militaire  dans  les  écoles  publiques; 
'  Elte  estime  que  les  prestations  personnelles  sont  augmentées  au-delà  des 

besoins^  celles  qui  sont  actuellement  exigées  lui  paraissant  suffisantes  ; 
EHe  ne  peut  admettre  qu'en  dehors  du  service  militaire  réglementaire,  le 

citoyen  puisse  être  appelé  à  des  prestations  militaires  ; 
En  06  qui  coiticerae  les  char^s  nouvelles  imposées  aux  Gantons,  l'assemblée 

s'abstient  d'émettre  un  avis,  estimant  n'être  ni  compétente^  ni  suffisamment 

renseignée  pour  le  faire  ; 
ËUe  se  prononce  contre  l'organisation  des  compagnies  d'infirmes  ; 
EUe  estime  qu'un  seul  officier  supérieur  par  bataillon  n'est  pas  sufGsant  ;  elle 

désire  le  maintien  des  4  officiers  par  compagnie  d'élite  et  de  réserve  fédérale, 

ainsi  que  la  distinction  actuellement  étanlie  entre  officiers  et  sous-oflicicrs. 

Un  trompette  et  un  tambour  par  compagnie  ne  lui  paraissent  pas  suffisants. 
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L^Europe  et  )*Àl)emagne  se  sont  trompées  :  ce  n'était  pas  à  des  détails  oiseax 
qu'on  occupait  l'arnaée  prussienne,  mais  bien  aux  choses  les  plus  utiles  q|u*oo  pfti 
enseigner  à  une  armée  pendant  la  paix  pour  la  bien  préparer  à  la  guerre.  Sur  ce 
point  Topiiscuie  publié  après  la  guerre  de  4869,  par  le  prince  Frédéric-Gharles 
de  Prusse,  aurait  dû  dessiller  les  yeux  aFEorope.  Dans  cet  écrit,  le  prkuse  re- 
commandait à  l'armée  pruaâenne  c<  de  se  souvenir  de  ses  temps  de  goerre  où  de 
«  tous  les  leviers  aucun  n'agissait  plus  puissamment  que  les  leviers  moraux. 
«  Quand  le  roi,  par  un  ordre  du  jour,  parle  à  son  armée,  quand  chaqoe  officier 
«  anime  ses  soldats,  sur  quel  élément  prétendent-ils  ^r,  si  ce  n'est  sur  la  beulié 
»  de  l'âme?  Les  forces  de  ce  genre  n  ont  pas  manqué  aux  Autrichiens  en  1860, 
u  pas  plus  qu'à  toute  autre  guerre  ;  mais,  prononcée  au  dernier  moment,  il  aurait 
«  fallu  que  la  parole  souveraine  possédât  naturellement  la  vertu  magique  de  foire 
«  éclater  l'étincelle  là  où  la  matière  inflammable  n'était  pas  suffisamment  pré* 
a  parée.  Notre  temps  et  ses  enfants  sont  sans  doute  matériels  ;  mais  notre  état 
<c  demande  de  l'ardeur,  des  sentiment  élevés  et  la  passion  de  bire  de  grandes 
«  choses.  Les  grandes  tâches  supposent  des  efforls  et  des  préparatifs  extraordÎDaires. 
a  N'attendons  pas,  comme  les  Autrichiens,  au  dernier  moment,  et  ne  comptons 
«  pas,  comme  eux,  sur  une  sorte  de  baguette  magique  qui  fera  des  prodiges  au 
«  moment  critique.  Trempons,  aciérons  d'avance  les  puissances  de  nos  âmes. 
«  L'intelligence,  l'âme  et  le  corps  sont  les  parties  constitutives  qui  font  le  soldat, 
ce  Si  nous  nous  bornoAs  à  cultiver,  à  perfectionner  une  seule  de  ces  facultés,  aoit  le 
«  corps  seul,  les  résultats  que  nous  obtiendrons,  quelque  brillants  qu'ils  puissent 
«  être,  seraient  bons  pour  la  paix,  parce  qu'ils  sont  partiels  et  exclusifs,  et  parée 
a  que  le  combat  exige  la  valeur  complète  de  Vhomme^  du  moins  vis-à<*vi$  des 
«  Français  d'aujourd'hui.  » 

C'est  l'ensemble  des  facultés  signalées  par  le  prince,  développé  au  suprême 
degré  dans  la  troupe,  bien  plus  que  le  fusil  à  aiguille,  qui  a  donné  à  rarmée 
prussienne  cette  suprématie  sur  le  terrain  du  combat. 

Les  atermoiements  des  adversaires  de  la  Prusse,  la  vapeur  et  les  causes  îmellec- 
tuclles  et  morales  que  nous  venons  de.  signaler,  voilà  I'rnigmb  des  succès  obtenus 

Sar  l'armée  prussienne,  en  1866,  dans  ses  rapides  et  décisives  campagnes  en 
ohéme  et  sur  le  Mein. 

S^eléCé  BdHtAiM  fMéHOe.  —  Scetfon  Ta^aolee. 

Dimanche  dernier,  la  Section  s'est  réunie  à  Lausanne,  surtout  en  vue  de  se 
prononcer  sur  l'avant-projet  de  loi  militaire  fédérale,  ainsi  que  nous  l'avons  an^ 
nonce  précédemment. 

Environ  200  officiers  étaient  présents,  dont  des  délégués  de  Fribourg  et  Genève, 
et  7 colonels  fédéraux,  à  savoir  :  MM.  Veillard,  Borgeaud,  Quinclet^Favre,  Troncbin, 
Grand,  Fonjaliaz,  et  un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs;  en  revanche,  on 
regrettait  une  certaine  abstention  de  jeunes  ofOciers  subalternes.  H.  le  conseiller 
fédéral  RufTy  et  les  colonels  fédéraux  Meyer,  Philippin  et  Lecorote  avaient  envoyé 
leurs  vœux  en  s'excusant  de  leur  absence.  Trois  membres  du  Consdl  d'Etat,  MM. 
Delarageaz,  Bomand  et  Ruchonnet,  et  M.  le  préfet  de  Lausanne  Vessaz,  figu- 
raient au  nombre  des  invités. 

La  séance  a  été  ouverte  à  11  heures  dans  la  salle  du  Grand  Conseil,  par  M.  le 
lieut.-colonel  fédéral  Gérésole,  président  du  comité  vaudoiSy  qui  passa  en  revue 
les  principau)»' actes  de  la  société  pendant  l'année  écoulée.  Puis  vint  un  rapport 
général  de  M.  le  colonel  Tronchin,  président  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  l'avant-projet  de  loi  militaire  fédérale.  Ce  rapport  faisait  un  historique  de  la 
question  sans  formuler  de  conclusions,  laissant  ce  soin  aux  rapports  spéciaux  de 
majorité  et  de  minorité. 

Le  rapport  de  la  majorité  (MM.  Baud,  Chausson,  Ogucy,  commandants  de 
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lalailloQ,  Ruchonnel,  major  fédéral  d'artillerie^  Faraudo»  major  de  bataillon,  et 
Chaudet,  capitaîDe^de  carabiniers),  concluant  au  rejet  de  Favimt-projet,  notamment 
à  cause  de  son  iiiconslitutionalité  et  de  la  eentralisalion  de  I  infenterie,  fot  lu  par 
M.  le  major  Ruchonnet.i^<  Ce  rapport,  dit  la  Gazette  de  Lausanne  du  10  août,  fut 
«  écouté  avec  la  plus  grande  attention  et  vivement  applaudi.  » 

Le  rapport  de  minorité  (MM.  les  colonels  Tronchin  et  van  Berchem],  fut  en- 
suite lu  par  M.  Tronchin,  rapport  «  qui,  dit  la  Gazette  de  Lausanne^  reconnaissant 
t  que  le  projet  présente  de  nombreux  inconvénients  et  un  grand  nombre  de  points 
Cl  à  revoir,  propose  néanmoins  d'y  adhérer  en  principe.  Il  est  ù  remarquer  que 
u  les  points  crttinués  par  la  minorité  de  la  commission  sont  en  général  ceux  conu*o 
u  lesquels  s*e6t  élevée  la  majorité,  et  qu'ainsi  les  deux  fractions  de  la  commission 
«  étaiem  d'accord  sur  les  motifs,  quoique  concluant  diRéremment.  »  Ce  qui  pa- 
raissait surtout  diviser  les  deux  fractions  de  la  commission  était  la  question  politique 
de  la  révision  de  la  oonsUlution. 

La  discussion  générale  ayant  été  ouverte,  M.  le  colonel  Borgeaud  donna  lecture 
d'un  rapport  circonstancié,  résumant  les  opinions  émises  par  les  principaux  fonc  • 
tioonaires  militaires  du  canton  de  Vaud  et  par  les  sociétés  de  sous-officiers  de 
Lausanne,  de  Vevey  et  de  La  Côte,  et  concluant  énergiquement  au  rejet  dé  l'avant- 
projet.  Des  remerciements  furent  aussitôt  votés  à  Thonorable  colonel  pour  ce  re- 
marquable travail  qui  captiva  l'assemblée  pendant  plus  d'une  heure. 

Une  discussion  fort  intéressante  et  parfois  piquante  s'engagea  ensuite,  dans 
laquelle  on  entendit  cntr'autresMM.  le  lieui.H!olonel  fédéral  Aymon  de  Gingins, 
le  colonel  Tronchin,  le  commandant  Roguin ,  le  major  Gaulis;  sur  quoi  les  con- 
clusions définitivement  rédigées  de  la  majorité  de  la  commission  réussirent  à 
conquérir  l'heureuse  adhésion  de  la  minorité  et  furent  adoptées  par  175  voix  contre 
3,  dans  la  teneur  suivante  : 

1«  L*assemblée  a  vu  dès  l'abord  que  le  projet  était  contraire  à  la  constitution 
fédénde,  dont  il  nécessiterait  la  révision.  Or  l'assemblée  estime  que  les  bases  posées 
MF  la  constitution  fédérale  en  matière  militaire  sont  celles  qui  concilient  le  mieux 
les  nécesw^  àe  la  défense  nationale,  avec  les  droits,  rautonomie  et  l'indépendance 
des  Gantons;  dès  lors  elle  se  prononce  en  principe  contre  tout  projet  militaire  qui 
porterait  atteinte  à  la  constitution  de  18i8. 

2o  Passant  ensuite  à  l'examen  des  autres  points  du  projet,  rassemblée  se  pro- 
nonce catégoriquement  : 

a)  Contre  la  centralisation  de  l'infanterie  et  les  conséquences  qu'en  fait  découler 

le  projet  ; 

b)  Contre  le  système  de  la  répartition  de  l'armée  en  division  territoriale,  arron- 

dissement de  bataillon  et  arrondissement  de  compagnie  ; 

c)  Elle  repousse  le  mode  de  nomination  des  officiers  et  des  sous-ofIQeiers  et 

l'avancement  obligatoire  ; 

d)  Elle  demande  que  les  officiers  des  unités  tactiques  soient  tous  à  la  nomination 

des  Cantons,  y  compris  ceux  d'état-major  des  bataillons  de  carabiniers,  de 
train  de  parc,  des  compagnies  d'employés  de  chemins  de  fer,  etc.  ; 

e)  Bllè  se  prononce  contre  le  système  des  aspirants  pour  l'infanterie  ; 

Y)  Elle  repousse  l'oblif^alion  du  service  militaire  imposé  aux  régents  et  le  système 

d'instruction  n^itaire  dans  les  écoles  publiques  ; 
g)  Elle  estime  que  les  prestations  personnelles  sont  augmentées  au-delà  des 

besoins,  celles  qui  sont  actuellement  exigées  lui  [jaraissant  sufûsantes  ; 
h)  Elle  ne  peut  admettre  qu'en  dehors  du  service  militaire  réglementaire,  le 

citoyen  puisse  être  appelé  à  des  prestations  militaires  ; 
t^  En  ce  qui  ccfuceme  les  charges  nouvelles  imposées  aux  Cantons,  l'assemblée 

s'abstient  d'émettre  un  avis,  estimant  n'être  ni  compétente,  ni  suffisamment 

renseignée  pour  le  faire  ; 
k)  Elle  se  prononce  contre  l'organisation  des  compagnies  d  infirmes  ; 
l)  Elle  estime  qu'un  seul  officier  supérieur  par  bataillon  n'est  pas  suffisant  ;  elle 

diSsire  le  maintien  des  4  officiers  par  compagnie  d'élite  et  de  réserve  fédérale, 

ainsi  que  la  distinction  actuellement  établie  entre  offlciers  et  sous-officiers. 

Un  trompette  et  un  tambour  par  compagnie  ne  lui  paraissent  pas  suffisants. 
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En  résumé  : 

Attendu  que  l'assemblée  ne  peut  admettre  les  bases  essentielles  du  projet; 

Vu  d'ailleurs  le  gr^d  nombre  de  points  importants  qui  lui  paraissent  contraires 
à  une  bonne  orffanisation  militaire  de  la  Suisse, 

L'assemblée  décide  : 

Une  adresse  sera  présentée  au  Conseil  d'Etat  pour  le  prier  d'intervenir  auprès 
du  Conseil  fédéral  pour  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  cet  avant-projet. 

Après  radoption  d'une  proposilion  de  M.  le  commandant  Rosseï  pour  Timpres^ 
sion  des  rapports  lus  à  la  séance,  el  après  rapprobation  des  comptes,  la  s&tnce 
fut  levée  à  2  Va  heures. 

Un  joyeux  et  patriotique  banquet  réunit  ensuite  HH.  les  officiers  au  jardio  de 
TArc,  où  d'excellents  toasts  furent  portés,  enlr'autres  à  la  Confédération,  au  Canton 
de  Vaud,  à  l'union  nationale,  par  d'éloquents  orateurs,  notamment  par  MM.  Ce- 
résole  lieut.-colonel,  de  Tavel  capitaine,  Ruchonnet  conseiller  d'Etat. 

Un  tour  de  lac  jusque  devant  Cully,  embelli  d'une  gracieuse  réception  de  la 
population  d'Oucby  et  d'une  soirée  vénitienne  des  mieux  organisée,  termina  celle 
nelle  et  utile  journée,  où,  malgré  quelques  différences  de  points  de  vue,  au  début, 
plus  apparentes  que  profondes,  la  meilleure  cordialité  ne  cessa  de  régner. 

c<  Nous  croyons,  dit  la  Gazette  de  Lausanne,  nous  faire  l'organe  de  la  Société 
«  des  officiers  en  félicitant  vivement  les  organisateurs  de  cette  réunion,  dool  le 
«  succès  a  été  complet  et  qui  a  présenté  le  double  caractère  d'une  cbarmanle  fêle 
«  el  d'une  assemblée  sérieuse,  dont  les  délibérations  ont  abouti  à  un  résultat  poâiif 
«  aui  ne  sera  peut-être  pas  sans  influence  sur  le  sort  des  graves  questions  à  Tordre 
«  du  jour.  » 

«  L'on  saura  dans  les  régions  fédérales,  dit  un  autre  journal  lausannois,  la 
i<  Revue  ^  que  le  peuple  vaudois  n'entend  pas  faire  bon  marché  des  souverainetés 
t  cantonales.  Nous  sommes  les  amis  du  progrès.  Notre  résistance  n'est  pas  de 
«  l'immobilisme.  Nous  aussi  uous  voulons  améliorer  et  mener  en  avant  nos  insli- 
«  tutions  fédérales.  Mais  nous  voulons  qu'on  donne  aux  Cantons  ce  qui  est  aux 
<«  Cantons.  L'absorption  n'est  pas  le  progrès.  »> 

Nous  joignons  sincèrement  nos  prévisions  et  nos  espérances  à  celles  des  feuilles 
précitées. 


AYANT-PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE.  (Suite.)  (') 

RbPABTITION   DBS  UNITÉS  TACTIQUES  ENTRB  LES  GANTONS. 

Bases  des  calculs.  Les  chiffres  du  projet,  quant  au  personnel  existant,  ont  été 
déterminés  d'après  le  contrôle  de  l'effectif  au  1*'  janvier  1868.  On  a  calculé 
l'effectif  moyen  d'un  contingent  annuel  dans  l'élite,  la  réserve  et  la  landwehr  et, 
pour  les  Cantons  qui  n'exigent  pas  25  ans  de  service,  nous  avons  ajouté  à  cet 
effectif  un  chiffre  proportionnel. 

Nous  avons  admis  en  outre  qu'on  formerait  dans  chacune  des  trois  classes  d'âge, 
élite,  réserve  et  landwehr,  un  nombre  égal  d'unités  tactiques  ayant  à  peu  près  le 
même  effectif. 

Dans  le  calcul  de  l'effectif  réglementaire  le  projet  prévoit  une  augmentation  de 
15  ^/o,  parce  que  l'expérience  a  prouvé  que  le  nombre  des  hommes  aptes  au  ser- 
vice et  qui  ne  sont  pas  appelés  s'élève  à  peu  près  au  15  \  de  celui  oes  hommes 
portés  sur  les  rôles,  de  sorte  que  les  corps  doivent  être  augmentés  d'autant. 

De  l'ensemble  du  persounel  disponible  on  a  d'abord  déduit  refieclif  projeté  des 
armes  spéciales,  et  I  on  est  arrivé  ainsi  à  fixer  le  nombre  des  bataillons  d^infan- 
terie  à  constituer. 

Par  un  autre  calcul  nous  avons  établi  la  possibilité  de  former,  au  moyen  des 
hommes  actuellement  aptes  au  service,  les  corps  de  l'élite,  de  la  réserve  et  de  la 
landwehr  en  prenant  un  certain  nombre  d'années  de  service  qui  ne  peut  dépasser 
leishiffre  de  26  pour  les  trois  classes  d'ige. 

(t)  Voir  nos  précédents  numéros. 
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Effectif  projeté  des  unités  lacUques  : 

compagnie  de  sapeurs 120 

»         »  pontonniers 100 

»         »  télégraphistes      ....  88 

batterie  attelée 165 

»      de  montagne 128 

compagnie  de  position   ......  120 

»        du  parc   .......  80 

»         »  train  de  parc      ....  120 

escadron  de  dragons 101 

compagnie  de  guides     ......  32 

»         »  carabiniers  (*)     ....  120 

bateillon  d'infanterie  (état-major  17 .  G.  120)  739 

V,    »             »        (      »       15.  G.  120)  375 

1  compagnie  détachée  . 120 


En  ysioiiteiit 
15  •/.. 

138 
115 
101 
190 
147 
158 

92 
138 
116 

37 
138 
848 
431 
138 


Effectif  porté 

*a« 

1  contrôle  de  Parmée  fédérale  au  1"  janvier  1868. 

A.  ajouter 

C1IIT9II8 

Elite. 

Réserve. 

Lud- 

wchr. 

TOTJli. 

pour  aiw 

durée 
du  serrice 

nriL. 

> 

• 

de  S5  ans. 

Zurich 

9749 

5002 

5197 

19948 

893 

20841 

Berne     .    .    . 

> 

16914 

10795 

9545 

37254 

3238 

40492 

Luceme .    .    . 

1 

5542 

2660 

2581 

10783 

._ 

10783 

Dri    ...    . 

1    1 

590 

417 

.  581 

1588 

.  216 

1804 

Schwyz   .     .     . 

1 

2046 

105^ 

.2489. 

5593 

,  278 

5871 

Unterwald-ie-Haul. 

504 

300 

836 

.1640 

51 

1691 

Unterwald-le-Bas  . 

395 

197 

459 

1051 

1.45 

1196 

Claris     .... 

1081 

544 

1750 

3375 

203 

3578 

Zoug 

717 

396 

728 

1841 

65 

1906 

Fribourg.    .    ,    . 

»        ■       • 

S67S 

2055 

.2382 

8115 

^■wi* 

&115 

Soleure  .     .     . 

2293 

1275 

1927 

5495 

229 

5724 

Bâle-Ville    .    , 

858 

471 

682 

2011 

188 

2199 

Bàle-Canipagne.     . 

1794 

849 

1109 

3752 

156 

3908 

Schaffhbuse,     .     , 

1214 

706 

894 

2814 

118 

2932 

Appenzell  Rh.-Exl 

1577 

725 

1895 

4197 

362 

4559 

»        Rh.-Int. 

412 

247 

741 

1400 

58 

1458 

Sl-GalJ    .     .    .    , 

6142 

2892 

5094 

14128 

15 

14143 

Grisons  .     .     , 

3332 

1902 

3878  i 

W12 

600 

9712 

Argovie  .     .     , 

6303 

4348 

2417 

13068 

4138 

14206 

Thurgovie    .     . 

3205 

2726 

3155 

8066 

702 

8788 

Tessin    .     .     , 

3614 

1745 

2954 

8313 

1137 

9450 

Vaud .... 

8439 

4516 

90.55 

22010 

917 

22927 

Valais     .     .     . 

2772 

1514 

2041 

6324 

263 

6587 

Neuchâlel    .     , 

2586 

1502 

2308 

6396 

30 

6426 

Genève   .     . 

1973 

926 

1661 

4560 

333 

4893 

T 

ola 

1 

87730 

49765 

65859 

202854 

11335 

214189 

(')  Les  élats-maiors  des  coaipa|;nics  de  carabiniers  ne  sont  pas  compris^dans  ce 
chiffre,  parce  que  leur  effectif  est  trop  peu  considérable  pour  être  pris  en  considé- 
ration dans  la  répartition  des  unités  tactiques. 


—    392    — 


Effectif  d^me 

année  de 

service,  d'après  les  contrôles  actnels* 

loyeue 

CiRTMS 

Dite. 

Mtene. 

Luimhr. 

im  tnk 

daiMi  l'âge. 

Zurich    ,..•... 

928 

690 

855 

833 

1 

Berae     .    .    •    .    . 

2116 

1692 

1108 

1619 

Lucerne .... 

484 

423 

361 

431 

Un 

118 

83 

48 

.    72 

Schwyz  .... 

293 

264 

194 

234 

Untenvald-le-Haut . 

77 

70 

59 

67 

Unterwald-le-Bas  . 

57 

39 

41 

48 

Claris     .... 

169 

170 

127 

143 

Zoug 

88 

99 

61 

76 

Fribourg.    •    .    . 

403 

416 

219 

325 

Soleure  .... 

320 

282 

167 

229 

Bâle-Ville    .    .    . 

85 

105 

82 

88 

Bàle-Campagne 

225 

134 

114 

156 

• 

Schaffhouse      .    . 

138 

139 

89 

118 

Appenzell  Rh.-Ext 

143 

160 

247 

181 

»       Rh.-Tnt. 

59 

49 

62 

58 

St-Gall   .... 

616 

574 

509 

565 

Grisons  .... 

416 

369 

349 

388 

Argovie  .... 

630 

586 

432 

569 

Thurgovie   .    . 

359 

348 

349 

351 

Tessin    .    .    . 

362 

309 

482 

379 

Vaud 

1169 

912 

771 

917 

Valais     .    .     . 

346 

378 

170 

263 

Neuchàtel    .    . 

256 

296 

231 

258 

Genève  .    .    • 

314 

212 

206 

249 

• 

T 

ota 

i 

10170 

8799 

7333 

8617 

Zurich. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d*après  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  du  temps  de  service  à  25  années 20,841 

Dont  à  déduire,  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

Efraettfd^aprk 

1  compagnie  de  sapeurs 138 

1  compagnie  de  ponionniers 118 

8  batteries B70 

1  compagnie  de  parc .  92 

Train  de  parc 48 

3  escadrons  de  dra^ds 348 

1  compagnie  de  guidés 37 

4  compagnies  de  carabiniers 8S2 

"Ï905 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      ....       5,700 

11  resterait  en  tout  pour  la  fiormation  des  bataillons  d*inlanterie  •    •     15,141 

Pour  une  classe  d'âge  — s —  es      8,047 
On  pourrait  en  former  :  6  bataillons. 


—    893    — 

L'effiecUf  d*une  des  classes  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  d*dessus     •     .    .     i900 
6  tntaillons  d'infanterie S088 

Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  : 

8  rêvées  annuelles  pour  l'élite à  928  =»  7,424 

10      »  n  »    la  réserve,  ....     à  690  »  6,900 

(7)  .  »  »  »    la  landwehr  (complémenl  des 

hommes  astreints  au  service)      6,Si7 

26  levées  annuelles  20,841 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  ....     20,841 


Bbbnb. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 
de  la  tuation  du  temps  de  service  à  25  années 40,492 

Dont  à  déduire,  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

Bflbctird*aprèt 
1«  eootrôU. 

3  compagnies  de  sapeurs 276 

1  compagnie  de  pontonniers 115 

5  batteries 949 

1  compagnie  de  parc 92 

Train  de  parc .     ;     . 79 

6  escadrons  de  dragons 697 

1  compagnie  de  guides 37 

5  compagnies  de  carabiniers    .     .     .     •     .  690 

"^935 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  3  classes  d'âge 8,805 

Il  resterait  en  tout  pour  la  formation  des  bataillons  d'infanterie  •    •     31,687 

Pour  une  classe  d'âge  — ^-a — sa     10,562 

On. pourrait  en  former  :  12  bataillons,  et  il  resterait  386  surnuméraires. 

L'effectif  de  chacune  des  classes  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus      .     .      2,935 
12  bataillons  d'infanterie     .....    10.176 

13,111 

irfaudrait  pour  constituer  cet  eflectif  : 

7  levées  annuelles  pour  l'élite      .....    à  2116  «s  14,812 

8  »  »  »     la  réserve     .     .     .     à  1692  e»  13,1)36 
^0      »          »  »    la  landwehr      .     .    à  1 108  aa  11,080 

25  levées  annuelles  39,428 

Norol^re  des  hommes  astreints  au  service     ....    40,492 

il  manquerait  2031  hommes,  soit  28  par  compagnie  « 
par  suite  de  la  faiblesse  exceptionnelle  des  levées 
annuelles  de  la  landwehr.  

De  trop:      1,064 


: 
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LUGUINB. 


Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  du  temps  de  service  à  25  années 10,783 

Dont  à  déduire  pour  les  armeâ  spéciales  de  chacune  des  classes  d*ège  : 

Effeetifd^iDrdf 
le  contrôle. 

1  batterie  attelée 100 

1  compagnie  de  parc 92 

Train  de  parc 77 

1  compagnie  de  position 138 

1  escadron  de  dragons 116 

2  compagnies  de  carabiniers 276 

1  compagnie  de  télégraphistes 101 

"990" 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      ....      2,970 

Il  resterait  en  tout  pour  la  formation  des  bataillons  d'infanierie  .     .      7,813 

Pour  une  classe  d'âge  — »—  =      2,60i 


On  pourrait  en  former  3  bataillons,  et  il  resterait  60  surnuméraires. 

L'effectif  de  chacune  des  classes  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 
Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     .     .       990 
S  bataillons  d'infanterie 8644 

"3854 

Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  : 

7  levées  annuelles  pour  l'élite à  484  ss   3,S88 

Il  manquerait  146  hommes,  soit  8  par  compagnie. 

8  levées  annuelles  pour  la  réserve  .     .     .     .  *à  423  =a  3,384 

Il  manquerait  180  hommes  soit  8  par  compagnie. 
10  levées  annuelles  pour  la  landwehr    ...     à  361  sa  3,6t0 

23  levées  annuelles 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    .... 

De  trop  : 
Um. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  du  temps  de  service' à  25  années .      It^i 

Dont  à  déduire,  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

Effectif  d'aprèf 
le  coftlm. 

Train  de  parc 8 

Guides 9 

1  compagnie  de  carabiniers 138 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge ^^ 

Il  resterait  en  tout  pour  la  formation  des  bataillons  d'infanterie  •    .       1339 

Pour  une  classe  d'âge  — s—  &= 

On  pourrait  en  former  :  7t  bataillon  ;  il  resterait  15  surnuméraires. 

L'eflectjf  de  chacune  des  ebsses  d'âge  po«r  toutes  les  armes  comprend  : 
Armes  spéciales,  comme  ci^essus    ...      155 
Infanterie  :  Vs  bataillon 431 

~686 


((6 
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Il  faudrait  pour  constituer  cet  efiectif  : 

5  levées  annuelles  pour  l'élite à  118  ==  590 

8      »  »  »    la  réserve ...»    à    83  ss  664 

18»  »  »    landwehr  .     .     .     •    à    48  =s  376 

Il  manquerait  10  hommes,  soit  3  par  compagnie. 

SB  levées  annuelles  1830 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    ....        1804 

Il  en  manquerait  :  26 

(A  suivre.)  (*) 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux  autorités 
militaires  des  Cantons  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  19  jmUet  1869. 

Tit.  —  La  Direction  militaire  du  canton  d'Argovie  a  soumis  au  Département 
militaire  soussigné  la  question  de  savoir  s*il  ne  serait  pas  utile  d*armer  les  corps 
de  cadets  d'on  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

Elle  verrait  les  avantages  suivants  dans  Tintroduction  d*un  fusil  semblable  dans 
les  corps  de  cadets  : 

!•  Concordance  de  l'instruction  des  cadets  avec  celle  des  troupes^  ce  qui  ferait 
de  la  première  un  exercice  préparatoire  pour  la  seconde. 

2»  Diminution  des  accidents  fréquemment  survenus  par  l'oubli  des  baguettes 
dans  le  fusil. 

3*  Emploi  d'une  munition  d'ordonnance  uniforme. 

La  direction  militaire  d'Argovie  estime  qu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  fusils 
de  cadets  existants  qui  soient  propres  à  la  transformation  en  fusils  se  chargeant 
par  la  culasse  et  cela  déjà  à  cause  de  la  diversité  du  calibre  ;  c'est  pourquoi  elle 
envisage  que  de  nouvelles  acquisitions  sont  nécessaires  et  qu'elles  devraient  rem- 
plir  les  conditions  suivantes  : 

\o  Les  nouveaux  fusils  devraient,  lors  de  grandes  livraisons,  être  fournis  à  un 
prix  modique  (fr.  32-35); 

£•  Ils  devraient  être  de  2  ou  3  grandeurs  différentes  (longueur  du  canon)  ; 

3*  La  fermeture  devrait  être  la  plus  simple  possible,  solide  et  en  outre  facile  à 
manier  ; 

io  Le  calibre  devrait  être  en  harmonie  avec  celui  des  armes  d'ordonnance; 

5«  Le  canon  serait  lisse,  mais  construit  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  rayé  au 
calibre  sans  être  endopimagé. 

Afin  d'armer  tous  les  corps  de  cadets  d'une  manière  uniforme^  la  Direction  mili- 
taire d'Argovie  désire  que  le  Département  militaire  fédéral  fasse  établir  un  modèle 
conforme  au  but  que  l'on  se  propose  el  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
l'introduction. 

Le  Département  soussigné  se  déclare  très  volontiers  d'accord  pour  l'introduction 
de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  dans  tous  les  corps  de  cadets,  mais  il  doit 
cependant  déclarer  d'avance  qu'il  ne  veut  exercer  aucune  action  directe  sous  ce 
rapport  et  qu'il  n'a  aucun  moyen  financier  pour  réaliser  l'idée  de  la  Direction  mili- 
taire d'Argovie.  Afin  toutefois  d'aller  aussi  loin  que  possible  au-devant  des  vœux 
exprimés  par  cette  autorité,  le  Département  militaire  fédéral  se  déclare  prêt  à  réunir 
les  matériaux  statistiques  nécessaires,  selon  les  réponses  qui  seront  liEiites  aux  ques« 

(*)  Voir  la  suite  au  supplément  de  ce  jowr. 
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tions  suivantes  par  les  autorités  cantonales  et  à  concourir  également  à  rétablisse- 
ment  d'un  modèle. 

* 

En  conséquence  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  répondre  aux  questions  suivantes  : 

lo  Quel  est  le  nombre  des» fusils  de  cadets  e^^istants.dans  votre  canton? 

2o  Quel  en  est  le  calibre  ? 

30  Quel  est  leur  état  de  conservation,  notamment  au  point  de  vue  de  leur  trans- 
formation probable  en  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  ? 

40  Les  autorités  que  cela  concerne  seraient-elles  disposées  à  donner  les  mains  à 
rétablissement  d'un  modèle  de  nouveau  fusil  se  chargeant  par  la  culasse  et  rem- 
plissant les  conditions  stipulées  par  le  canton  d'Argovie? 

5»  Pour  le  cas  où  l'on  établirait  un  modèle  conforme  au  but  que  l'on  se  propose, 
pourrait-on  dès  maintenant  compter  sur  des  commandes  de  nouveaux  fusils  et 
quelle  en  serait  l'importance,  cas  échéant? 

En  attendant  votre  réponse  à  ces  questions,  ni^us  saisissons  cette  occasion,  TIC, 
de  vous  assurer  de. notre  parfaite  considération. 


Berne,  le  31  juillet  1869. 

Tit.  ~  Le  Département  soussigné  étant  chargé  de  préaviser  sur  la.  question  de 
savoir  c  s'il  n'y  aurait  pas  opportunité  à  donner  gratuitement  à  chaque  membre 
c  d'une  société  de  tir  militaire  un  plus  grand  nombre  de  cartouches,  •  question 
qui  {ait  l'objet  d'un  postulat  spécial  de  l'Assemblée  fédérale  et  qui  doit  être  traitée 
dans  la  session  de  décembre  prochain,  nous  venons  vous  prier  de  nous  fournir  les 
documents  suivants  : 

io  La  liste  des  sociétés  de  tir  volontaires  de  votre  Canton  qui  se  servent  seule* 
ment  d'armes  à  l'ordonnance  et  l'indication  du  nombre  des  membres  de  chaque 
société] 

2o  La  liste  des  sociétés  de  tir  volontaires  qui  se  servent^  non-seuleroenti  d'armes  à 
l'ordonnance,  mais  aussi  d'autres  armes  et  l'indication  du  nombre  des  membres; 

30  La  date  de  la  fondation  de  chaque  société; 

40  De  quelle  manière  votre  Canton  subventionne -t-il  ces  sociétés;  en  quoi  con- 
siste la  subvention  et  quelle  en  est  la  somme  annuelle?  Indication  des  conditions 
auxquelles  les  sociétés  doivent  satisfaire  ; 

50  Votre  Canton  voudrait-il  subventionner  les  sociétés  d'une  manière  plus  efficace? 

La  réponse  aux  questions  1-3  devra  être  transcrite  sur  le  formuLiire  ci-joi|it. 

En  vous  priant  de  vouloir  nous  faire  parvenir  ces  renseignements  d'ici  au  31  août 
prochain,  nous  saisissons^  etc. . 

Berne,  le  3i  juiUet  1869. 

Tit.  —  L'Assemblée  fédérale  a  adopté^  à  l'occasion  de  Fexamen  du  rapport  du 
Gon^eil  fédéral  sur  la  gestion  de  1808,  le  postulat  suivant  : 

c  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter  à  l'Assemblée  fédérale  dans  sa  session 
ff  de  décembre  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  n^  aurait  pas  Heu  à  faire 
c  parvenir  gratuitement  aux  Cantons  les  nouveaux  règlements  d'exercice  et  cela 
«  dans  une  mesure  telle  que  les  sous«officiers  puissent  aussi  6tre  munis  des  régle- 
«  ments  sur  l'école  de  soldat  et  l'école  de  compagnie,  de  môme  que  sur  le  service 
■  de  campagne.  » 

Pour  pouvoir  préaviser  sur  ce  postulat,  il  nous  est  nécessaire  de  recevoir  les  ré- 
ponses des  Cantons  aux  questions  suivantes,  réponses  que  nous  vous  prionsrde  voo* 
loir  bien  nous  transmettre  d*ici  au  15  août  prochain. 

i^  Quels  sont  les  règlements  qui  ont  été  distribués  dans  votre  Canton  aux  diverses 
armes  spéciales  et  quels  grades  en  a-t-on  pourvu? 
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So  Ia  distribution  a-l-elle  eu  Ueu  graluitemenl  ou  i  quel  prix?  Danl  ce  dernier 
on  Toudra  indiquer  si  l'acquisition  des  règlements  est  obligatoire  pour  chaque 
individu. 

3*  Quelle  esl  la  moyenne  de  raugraentation  annuelle  du  eorps  des  officiers  et 
des  sous-officiers  de  chaque  arme? 

Veoillei  agréer,  etc.  

Berne,  le  3  août  18S9. 

Tît.  —  Le  Département  a  Thonneur  de  vous  annoncer  qu'à  teneur  de  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  22  janvier  1869  une  partie  des  troupes  de  la  III«  division  doit 
prendre  part  au  rassemblement  qui  aura  Heu  à  Elère  et  aux  environs. 

Le  commandement  de  cette  concentration  de  troupes  à  été  confié  à  M.  le  colonel 
fédéral  Philippin,  de  Neuchfttel. 

Les  états*majors  et  les  troupes  entreront  en  ligne  aux  époques  suivantes  : 

L'élai-major  de  la  division  et  des  deux  brigades  d'infanterie,  le  2  septembre,  à 
2  heures  de  l'aprés-midi,  à  Bière. 

L'état-major  de  la  brigade  d*arii]lerie,  les  batteries  n»  13  de  Fribourg  et  n«  23 
de  Yaud,  le  6  septembre,  à  la  caserne  de  Bière. 

L'état-major  de  la  brigade  de  cavaferie,  les  compagnies  de  dragons  n^  15  et  17 
de  Vaud,  le  6  septembre  à  Gimel  et  Saubraz  ;  la  compagnie  de  guides  n^  7  de 
Genève,  i  Bière. 

La  7«  brigade  (Borgeaud),  bataillons  n»  39,  Fribourg,  n<»  69,  Berne  et  no  70,  Taud, 
le  6  septembre  à  Berolles,  Mollens  et  Ballens. 

La  8«  brigade  (Linck),  bataillons  no  23,  Neucbûtel,  no  46,  Vaud  et  n*  84,  Genève, 
le  6  septembre,  caserne  et  village  de  Bière. 

Le  bataillon  des  carabiniers  (Bonnard),  état-major,  compagnies  n^  3,  8,  iO  et 
30,  Yand,  le  6  septembre,  caserne  de  Bière. 

L'ambolance:  i  inflnnier  de  Fribourg,  i  de  Neochfttel  et  2  de  Vaud,  le  2  sep- 
tembre, à  2  heures  après  midi,  à  Bière,  cours  préparatoire  ;  3  soldats  du  train  de 
Yand,  le  6  septembre  à  Bière. 

Mpital  :  i  infirmier  de  Vaud,  i  de  Fribourg  et  1  de  Genève,  le  2  septembre,  à 
2  heures  après  midi,  cours  préparatoire. 

Effectif  des  unités  tactiques.  Elles  entreront  en  ligne  avec  l'effectif  suivant  : 
Les  ifataillons  d^infanterie  ;  V état-major  avec  l'effectif  réglementaire,  excepté  le 
tailleur,  le  cordonnier  et  le  prévôt;  les  compagnies^  cadres  y  compris,  à  l'effeclif 
de  iiO  hommes. 

Les  Gantons  joindront  à  chaque  bataillon  un  officier  d'instruction,  soldé  à  raison 
de  fr.  12  par  jour  et  voudront  bien  nous  en  indiquer  le  nom,  le  grade,  etc.  ;  pour 
les  armes  spéciales  les  effectifs  suivants:  les  carabiniers,  110  par  compagnie  comme 
pour  l'infanterie  ;  FartiUeriey  effectif  réglemenUîre;  laca»akriey  idem  avec  le 
lOo/o  supplémentaire.  Les  surnuméraires  en  sus  seront  licenciés  à  la  fin  du  cours 
préparatoire  par  les  commandants  de  ces  cours.  La  solde  et  les  subsistances  peur 
des  tambours  ou  trompettes  surnuméraires  sont  à  la  charge  de  leurs  Gantons.  Le 
commissariat  ne  fera  aucune  fourniture,  ni  en  nature,  ni  en  aiigent,  i  des  sur- 
numéraires de  cette  catégorie. 

Armement.  L'infanterie  sera  armée  de  fusils  transformés  de  petit  calibre.  La 
cavalerie  ne  sera  pourvue  que  d'un  pistx>let  par  cavalier. 

Mtmitumê.  L'infanterie  et  les  carabiniers  recevront  iOO  cartouches  d'exercice 
par  homme  armé  du  fusil,  fournies  par  la  Confédération. 

L'artillerie  sera  pourvue,  en  sus  de  la  munition  prescrite  pour  le  cours  prépa- 
ratoire, de  iOO  gargousses  d'exercice  par  bouche  à  feu  fourmes  par  les  Cantons  de 
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Friboitrg  et  de  Vaud  ;  la  cavalerie  recevra  35  cartoaches  par  pittolet  fonraies  par 
la  Confédération. 

HabiUement  et  armement.  Toutes  les  troupes  seront  habillées  et  équipées  régle- 
mentairement; les  troupes  ne  prendront  pas  la  veste  à  manches;  l'artUlerie  et  la 
cavalerie  seront  pourvues  des  blouses  d'écurie. 

Les  officiers  seront  pourvus  de  la  capote  réglementaire  et  n^amèneront  avec  eui 
que  les  effets  les  plus  strictement  nécessaires  ;  les  officiers  à  pied  auront  le  sac  et 
les  officiers  montés  le  porte-manteau,  attendu  que  pendant  les  maaœuTres  les 
bagages  ne  suivront  pas. 

L'artillerie  et  la  cavalerie  seront  pourvues  de  fers  et  de  clous  de  rechange. 

Equipement  des  corps.  Les  troupes  devront  être  munies  de  l'équipement  de  cam- 
pagne^ des  ustensiles  de  cuisine  pour  officiers  et  soldats  et  des  gamelles. 

Les  fourgons  de  bataillon  seront  attelés  avec  des  chevaux  de  réquiaitiaii.  Ils 
seront  garnis  réglementairement  à  l'exception  des  caisses  de  tailleur  et  de  oordomiier . 

L'infanterie  et  les  carabiniers  n'auront  pas  de  caissons. 

Chaque  homme  des  diverses  armes  sera  pourvu  d'une  couverture. 

Chaque  bataillon,  les  carabiniers  y  compris,  chaque  escadron  et  chaque  batterie 
a  droit  à  un  char  de  réquisition  à  deux^  chevaux  depuis  la  gare  aux  cantonnements 
de  la  concentration. 

Comme  à  son  entrée  en  ligne  l'infanterie  sera  soumise  à  une  inspection,  le  Dé- 
partement a  donné  l'ordre  aux  inspecteurs  fédéraux  des  arrondissements  de  ne 
pas  faire  l'inspection  des  cours  préparatoires  des  bataillons,  pour  ne  pas  leur  faire 
perdre  du  temps.  C'est  aussi  pour  ce  dernier  motif  que  le  Département  espère  que 
dans  les  Cantons  on  n'affectera  aux  inspections  que  le  temps  strictement  nécessaire. 

Le  licenciement  des  troupes  aura  lieu  le  17  septembre  à  Cossonay  et  La  Sarrax. 

Pour  pouvoir  établir  les  feuilles  pour  le  retour  des  troupes,  le  Département  prie 
les  autorités  militaires  de  vouloir  bien  lui  faire  connatire  le  lieu  du  licenciement 
cantonal  pour  chaque  unité  tactique. 

En  vous  priant  de  pourvoir  à  ce  que  nos  ordres  reçoivent  leur  exécution,  nous 
saisissons,  etc.  Le  Chef  du  Département  miUtaire  fédéral, 

V.  RUFFY. 

A  la  suite  des  récentes  critiques  publiées  contre  le  fusil  Vetterli,  quelques  per- 
fectionnements ont  été  apportés  à  cette  arme,  surtout  en  vue  de  faciliter  I  ex- 
traction des  cartouches  entières  (ratés),  le  montage  et  ledémontage,  le  chargement 
par  en  haut  sans  sortir  l'extracteur.  On  pourra  dorénavant  charger  par  rouveriure 
à  droite  et  par  en  haut  sans  inconvénient  comme  charge  successive.  La  baguette 
ne  se  trouvera  plus  à  droite,  mais  dessous  comme  auparavant ,  ce  qui  gênera  moins. 

Une  nouvelle  et  quatrième  édition  des  planches  oflicieDes  modifiées  dans  ce 
sens  donnera  prochainement  le  modèle  parfaitement  définitif. 


(Carresp.  fart.)  —  Dans  sa  séance  du  6  courant,  le  Conseil  d'Etat  a 
avancé  au  ffrade  de  capitaine,  médecin  de  bataillon,  M.  le  docteur  de  Stautz^Mes- 
Ernest,  précédemment  médecin  de  la  batterie  53  ;  —  au  stade  de  lieutenant,  mé- 
decin de  batterie,  M.  le  docteur  GuiUaume^  John,  précédemment  médecin-adjoint 
au  bataillon  125;  —  au  grade  de  lieutenant  dans  la  compagnie  de  guides  d'élite 
M.  le  l^r  sous-lieut.  Cougnardy  Jean-H.-F.,  et  dans  la  1/z  compagnie  de  réserve, 
M.  le  1er  sous-lieut.  Velly,  Alfred-Pierre-H. 

Il  a  en  outre  été.  nommé  au  grade  de  2<t  sous-lieutenant  dans  l'infanterie  de  land- 
wehr,  M.  Foumier,  Marc,  précédemment  sergent  dans  la  compagnie  de  chasseurs 
no  2,  du  bat.  125. 

Nos  deux  compagnies  d'artillerie  de  landwehr  auront  un  exercice  de  tir  les  9  et 
iO  août  ceuranty  à  AIre>  où  elles  at  serviront  pour  la  première  lois  des  batteries 
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de  4  Hv.  rayé  (matériel  transformé  l'année  dernière).  La  ifistanoeeaté'emnroB  1500 
pas,  et  il  sera  tiré  80  coups  par  compagnie. 

Nos  oUiciers  s'accordent  à  dire  que  rinstnietion  des  recrues  dHnIanterie  marche 
très  bien  sous  la  bonne  direction  de  M.  le  capitaine  fédéral  Coûtait^  Sigismond  ; 
ce  qui  rend  bien  oiseux  les  projeta  en  cours  de  centralisatîoo  de  TinAuiterie. 

In  dessin  des  nouvelles  tentes  adoptées  par  le  Département  sur  le  modèle  pré- 
senté par  notre  directeur  d'arsenal,  vient  d'être  publié,  ainsi  que  le  rapport  de 
gestion  du  Département  militaire  rour  l'année  1868,  qui  contient  d'intéressants 
renseiffnements,  entre  autres  des  taJoelles  statisti^es  sur  les  exercices  de  tir. 

Les  navre-sacs  du  bataillon  n*  84  ont  été  retirés  la  semaine  dernière  pour  être 
transformés  ;  les  havre-sacs  ronges  qui  existent  encore  dans  ce  batailkm  seront 
changés  contre  des  noirs  à  la  nouvelle  ordonnance. 

Les  fusils  du  centre  et  les  gibernes  seront  changés  pendant  le  casernement  pré- 
paratoire ;  mais  il  n'a  encore  rien  été  décidé  relativement  à  la  transformation  des 
Képis. 

Les  épaulettes  adoptées  cette  année  par  le  canton  de  Vaud  ont  aussi  été  introduites 
pour  les  troupes  genevoises  ;  toutefois  celles  des  chassseurs  resteront  entièrement 
vertes. 


BicackAtel.  —  Extrait  du  rapport  du  département  militaire  de  ce  Canton  pendant 
1  année  1868. 

Les  dépenses  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à  fr.  161,126  98,  parmi  lesquels 
figurent  : 

Fr.  24,478  42  pour  l'instruction  des  recrues  ; 
■   29,016  23    —    cours  de  répétition  des  troupes  du  contingent; 
1     2,010  10    —    exercices  des  troupes  de  landwehr; 
•    14,21111    —    entretien  du  matériel  de  guerre  ; 
»  32,362  45    —    habillement  et  armement  des  recrues  ; 
»     7y503  07    ~    la  caserne  de  Colombier; 
»     4,496  28    — -    transformation  du  matériel  de  guerre. 
L*Elat  a  dépensé  les  sommes  suivantes  pour  Téquipement  et  Thabillement  de  ses 
recrues: 

Pour  chaque  artilleur fr.  124  85 

-^        ffuide >  387  80 

— *        fantassin  ou  chasseur   .    .     >    68  80 
—         carabinier  ......     ■     69  85 

Dans  ces  moyennes  ne  sont  pas  compris  les  frais  d'armement. 
La  taxe  imposée  aux  hommes  exemptés  du  service  actif  s'est  élevée  à  fr.  73,944 
85  c. 

Pendant  l'année  1450  hommes  ont  été  recrutés,  savoir  639  recrues  et  811  sans 
service.  —  1151  hommes  ont  paru  devant  les  conseils  de  réforme,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  et  sur  ce  nomore  195  ont  été  exemptés  temporairement,  414  ab- 
solument et  542  reconnus  aptes  au  service,  y  compns  ceux  qui  ont  été  autorisés  à 
servir  dans  leur  Canton  d'origine. 
400  de  ces  hommes  ont  reçu  l'instruction  militaire,  savoir  : 

Dans  Tartillerie 46 

Dans  les  guides 7 

Dans  les  carabiniers 40 

Dans  l'infanterie 307 

Chiffre  égal,    400 
L'infanterie  a  été  incorporée  comme  suit  : 

Compagnie  de  carabiniers  n<>  14 20 

Id.  id.       no  17 20 

Bataillon  no  6 132 

Id.      no  23 134 

Gonmagnie  de  chasseurs  no  6  .»..-.    .      15 
Tanîbours,  trompettes,  ouvriers,  etc.  ...     26 
Pendant  l'année  1868^  le  Canton  a  envoyé  : 
57  hommes  à  l'école  de  recrues  d'artfllerie  à  Thoune  ; 
165  hommes  (bntt.  tt»  2i)  au  cours  de  répétition  à  Bière  ; 
157  hoiurncs  (hait,  n"  rd)  nti  cours  de  répétition  h  Bière; 
13  tiomriH's  au  cours  de  répétition  du  train  de  parc  à  Bière  ; 
7  hommes  à  Técole  de  recrues  de  guides  à  St-Gall  ; 
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33  guides  «u  cours  de  répétilioa  de  Colombier  ; 
51  carabiniers  à  l'école  de  recrues  à  Payeme  ; 

68  carabiniers  des  compagnies  w»  14,  17  et  64,  au  cours  de  cadres  àGeoèTe; 
4  officiers  à  Técole  de  tir  de  Bàle; 
262  bommes  à  l'école  centrale  de  Tboune  (cadres  des  batailloes  a«  6  et  23  et 
de  la  compagnie  des  chasseurs  &o  6)  ; 

7  officiers  à  1  école  spéciale  de  Tboune  ; 

698  hommes  Qiat.  n»  6)  an  cours  d'instruction  de  Colombier  ; 
693  hommes  (bat.  n°  23)  au  même  cours; 
107  hommes  à  l'école  de  recrues  des  armes  spéciales  à  Colombier  ; 
449  hommes,  en  quatre  détachements^  à  l'école  de  recrues  d*infaatene  à  Colom- 
bier ; 

4  armuriers  à  Zofingue  ; 

5  hommes  à  Fécole  de  recrues  de  sapeurs  à  Soleure; 

8  hommes  aux  cours  sanitaires  de  Lucerne  et  de  Berne; 
14  hommes  de  diverses  armes  à  diverses  écoles. 

L'inspection  générale  des  troupes  du  contingent  ne  s'est  pas  faite  cette  aniriée, 
parce  que  toutes  les  armes  ont  été  retirées  pour  la  transformation.  Quant  à  la 
landwehr,  on  s'est  borné  à  une  inspection  du  personnel  et  des  armes  ;  on  a  conslai^ 
ainsi  la  présence  de  214  artilleurs  et  1716  carabiniers  ou  fusiliers.    * 

L'arsenal  est  en  bon  état  ;  les  voitures  de  euerre  de  la  batterie  n^  24  oat  éié 
transformées.  Les  magasins  renferment  3760  lusils,  gros  et  petit  calibre,  traos- 
formés  en  armes  se  chargeant  par  la  culasse.  Un  certain  nombre  d*armes  ont  été 
remises  aux  sociétés  de  tir.  —  280  fusils  Peabody  ont  été  délivrés  proTisoiremest 
aux  carabiniers.  On  a  cherché  inutilement  à  se  débarrasser  de  2259  carabines  oo 
fusils  qui  encombrent  les  magasins. 

Pendant  l'année  Tarsenal  a  acheté  1561  objets  d'équipement  et  d'habillement; 
il  a  achetf  ou  reçu  pour  les  exercices  de  tir  de  l'année  et  le  dépOt  réglemenlaire 
176,000  cartouches  métalliques,  petit  et  gros  calibres,  plus  1120  obus,  oalles,  ijar- 

gousses,  etc.,  pour  remplacer  celles  employées 'pendant  les  coure  de  répétition 
'une  batterie.  D'autre  part  Parsenal  s'est  défait  ae  2600  projectiles  envoyés  dans 
un  atelier  de  transformation. 


ment  oîes  troupes. 


La  démolition  prochaine  des  bâtiments  qui  renferment  l'arsenal  cantonal  a  eneagé 
le  Département  à  faire  étudier  la  question  de  restauration  de  la  casenie  de  GoioiD- 
hier  et  les  plans  en  seront  soumis  au  Grand  Conseil  pendant  cette  année,  avec  ceux 
d'un  arsenal  central.  Si  les  autorités  de  Colombier  savent  profiter  des  circonstances, 
nul  doute  que  cette  place  d'armes  ne  prenne  quelqu'extension  et  ne  puisse  même 
prétendre  à  devenir  une  place  d'armes  fédérale  importante,  eu  égard  à  sa  sitnation 
exceptionnellement  favorable  au  point  de  vue  militaire. 

La  Revue  militaire  stttsse  parait  deux  fois  par  mots  à  Lausanne.  EUe  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revne  ses  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Peur  la -France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fir.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tont  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F«  Lbgomte,  colonel  fédéral  ;  E.  Ruchonnet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  DuMun,  capitaine  fédéra]  du  génie  <à  Zurich). 

n  Tient  de  paraître: 
à  la  librairie  CHiNTUlfS,  à  Laisaue,  Aà  TARIIA,  à  Paris,  et  des  les  priicipii  liknins: 

ÉTUDES  D'HISTOIRE  MILITAIRE 

ANTIQUITÉ  ET  MOYEN-AGE 

par  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  suisse. 
1  Tol.  in-8o.  Prix  :  5  francs. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACUE,  CIÏÉ-DERRIÈRE,  3. 


Sipplénent  m  r  i5  le  la  RB¥tS  HlUTilRE  SUÎSSt. 

AVANT-PROJET  D'ORGAMISAnOK  MIUTAIRB  SUISSE.  {SuiU.)  (<) 

ScHwrrz. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d*aprës  les  contrAles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  du  temps  de  service  à  25  années 6871 

Dont  à  déduii'e  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

BflbcUf  ë'ajM^a 
I0  costrAb. 

Train  de  parc 26 

i  compagnie  de  guides 37 

1  compagnie  de  carabiniers 138 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'&ge 603 

Il  resterait  en  tout  pour  former  les  bataillons  d'infanterie  ....        B268 

Pour  une  classe  d'âge  — j-  «=        17B6 

On  jpourrail  en  former  :  2  bataillons  et  il  resterait  60  surnuméraires. 

L'eflectîf  de  chacune  des  ohsses  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 
Armes  spéciales,  comme  ci-dessus     .     ^    .      201 
Infanterie  :  2  bataillons     .    .     .     •     .     .    1696 

1897 
Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  : 

7  levées  annuelles  pour  l'élite à  293  n     20B1 

8  »  »  »    la  réserve.     •     .    .    2  264=3     2112 
JO     »          »  n    la  landwehr    .    .    .    à  194  a     1940 

25  levées  anmielles.  6103 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    •     •    .    •        3871 

Il  en  manquerait  :  232 

Untkrwald-lb-Haut  et  Untsrwalo-le-Bas. 

Nombre  des  hommes  astreints.au  ^rvice  d'après  les  contrôles^  complété  en  vue 
de  la  fixation  du  temps  de  service  à  26  années  : 

Unterwald-le-Haut    1691 
Unlenvald-le-Bas     1196        2887 

Dont  i  dédi9ire  pour  les  armes  spéciales  de^chacune  des  classes  d'âge  : 

Unterwaldrle-Haut  :  toconuSIer 

Train  de  parc 8 

Guides 9 

1  compagnie  de  carabiniers 138 

Unterwald-U-Ba»  : 

Train  de  parc      ••.;•••.  7 

Guides 9 

1  compagnie  de  carabiniers 188 

~309 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      .     •    •     •  927 

Il  resterait  en  tout  pour  former  les  bataillons  d'infanterie      •    •    •        1960 

Pour  une  classe  d'âge  — r-  ea         663 

(*)  Voir  nos  précédents  nos  et  notre  numéro  de  ce  jour. 


—  m  — 

On  pourrait  en  former  :  1  deihi-batâilldn,  f  compagnie  détachée,  et  îi  resterait 
^  surnuméraires  ;  -ou-4  ^eim-betaillon  «le  4oempegi>ie8,elU  reslenil  8&.surjui- 
mérairfis. 

L'effectif  de  chacune  des  classes  d*âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 
Armes  spéciales,  comme  cî-dessus     .     .     .      309 
Infanterie  :  1  demi-bataillon  de  4  compagnies      869 

''"878 
Il  faudrait  pour  constituer  cet  eflectif  : 

7  levées  annuelles  pour  Télite   .....    à  134  a       938 

9     »  »  »    la  réserve  .     .     .     .    à  109  sa       981 

^     »  •  »    la  landwehr    .     .     .    à  lOO  «       900 

25  levées  annuelles.  2819 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    ....        2887 

De  trop:  68 

Glaris. 

■ 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  du  temps  de  service  i  2K  années 3878 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  de  cliaeuDe  des  classes  d'âgé  : 

lecootrôU. 

Train  de  parc 6 

9  compagnies  de  carabiniers 276 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge     ....  846 

Il  resterait  en  tout  pour  former  les  bataillons  d'infanterie      .     i     .        2752 

2732 
Pour  une  classe é'êge  ■■  ■■.■  ^  =.         910 

o 

On  pourrait  en  former  :  1  bataillon;  il  resterait  62  surnuméraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  ; 

Afmes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     .     .      282 
lofanteriè  :  I  bataiUoa 848 

lïsô" 

U  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  : 

7  levées  annuelle  pour  l'élite à  169  s=a     1183 

7      »  »         •«    la  réserve  .     .     .     .     à  170  c=     H90 

(11)     »>  »>  »    p.  la  tandwehr  (per- 

^_    sonnel  restant  pour  la  landwehr)    ...  1205 

25  levées  annuelles.  "3578 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    .  3578 

Zouo. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  du  temps  de  service  à  25  années 1906 

Pont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

BActifdWt 
i  .  n,    .      ,  lecwilrôle. 

Tram  de  parc 12 

Guides  ; 9 

1  compagnie  de  carabiniers 13g 

"159" 


.'^ï 


408   — 

»ies  trois  classes  d'âge      •     •     .     .  477 

r  les  balaillons^d'infenterie      .    •    •        1429 

Pour  une  classe  d*âge  — «—  =a         476 

r  1  demi-balaillon;  il  resterait  4K  surnuméraires. 

se  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

lies  spéciales,  comme  d-dessus     ,     .     .      IKO 
ititanterie  :  1  demi-bataillon 43 1 

""690" 
irait  pour  constituer  cet  effectif  : 

1  levées  annuelles  pour  l'élite à    88^  sa       616 

6  »  »  n    la  réserve.     ...    à    99  &s       S94 
(12)    »          »  »    la  landwehr    ...  696 

25  levées  annuelles.  1906 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service 1906 

Fribouho. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  servioe  d'aprôs  les  contrôles,  complété  en  vue 
de  la  fixation  de  la  durée  du  service  à  35  années 8115 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'une  elaase  d'âge  : 

Bftcitfd*aprèi 
lecootrôto. 

1  batterie  attelée 190 

Train  de  parc 78 

2  escadrons  de^  dragons     ..,..•      252 
1  compagnîd  de  carabiiûers    ..•.••      138 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trbis  classes  d'âge      .    *     •     .        1914 
Il  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     ,    •    •        6201 

Pour  une  classe  d'âge    ■    ^     «■     2067 

o 

On  pourrait  en  former  :  2  bataillons,  2  compagnies  détachées;  il  resterait  35 

surnuméraires. 

L'infanterie  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     .    •      638 

Infanterie  :  2  bataillons   .  •     .    .     .     •     .    1696 

2  compagnies,  détachées  •     .     .      276 

"leïo 

Il  faudrait  pour  coostituer  cet  efiectif  : 

7  levées  annuelles  pour  l'élite à403ca     2821 

7      »  »  »     la  réserve  .     •     .     .    â  416  sa     2912 

11      »          •          »    la  landwehr    .     .     .    à219—     2409 
Il  numquerait  201  hommes,  soit  2  par  compagnie.         

25  levées  annuelles.  .  8(42 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    ....        8115 

Il  en  manquerait  :  27 

* 

SOLBURB. 

Ndlnbre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  eonlniilea,  compilé  en  yue 


-   404   -     * 

de  la  fixation  de  la  durée  du  service  h  25  années S724 

:    Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'une  classe  d'ftge  : 

.  .  *  Bifeettrd'aDrtt 

le  eoBiraU. 

1  batterie  altelée 190 

Traio  de  parc 12 

1  escadron  de  dragons 116 

1  compagnie  de  carabiniers  1 138 

(  compagnie  de  télégraphistes 101 

~867 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      ....         1671 

.  Il  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     .     .    •        4053 

•  4053 

Pour  une  classe  d'âge  — s-  ^        1351 

On  pourrait  en  former  :  1  bataillon  et  un  demi -bataillon;  il  resterail  72  sur- 
nijméraireâ. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .    •     .      56? 
Infanterie  :  un  bataillon    ......      848 

un  demi-batailloii 431 

1836 
Il  faudcait  pour  constituer  cet  eflectif  : 

6  levées  annuelles  pour  l'élite â3Ms=     1930 

.7:»  »  ».   la  réserve.    •    •    .    à  282»     1974 

(12)    »  n  »    la  lapdwehr    •    •    .    .  1830 

2Sr  levées  annuelles.  5724 

Nombre  des  hommes  a8lneiiilB<  m  servies    •    «  • .    .       S724 


1  I  « 


*  I 


i  BkU^YfUMé 


Nombre  d^  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrfties,  complété  en  vue 
de  b  fix^n  de  la  durée  du  service  à  2&  années 2199 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'une  classe  d'âge  : 

KflbetifiraMét 
lecoBtrow. 

1  compagnie  de  sapeurs 138 

Pour  hr  batterie  attelée  que  Bâie-Vîlle  four- 
nil avec  Bâl&4^mpagD6     06 

Train  de  parc 5 

I  compagnie  de  guides     • 37 

~276 
DonCf  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge     «    •    •     •         825 

'  n  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     .    .     /       1374 

1384 
Pour  une  classe  d'âge  — s^.  ^        458 

o 

On  pourrait  en  former  un  demi-bataillon  ;  il  resterait  27  surnuméraires. 
.  ;  L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes,  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     .    •      275 
Infanterie  :  un  demi-bataillon      •     .     .    •      431 

"706 
Il  faudrait  pour  oon^tluer  cet  effectif  : 


—    405    — 

9  levées  annuelles  fioar  réiite à    8S  sa       765 

7      »  »  »    la  réserve  .     .     ,     .     à  105  =    ^  736 

9      >»  »  »    la  landwelir    ...    à    82  sa    "  738 

25  levées  annuelles.  2238 
nombre  des  bommes  astreints  au  service    ....        2199 

Il  en  manquerait  :  .39 

Balb-Gampagnb. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service,  d'après  les  contrôles,  complété  en 
vue  de  ta  fixation  do  la  durée  du  service  à  25  années 3908 

Dent  à  déduire,  pour  les  armes  spéciaie$  d'une  clafise  d*âge  : 

Effectif  diaprés 
lecoolTMe. 

Pour  la  batterie  attelée  que  Bèle-Gampagne  ' 

fournit  avec  Bâie-Ville 95 

Train  de  parc •  9 

1  compagnie  de  guides 37 

1  compagnie  de  carabiniers 138 

~279 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      •     •     .     •  837 

Il  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     •    •    .        3071 

3071 
Pour  une  elasse  d^ge  i  sa       1023 

On  pourrait  en  former  :  1  bataillon,  1  compagnie  détachée;  il  resterait  37  sur* 

numéraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les.  armes  conpreod  : 
Armes  spéciales,  comme  ««deseus    •    «    •      270 

Infanterie  :  1  bataillon 848 

1  compagnie  détachée     .    •    ♦      138 

1265 
Il  faudrait  |>pur  constituer  cet  effetif  : 

6  levées  annuelles  pour  l'élite à  225  es     1350 

9      »  i>  »    la  réserve  ....    à  134  s=     1206 

Il  manquerait^  hommes ^it  8  pur  compagnie.  « 
10  levées  annuelles  pour  la  landwehr    ...    à  114  css      1140 
Il  manquerait  125  hommes  soit  18  pr  compagnie. 

26  levées  annuelles.  3696 
Nombre  des  hommes  astreints  au  ser\rice 3908 

De  trop  :      212 

SCHAFFHOUSB. 

Nombre  des  bommes  astreints  au  service,  d'après  les  contrôles,  complété  en 
viie  de  la  fixation  de  la  durép  du  service  à  26  années     .     ,  > .     .     .        2932 

Dbnt  a  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'une  classenl'âge  :     « 

n  contrôle. 

Pour  la  batterie  attelée  que  Scbeffhouse 

fournit  avec  Appenzeit  (Rbodes-Ekt.)  ;  *    95 

Train  de  parc : ,     •     •  7 

i  escadron  de  dragons          .   .,     .     «    •  416 

~2Ï8 


Bflbclif  d*Mrto 


—    40»    — 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d*âge       ....        fôt 
Il  resterait  eo  tout  pour  la  formation  des  bataillons  d'infanterie  .     .       2278 

Pour  une  classe  d'âge  — j-  ■■        759 

On  peut,  après  avoir  renforcé  la  landwehr,  former  un  bataillon. 

L'efiectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     •     •       218 
Infanterie  :  1  bataillon 848 

"1Ô66 
n  faudrait  pour  constituer  cet  efiectif  : 

8  levées  annuelles  pour  l'élite â  138  «•    IlOi 

7  »  »  »    la  réserve  .     .     •     •     à  139  es      975 
10     »          »          »    U  landwehr     ...     i    89  «     890 

2S  levées  annuelles.  2967 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  ....       293!S 

Il  en  manquerait  :         35 
Appknzbll  (Rh.-Ext.) 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  \w 
*  de  la  fixation  de  la  durée  du  ser? ioe  i  16  années 4S59 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'une  classe  d'âge  : 

Bff 

lOCODl 

Pour  la  batterie  attelée  è  fournir  en  com- 
mun avec  Schaflboiise 95 

Train  de  parc 9 

8  compagnies  de  carabiniers 27(t 

~38Ô 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      ....       H4Q 

Il  resterait  eu  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie      .     .    .       3119 

Pour  une  classe  d*âge  — s—  »      1139 

On  pourrait  en  former  :  I  bataillon  et  S  compagnies  détachées  ;  il  reslerail  15 
surnuméraires. 

L'eflbctif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-desssus   .     .     .      380 

Infanterie  :  1  bataillon 848 

2  compagnies  détachées  .     .     .      276 

"Î6Ô4 
Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  : 

10  levées  annuelles  pour  l'élite â  143  ss    1430 

Il  manquerait  74  hommes,  soit  8  par  compagnie. 

9  levées  annuelles  pour  la  réserve  .     .     .     •    à  160  &■    '^^^ 

Il  manquerait  64  hommes,  soit  8  par  compagnie. 
6  levées  annueUe»  de  landwehr      .     •     .    «    à  247  »    1^^ 
Il  manquerait  22  hommes,  soit  3  par  compagnie. 

25  levées  annuelles.  ^^^ 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    .    .    •    •     _^ 

De  trop  :        ^^ 


0 


—    407    - 

ÂPPBNZBLL  (Ri^.'InT.) 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixalion  de  la  durée  du  service  à  t28  années      • Ifc58 

Donl  à  déduire,  pour  les  armes  spéciales  d*une  classe  d*â(;e  : 

le  eontrdie. 

Train  de  parc  .  • 2 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âgé      .   '•    ^     •  6 

Il  resterait  en  tout  pour  la  formation  des  bataillons  d'infantcrio  .     •        1452 

Pour  une  classe  d'âge  — ^  =»         484 

Oq  pourrait  en  former  1  demi-bataillon  ;  il  resterait  83  surnuméraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ei-<lessus    ...  2 

Infanterie  :  1  dcmi-batailloo 431 

"435 
il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  : 

8  levées  annuelles  pour  l'élite à    59  ;»       472 

9  »  »  »    la  réserve  .    •     .     ,    à    49  «s       441 
JB      »          »     '     »   lalandwebr    ...    à   62 -s       496 

28  levées  annuelles.  14U9 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    ....        1458 

De  trop  :  49 

St-Gall. 

Nombre  des  boromes  astreints  au  service  d'après  les  oantrôles,  complété  en  vue 
de  la  fixation  de  la  durée  du  service  à  25  années      .     .     .     ,    -.     .     14,143 
Donl  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'Ane  dasu  d'âge  : 

£(Iè«tird*ftprè8 
1«  contrAlt. 

1  compagnie  de  sapeurs 138 

2  batteries  attelées 380 

i  compagnie  de  parc 92 

Train  de  parc 33 

2  escadrons  de  dragons 232 

2'  compagnies  de  carabiniers 276 

im 

Donc  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge 3'i59 

il  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     .     .     .     10,690 

Pour  une  classe  d'âge      '^'    =     3,563 

On  pourrait  en  former  4  bataillons;  il  resterait  171  surnuméraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     .     .     (151 
Infanterie  :  4  bataillons-    .     .     .     •     «     .    3392 

4543 

Il  faudrait  pour  constiluei*  cet  effectif  : 

8  levées  annuelles  pour  l'élite à  616  =a    4,928 

89  »  >»    la  réserve  ....    àr574se'  4,592 

_9      »  ».      »    lalandwebr     •    •     .    à  509  «»    4.^81 

25  levées  annuelles.  14,101 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    .     .     .     .14,143 

De  trop  :         42 
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Grisons. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d*après  les  coolrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  de  la  durée  du  service  à  25  années 9716 

Dont  à  déduire,  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

EffecOr  d'après 
lecontrÔM. 

1  batterie  attelée 190 

Train  de  parc 16 

1  compagnie  de  guides 37 

3  compagnies  de  carabiniers 276 

6Î9 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      ....        1557 

Il  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     é    .     •        8159 

Pour  une  classe  d'âge  — s—  c=       2719 

On  peut  en  former  3  bataillons  et  une  compagnie  détachée  ;  il  resterail  37  sur- 
numéraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 
Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .    •    •      519 

Infanterie  :  3  bataillons 2544 

1  compagnie  détachée     ...      138 

3201 
Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif: 

8  levées  annuelles  pour  l'élite à  416  s»    3328 

8  »  »  »    la  réserve ....    à  369  »■    29S2 
Il  manquerait  249  hommes,  scii  13  ou  14  nir  eomp. 

9  levées  annuelles  oour  la  landwehr    ...    a  349  sa    3141 

Il  manquerait  oO  hommes,  soit  3  par  compagnie. 

25  levées  annuelles  9421 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  •«....    9716 

De  trop:      295 
Argovib. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service,  d'après  les  contrôles,  complété  en 
vue  de  la  fixation  de  la  durée  du  service  à  25  années 14,206 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'une  classe  d'âge  : 

Bffeeard*ipr«B 
la  oooIrAïa. 

1  compagnie  de  sapeurs 138 

1  »        »  poîntonniers 145 

2  batteries  attelées 380* 

i  compagnie  de  parc       .•.•••  92 

Train  de  parc 33 

2  escadrons  de  dragons 232 

2  compagnies  de  carabiniers      •    •    .    .        276 

TâsT 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge    ....        3,798 
11  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie    .     .    .      10,408 

Pour  une  classe  d'âge  — t--  as       3,469 
On  pourrait  en  former:  4  bataillons;  il  resterait  77  surnuméraires. 
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L'effectif  d'une  elasse  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci -dessus    .     .     .     1266 
Infanterie  :  4  bataillons     ......    5392 

"4688 
Il  faudrait  pour  constituer  cet  efleclif  : 

7  levées  annuelles  pour  l'élite  .....     à  630  a    4410 

Il  manquerait  248  hommes»  soit  10  par  compagnie. 

8  levées  annuelles  pour  la  réserve       ...    à  586  =3    4688 
10      n  »  »     la  landwehr  (reste  du  persotuiel)       SI  08 

25  levées  annuelles  14,206 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    ....     14,206 

Thurgovib. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service,  d'après  les  contrôles,  complété  en 
vue  de  la  fixation  de  la  durée  du  service  à  25  années    .....        8788 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  d'une  classe  d'âge  : 

Effectif  d*aprè8 
le  contrôle. 

1  batterie  attelée 190 

Train  de  parc 16 

1  escadron  de  dragons 116 

i  compagnie  de  guides 37 

2  compagnies  de  carabiniers 276 

""636" 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      ....        1905 

U  resleraîft  en  tout  pour  former  les  bataillons  d'infanterie      .     .     .        6883 

Pour  une  classe  d'âge  — s —  s=s        2294 

On  pourrait  en  former:  2  bataillons  et  1  demi-bataillon;  il  resterait  167  sur- 
numéraires. 
L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus     .     .     .      635 

Infanterie  :  2  bataillons 1696 

1  demi-bataillon   .     .     .     .     .      431 

Tm 

Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif: 

8  levées  annuelles  pour  l'élite à  359  es  2872 

8  »  »  »     la  réserve       ...  à  348  =s  2784 

9  »  »  »    la  landwehr    ...  à  349  sa  5141 

25  levées  annuelles    •  8797 

,  Nombre  des  hommes  astreints  au  service       ....    8788 

(A  suivre.)  Il  en  manquerait  :  9 


RAPPORT  A  LA  SECTION  YAUDOISE  DB  LA  SOCIÉTÉ  MILITAIRE  FÉDÉRALE 
sur  la  marche  de  la  tection  pendant  Tannée  1888-1869. 

(L'assemblée  générale  de  la  Section  vaudoise,  à  laquelle  ce  rapport  était  adressé 
mais  n'a  pu  être  lu^  en  a  décidé  l'impression  dans  la  Revue  militaire.) 

Messieurs  les  officiers,  cbers  frères  d'armes  ! 

L'article  6  des  statuts  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  militaire 
fédérale  impose  au  président  Tobligation  de  faire  annuellement  un  rap- 
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port  sur  la  marche  de  la  section.  J'ai  Thonneur  de  m*acquitter  de  cette 
tâche  auprès  de  vous. 

Votre  dernière  assemblée  générale  ordinaire  a  eu  lieu  à  Lausanne  le 
23  août  1868.  Pendant  Tannée  qui  s'est  écoulée  dès  lors,  la  marche  de 
notre  section  a  présenté  peu  d'incidents  notables.  Au  point  de  vue  du 
nombre  de  ses  membres,  elle  continue  à  être  l'une  des  plus  florissantes 
de  la  Société  militaire  fédérale.  Le  rapport  spécial  qui  vous  sera  présenté 
pendant  le  cours  de  cette  séance  vous  montrera  qu'au  point  de  vue 
matériel  et  financier,  sa  situation  est  également  satisfaisante. 

En  est-il  de  môme  sous  le  rapport  intellectuel  ?  La  section  vaudoise 
a-t-elle  l'activité  et  l'entrain  qu'elle  devrait  manifester?  Ses  membres 
s'eflforcent-ils  tous  de  concourir  au  but  commun  ? 

Même  en  tenant  un  large  compte  de  nos  circonstances  locales,  nous 
devons  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  A  plusieurs  reprises  pendant 
les  années  précédentes  des  officiers  pleins  de  bonne  volonté,  répondant 
à  l'appel  de  votre  comité,  ont  bien  voulu  exposer  à  leurs  camarades  des 
sujets  militaires  d'un  haut  intérêt.  Quelques*unes  de  ces  séances  ont 
attiré  un  certain  concours.  D'autres  tout  aussi  instructives  n'ont  pas  été 
suivies  avec  le  zèle  qu'elles  auraient  dû  faire  naître.  Un  certain  décou- 
ragement en  a  été  la  conséquence.  Espérons,  Messieurs,  que  ce  symptôme 
fâcheux  ne  subsistera  pas,  et  que,  quand  elle  nous  sera  de  nouveau 
offerte,  nous  saisirons  avec  plus  d'empressement  l'occasion  de  développer 
nos  connaissances  militaires,  tout  en  entretenant  de  plus  fréquentes 
relations  personnelles. 

Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  on  a  porté  à  l'ordre  du  jour  de 
vos  délibérations  et  mis  à  l'étude  deux  questions  :  le  projet  d'une  Union 
Winkelried,  et  le  projet  d'une  nouvelle  organisation  militaire  fédérale. 

Le  premier  de  ces  projets  a  fait  l'objet  d'une  étude  consciencieuse  et 
complète  de  M.  le  commandant  Roguin.  Comme  d'autre  part  les  sections 
vaudoises  de  Ja  Société  fédérale  des  sous-ofiiciers  s'en  étaient  occupées 
avec  le  soin  le  plus  louable,  le  comité  cantonal  a  pensé  qu'une  discus- 
sion en  commun  aurait  des  avantages,  et  d'accord  avec  les  sociétés  des 
sous-officiers,  il  a  convoqué  une  assemblée  générale  pour  le  26  janvier 
dernier,  à  Lausanne.  Nous  avons  constaté  avec  regret  que  parmi  les 
officiers,  et  même  parmi  ceux  qui  habitent  le  chef-lieu,  notre  convoca- 
tion a  trouvé  peu  d'écho.  Elle  en  a  rencontré  davantage  chez  nos  frères 
d'armes  de  la  Société  des  sous-officiers.  Malgré  celte  froideur  regrettable 
de  la  part  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  auraient  dû  témoigner  de  leur 
intéi*êt  à  une  question  qui  peut  d'un  jour  à  l'autre  acquérir  une  impor- 
tance capitale  pour  tous  les  citoyens  suisses  qui  portent  les  armes,  la 
discussion  qui  a  suivi  le  rapport  de  M.  le  commandant  Roguin  a  été 
utile  et  instructive.  ^ 

L'assemblée  générale  du  26  janvier  a  estimé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
entrer  en  matière  sur  le  projet  de  l'Union  Winkelried  par  les  molife 
suivants  : 

1»  Quant  à  l'assurance  obligatoire,  parce  qu'elle  est  injuste,  parce 
qu'elle  est  au  bénéfice  du  riche  comme  du  pauvre,  et  n'est  pas  propor- 
tionnelle aux  besoins  réels  de  la  Emilie  du  soldat; 

2<»  Quant  à  l'assurance  facultative,  parce  que  sa  réalisation  parait 
entourée  de  trop  dc^  difficultés  et  de  dangers,  parce  que  ce  serait  une 
entreprise  privée  qui  ne  pourrait  pas  être  reconnue  comme  fondation 
de  l'Etat,  sous  la  garantie  de  la  Confédération. 

L'assemblée  a  en  même  temps  émis  le  vœu  qu'il  soit  donné  suite  au 
projet  d'une  fondation  Winkelried  destinée  à  rassembler  pendant  la  paix 
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les  capitaux  nécessaires  pour  garantir  le  paiement  des  pensions  militaires 
prévues  par  la  loi,  attendu  que  cette  fondation,  administrée  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  fédérales ,  peut  être  alimentée  par  les  subsides 
des  Cantons  et  de  la  Confédération  et  par  les  contributions  volontaires 
de  tous  les  citoyens  suisses. 

Cette  décision  a  été  prise  à  l'unanimité  des  ofificiers  et  sous-officiers 
présents,  pour  être  transmise  au  Département  militaire  fédéral  par  Tin- 
termôdiaire  du  Département  militaire  de  notre  Canton. 

Dans  votre  assemblée  générale  tenue  à  Yverdon  le  40  septembre  1865, 
vous  avez  chargé  votre  comité  de  se  tenir  au  courant  de  tous  les  projets 
de  changements  qui  pourraient  être  proposés  par  les  autorités  fédérales 
en  ce  qui  concerne  notre  organisation  militaire,  et  vous  l'avez  invité  à 
convoquer,  en  temps  et  lieu  une  réunion  de  la  section  vaudoise  pour 
qu'elle  délibère  et  puisse  exprimer  son  opinion  sur  ces  projets. 

Le  i9  juillet  1867,  l'assemblée  fédérale  a  chargé  le  Conseil  fédéral  de 
préparer  la  révision  de  la  loi  du  8  mai  4850,  sur  l'organisation  militaire, 
ainsi  que  celle  du  27  août  4854  sur  les  contingents  d'hommes  et  d'argent, 
et  de  présenter  des  propositions  à  cet  égard. 

Le  l**"  novembre  4868,  le  Département  militaire  fédéral  a  soumis  au 
Conseil  fédéral  un  nouveau  projet  d'organisation  militaire. 

Le  Conseil  fédéral  a  voulu  laisser  à  l'opinion  publique  le  temps  de  se 
former,  il  ne  s'est  pas  encore  prononcé,  et  le  Département  militaire  fé- 
déral a  spécialement  invité  toutes  les  Sociétés  militaires  de  notre  pays 
à  exprimer  leur  avis. 

Dès  sa  première  réunion,  en  novembre  4868,  votre  comité  actuel  a 
nommé  une  commission  chargée  de  préaviser  sur  cet  important  objet. 

Pltis  tard,  le  34  mars  4869,  le  comité  central  de  la  Société  militaire 
fédérale,  siégeant  actuellement  à  Neuchâtel,  a  adressé  à  toutes  les  sec- 
tions une  circulaire  les  invitant  : 

A  discuter  le  projet  d'organisation  militaire  ; 

A  lui  transmettre  leurs  observations  afin  que  le  comité  central  puisse 
le  résumer  dans  un  rapport  général  qu'il  adressera  au  Conseil  fédéral. 

Vous  êtes  appelés  aujourd'hui,  Messieurs  les  ofûciers,  à  vous  livrer 
à  la  discussion  que  l'autorité  militaire  fédérale  et  que  le  comité  central 
de  notre  Société  ont  provoquée. 

Le  comité  cantonal  a  estimé  que,  vu  l'importance  du  projet  dont  il 
s'agit,  il  ne  devait  pas  se  borner  à  convoquer  àvotre  assemblée  générale 
d'aujourd'hui  les  officiers  qui  font  partie  de  notre  Société.  Il  a  pensé  se 
conformer  à  vos  vues  et  au  but  que  vous  vous  proposez  en  y  invitant  les 
officiers  vaudois  sans  aucune  distinction.  Permettez-moi  de  vous  re- 
mercier de  l'empressement  que  vous  avez  mis  à  répondre  à  notre  appel. 

Je  ne  voudrais  en  aucune  manière.  Messieurs,  exprimer  dans  ce  rap- 
port, que  je  suis  appelé  à  vous  présenter  comme  président  de  la  section 
vaudoise,  un  avis  sur  le  fond  de  la  question  qui  tiendra  la  plus  large 
place  dans  vos  délibéralions.  Je  n'exprimerai  qu'un  vœu  :  c'est  que , 
dans  ces  délibérations,  nous  laissions  de  côté  les  questions  de  personnes 
pour  ne  nous  occuper  que  du  fond  même  du  sujet  ;  c'est  que  nous  ne 
nous  laissions  pas  dominer  par  l'impression  pénible  qu'ont  laissée  dans 
nos  esprits  de  récents  et  regrettables  changements,  pour  rejeter,  sans 
un  mûr  examen,  des  innovations  qui  pourraient  être  réellement  utiles; 
c'est  que,  tout  en  revendiquant  énergiquement  pour  nos  Cantons  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  existence,  nous  ne  rendions  pas  notre  opposition 
stérile  en  nous  renfermant  dans  une  négation  et  dans  un  stabilisme 
absolu. 
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Souvenons-nous,  Messieurs,  que,  dès  1843,  nous  formons  une  section 
de  la  grande  Société  militaire  fédérale  ;  —  que  cette  Société  a  été  créée 
pour  servir  de  lien  militaire  entre  tous  les  Confédérés  et  qu'elle  ne  rem- 
plira son  but  qu'à  la  condition  que  les  officiers  qui  en  font  partie  s'ef- 
forcent non-seulement  de  satisfaire  les  tendances  et  les  aspirations  de 
leurs  propres  Cantons,  mais  encore  de  tenir  compte  de  celles  des  autres 
parties  de  la  Suisse.   . 

Les  feuilles  publiques  vous  ont  appris.  Messieurs,  que  plusieurs 
sections  de  la  Société  militaire  fédérsde  se  sont  occupées  avec  ardeur 
du  nouveau  modèle  de  fusil.  La  section  de  Claris  a  soulevé  la  question 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  demander  au  Conseil  fédéral  de 
suspendre  la  fabrication  du  fusil  Vetterli,  pour  procéder  à  de  nouveaux 
essais  comparatifs,  et,  par  circulaire  du  6  juin  1869,  adressée  à  toutes 
les  sections,  elle  les  a  invitées  à  envoyer  des  délégués  pour  prendre 
part  à  des  expériences  de  tir  qui  ont  eu  lieu  à  Rapperschwyl  le  20 
du  même  mois.  De  son  côté,  la  section  de  SchafThouse  a,  dans  une 
circulaire,  développé,  combattu  les  conclusions  des  officiers  glaronnais. 
Votre  comité  n'a  pas  pu  provoquer  de  votre  part  une  décision  sur  cette 
importante  matière  ;  le  temps  et  l'occasion  lui  ont  également  manqué. 
Il  n'a  pas  pensé  d'ailleurs  qu'il  fût  dans  vos  intentions  de  concourir  à 
un  essai  de  tir  dans  des  conditions  aussi  restreintes  que  celui  qui  a  été 
fait  à  Rapperschwyl.  Les  résultats  qui  ont  été  obtenus  n'ont  en  effet 
exercé  aucune  influence  sur  l'état  de  la  question.  Celle-ci  s'est  pré- 
sentée tout  récemment  et  d'une  manière  officielle  devant  la  seule  autorité 
compétente  pour  la  trancher.  L'assemblée  fédérale  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  revenir  sur  ses  décisions  antérieures.  Dans  cette  situation, 
il  convient  d'éviter  toute  discussion  qui  pourrait  nuire  à  la  confiance 
que  l'armée  suisse  doit  avoir  dans  l'armement  dont  la  Confédération  et 
les  Cantons  vont  la  doter  au  prix  de  grands  sacrifices. 

Je  ne  terminerai  point  ce  rapport,  Messieurs,  sans  donner  un  sou* 
venir  à  ceux  de  nos  frères  d'armes  que  la  mort  a  enlevés  depuis  une 
année.  Je  crois  être  en  particulier  l'organe  de  la  section  vaudoise  de  la 
Société  militaire  fédérale,  en  témoignant  ici  les  regrets  unanimes  qui 
ont  accompagné  dans  sa  tombe  M.  le  colonel  fédéral  Charles  Veillon. 
Comme  membre  et  ancien  président  de  la  section  vaudoise  et  comme 
ancien  président  du  comité  central  de  la  Société  militaire  fédérale,  cet 
officier  distingué  n'a  pas  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  dévouement 
éclairé  aux  institutions  militaires  du  Canton  de  Vaud  et  de  la  Confédé- 
ration. Cherchons,  Messieurs,  à  honorer  sa  mémoire  et  celle  de  nos 
autres  devanciers,  en  nous  inspirant  des  sentiments  patriotiques  qui  les 
ont  animés. 

Vevey,  le  7  août  1869. 

Le  président  du  comité  de  la  section  vaudoise, 

P.  CÉRÉSOLE, 
lieutenant-colonel  fédéral. 


'   RAPPORT  à  LA  SOGIÊTS  DES  OFFICIERS  VAUDOIS 
sur  l'avant-projet  d'organisation  militaire  pour  la  Confédération  aniste, 
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département  militaire  fédéral,  le  i^^  novembre  1868,  étude  dont  elle 
avait  été  chargée  par  votre  bureau  pour  rapport. 

S'inspirant  de  la  lettre  et  de  l'esprit  cpii  ont  présidé  à  la  rédaction  de 
la  circulaire  du  département  fédéral,  du  i^  décembre  1868,  aux  autorités 
militaires  des  Gantons,  votre  commission  a  étudié  le  projet  sous  toutes 
ses  fiaces,  avec  une  entière  liberté  d'appréciation  et  une  entière  franchise 
d'opinion,  mais  aussi  avec  une  grande  attention  et  dans  le  sincère  désir 
de  se  convaincre  des  bénéfices  de  cette  réforme  à  laquelle  plusieurs 
de  nos  confédérés  de  la  Suisse  allemande  semblent  attacher  un  très 
haut  prix. 

Quelque  doux  qu'il  nous  eût  été  d'aboutir  à  leur  opinion  à  cet  égard, 
ce  résultat  nous  a  été  malheureusement  impossible. 

Plus  la  majorité  de  votre  commission  a  examiné  l'œuvre  soumise  h 
ses  délibérations,  plus  elle  a  dû  reconnaître  que  si  ce  travail  renfermait 
à  la  vérité  un  certain  nombre  de  dispositions  nouvelles  fort  louables, 
d'autres  innovations,  en  revanche,  détruisaient  par  leur  importance 
capitale,  tout  l'efTet  de  ces  améUorations. 

Aussi,  tout  en  se  plaisant  à  constater  le  soin  minutieux  et  le  ta- 
lent avec  lequel  le  projet  a  été  élaboré ,  et  sans  entrer  dans  une  ana- 
lyse critique  détaillée  des  articles,  votre  commission  résumera  ci-après 
les  principaux  points  qui  ont  engagé  la  majorité  de  ses  membres  à 
préaviser  en  faveur  d'un  rejet  pur  et  simple. 

lo  Quelques-unes  des  réformesjproposées  sont  inconstitutionnelles. 

Ce  sont  celles  des  art.  26  et  87  du  projet,  lesquelles  ne  pourraient 
être  admises  qu'en  changeant  les  art.  19  et  74  de  la  Constitution  fédé- 
rale de  18tô,  qui  règlent  le  mode  de  nomination  du  chef  de  Tétat-major 
et  la  proportion  numérique  de  l'élite  et  de  la  réserve. 

Or,  nous  estimons  qu'une  société  militaire  comme  la  nôtre  doit  tenir 
grand  compte  des  exigences  de  la  légalité,  qui  sont  aussi  les  premiers 
étéments  de  la  hiérarchie  ;  et  que,  dans  le  cas  particulier,  nous  risque- 
rions de  manquer  à  nos  devoirs  en  prenant  des  décisions  mettant  en 
question  l'acte  fondamental  de  l'Etat  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
mesure  aussi  grave  par  les  voies  légales  et  ordinaires. 

On  peut  môme  dire  que  la  réforme  proposée  est  plutôt  contraire  au 
vœu  de  l'assemblée  fédérale,  qui,  en  date  du  19  juillet  1867,  a  demandé 
au  Conseil  fédéral  de  préparer  la  révision  des  lois  organiques  du  8  mai 
1850,  et  du  27  août  1851,  mais  ne  l'a  nullement  chargé  de  préparer  la 
révision  de  la  Constitution. 

D'ailleurs,  en  examinant  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette  regrettable 
inconstitutionnalité,  on  ne  saurait  partager  les  opinions  émises  par  le 
projet. 

n  est  bon,  pensons-nous,  au  double  point  de  vue  militaire  et  politique. 

Sue  le  commandant  en  chef  de  l'armée  fédérale  soit  assisté  d'un  chef 
'état-major  qui  ait  non-seulement  la  confiance  de  son  supérieur,  mais 
aussi  celle  du  pays,  et  que  cette  haute  confiance  lui  soit  manifestée  par 
un  acte  public  de  la  première  autorité,  c'est-à-dire  de  l'assemblée  fédé- 
rale. Ce  n'est  certes  pas  trop  de  ces  deux  chefs  éminents  et  solennelle- 
ment responsables,  pour  que  l'armée  et  la  nation  se  reposent  avec 
sécurité  sur  le  grand  état-major.  Puis  le  chef  d'état-major,  outre  qu'il 
est  l'aide  du  commandanL  en  chef,  est  son  remplaçant  le  plus  naturel 
et  le  plus  quaUfié.  Par  ce  motif,  il  convient  donc  aussi  que  son  mandat 
découle  de  la  même  autorité. 

L'histoire  des  répubUques  anciennes  et  modernes,  y  compris  celle 
des  Cantons  suisses,  montre  abondamment  que  des  guerres  peuvent 
être  bien  menées  avec  deux  ou  plusieurs  che&  presque  du  même  rang. 
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—  Sparte  avait  doux  rois  à  la  tôte  de  ses  troupes,  Rome  deux  consuls, 
Athènes  10  généraux  de  grade  égal,  nos  plus  héroïques  ancêtres  toute 
une  diète,  car  ils  avaient  pour  principe,  comme  l'a  rappelé  fort  bien 
un  journal  lausannois,  de  «  ne  pas  mettre  toutes  leurs  têtes  dans  un 
bonnet.  » 

Notre  mode  actuel  n'exclut  d'ailleurs  pas  la  subordination  convenable 
du  chef  d'état-major  au  commandant  en  chef,  ni  l'unité  du  commande- 
ment supérieur;  elle  ne  fait  qu'y  ajouter  des  garanties  de  plus  pour  la 
nation. 

Loin  donc  de  vouloir  diminuer  la  compétence  de  l'assemblée  f&dérale 
dans  ces  hautes  nominations,  nous  croyons  qu'elle  doit  être  solidement 
maintenue.  Nous  pencherions  même,  avouon&-le,  pour  l'augmenter  plu- 
tôt que  pour  la  réduire.  Si  la  discussion  pouvait  s'ouvrir  légalement  sur 
ce  point,  nous  voudrions  établir  qu'il  serait  conforme  à  l'esprit  de  nos 
institutions  et  de  nos  traditions  de  remettre  encore  à  l'assemblée  fédé- 
rale la  nomination  de  l'adjudant-général  et  de  tous  les  divisionnaires, 
sur  présentation  peut-être  du  commandant  en  chef. 

Mais  ce  thème  ne  pouvant  légalement  être  posé  maintenant,  nous 
nous  abstenons  de  le  développer,  pour  nous  rattacher  simplement  au 
maintien  de  l'art.  74  de  la  Constitution,  dont  aucune  expérience  pratique 
n'a  démontré  l'erreur  et  qui,  sans  être  moins  militaire,  est,  en  tout  cas, 
plus  républicain  que  l'innovation  proposée. 

Le  second  point  inconstitutionnel  est  celui  se  rapportant  à  la  réserve 
fédérale^  que  la  Constitution  (art.  19)  fixe  à  la  moitié  de  l'élite,  et  que 
le  projet  (art.  26)  voudrait  porter  au  môme  effectif  que  l'élite. 

Or,  ici  encore  la  Constitution  nous  paraît  mieux  avisée  que  ses  ré- 
formateurs. 

C'est  avec  raison  qu'on  a  voulu,  dans  un  pays  comme  le  nêtre,  que 
la  plus  grande  partie  des  hommes  de  l'armée  active  fût  toujours  en 
haleine,  prête  à  prendre  les  armes,  à  fournir  une  première  et  rapide 
levée,  à  constituer  en  un  mot  V élite  de  l'armée;  on  a  voulu  encore  que 
la  plus  petite  partie  seulement  de  ces  soldats--citoyens  restât  en  résenre, 
en  seconde  ligne,  à  soigner  les  affaires  privées  et  le  ménage  de  la  nation, 
et  cela  jusqu'au  dernier  moment  possible.  Et  cette  idée  est  très  plau- 
sible ;  elle  tient  également  compte  des  besoins  militaires  imposés  par 
les  circonstances  et  des  conditions  économiques  d'un  pays,  qui  ne  veut 
pas  qu'une  perspective  de  guerre  seulement  amène  une  liquidation 
générale  de  toutes  les  affaires  de  la  paix. 

Sans  doute,  tous  les  citoyens  valides  iusqu'à  40  et  même  jusqu'à  44 
ans,  doivent  leurs  prestations  personnelles  à  la  patrie  pour  sa  défense, 
mais  avec  ce  tempérament  qu'ils  n'y  soient  appelés  que  successivement, 
graduellement,  suivant  l'intensité  du  danger  et  sous  le  couvert  d'une 
élite  assez  jeune  pour  voler  rapidement  aux  frontières,  mais  surtout 
assez  forte  et  consistante  pour  s'y  maintenir  solidement  contre  une  pre- 
mière attaque. 

Cest  dans  ce  but  rationnel  que  l'art.  19  de  la  Constitution  a  été  éla- 
boré, et  sa  teneur  y  répond  parfaitement.  —  Nous  ne  sachions  pas,  du 
reste,  qu'on  s'en  soit  jamais  mal  trouvé  ni  sérieusement  plaint.  Les 
auteurs  même  du  projet  n'y  ont  rien  à  reprendre  sous  ce  point  de  vue. 
Ils  ne  s'en  plaignent  qu'à  cause  des  perturbations  qui  en  résultent  dans 
les  bataillons  ou  compagnies  de  la  réserve.  Ils  font  ressortir  l'anomalie 
qui  existe  à  former  un  certain  nombre  de  corps  de  réserve  avec  un 
nombre  double  de  corps  d'élite,  et  il  n'est  certes  pas  difficile  à  cette 
critique  de  mettre  tout  l'avantage  de  son  côté.  La  transition  d'une  éUte 
X  à  une  réserve  d'un  effectif  moindre  de  moitié,  a  toujours  constitué  un 
problème  désespérant  pour  tous  nos  oi^anisateurs.  Si  la  chose  a  peu 


d'inconvénients  quant  aux  simples  soldats,  elle  en  a  beaucoup  quant 
aux  cadres  d'offîciers  et  sous-ofiTiciers  et  aux  états-majors.  Ces  derniers 
surabondent  bientôt  dans  la  réserve,  tandis  qu'il  manquent  dans  l'élite, 
où  l'on  ne  reste  plus  assez  longtemps,  dans  quelques  Cantons ,  pour 
foraier  de  bons  cadres. 

Il  y  a  1&  certainement  un  vice  organique  auquel  il  faut  remédier  au 
plus  t6t,  et  contre  lequel  Cantons  et  Confédération  luttent  depuis  long- 
temps avec  peu  de  succès.  C'est  ce  qui  avait  amené  le  canton  de  Vaud, 
dans  son  avantrdernière  loi  militaire,  à  l'ingénieux  expédient  de  n'avoir 
que  des  bataillons  fédéraux  d'élite  et  de  réserve  tout  à  la  fois. 

Mais  qu'on  veuille  remarquer  que  ce  vice,  si  réel  qu'il  soit,  ne  tient 
pas  à  la  Constitution ,  et  qu'il  est  en  entier  dans  la  loi  ;  que ,  par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  lieu  à  démolir  tout  Tédiflce  pour  un  détail  fautif,  à 
moins  qu'on  ne  tienne  à  compliquer  le  plus  possible  l'œuvre  de  per- 
fectionnement entreprise. 

La  Constitution  a  fixé  simplement  par  l'art.  19  un  principe  général, 
et  ce  principe  est  bon.  La  loi,  pour  l'appliquer,  avait  plusieurs  modes  à 
choix  et  elle  a  pris  l'un  des  plus  mauvais.  Lèt  seulement  est  la  source 
du  malaise  senti. 

Le  mode  qui  eût  paru  le  plus  simple  et  le  plus  convenable  à  tous 
égards  eût  été  d'avoir,  conmie  dans  presque  toutes  les  armées  euro- 
péennes, des  hommes  de  réseiTO  et  non  des  unitéê  tactiques  de  réserve. 
Après  avoir  passé  par  les  divers  de^és  de  l'instruction,  ces  simples 
soldats,  et  respectivement  une  portion  des  cadres,  auraient  été  portés 
dans  la  catégorie  de  la  réserve,  tout  en  continuant  à  compter  dans  le 
même  bataillon  ou  la  même  compagnie;  ils  n'auraient  plus  été  appelés 
sous  les  drapeaux  qu'en  temps  de  guerre  ou  pour  une  ou  deux  inspec- 
tions par  année  en  temps  de  paix,  tout  en  restant  sur  les  mêmes  con- 
trôles avec  une  simple  annotation  marginale.  Ainsi  l'on  aurait  eu  d'ex*- 
cellents  cadres,  des  corps  toujours  instruits  de  leur  service  et  bien 
soudés  entr'eux  par  la  réunion  des  meilleures  qualités  militaires,  l'en- 
train de  la  jeunesse  joint  à  la  solidité  de  l'âge  mûr,  et  un  moyen  facile 
de  graduer  convenablement  les  effectifs  des  mises  sur  pied,  suivant  les 
nécessités  de  la  situation  militaire,  tout  en  présentant  nos  forces  au 
début,  période  toujours  critique  pour  nous,  dans  de  favorables  conditions. 
C'est  ce  que  le  canton  de  Vaud,  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter, 
avait  eu  en  vue  dans  son  organisation  de  4852 ,  et  l'on  doit  aujourd'hui 
regretter  que  la  mise  en  harmonie  de  cette  organisation  avec  celles  des 
autres  Cantons,  qui  a  eu  lieu  dix  ans  plus  tard,  ne  se  soit  pas  effectuée 
par  l'extension  à  toute  la  Suisse  du  système  vaudois  plutôt  que  par  le 
procédé  inverse. 

Un  autre  mode  d'exécution  des  prescriptions  constitutionnelles  de 
l'art.  i9  eût  consisté  dans  la  formation  d'uqités  tactiques  de  réserve  en 
nombre  égal  à  celles  de  l'élite,  mais  à  effectifs  moindres  de  moitié.  On 
aurait  eu  alors  des  bataillons  réguliers  de  réserve  de  360  hommes ,  d'é- 
lite de  720,  et  de  même  pour  les  autres  unités  tactiques,  ce  qui  eût  per- 
nus  l'utilisation  de  tous  les  cadres  de  l'élite  dans  la  réserve  après  un 
certain  temps  d'activité.  Ce  système  de  bataillons  réduits  n'eût  présenté 
aucun  inconvénient  majeur,  soit  pendant  la  paix,  où  il  s'applique  déjà 
pour  les  bataillons  de  l'école  centrale ,  soit  en  temps  de  guerre,  où  il 
peut  se  produire  occasionnellement  sans  qu'on  doive  s'en  alarmer.  Puis 
on  aurait  pu  aisément,  si  l'on  y  eût  tenu,  renforcer  les  bataillons  de  ré- 
serve en  temps  de  guerre  au  moyen  de  volontaires  ou  d'homtnes  requis 
s^r  la  landwehr,  qui  est,  en  ce  cas,  à  la  pleine  disposition  de  l'autorité 
fédérale.  Nos  corps  de  réserve  eussent  présenté  ainsi  de  l'analogie 
avec  les  unités  tactiques  à  effectifs  réduits  des  troupes  permanentes 
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en  temps  de  paix,  où  les  levées  les  plus  anciennes  en  congé  illimité  ne 
sont  rappelées  à  leurs  corps  qu'en  cas  de  danger  pour  en  compléter  la 
force  numérique. 

D'autres  moyens  existeraient  encore  de  parer  au  vice  signalé  de  la  loi 
actuelle,  mais  l'indication  des  deux  ci-dessus  nous  parait  sufiire  à 
prouver  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  de  sortir  cette  tftche  de  son 
domaine  naturel  et  légal ,  et  de  la  compliquer  d'une  pénible  révision 
constitutioiinelle. 

Si  nous  nous  sommes  appesantis  sur  ces  deux  points  plus  qu'ils  ne 
semblent  le  comporter  au  premier  abord ,  c'est  qu'il  en  découle  une 
conclusion  inévitable,  susceptible  d'éclairer  encore  d'autres  points, 
ainsi  que  l'ensemble  du  projet.  On  est,  par  exemple,  frappé  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  la  Ck>nstitution,  qui  aurait  dû  servir  seule  de  point  de 
départ  en  toutes  choses,  est  rudoyée  à  tout  propos  dans  l'arène  des  in- 
novations proposées,  et  cette  intervention  que  rien  ne  justifie  parait  dé> 
noter  de  la  part  des  auteurs  du  projet  des  préoccupations  étrangères  à 
son  but  apparent,  pr^ccupations  qui  ont  évidemment  nui  à  la  justesse 
de  leur  argumentation  et  qui  ne  peuvent  que  diminuer  la  confiance 
qu'on  voudrait  mettre  dans  la  sincérité  d'une  œuvre  de  ce  genre. 

Il  semblerait  en  somme  que  ce  projet  vise  moins  à  réaliser  de  sé- 
rieuses améliorations  militaires  qu'à  seconder  certaines  agitations  poli- 
tiques connues  ;  qu'il  est  moins  soucieux  d'avancer  le  progrès  réel  de 
l'armée  que  d'employer  celle-ci  comme  batterie  de  brèche  contre  la 
constitution  du  pays. 

Or  c'est  là  un  rôle  qu'une  société  d'officiers  ne  doit  pas  accepter.  Une 
telle  société  ne  peut  convenablement  procéder  de  cette  fiaiçon  ni  en  af- 
faires militaires  ni  en  affaires  politiques  ;  elle  ne  saurait  en  aucun  cas 
se  prononcer  seulement  par  incident  et  par  équivoque  sur  un  objet 
aussi  capital  qu'une  révision  constitutionnelle. 

Quand  viendra  le  moment  opportun  de  discuter  le  mérite  d'une  ré- 
forme de  cette  nature,  soit  pour  un  motif,  soit  pour  un  autre,  assuré- 
ment les  officiers  vaudois  ne  se  tiendront  pas  en  arrière  et  ils  seront 
jaloux  d'exprimer  aussi  leur  opinion  en  toute  franchise. 

Mais  ce  moment  n'étant  point  encore  arrivé,  ils  jugeront  sans  doute 
plus  digne  et  plus  prudent  de  ne  pas  s'engager  sur  la  route  de  traverse 
où  on  les  convie  et,  par  ce  motif  déjà,  de  rejeter  le  projet  présenté. 

^  Un  second  motif  de  repousser  le  projet  se  trouve  dans  le  mode  de 
nomination  des  officiers. 

A  cet  égard ,  le  projet  introduit  un  système  d'élection  plus  ou  moins 
populaire  pour  les  nominations  cantonales,  qui,  dans  les  conditions 
anormales  où  on  le  place,  ne  pourrait  que  jeter  la  désorganisation  et 
l'anarchie  dans  les  rangs  de  nos  milices.  En  revanche,  les  nominations 
supérieures  sont  laissées  à  la  complète  disposition  de  l'autorité  fédérafe, 
avec  exclusion  absolue  de  tout  droit  d'ancienneté,  ce  qui  légaliserait 
dans  ces  parages  le  règne  absolu  du  bon  plaisir. 

Sans  parler  de  la  peine  qu'on  éprouve  à  constater  d'aussi  fâcheuses 
tendances  politiques  dans  un  document  officiel  suisse,  il  est  impossible 
d'y  découvrir  le  moindre  avantage  pratique  sur  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Le  mélange  étudié  de  ces  deux  tristes  innovations ,  anarchie  en  bas, 
arbitraire  en  haut,  ne  pouvant  aboutir  à  une  qualité,  toute  cette  portion 
du  projet  serait  aussi  à  remanier  de  fond  en  comble  pour  y  maintenir 
un  ordre  normal  dans  l'avancement  comme  dans  l'emploi  des  officiers, 
ordre  normal  qui ,  selon  nous ,  doit  être  fondé  sur  l'ancienneté  et  le 
tour  de  service  comme  règle,  et  sur  le  choix  comme  exception. 

(A  suivre.) 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE ,  CITÉ-DERRIËRE.  3. 
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LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  par  saintb-beuyb.  0) 

(SîUte.) 

La  guerre  d'Espagne  est  engagée  :  un  rôle  important  y  est  assigné 
à  Ney  et  au  6«  corps.  Avant  rentrée  en  campagne,  le  général  Mar- 
chand,  commandant  par  intérim,  écrit  de  Paris  au  ministre  de  la 
gnerre  (25  septembre  1808)  pour  lui  rappeler  que  le  maréchal  a  de- 
mandé, dès  le  mois  de  février  dernier,  le  grade  de  général  de  bri- 
gade pour   le  colonel  Jomini,  son  chef  d'état-roajor.  Cependant  les 
services  de  Jomini  prés  de  Ney  sont  très  contrariés,  ou  moins  bien 
accueillis  dès  le  début  de  la  campagne.  Que  s'est-il  passé?  La  bien- 
veillance du  maréchal  est  visiblement  altérée  ;  son  amour-propre  est 
désof'mais  en  éveil  :  de  méchants  propos,  venus  de  Paris  et  présentant 
Jomini  comme  son  meneur,  ont  sourdement  opéré.  Cette  guerre 
d'Espagne  d'ailleurs  est  ingrate  et  pénible.  Dès  le  début  Ney,  dont  le 
mouvement  devait  se  combiner  avec  celui  de  Lannes  pour  rendre 
complète  la  victoire  de  Tudela,  procède  contre  son  habitude  avec  un 
peu  trop  de  lenteur  et  s'attire  des  reproches.  Pljis  tard,  dans  la  pour- 
suite de  l'armée  anglaise  commandée  par  Moore,  Ney,  tenté  un  mo- 
ment de  prendre  la  meilleure  direction,  n'ose  le  faire  de  son  chef, 
et  il  ne  vient  plus  ensuite  qu'en  réserve  derrière  Soult.  Dans  l'une 
et  l'autre  ciiconstance,  les  conseils  de  Jomini  sont  moins  écoutés  que 
dans  les  précédentes  campagnes  :  et  puis  l'empereur  est  proche,  et 
il  n'v  a  dès  lors  qu'à  se  taire  et  à  obéir.  Un  iour,  dans  une  de  ces 
marcnes  à  la  poursuite  de  l'armée  anglaise,  I  insistance  que  Jomini 
mettait  à  ce  qu'on  profitât  d'un  gué  pendant  une  courte  absence  du 
maréchal  et  quand  il  ne  pouvait  y  avoir  d'ordre  écrit,  faillit  amener 
un  duel  entre  lui  et  le  brillant  .général  de  cavalerie  Colbert,  à  la 
veille  de  son  glorieux  trépas  :  il  y  avait  tiraillement  de  tous  les  côtés. 
Après  le  départ  de  l'empereur,  ses  lieutenants  de  l'armée  d'Espagne 
s'entendent  mal  entre  eux  ou  ne  se  concertent  qu'imparfaitement. 
Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  uns,  comme  Soult,  sont  disposés  à  trop 
prendre  sur  eux,  tandis  que  Ney,  devenu  plus  incertain  et  s'effrayant 

(*)  Voir  nos  précédents  n»*. 


de  sa  re3poDsabiHté,  éyacue  le  pays  qu'il  occupe  et  abandonne  un 
peu  légèremenl  la  Corogne  et  le  Ferrol.  Là  encore  les  conseils  de  son 
chef  d*élat-major,  qai  proposait  de  laisser  une  gariSson  suffisante 
dans  ces  deux  places,  ne  sont  pas  suivis.  Ces  affaires  d'Espagne  étaient 
menées  de  telle  façon  que  Napoléon  lui-même,  à  cette  date,  déclarait 
n'y  rien  comprendre  :  je  n'essaierai  pas  de  les  démêler.  Après  cette 
retraite  précipitée  de  la  Galice,  Nev,  qui  vient  d*étre  placé  sous  le 
commandement  de  Soult,  en  est  blessé  ;  il  sent  aussi  le  besoin  de 
s'expliquer,  de  s'excuser  auprès  de  l'empereur,  et  lui  envoie  Jomîni 
qui  arrive  à  Vienne  au  lendemain  de  Wagram  (juillet  1809).  Jomini, 
selon  sa  mission,  expose  à  l'empereur  comment  le  maréchal  avait  dû 
croire  à  l'utilité  de  se  rapprocher  du  roi  Joseph  pour  lui  venir  en 
aide  contre  Wellesley  (Wellington),  au  cas  où  ce  général  qui  siv^it 

Eris  pied  en  Portugal  se  porterait  de  la  vallée  du  Tage  sur  Madrid. 
'empereur,  qui  aimait  assez  à  affubler  chacun  d'une  spécialité,  &  le 
coiffer  d'un  sobriquet  une  fois  pour  toutes;  —  et,  par  exemple,  à 
dire  à  Garât  en  chaque  rencontre  :  Comment  va  Fidéologief  à  Rœ* 
derer  ;  tlomment  va  la  métaphysiquef  à  Mme  de  Coigny  :  CommerU 
va  la  langue?  —  avait  naturellement  identifié  l'idée  de  tactique  et  la 
personne  de  Jomini.  Aussi,  dès  aue  Jomini  eut  allégnéi  au  nom  da 
maréchal  pour  raison  de  sa  conauite  la  prévision  d'une  entreprise 
possible  de  la  part  de  Wellington  : 

(  Voilà  bien  comme  sont  les  tacticiens,  s'écria  l'empereur  0)  ;  ils 
supposent  toujours  que  l'ennemi  prendra  les  résolutions  les  plus  ha- 
biles, les  plus  savantes  ;  mais,  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  faudrait  jamais 
se  coucher  à  la  guerre,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  chances  plus  favorables 

3ue  de  surprendre  l'ennemi  endormi,  comme  Daun  a  surpris  Fré- 
éric  le  Grand  à  Hochkirch.  Croyez-vous  que  les  Aurais  osent  ainsi 
s'avancer  loin  de  leurs  flottes,  surtout  après  ce  qui  vient  d'arriver  à 
Hoore?  Us  n'ont  pas  tant  de  troupes  à  aventurer  sur  le  continent.  — 
Jomini  prit  la  liberté  de  répliquer  que  c  s'il  était  puéril  de  croire 
toujours  à  des  combinaisons  parfaites  de  la  part  de  ses  adversaires, 
il  serait  dangereux  de  croire  toujours  à  leur  incapacité  ;  que  Wel- 
lesley (Wellington),  au  milieu  du  pays  soulevé  pour  lui  et  appuyé  de 
80  à*  100,000  Espagnols,  ayant  sa  retraite  dans  tous  les  ports  de 
l'Espagne  àur  les  quatre  pomts  cardinaux,  pouvait  sans  danger  en- 
treprendre une  opération  qui  déciderait  du  sort  de  l'Espagne.  »  — 
L'empereur  coupa  court  à  la  discussion  en  disant  :  #  Le  mal  est 
fait;  la  suite  apprendra  s'il  doit  en  résulter  un  bien.  » 

Jomini  en  vint  ensuite  à  la  partie  délicate  des  griefs  de  Ney,  qui 
résistait  à  être  mis  sous  les  ordres  de  Soult,  quoique  celui-ci  fût  son 
ancien.  Soult  était  accusé  par  ses  propres  soldats  d'avoir  voulu  se 
faire  roi  en  Portugal  : 

c  L'empereur  traita  cela  de  niaiserie  ;  cependant  il  fît  appeler  Jo- 
mini le  soir  même,  lui  fit  répéter  l'aventure  en  présence  de  Masséna 
et  du  prince  Eugène,  et  leur  dit  :  «  Pensez-vous  qu'il  y  ait  un  maré- 
chal dfe  France  assez  fou  pour  se  proclamer  roi  indépendant?  Mais 

(1)  Tout  ceci  est  emprunté  à  la  Notice  du  colonel  Lecomte  dont  rien  ne  dispense. 
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il  se  ferait  arrêter  par  ses  propres  aides  de  camp!  »  Scène  peut-être 
méoagée  à  dessein  poor  leur  servir  de  leçon  (^). 

f  Qainie  joars  étaient  à  oeine  écoulés,  lorsque  Napoléon  lit  rap- 
peler le  chef  d'état«major  de  Ney,  et  s*écria  à  son  arrivée  :  «  Eh  bien  I 
€  voue  aviez  raison  ;  les  Anglais  sont  sortis  du  Portugal,  et,  qui  pis 
c  est»  c'est  qu'il  ont  battu  ce  maladroit  deJouixlan!  Il  paraît  que  c'est 
<  un  homme,  ce  Welleslev  !  » 

€  Puis  il  raconta  à  Jomini  toute  la  baUiille  de  Talavcra  (*).  > 

Ici  se  produit  un  fait  grave  dans  la  carrière  de  Jomini,  et  dont  on 
n'a  pas  l'explication  tout  entière.  Il  y  a  une  intrigue  souç  jeu  dont 
les  fils  échappent.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  tout  à'  coup  la  pro- 
tection de  Ney  l'abandonne.  La  mauvaise  humeur  du  maréchal,  après 
cette  fâcheuse  campagne  de  1809,  où  il  n'avait  rien  Ihit  d'éclatant, 
retombe  sur  lui.  Et  puis,  il  faut  Tavoner,  un  chef  d'étal-major  qui  a, 
&  chaque  instant  un  avis  personnel,  peut  à  la  longue  devenir  con- 
trariant et  incommode,  surtout  si  l'on  ne  réussit  pas.  Dans  un  rap- 
port du  ministre  Clarke  à  l'empereur  du  i7  novembre  1809,  il  est 
dit  :  c  Le  maréchal  duc  d'Elchingen  demande  que  l'adjudant  com- 
mandant Jomini,  chef  d'état-major  du  6«  corps  dé  l'armée  d'Espagne 
reçoive  une  antre  destination.  »  Et  de  la  mam  même  de  l'empereur, 
ae  lit  cette  annotation  au  rapport  (je  copie  textuellement)  :  c  L'em- 
ployer avec  Berthier  (une  raiurejy  le  duc  d'Auerstœdt  (une  rature), 
Berihier.  >  On  suit  les  indécisions  de  l'empereur  ;  sa  plume  hésite, 
et  après  avoir  biffé  Berihier,  il  y  revient.  C'était  de  toutes  les  des^ 
tinations  la  plus  pénible  pour  Jomini;  elle  était  presque  inacceptable: 
après  avoir  été  en  première  ligne  et  en  chef,  il  se  voyait  rejeté  à  la 
saite  de  l'état-maior  général,  réduit  à  l'inutilité,  avant  à  prendre  les 
ordres  de  l'adjudant*  du  prince,   c  M.  Bailly  de  Monthyon,  qui  sans 
doute,  pensait-il,   lui  réservait   l'honneur  de  commander  quelque 
dépôt  d'éclôpés,  ou  de  faire  dans  sa  chancellerie  des  liasses  d'ordre 
du  jour.  »  Sa  tête  fermenta  :  il  n'y  put  tenir ,  il  roula  dans  son  esprit 
une  grande  résolution  :  il  était  Suisse  de  nationalité  et  libre  ;  l'em- 
pereur Alexandre  était  l'intime  allié  de  Napoléon.  Une  ouverture  avait 
déjà  été  faite  de  ce  côté  auprès  de  Jomini  en  1807,  pour  qu'il  entrât 
au  service  de  la  Russie,  qui  croyait  avoir  besoin  à  ce  moment  d'offi- 
ciers de  mérite,  et  qui  a  toujours  été  accueillante  pour  les  étrangers. 
Son  compatriote  vaudois,  La  Harpe,  y  était  déjà.  Après  quelques  dé-* 
marches  tentées  encore  par  Jomini  (et  sans  y  réussir)  pour  se  concilier 
le  prince  de  Nenchâtel,  —  comme  de  lui  offrir  la  dédicace  d'une  se- 
conde édition  qu'il  fit  faire  exprès  de  son  Traité  des  grandes  opératiom 
mililaire^y  —  de  lui  témoigner  le  désir  d'être  mis  à  la  tête  d'une 

C)  L'empareur,  mteui  informé,  traHa  sypeu  de  niaiserie  cette  pensée  arobUieMe 
du  marécbal  Soult  qu'il  lui  adressa  de  SchœnbrOnn,  à  la  date  du  26  septembre 
1809,  la  lettre  qu'on  peut  lire  dans  la  Correspondance  (tome  XIX,  page  527)  et  où 
il  lui  exprime  sou  mécontentement  le  plus  sérieux  sur  ce  même  sujet. 

(*)0b  ?oi|  encore,  par  la  Correspondance  de  Napoléon,  qu'il  fut  d'abord  induit  en 
erreur  sur  le  vrai  résultat  de  la  bataille  de  Talavera  :  on  lui  avait  adressé  des  rapfiorts 
eomptaisants  et  mensongers  :  ce  n'est  que  le  25  juin  1809,  que  Tempereur  écrivait 
de  SclMBnbrunn  à  Giarke,  ministre  de  la  ffoerre  ;  «  Le  fait  est  ^ue  j*ai  perdu  la 
bataille  de  Talavera.  >  Ceci  peut  préciser  la  date  de  k  conversatioa  avec  Jominû 


des  brigades  suisses  qui  allaient  être  levées,  et  dont  le  commande- 
ment lui  était  spécialement  réservé  en  sa  qualité  de  colonel  général 
des  Suisses  —  après  n'avoir  éprouvé  de  sa  part  que  rebuffade  et 
mauvaise  grâce,  après  s'être  entendu  dire  un  jour  qu'il  se  plaignait  : 
c  Eh  bien^  si  votts  vous  croyez  lésé,  donnez  votre  démission;  j'en  ré- 
fêterai  à  Sa  Majesté^  »  Jomini  n'hésita  plus  et  se  tourna  vers  la  Russie. 
L'anxiété  où  il  était  alors,  —  où  il  fut  durant  tout  cet  été  et  cet  au- 
tomne de  1810,  —  sa  Cèvre  morale  nous  est  vivement  représentée 
dans  des  lettres  écrites  à  un  ami,  le  baron  Monnier,  qui  occupait  un 
poste  assez  important  auprès  du  duc  de  Bassano. 

Dès  le  29  juin  1810,  le  prince  Berthier  prévenait  le  ministre 
Clarke  que  c  par  décision  de  la  veille,  l'empereur  avait  accordé  à  M. 
l'adjudant-commandant  (Berthier  a  effacé  [de  sa  main  le  titre  de  co- 
lonéC)  baron  de  Jomini  un  coneé  de  six  mois  pour  soigner  sa  santé 
dans  ses  foyers,  i  C'est  de  là,  de  la  ville  d'Aarau,  que  Jomini  adressait 
à  cet  ami,  le  baron  Monnier,  les  lettres  suivantes  où  ses  fluctuations 
et  son  orage  intérieur  apparaissent  à  nu  : 

€  Aarau,  15  octobre  1810. 
c  Je  viens  enfin,  mon  cher  Monnier,  de  me  décider  au  saut  pé- 
rilleux :  j'écris  au  prince  de  Neuchâtel  pour  lui  demander  ma  dé- 
mission. Je  lui  présente  l'impossibilité  où  je  me  trouve  de  servir  plus 
longtemps,  découragé  et  humilié  à  mes  propres  yeux.  Je  cherche 
autour  de  moi  la  puissance  où  je  pourrais  espérer  un  meilleur  sort. 
L'empereur  Alexandre,  dont  la  générosité  égale,  dit-on,  l'amabilité, 
manquant  d'ailleurs  d'ofBciei's  oui  entendent  bien  la  grande  guerre, 
est  le  seul  que  je  puisse  servir  dignement.  Mais  la  Russie  est  l'alliée 
de  Napoléon!  Voudra-t-elle  me  recevoir,  sachant  que  je  me  retire 
brouillé  avec  lui  I 

c  Le  parti  qui  me  reste  à  prendre  n'est  pas  difficile  &  préjuger,  je 
doissoutenir  mon  rôle  et  savoir  mourir  au  besoin.  Je  ne  vous  ennuierai 
pas  aujourd'hui  de  mes  doléances,  j'ai  voulu  seulement  vous  informer 
de  la  démarche  décisive  que  je  fais.  Hier  était  l'anniversaire  .de  la 
bataille  de  léna.  Il  y  a  auatre  ans  que  j'allai  volontairement  mè  pré- 
cipiter à  l'avant-garde  de  Ney  (quoique  je  fusse  alors  attaché  à  l'em- 
Eereur).  Le  maréchal  s'élançait  comme  moi  volontairement  à  une 
réche  où  personne  ne  l'envoyait,  et  voulait  vaincre  toute  l'armée  du 
prince  de  Hohenlohe  avec  les  quatre  mille  hommes  seulement  qui  le 
suivaient  :  la  moitié  de  ces  braves  paya  de  la  vie  une  téméraire  in- 
trépidité, et  trois  de  ses  aides  de  camp  y  furent  grièvement  blessés; 
Ahl  si  un  boulet  charitable  m'avait  donné  la  préférence  ce  iour-là  I 
je  ne  serais  pas  réduit  aujourd'hui  à  détester  la  vie,  à  maudfire  jus- 
qu'aux faibles  rayons  de  gloire  que  ma  carrière  m'a  laissé  entrevoir 
un  instant.  Mille  de  ces  misérables  boulets  ont  sillonné  la  terre  autour 
de  moi,  enlevé  bras  et  jambes  à  mes  camarades  :  aucun  n'a  voulo 
m'épargner  la  peine  qui  me  tue...  » 

Aarau,  le  34  octobre  1810. 

c  J'ai  reçu,  mon  cher  Monnier,  votre  aimable  lettre  du  18  octobre. 
Vous  voulez  me  consoler  en  me  désespérant.  La  certitude  que  j'ai  un 
ennemi  puissant  si  près  de  l'empereur  ne  me  laisse  aucun  espoir  d'a^ 
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méliorer  mon  sort.  Si,  du  moins,  j'étais  rentré  dans  la  position  où  je 
me  trouvais  en  1806  :  employé  près  de  Sa  Majesté  elle-même,  je 
n'aurais  affaire  qu'au  grand  homme  capable  de  m'apprécier,  et  mon 
persécuteur  ne  me  pourrait  rien.  Mais  non  content  de  me  faire  ré- 
trograder dans  ma  carrière,  et  de  changer  un  rôle  important  contre 
le  poste  le  moins  estimé  de  l'armée,  on  me  place  sous  la  férule  de 
mon  plus  cruel  ennemi.  Ah  !  c'est  trop  fort!  et  jamais,  non  jamais,  je 
ne  me  sentirai  la  force  de  ployer  la  tête  sousle  jouff  qu'on  veut  m'im^ 
poser.  Que  l'empereur  exerce  sur  moi  la  tyrannie  Ta  plus  absolue,  je 
m'en  console  :  il  a  sur  moi  les  droits  que  donnent  le  génie  et  la  puis- 
sance. Mais  le  prince  de  Neuchâtel  !...  Je  me  tais  par  prudence,  et 
plutôt  pour  vous  que  pour  moi....  » 

Bertnier,  ce  grand  chef  d'état-'major  dont  je  ne  prétends  point  mé- 
connaître les  mérites  appropriés  au  génie  du  maître,  mais  f  à  qui  il 
fallait  tout  dicter;  >  Berthier  c  à  qui  vingt  campagnes  n'avaient  pas 
donné  une  idée  de  stratégie,  >  et  qui  n'en  avait  que  faire  sans  doute 
dans  son  rôle  infatigable  d'activité  toute  passive;  Berthier  qui,  au 
début  de  la  dernière  guerre  d'Allemagne  (1809)  dépêché  d'avance  à 
Ratisboiine  pour  y  rassembler  l'armée,  avait  signalé  son  peu  de  coup 
d'oeil  personnel,  son  peu  de  clairvoyance  dans  l'exécution  trop  litté- 
rale des  ordres  en  face  d'une  situation  non  prévue;  Berthier,  qui 
pourtant  s'était  vu  comblé  de  toutes  les  di^ités,  de  toutes  les  pré- 
rogatives, et  finalement  couronné  et  doté  jusque  dans  son  nom  de 
cette  gloire  même  de  Wagram,  —  un  tel  personnage  avait  certes 
beau  jeu  contre  un  simple  officier  en  disgrâce,  dont  il  ne  prévoyait 
pas  les  titres  distingués  et  permanents  auprès  de  tous  les  militaires 
mstruits  et  des  sluaieux  lecteurs  de  l'avenir.  Il  est  curieux  de  voir 
en  quels  termes  était  conçue  la  démission  adressée  par  Jomini  à  ce 
dignitaire  tout  puissant,  le  plus  élevé  dans  l'ordre  militaire. 

Et  d'abord,  voici  sa  lettre  à  Clarke,  duc  de  Fellre,  qui  n'était  que 
ministre  : 

c  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  copie 
de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  Son  Altesse  le  prince  Vice- Connétable, 
pour  lui  donner  ma  démission  de  Vemploi  d'adjudant-commandant. 

c  Je  regrette  bien  vivement  de  quitter  une  carrière  qui  aurait  pu 
me  mettre  plus  paTticulièrement  en  relations  avec  Votre  Excellence, 
dont  j'avais  été  accueilli  autrefois  avec  une  bienveillance  si  distinguée. 

c  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  de  Votre 
Excellence,  le  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

c  Jomini,  colonel. 

f  Baden  en  Suisse,  le  98  octobre  1810. 

«  Mon  adresse  est  chez  veuve  Bourcard  et  fils,  à  Basle  en  Suisse,  i 

Puis  vient  la  lettre  à  Berthier,  en  ces  humbles  termes:  —  mais  à 
voir  cette  accumulation  de  titres,  ne  semble-t-il  pas  que  l'on  craigne 
toujours  qu'il  n'y  ait  pas  assez  de  barrières  de  séparation  élevées 
entre  les  nommes? 

c  A  soD  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Neuchâtel  et  de  Wagram ,  Vice>Gonr 
nélable,  GoloDel  général  des  Suisses,  etc.,  etc. 

€  Monseigneur,  Votre  Altesse  sait  au  prix  de'ouels  efforts  j*ai  fait  les  cinq  der- 
nières campagnes.  Atteint  depuis  celle  de  1805  aune  maladie  grave,  j*ai  sacrifié 
les  restes  de  ma  santé  à  mes  devoirs  et-  à  mon  goût  pour  la  guerre. 
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c  A  k  fia  de  la  campagne  précédente  en  Espagne ,  monsr  (^ic)  le  roaréehal  duc 
d*Elchingen,  convaînctt  que  je  me  tsouvais  dans  l'impossibilité  de  faire  on  service 

Sftnible  a  cheval,  demanda  pour  moi  un  commandement  d'infanterie  dans  son  corps 
'armée. 

c  II  aurait  fallu ,  ponr  me  remettre ,  un  repos  de  plusieurs  années  ;  mats ,  quand 
l'Europe  doit  chauj^er  de  face,  un  homme  qui  a  au  zèle  et  de  rhooneur  ne  peut 
pas  rester  oisif  ;  j'ai  donc  persisté  à  remplir  mes  devoirs.  Cependant,  depuis  un  an« 
ma  position  est  devenue  telle  que  je  ne  pouvais  plus  espérer  de  soutenir  les  fa- 
tigues d'un  service  à  l'état-major.  Les  certificats  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre 
à  Votre  Altesse  en  lui  demandant  un  congé  le  prouvent  assez. 

•  Votre  Altesse  se  souviendra  sans  doute  que  je  lui  ai  adressé  encore  cet  hiver  la 
prière  de  me  faire  donner  une  destination  dans  la  seule  arme  dont  le  service  fftt 
compatible  avec  l'état  de  ma  santé.  Cette  démarche  prouvait  le  grand  désir  q«e 
j'avais  de  me  rendre  utile. 

^  «  Mais  mon  état  empirant  tous  les  jours,  je  me  vois  aujourd'hui  dans  la  dure 
nécessité  de  donner  ma  démission  de  l'emploi  d'adjudant-commandant.  Je  supplie 
Votre  Altesse  de  la  mettre  aux  pieds  de  Sa  Majesté  l'emperenr  et  roi. 

c  Après  avoir  suivi  le  plus  grand  des  capitaines  pendant  plusieurs  campagoes, 
personne  ne  doit  regretter  plus  que  moi  de  ne  pouvoir  plus  servir  dans  ses  armées. 
Votre  Altesse  me  permettra  aussi  de  lui  présenter  toute  la  peine  que  j'éprouve  de 
ne  pouvoir  plus  coptinuer  &  servir  auprès  d*elle. 

V  Elle  m* a  témoigné  U'op  de  baniés  pour  que  ee$  re§reU  ne  soient  pas  aussi  vifs 
que  sincères. 

•  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  monseigneur,  de  votre  Altesse  Sé- 
rénissime,  le  plus  humble  et  obéissant  serviteur^ 

Colonel  JoMiNi. 
c  Baden  en  Sufese,  le  28  octobre  1810.  y 

Une  légère  pointe  d'ironie  aurait  pu  se  sentir  sous  toutes  ces  hu- 
milités (le  commande  et  ces  excuses.  Le  trait,  s'il  existe,  était  dans 
la  dernière  phrase.  —  Pour  toute  réponse  à  cet  envoi  de  démission, 
Jomini  reçut  Tordre  du  ministère  Clarke  de  se  rendre  en  poste  i 
Paris  et  de  se  présenter  à  lui  dans  les  vingt-quatre  heures  après  son 
arrivée.  L'ordre  en  date  du  15  novembre,  et  qui  paraît  avoir  mis 
quelque  temps  à  atteindre  le  destinataire,  était  péremptoire.  La  Ja- 
mille  de  Jomini ,  alarmée  des  conséquences  d'un  reflis ,  le  suppliait 
d'obéir.  Cependant  la  demande  de  service  était  déjà  faite  h  l'em- 
pereur Alexandre,  et  elle  suivait  son  cours.  Que  faire?  Au  moment 
de  céder  et  de  partir  pour  Paris,  Jomini  exhalait  sa  plainte;  il  voyait 
bien  qu'on  ne  lui  permettrait  pas  de  donner  sa  démission,  et  d'aller 
porter  ailleurs  sa  connaissance  des  choses  de  guerre  et  ses  idées: 

f  Hélas  !  je  ne  l'aurai  jamais  cette  démission,  puisqu'après  me  l'a- 
voir offerte,  on  m'écrit  comme  à  un  caporal  de  me  présenter  dans 
les  vingt-quatre  heures  pour  reprendre  mes  chaînes  !  D'ailleurs  j'ai 
été  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  la  guerre  en  aveugle  ;  en 
faut-il  davantage  pour  qu'on  veuille  me  lier?  Ah  !  si  l'empereur  vou- 
lait, il  me  ferait  porter  les  chaînes  d'Armide  !  Je  ne  lui  demande  que 
de  me  placer  dans  un  corps  comme  chef  d'état-major,  ou  de  me  re- 
prendre près  de  lui  :  situation  dans  laquelle  je  ma  trouvais  il  y  a 
quatre  ans.  Pourquoi  donc  me  faire  suoir  une  double  humiliation  : 
Est-ce  pour  me  punir  de  ma  prétendue  ambition?  Je  vous  le  de- 
manda :  dans  une  armée  où  tout  marche  au  galop,  quel  est  l'officier 
un  peu  marquant  qui  voulût  aujourd'hui  se  contenter  de  ce  qu'il 
était  avant  ces  quatre  horribles  campagnes?  et  pourtant,  ce  serait 
l'objet  de  tous  mes  vœux.  Mon  irritation  m'entraîne:  je  me  ré« 
pète...  i 
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Il  arriva  à  Paris  vers  le  15  décembre  M810).  Il  vît  aussitôl  le  mi- 
nisli*e  Clarke ,  qui  lui  demanda  s'il  voulait  entamer  une  lutte  avec 
Tempereur,  le  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer: 

—  c  Je  serais  insensé  en  effet,  répliqua  Jemini,  si  telle  était  ma 
pensée...,  mais  loin  de  là;  j'ai  eu  de  puissants  motirs  de  donner  ma 
démission.  J*en  avais  doublement  le  droit  comme  étranger....  Sf^ai 
persisté,  c'est  qu'il  est  de  ces  circonstances  où  un  homme  de  cœur 
ne  peut  reculer.  > 

—  («  Mais  si  l'empereur  ne  veut  pas  vous  l'accorder?  » 

—  c  Un  officier  français  peut  la  demander;  moi,  je  l'ai  donnée.  > 

—  <  Prenez  garde  ;  si  vous  faites  la  mauvaise  tête ,  vous  pourriez 
bien  Taire  un  tour  au  donjon  de  Vincennes.  > 

—  c  Je  dois  m'^  attendre  ;  mais  ma  position  est  telle  que  l'em- 
pereur Napoléon  lui-même  serait  en  droit  de  me  reprocher  de  rester 
à  son  service,  s'il  connaissait  exactement  cette  position.  » 

—  €  Si  ce  n'est  que  cela ,  soyez  tranquille ,  V empereur  sait  tout  ; 
je  vous  ai  toujours  voulu  du  bien,  et  si  vous  me  laissez  dire  à  l'em- 
pereur que  vous  vous  soumettez,  l'affaire  s'arrangera  à  votre  satis- 
faction. > 

Elle  était  arrangée  déjà.  Un  décret  de  l'empereur,  qui  porte  la 
date  du  7  décembre,  nommait  Jomini  général  de  brigade;  il  ne  l'ap- 
prit que  dix  jours  après  :  sa  soumission  était  sans  doute  la  condition 
sous-entendue  et  préalable  pour  la  sortie  du  décret.  Mais  tous  les 
guignons  s'y  joignirent.  Bertnier  retint  Jomini  dans  son  état-major 
pour  l'inutiliser,  et  dans  le  même  temps  Jomini  recevait  de  l'em- 
pereur de  Russie,  par  suite  de  sa  première  démarche,  un  brevet  de 
généràl-major  attaché  à  sa  personne.  Jomini,  à  partir  de  janvier 
1814,  demeurai^  donc  au  service  de  France,  mais  malgré  lui,  à 
contre-cœur  et  très  partagé  :  c'est  ce  qu'il  convient  de  ne  jamais  ou- 
blier en  le  jugeant. 

f  Plut  à  Dieu,  s'écriait-il  le  28  janvier  1811 ,  en  s'épanchant  au- 
près de  son  ami  le  baron  Monnier,  plût  à  Dieu  que  j'eusse  résisté 
aux  ordres  du  duc  de  Feltre  et  aux  sollicitations  de  mes  parents!... 
Aujourd'hui ,  que  pensera  de  moi  le  généreux  prince  qui ,  sans  me 
connaître  autrement  que  par  mon  ouvrage,  me  (ail  un  accueil  si  flat- 
teur, ei  qui,  en  utilisant  directement  mon  instinct  guerrier,  me  four- 
nirait du  moins  les  occasions  de  faire  quelque  chose  !  Vous  sentez 
que  je  suis  affecté  plus  vivement  que  jamais  du  malheur  d'être  en- 
terré chez  cet  implacable  prince  de  Neuchâtel ,  qui  a  juré  d'étouffer 
en  moi  ce  que  l'empereur  nomme  le  /eu  sacré,.,  t 

Le  feu  sacrél  il  y  a  plus  d'une  manière  de  l'entendre;  mais  ici, 
au  sens  de  Jomini,  le  feu  sacré,  c'est  la  science  et  l'amour  du  bel 
art:  montrer  ce  qu'on  peut  et  ce  qu'on  vaut  par  une  application  des 
principes  de  la  grande  guerre.  La  patrie  suisse  exceptée,  le  pays 
d'ailleurs  et  le  théâtre  n'y  font  rien  :  la  belle  école  (comme  il  la  con- 
çoit), l'école  de  la  grande  guerre  est  pai*tout  où  il  y  a  des  capitaines 
capables  de  la  comprendre  et  de  la  pratiquer.  —  C'est  trop  d'indiffé- 
rence, dira-t-on.  —  J'exprime  le  fait  sans  blâmer  ni  approuver.  On 
a  affaire  ici  à  un  talent  impérieux ,  égoïste  comme  tous  les  talents 
d'instinct,  à  une  vocation  prononcée,  qui  demande  avant  tout  le  jour 
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et  l'occasion ,  le  champ  et  l'espace.  Il  importe  assez  peu  au  grand 
géométré  Euler  de  produire  ses  formules  et  de  résoudre  ses  équa- 
tions à  Berlin  où  à  Pétersbourç. 

Avec  cette  différence  toutefois,  que  la  guerre  n'est  pas  de  la  géo- 
métrie pure,  ni  de  la  pure  analyse;  qu'elle  se  fait  sur  des  hommes 
et^ec  des  hommes;  que,  n'y  eût-il  que  la  fraternité' des  armes,  si 
l'on  vient  un  jour  à  la  briser,  on  en  souffre,  et  que,  fût-on  stricte- 
ment dans  son  droit,  le  cœur  saigne.  Jomini  en  saura  quelque 
chose. 

L'année  1811  fut  pour  Jomini  une  année  d'étude  et  de  travail:  il 
avait  à  poursuivre  sa  Relation  crilique  des  Campagnes  des  Français 
depuis  1792.  Napoléon  s'intéressait  particulièrement  à  ce  qu'il  écri" 
vil  l'histoire  des  campagnes  d'Italie,  de  1796  à  1800:  il  le  fit  venir 

Elus  d'une  fois  à  Trianon  ou  aux  Tuileries  pour  l'entretenir  à  ce  sujet, 
es  renseignements  essentiels  étaient  au  Dépôt  de  la  Guerre  ;  l'em- 
pereur donna  ordre  qu'on  les  communiquât  à  Jomini:  mais,  comme 
il  arrive  trop  souvent  de  ces  ordres  souverains,  relatifs  à  des  com- 
munications d'archives,  les  bureaux  déjouèrent  l'intention  formelle 
du  maître ,  et  l'historien  ne  fut  admis  à  compulser  que  des  états  de 
situation  sans  importance.  Il  dut  suppléer  à  ce  qu'on  lui  cacbaii,  et 
se  pourvoir  ailleurs  auprès  des  nombrihix  témoins  vivants  dont  il 
était  environné.  —  (Le  Temps.) 

(A  suivre,) 


RAPPORT  A  LAISOGISTS  DES  OFFICIERS  VAUDOIS 
sur  Tavant-projet  d'organisation  militaire  pour  la  Confédération  suisat, 

du  f  novambre  1868. 
(Fin,) 

3«>  Un  troisiènîe  motif  de  sejet  se  trouve  dans  l'introduction  du  sys- 
tème territorial  appliqifé  dans  toute  sa  rigueur  à  la  formation  des  corn-- 
pagnies,  bataillons,  brigades  et  divisions. 

Il  est  désirable,  sans  aucun  doute,  qu'on  ne  néglige  pas  les  exigences 
territoriales  dans  la  formation  des  corps  de  troupes,  soit  pour  faciliter 
les  promptes  mises  sur  pied,  soit  pour  élaguer  du  service  courant  les 
ardues  complications  de  traductions  et  d'interprètes  entre  troupes  de 
diflérents  langages.  Mais  à  cette  localisation  il  feut  aussi  des  limites. 

Pourvu  que  les  Cantons  puissent  mettre  de  bons  bataillons  à  la  dis- 
position de  la  Confédération,  peu  doit  importer  à  celle-ci  la  manière 
minutieuse  dont  ils  seront  formés,  et  si  un  ou  plusieurs  modes  sercmt 
employés  à  cet  effet. 

Ce  qui.convient  à  un  Canton  conviendra  moins  à  un  autre.  On  ne  peut 
répartir  avec  avantage  les  forces  d'un  Etat  concentré,  comme  Genève 
ou  Bâle,  de  la  même  façon  que  celles  d'un  territoire  fort  étendu,  comme 
celui  des  Grisons,  de  Berne  ou  du  Valais,  ni  appliquer  aux  Contrées  in- 
dustrielles les  mêmes  procédés  qu'aux  contrées  agricoles,  ni  établir  pour 
les  populations  sédentaires  les  règles  combinées  pour  les  populations 
mobiles.  Sous  ces  divers  rapports,  il  y  a  des  nuances  nécessaires  àem- 
ployer  dans  l'application  des  principes  généraux  de  la  loi.  Pour  le  mode 
de  répartition  des  fractions  des  unités  tactiques  sur  le  territoire,  pour 
le  mode  de  recrutement,  pour  le  nombre  des  hommes  supplémentaires, 
pour  le  contrôle  des  présents  au  pays,  pour  les  rendez-vous  des  corps 
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et  pour  beaucoup  d'autres  détails ,  il  est  absolument  nécessaire  et  non 
moins  utile  de  laisser  aux  Gantons  une  grande  latitude  afin  qu'ils  puissent 
tenir  compte  de  leurs  exigences  si  complexes  et  si  diverses,  sans  être 
astreints  à  une  vaste  symétrie  d'ensemble  qui  n'est  au  fond  qu'une  vaine 
futilité. 

Former  des  bataillons  par  régions  locales  exclusivement,  exposerait 
en  outre  une  contrée  à  de  graves  perturbs^tions  pour  les  mises  sur  pied 
liabituelles,  si  le  tour  de  service  tombait  sur  une  période  de  tra^ux 
urgents,  comme  les  foins,  les  moissons  ou  les  vendanges,  tandis  que  si 
le  poids  de  cette  levée  peut  se  répartir  rationnellement'  sur  tout  un 
Canton  ou  sur  une  grande  circonscription,  les  maux  civils  des  levées  de 
troupes  seront  considérablement  atténués  et  les  soldats  partiront  animés 
d*un  meilleur  esprit. 

A  cet  égard  nous  estimons  que  le  canton  de  Yaud  a  donné,  par  sa 
dernière  loi  militaire,  la  meilleure  solution  possible  au  difficile  problème 
de  la  répartition  des  unités  tactiques  et  de  leurs  fractions  dans  les  cir- 
conscriptions territoriales.  Son  système  répond  également  bien  à  toutes 
les  exigences  et  à  toutes  les  éventualités.  Les  bataillons  vaudois  sont 
levés  également  sur  les  six  arrondissements  locaux  qui  constituent 
l'ensemble  du  Canton  ;  mais  chaque  arrondissement  possédant  six  com« 
pagnies  et  un  état-major,  on  peut  fort  bien  mettre  sur  pied  un  bataillon 
focal  très  régulier  quoique  provisoire  pour  les  cas  pressants.  C'est  ce 
qui  fut  fait  en  août  1864  pour  la  subite  inter\'ention  à  Genève  par  le  ba- 
taillon de  la  Côte,  et  sans  vouloir  poser  notre  Canton  pour  un  modèle 
en  toutes  choses,  nous  croyons,  vu  les  nombreuses  et  ^consciencieuses 
expériences  qu'il  a  faites  en  cette  matière  depuis  1803,  que  son  sys- 
tème est  de  beaucoup  le  meilleur  pour  les  Gantons  placés  dans  des 
conditions  analogues  aux  nôtres. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  perturbations  qu'entraînerait  la 
levée  de  bataillons  locaux  pour  un  service  d'une  certaine  durée,  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  à  la  brigade  et  surtout  à  la  division  territoriale 
qui,  composée  de  l'élite,  de  la  réserve  et  de  la  landwehr,  d'une  seule 
région,  absorberait,  en  cas  de  mise  sur  pied,  toutes  les  forces  vives  de 
la  contrée  et  y  ferait  sentir  de  lourdes  charges  dont  d'autres  contrées 
pourraient  être  complètement  exemptes. 

Les  avantages  des  inspections  multiples  que  le  projet  édifie  sur  ses 
arrangements  de  répartition  ultra-locale  ne  nous  ont  paru  ni  suffisam- 
ment certains  dans  l'application,  ni  assez  grands  en  réalité  pour  com- 
penser les  inconvénients  qui  s'y  rattachent.  Et  comme  ce  mode  vicieux 
de  répartition  constitue  l'une  des  bases  de  l'organisation  projetée,  il  n'y 
a  guère  d'autre  amendement  à  apporter  dans  ce  chapitre  que  de  le 
reieter  dans  son  ensemble. 

¥  Enfin,  un  quatrième  et  dernier  motif  de  rejet  se  trouve  dans  la 
centralisation  de  V instruction  de  V infanterie^  qui  ne  réalise  aucun  pro* 
grès  sérieux  tout  en  offrant  de  nombreux  inconvénients  militaires  et  des 
dangers  politiques. 

Quelques  personnes  affectent  de  dire  que  centraliser  i'inCainterie 
seulement  et  pour  son  instruction  seulement  n'est  qu'une  affaire  de  dé- 
tail, une  mesure  secondaire  de  complément  et  de  symétrie  pour  que 
toute  l'armée  soit  sur  le  même  pied,  les  armes  spéciales  étant  déjà,  on 
le  sait,  instruites  par  la  Confédération. ^ous  ne  saurions  approuver 
cette  manière  spécieuse  de  réduire  les  termes  d'un  débat  qui  en  réalité 
a  une  tout  autre  portée,  comme  suffirait  k  le  prouver  l'insistance  de  ces 
mêmes  personnes  à  ne  pas  céder  un  iota  de  leur  opinion  sur  cette 
aflbire  prétendue  accessoire. 
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En  effet)  Tinfanterie  suisse  forme  à  elle  seule  près  des  neuf-dixièmes 
de  nos  forces  totales;  préposée  en  première  ligne  à  la  défense  extérieure 
et  à  la  haute  police  à  l'intérieur,  elle  est  le  gros  de  la  nation  en  armes. 
Centraliser  Tinstruction  de  Tinfanterie,  c'est  donc  centraliser  Tarmée 
elle-même  dans  ses  fonctions  normales  et  journalières;  c'est  enlever 
aux  Cantons,  c'est-à-dire  aux  autorités  immédiates  et  rapprochées,  de 
vitales  attributions,  pour  les  transférer  à  quelques  hauts  fonctionnaires 
fédérsCbx  placés  hors  du  contrôle  des  intéressés  directs  ;  c'est,  en  un 
mot,  dépouiller  les  Cantons  d'un  des  éléments  les  plus  importants  de 
leur  souveraineté,  pour  les  réduire  à  l'état  de  simples  préfectures  mi- 
litaires. 

Or  ce  serait  là  une  grave  atteinte  à  nos  institutions  nationales,  qui 
font  sagement  reposer  le  gouvernement  et  l'organisation  de  la  défense 
du  pays  sur  le  concours  patriotique  et  dévoué  de  tous  les  citoyens,  non 
sur  l'obéissance  passive  de  la  masse  au  gouvernement  central  seulement. 

Qu'en  temps  de  guerre  on  sacrifie  tout  à  la  hiérarchie,  à  la  discipline, 
à  l'union  des  efforts,  à  la  cohésion  des  moyens  de  lutte,  rien  de  mieux 
assurément.  Mais  qu'en  temps  de  paix,  c'est-à-dire  dans  un  temps  de 
préparation  lente  et  continue  à  la  guerre,  on  n'oublie  pas  que  la  division 
du  travail  est  le  procédé  qui  produit  la  meilleure  besogne,  et  que  la 
dissémination  du  pouvoir  est  à  la  fois  l'essence  et  la  sauvegarde  des 
institutions  répubhcaines. 

Centraliser  l'infanterie  serait  en  outi'e,  après  les  expériences  de  ces 
vingt  années,  une  atteinte  fâcheuse  et  gratuite  au  principe  qui  doit  pré- 
sider à  l'activité  de  notre  Confédération.  Les  Cantons  se  sont  associés 
entre  eux,  non  pour  se  fusionner  dans  un  tout  uniforme  et  compacte, 
mais  pour  s'aider  les  uns  les  autres,  mais  peur  effectuer  ensemble  dans 
de  meilleures  conditions  les  choses  d'intérêt  général  que  chacun,  agis- 
sant isolément,  n'aurait  pu  effectuer  qu'imparfaitement  ou  pas  du  tout. 
Qu'on  mette  en  commun  ce  qui  est  au-dessus  des  forces  d'un  Canton, 
ce  qui  peut  gagner  à  l'action  collective  et  perdre  aux  vingt-deux  actions 
isolées,  nous  en  sommes  pleinement  partisans.  Cest  ainsi  qu'on  a  bien 
fait  de  centraliser  diverses  branches  administratives  dont  la  promptitude 
et  l'unité  étaient  des  besoins  de  premier  ordre  ;  c'est  ainsi  qu'on  ferait 
bien  peut-être,  et  moyennant  les  correctifs  voulus,  de  centraliser  encore 
d'autres  objets  dans  des  conditions  analogues  d'activité  et  de  progrès. 
Mais  c'est  là  une  affaire  de  statistique  et  de  discernement,  non  de  doc- 
trine ou  de  système.  Il  s'agit  ici  de  calculer  et  de  raisonner,  non  de 
déclamer  en  ^veqgle  et  sans  autre  mesure  que  la  passion  politique,  soit 
pour,  soit  contre  toute  espèce  de  centralisation.  Cette  observation  trouve 
son  application  directe  dans  les  diverses  branches  de  notre  militaire 
suisse.  Ainsi  les  armes  spéciales,  notamment  le  génie  et  l'artillerie,  ont 
pu  gagner  à  la  centralisation,  parce  que  les  Cantons  n'en  possédaient 
pas  assez  pour  faire  les  frais  nécessaires  à  une  bonne  instruction.  Puis 
le  principal  matériel,  les  fortifications,  les  pontons,  les  pièces  de  po- 
sition, les  grands  parcs  étant  du  ressort  de  la  Confédération,  il  était 
naturel  qu'elle  enseignât  la  manière  de  s'en  servir.  Joindre  à  cela  l'ar- 
tillerie de  campagne  n'était  qu'un  pas  de  plus  dans  cette  voie  et  il  bit 
ùàt  avec  raison.  Comme  aucun  Canton  ne  pouvait  fournir  les  fonderies, 
les  ateliers  et  les  laboratoires  indispensables,  c'était  le  cas  ou  jamais 
d'évoquer  les  ressources  féd^ales  et  de  remettre  à  la  Confédération 
le  plus  possible  d'attributions  dans  ce  domaine.  On  s'en  est  bien  trouvé. 

Des  motifs  analogues,  quoique  beaucoup  moins  décisif,  recomman- 
dèrent aussi  de  confier  à  l'administration  fédérale  l'instruction  de  la 
cavalerie  et  méiive  celle  des  carabiMers. 
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Qua.nt  à  rinfanterie^  il  en  est  tout  différemment.  Les  mêmes  consi- 
dérations qui  militent  en  faveur  de  la  centralisation  des  autres  armes 
recommandent  ici  la  décentralisation  la  plus  large  possible.  Il  y  a  en  effet 
beaucoup  trop  d'infanterie  pour  une  seule'  administration  et  pour  un 
seul  corps  d'instructeurs,  tandis  que  chaque  Canton  possède  suffisam- 
ment de  troupes  de  cette  arme,  la  plus  nombreuse  et  la  moins  dispen- 
dieuse,  pour  pouvoir  lui  donner  tous  les  soinsvouluset placer  l'instruction 
militaire  commodément,  économiquement,  à  proche  portée  de  ses  res- 


Que  se  proposerait  d'ailleurs  de  faire  la  Ck)nfédération  dès  qu'elle 
serait  chargée  de  la  nouvelle  mission  qu'elle  sollicite  ?  Elle  commen- 
cerait par  répartir  toute  l'infanterie  suisse  en  un  certain  nombre  d'arron- 
dissements, en  neuf  circonscriptions  militaires,  dit-on;  en  d'autres 
termes»  elle  serait  obligée  de  reconstituer  immédiatement  des  Gantons, 
en  prétendant  corriger,  il  est  vrai,  les  délimitations  cantonales  actuelles 
que  nos  affinités  de  mœurs,  de  langue  et  de  traditions  politiques  auraient 
eu  lort  de  créer. 

Or,  jusqu'à  preuve  palpable  du  contraire,  nous  estimons  plus  avan- 
tageux pour  l'instruction  de  l'infanterie,  comme  pour  beaucoup  d'autres 
choses,  de  garder  les  Cantons  existants,  formés  par  une  honorable  et 
glorieuse  histoire,  sous  la  visible  protection  de  la  Providence,  que  d'en 
«dopter  de  Eabrique  fédérale,  en  vue  d'un  prétendu  besoin  spécial  qui 
pourrait  n'être  qu'illusoire  ou  éphémère. 

Il  faut  sans  doute  de  l'unité  dans  l'instruction  de  l'infanterie  comme 
dans  celle  des  autres  armes,  mais  nous  estimons  que  cette  unité  existe 
déjà  pleinement  et  que  les  prescriptions  légales  actuelles  sufiRsent  à  la 
maintenir  et  à  l'assurer.  Une  même  loi  organique  fédérale,  une  même 
loi  d'habillement,  d'équipement,  d'armement,  un  même  règlement 
d'exercice  régissent  toutes  les  unités  tactiques  de  l'armée,  qui  sont  en 
outre  numérotés  fédéralement. 

La  Confédération  a  encore  en  main  l'instruction  supérieure,  celle  des 
instructeurs,  celle  du  tir,  des  armuriers,  des  sapeurs,  des  jeunes  offi- 
ciers et  aspirants  ;  elle  a  toute  l'inspection  officielle  et  officieuse;  elle 
est  année  des  art.  20,  74,  90  de  la  Constitution,  des  art.  134  et  136  de 
la  loi  organique  de  1850  qui  lui  donnent  le  contrôle  incessant  de  toutes 
les  affaires  militaires  cantonales  et  lui  permettent  même  d'exécuter  aux 
frais  d'un  Canton  les  obligations  que  ce  Canton  ne  remplirait  pas  con- 
venablement. 

Si  avec  cela  l'autorité  supérieure  ne  sait  pas  faire  régner  l'unité  vou- 
lue dans  les  troupes  d'infanterie,  nous  doutons  qu'elle  y  parvienne 
jamais  avec  quelque  autre  moyen  qu'on  mette  à  sa  disposition. 

Aujourd'hui,  précieux  privilège  de  notre  organisation  fédérative  !  la 
Confédération  est  d'autant  mieux  en  mesure  d'amener  tous  les  Cantons 
à  remplir  exactement  leurs  devoirs  militaires,  que  cette  vigilance  ne 
coûte  rien  à  sa  caisse.  Elle  peut  ordonner  sans  payer  et  exciter  les  Can- 
tons à  rivaliser  de  zèle  et  d'efforts  pour  le  plus  grand  bien  de  l'armée 
sans  débourser  un  centime. 

Le  jour,  au  contraire,  où  le  maintien  au  budget  fédéral  des  sommes 
indispensables  à  l'instruction  militaire  ne  dépendrait  plus  que  d'une  ou 
deux  voix  de  majorité  dans  le  sein  des  Chambres,  on  risquerait  fort  de 
voir  les  soins  dus  au  bon  entretien  de  l'armée  subir  toutes  les  fluc- 
tuations de  l'opinion  publique  sur  les  chances  de  paix  ou  de  guerre.  On 
risquerait  fort  de  voir  ce  budget  souffrir  tour  à  tour  de  somnolence  ou 
de  fièvre,  tantôt  négligeant  le  nécessaire,  tantôt  prodiguant  le  superflu. 


—    428    — 

Contre  ce  réel  danger  intérieur,  les  diverses  administrations  canto* 
nales  servent  d'utiles  régulateurs,  comme  nos  vingt-cinq  foyers  canto- 
naux de  vie  publique  serviraient,  contre  le  danger  extérieur,  à  empêcher 
que  le  sort  de  la  Suisse  ne  fût  joué  sur  un  seul 'coup  de  dé. 

On  sait  d'ailleurs  que  tout  un  parti,  fort  remuant,  ayant  une  organi- 
sation puissante,  des  comités,  des  assemblées  annuelles  et  des  journaux, 
pousse  ouvertement  à  la  centralisation  du  militaire  suisse  dans  le  seui 
but  de  le  mieux  détruire,  croyant  remplacer  la  sécurité  qu'il  ofTre  à  U 
nation  par  des  ligues  de  la  paix  et  de  la  liberté,  affiliées  à  des  asso- 
ciations étrangères.  Il  nous  appartient,  messieurs,  plus  qu'à  tous  autres, 
de  résister  énergiquement  à  de  telles  sollicitations,  malgré  les  séduisantes 
apparences  qu'elles  peuvent  offiir. 

S'il  est  désirable  que  l'unité  règne  dans  l'instruction  de  l'infanterie, 
et  s'il  est,  suivant  nous,  avéré  qu'elle  y  règne  aujourd'hui  autant  que 
cela  est  possible,  nous  ne  saurions  nier  qu'il  ne  s'y  trouve  et  qu'il  s'y 
trouvera  toujours  un  notable  élément  de  diversité,  celui  des  trois  ou 

Quatre  langues  et  des  trente  dialectes  qu'on  compte  dans  nos  populations, 
l'est  fâcheux  peut-être  que  toute  la  Suisse  n'ait  pas  la  même  nationalité, 
mais  c'est  un  fait  historique  que  nous  ne  pouvons  changer  par  un 
article  de  loi  et  .que  la  Constitution  de  1848  a  formellement  déclaré  vou- 
loir respecter  (art.  109). 

On  doit  surtout  en  tenir  grand  compte  dans  ce  qui  se  rapporte  à  l'ins- 
truction militaire,  notamment  à  l'instruction  élémentaire  de  rinfimterie. 
11  importe,  en  effet,  que  l'instructeur  puisse  aisément  parler  aux  recrues, 
non-seulement  leur  langue,  mais  parfois  aussi  leur  patois,  qu'il  soit  par 
conséquent  leur  combourgeois  ou  leur  voisin  de  domicile  autant  que 
possible. 

Si  l'on  dit  que  c'est  bien  ainsi  que  l'entendrait  le  projet,  qui  ne  ferait 
guère  que  confirmer  les  instructeurs  cantonaux  actuels,  nous  deman- 
derons alors  pourquoi  la  nomination  de  ces  fonctionnaires,  reconnus 
devoir  être  essentiellement  locaux,  serait  enlevée  aux  autorités  locales 
pour  être  transférée  à  un  gouvernement  éloigné  et  central? 

On  prétend  que  plusieurs  Cantons  n'ont  pas  le  moyen  d'instruire  con- 
venablement leur  infanterie.  Cette  assertion  ne  saurait  être  admise  sans 
des  preuves  authentiques  qui  n'ont  pas  encore  été  fournies.  On  a  bien 
plutôt  d'éclatants  témoignages  du  contraire,  en  ce  qu'on  peut  voir  dans 
toutes  nos  grandes  réunions  fédérales  d'excellents  bataillons  des  plus 
petits  Cantons  de  la  Suisse.  L'instruction  élémentaire  de  l'infanterie  qui 
leur  incombe  ne  demande  pas,  en  effet,  de  si  grandes  dépenses,  ni  le 
luxe  de  hauts  dignitaires  qu'on  a  vu  trop  souvent  dans  maintes  écoles 
fédérales  récentes.  Quelques  bons  sous-officiers,  deux  ou  trois  officiers 
au  plus  suffisent  pleinement  à  la  plupart  des  tâches  cantonales,  surtout 
si  l'on  veut  employer  les  cadres  réguliers  à  participer  aussi  à  Hnstnic- 
tion  de  la  troupe. 

Or  ce  personnel-là,  on  le  trouve,  Dieu  merci,  dans  chaque  Canton. 
C'est  là  qu'aujourd'hui  la  Confédération  va  le  chercher  pour  les  offices 
de  son  ressort  ;  c'est  là  qu'elle  irait  le  chercher  encore,  nous  aimons  à 
le  croire,  pour  l'instruction  ultérieure  qu'elle  voudrait  absorber. 

Les  Cantons  d'ailleurs  peuvent  payer  leurs  instructeurs  aussi  bien 
que  la  Confédération  les  paiera,  si  l'on  en  juge  par  ce  qu'elle  accorde  à 
ses  sous-instructeurs  et  à  ses  employés  postaux.  Les^Cantons  peuvent, 
en  effet,  employer  leurs  instructeurs  à  d'autres  travaux,  ce  qui  permet 
de  les  mieux  rétribuer  ;  ils  peuvent  utiliser  temporairement  ici  quelques 

Sendarmes,  ailleurs  d'autres  fonctionnaires,  et,  par  ces  arrangements 
e  détail,  avoir  des  instructeurs  convenables,  toujours  à  leurdispositioa 


-    429    — 

et  en  nombre  suffisant  pour  instruire  chaque  année  leurs  recrues  dans 
la  saison  la  plus  favorable,  sans  être  obligés  de  les  appeler  toutes  à  la 
fois,  et  sans  de  grandes  et  coûteuses  installations. 

Pour  s'accomplir  modestement  et  pratiquement,  cette  besogne  ne 
s'accomplit  que  mieux  et  à  meilleur  compte  pour  TEtat  et  pour  les  par- 
ticuliers. Or  ces  diverses  facilités  d'exécution,  profitables  à  tout  le 
monde,  disparaîtraient  entièrement  dans  le  splendide  réseau  unitaire 
projeté,  dont  le  résultat  serait  moins  de  seconder  les  petits  Cantons  que 
de  confisquer  les  grands. 

Du  reste,  si  la  Confédération  aspire  à  placer  sur  la  main  de  ses  instruC'* 
leurs  présents  et  futurs  une  solde  plus  forte  que  par  le  passé,  c'est  bien 
encore  par  les  populations  cantonales  qu'elle  se  la  procurera  quoique 
indirectement.  Les  frais  considérables  que  nécessitera  d'ailleurs  à  la 
Confédération  l'instruction  de  l'infanterie  devront  être  couverts  soit  par 
dfô  contingents  d'argent  fournis  par  les  Cantons,  soit  par  l'institution 
d'impôts  fédéraux  directs;  et  une  fois  le  principe  établi,  nous  serons 
conduits  à  des  conséquences  pratiques  dont  il  n'est  pas  facile  de  calculer 
dès  à  présent  toute  la  portée,  mais  qui,  en  tout  cas,  nous  placent  en  pré- 
sence d'un  avenir  gros  de  difficultés  et  de  dangers.  Les  populations  can* 
tonales  doivent  donc  examiner  sérieusement,  pendant  qu'il  en  est  temps 
encore,  s'il  leur  convient  de  laisser  augmenter  indéfiniment  des  dé* 
penses  sur  lesquelles  elles  n'auront  d'autre  action  que  d'en  endosser  la 
responsabilité. 

Jusqu'à  présent  absolument  rien  n'établit  la  nécessité  de  telles  inno- 
vations. L'instruction  de  l'infanterie  marche  convenablement  sous  l'utile 
contrôle  actuel  de  la  Confédération.  On  n'a  eu  à  signaler  durant  ces 
dernières  années  aucune  négligence  ^rave,  aucune  incapacité  des  admi* 
nistrations  cantonales  dans  l'accomplissement  de  leurs  prestations  léga- 
les. Il  y  a  eu  ça  et  là  peut-être  quelques  discussions  et  quelques  nuances 
de  procédés,  telles  qu'il  en  existera  toujours  dans  un  pays  habitué  à  la 
liberté.  Mais  si  des  Cantons  s'étaient  montrés  récalcitrants  ou  en  faute 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  nul  doute  que  l'autorité  supé- 
rieure n'eût,  pour  remplir  son  propre  mandat,  sévi  contre  ces  Cantons, 
en  s'appuyant  sur  les  articles  de  la  constitution  et  de  la  loi  organique 
cités  plus  haut.  Nul  doute  que  dans  sa  vive  sollicitude  pour  la  pros- 
périté croissante  de  l'armée  suisse,  elle  n'eût  sévi  d'une  manière  aussi 
efficace  qu'énergique  contre  ces  atteintes  à  l'œuvre  commune. 

Si  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'évidemment  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
faire.  Et  si  elle  n'a  pas  eu  l'occasion  d'employer  même  ces  moyens  rela- 
tivement doux  d'exciter  l'activité  des  Cantons,  on  ne  saurait  voir  l'utilité 
de  lui  conférer  des  moyens  plus  rigoureux  et  aussi  exorbitants  que  ceux 
demandés,  équivalant  à  une  mise  permanente  en  état  de  siège. 

Enfin,  l'un  des  fâcheux  côtés  de  la  centralisation  projetée  serait  de 
concentrer  un  pouvoir  v/*aiment  excessif  aux  mains  de  l'instructeur  en 
chef  de  l'infanterie  et  des  instructeurs-chefs  d'arrondissement.  Ces 
officiers  supérieurs,  revêtus  en  permanence  de  vastes  commandements, 
tandis  que  leurs  collègues,  non  fonctionnaires  fédéraux,  n'auraient  au- 
cune autorité  réelle  et  continue,  constitueraient  dans  nos  plus  hauts 
cadres  une  caste  privilégiée  dont  l'existence  froisserait  les  sentiments 
d'égalité  et  les  justes  susceptibilités  de  notre  armée  démocratique. 

Par  ces  diverses  raisons,  la  centralisation  proposée  de  l'instruction  de 
l'infanterie  doit  être  considérée  comme  totalement  inadmissible  et  né- 
cessite le  rejet  du  projet  qui  en  fait  malheureusement  l'une  de  ses  bases 
fondamentales. 

L'énuraération  de  ces  quatre  motifs  de  rejet  nous  dispensera,  croyons- 
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nous,  d'en  développer  d'autres  encore  plus  ou  moins  importants  qui 
eussent  exigé  une  investigation  détaillée  et  donné  à  notre  rapport  ixi} 
développement  hors  de  proportion  avec  les  trop  courts  instants  don^ 
nous  pouvons  disposer  pour  cet  objet  dans  notre  réunion  de  ce  jour. 

Nous  aurions  aimé  plus  particulièrement  examiner  encore  en  dé- 
tail le  juste  poids  de  Taugmentation  des  charges  militaires  pour  les 
Gantons  et  les  soldats  citoyens,  ainsi  que  l'état  exact  des  futurs  budgets 
fédéraux  avec  le  système  projeté  ;  car,  si  quelques  personnes  affectent 
de  croire  que  des  économies  seront  réalisées  sur  l'ensemble  des  cha- 
pitres militaires,  ce  n'est  point  là  notre  opinion.  Mais,  le  temps  presse, 
et  c'est  avec  regret  que  nous  renonçons  à  cette  étude. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  exprimer  l'opinion  que  les  circonstances 
générales  de  l'Europe  sont  peu  favorables  pour  une  refonte  aussi  com- 
plète et  aussi  profonde  de  notre  organisation  militaire,  et  que  ces  cir- 
constances, au  moins  jusqu'à  ce  que  certain  grand  conflit  de  prépondé- 
rance européenne  ait  été  tranché,  commandent  à  tous  les  bons  citoyens 
suisses  de  s'attacher  aux  institutions  existantes  comme  à  une  ferme 
ancre  de  salut  ;  d'éviter  de  se  diviser  par  des  plans  de  réforme  sans 
urgence  démontrée  et  qui  sont  autant  de  brandons  de  discorde,  mais  de 
s'unir  toujours  plus  dans  un  même  sentiment  de  dévouement  à  notre 
libre  et  commune  patrie,  patrie  de  citoyens  républicains,  habitués  à  se 
gouverner  eux-mêmes  et  désireux  d'honorer  et  d'étendre  ces  précieux 
titres  plutôt  que  de  les  subordonner  à  l'action  tutéiaire  de  quelques 
privilégiés! 


PROGRAMME 
dn  rafltambUiiiaiit  de  dlTitioii  à  Rière  en  1869,  du  6  an  16  tapteabrt. 

{Avec  une  carte.) 

A  moins  d'empêchements  imprévus,  les  jours  du  rassemblemeal  serwit  employés 
selon  le  programme  ci-après  : 

6  Septembre.  *-  Entréie  en  ligne,  organisation  gteéraie  du  service  el  des  can- 
tonnements. 

7  Septembab.  -*  a  9  heures  du  matin,  toute  la  dÎTision  équipée  au  complet 
(moins  les  couvertures  et  les  gamelles)  sera  réunie  sur  la  olace  d  armes  de  Bière. 
Il  sera  d*abord  procédé  à  une  inspection  de  détail  par  MM.  les  commandants  de 
brigade. 

Cette  inspection  detra  être  terminée  à  1i  heures.  Repos  de  1t  heures  à  midi. 

Immédiatement  «après^  la  division  sera  placée  en  ligne  de  bataille  pour  être  ins- 
pectée  par  le  commandant  de  la  division.  Afin  de  juger  de  Tétat  d^instructioa  des 
unités  tactiques,  il  sera  procédé,  sous  le  commandement  de  MM.  les  brigadiers,  à 
des  manœuvres  de  bataihoa  et  de  brigade. 

De  même  pour  les  armes  spéciales. 

Enfin  lecture  d*un  ordre  du  jour  du  commandant  de  la  division,  défilé  et  retour 
dans  les  cantonnements. 

MM.  les  commandants  de  brigade  resteront  pour  se  rendre  au  rapport. 

Dès  le  7  septembre,  le  service  des  avant-postes  sera  organisé  comme  il  suit: 

Corps  de  Mollems  (Brigade  Bargêû^ii}.  —  Une  \f  carde  de  camMgBe  prés  des 
Verrières  pour  couvrir  le  passage  par  les  hauteurs  elle  chemin  de  BéroUei-^Biére. 

Une  i*  garde  au  Yeyron^  à  proximité  du  oonfineni  des  deux  ririètes,  derrière  les 
bois  et  la  route  qui  condmt  de  BéroUes  à  Vemay. 

Une  3«  garde  derrière  la  route  sus-iadiqinée^  à  peu  prée  à  readroil  oè  elle  croise 
la  roule  de  Ballens  à  St-livres. 


Corps  w  Bière  (Brigade  LinekU  —  Une  li«  garde  (carabiniers)  près  du  con- 
fluent du  Toleure  et  de  TAubonne  sur  le  plalean  de  Bière. 
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Une  Sp  garde  près  de  la  Taillai»  sur  la  roule  eoadiiîsaat  à  St-Iivres. 

Une  3«  garde  sur  la  route  de  Ballons  en  deçà  de  la  route  mentionnée  {^us  haut 
de  BéroUes  au  Vernay. 

Une  Â»  garde  de  campagne  entre  le  champ  Vionnet  et  Ruti. 

H  sera  adjoint  2  dragons  à  chaque  garde  pour  le  service  des  ordonnances  et 
celui  des  patrouilles. 

On  donnera  d^ailleurs  à  la  cavalerie  Toccasion  de  former  une  garde  spéciale  dans 
les  manœuvres  finales  et  d'organiser  de  grandes  patrouilles  pendant  les  exercices 
préliminaires. 

Les  ^rdes  forment  des  avant-postes  de  marche  jusqu'au  jour.  A  Taube  du  jour,* 
les  petits  postes  seront  formés  en  chaîne  continue. 

Les  hommes  ayant  fait  pendant  la  nuit  le  service  d*avant-poste  prendront  part  à 
la  manoeuvre  du  lendemain.  A  cet  effet,  s'ils  n'ont  pas  reçu  des  instructions  coa.- 
traires^  ils  doivent  avoir  rejoint  leurs  bataillons  respectifs  à  5  heures  du  matin. 

Vingt  exercicê$  et  manœuvres. 

8  ^PTBiiBRB.  —  Ecole  de  bataillon  dans  les  cantonnements  et  non  sur  la  place 
d'armes  de  Bière^  par  exemple^  en  profitant  du  terrain. 

Il  faudra  éviter  pour  ce  premier  jour  les  endroits  très  couverts  et  profondément 
coupés. 

Les  exercices  devront  avoir  lieu  avec  une  supposition  de  combat  en  figurant  un 
ennemi. 

MM.  les  commandants  de  brigade  feront  recommencer  toute  manœuvre  mal 
exécutée.  II  ne  sera  pas  délivré  de  cartouches. 

Toute  Vartilleriei  la  cavalerie  et  les  carabiniers,  sous  le  commandement  du  chef 
de  l'état-major,  auquel  sera  adjoint  le  premier  adjudant  du  colonel  divisionnaire, 
marchera  sur  Apples  par  Ballons.  Cette  troupe  rentrera  d'Apples  à  Bière  en  passant 
par  le  Vernay,  Flan  de  l'Eglise  et  la  Taillaz. 

La  supposition  pour  cette  manœuvre  est  la  suivante  : 

Une  avant-^garde  de  4  bataillons,  renforcée  par  les  armes  spéciales  sus-mention- 
nées,  doit  s'avancer  par  Apples  sur  Cossonay,  mais  rencontre  une  résistance  près 
d'Apples.  Elle  apprend^  en  même  temps  que  des  divisions  ennemies  marchent  sur 
Mollens  et  sur  Pampigny. 

Les  projets  détaillés  de  cette  manœuvre  et  les  divers  rapports  la  concemant 
devront  être  remis  en  temps  voulu  par  les  chefs  ad  hoc  désignés  pour  la  commander, 
au  commandant  de  la  division. 

9  Septembre.  -•  Infanterie.  Ecole  de  brigade  avec  trois  bataillons  complets  en 
présence.  La  supposition  est  la  suivante  : 

La  brieade  Borgeaud  s'avance  depuis  Mollens  où  elle  se  réunit  contre  Bière.  La 
brigade  Linck  vient  à  sa  rencontre  du  côté  de  Ballons  et,  après  le  combat,  se  retire 
sur  les  hauteurs  de  Goltettaz  où,  dans  la  supposition  qu'eue  a  reçu  dea  renforts, 
elle  prend  de  nouveau  l'offensive. 

Les  armes  spéciales  font  une  manœuvre  semblable  à  celle  du  8  dans  la  suppo- 
sition suivante: 

La  brigade  d'avant-garde  est  repoussée  de  Bière  et  se  retire  sur  Gimel  et  St- 
Georges,  après  quoi  elle  fait  un  mouvement  de  flanc  sur  St-6eorges  en  tenant 
rentrée  du  défilé. 

Elle  tembe  ensuite  sur  le  flanc  droit  de  l'ennemi  par  Baulos. 

Pour  cette  journée^  le  S^e  adjudant  du  colonel  divisionnaire  sera  adjoint  au 
chef  de  l'état-major. 

iO  SEPTEMBRE.  —  Infanterie.  Ecole  de  brigade,  6  demî-bataillons  et  les  armes 
spéciales  (dès  ce  moment  munis  de  cartouches).  Le  bataillon  de  carabiniers  et  la 
preiaière  batterie  sent  attribués  à  la  brigade  Borgeaud,  la  cavalerie  et  la  seconde 
batterie  d'artillerie  à  la  brigade  Linck.  * 

Suppasiiian  :  Le  corps  de  Mollens  se  réunit  à  Q^llens  et  s'emoare  du  plateau  de 
Bière  (champ  de  manœuvres).  Le  corps  de  Bière  se  relire  sur  Gimel  et  St-Georges, 
l'ennemi  le  suit  et  cherche  à  gagner  St-Georres  par  les  hauteurs  de  Bauloz,  afin 
de  couper  à  ce  corps  la  retraite  par  le  YaMe-MUx. 
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Dès  que  le  corn  de  Bière  s'aperçoit  de  cette  intention,  il  prend  roffenslTe  depuis 
St-Georges  sur  uîroel  et  Baulot.  Retraite  du  corps  de  Mollens  snr  le  Toleure  et 
TAubonne. 

11  SEPTEMBRE.  —  Infanterie.  Ecole  de  brigade  avec  6  demi-liataillons.  Les  ca- 
rabiniers et  la  première  batterie  sont  attribues  au  corps  de  Bière»  l'autre  l>atterie 
et  la  cavalerie  au  corps  de  Uollens. 

Stippottïtofi  :  Le  corps  de  Mollens^  averti  de  Farrivée  de  Tennemi  oui  a  reçu  des 
renforts,  prend  une  attitude  défensive  près  de  Ballons,  à  ckeval  sur  la  route  près 
d'Appk».  Mouvement  agressif  du  corps  de  Bière  contre  Ballens  et  sur  U  route 
d'AppJes,  puis  retraite  de  ce  corps  sur  Ballens  où  se  termine  la  manœuvre. 

DUfANCHE  12  SEPTEMBRE.  —  Jour  de  rcDos.  Il  pourra  cependant  être  commandé 
une  inspection  générale  de  la  division  par  le  divisionnaire. 

13^  14  et  15  SEPTEMBRE.  —  Mauœuvre  de  division  dans  laqudle  le  corps  de  Mol- 
lens sera  simulé  par  un  petit  détachement,  savoir  : 
Le  13,  sous  le  commandement  de  M.  le  colonel  Borgeaud  : 

1  bataillon  de  carabiniers, 

2  pièces  d'artillerie. 

Le  14^  sous  le  commandement  de  M.  le  lient. -col.  Ghuard  : 

1  bataillon  d'infanterie, 

2  pièces  d'artUlerie  et  toute  la  cavalerie. 

Le  15,  sous  le  commandement  de  M.  le  colonel  Borgeaud  : 
1  bataillon  d'inlanterie, 
1  bataillon  de  carabiniers,  deux  canons  et  toute  la  cavalerie. 

La  divbion  réunie  représentera  le  corps  de  Bière  ;  les  détachements  sos-indlqués 
représenteront  le  corps  de  Mollens. 

On  pourra,  si  cela  est  jugé  ultérieurement  nécessaire,  pendant  les  journées  9, 
10  et  11  septembre,  former  le  corps  de  Mollens  des  mêmes  troupes  plaeîées  sous  le 
commandement  du  même  chef. 

Selon  les  circonstances  la  division  sera  organisée  dès  le  12  au  soir  en  cantoo- 
nements  de  départ.  Il  y  aura  lieu  dans  ee  cas  à  l'organisation  d'nn  bivouac. 

Ce  même  jour  13  septembre,  il  y  aura  rassemblement  de  division^  à  S  h.  du 
matin,  sur  la  place  d'armes  de  Bière,  et  du  détachement  simulant  rennemi  à 
Bérolles. 

Fausse  attaque  contre  Bérolles,  tandis  que  le  gros  de  la  division  se  dirige  lar 
Mollens  par  Ballens. 

La  division  s'avancera  jusqu'à  l'isle  où  elle  bivouaquera. 

U  y  aura  lieu  d'examiner  la  possibilité  d'un  combat  local  simulant  l'attaque  et  U 
défense  du  village  de  l'isle. 

14  SEPTEMBRE.  Le  mouvemout  offensif  se  continue  sur  La  Serras  et  Pompaplesoù 
la  troupe  bivouaquera. 

15  SEPTEMBRE.  La  divisiou  s'avance  encore  jusqu'à  Arnex.  L'ennemi,  ayant  reçu 
des  renforts,  résiste  à  toutes  les  attaques  et  la  division  se  retire  dans  ses  bivouacs 
de  la  veille. 

16  SEPTEMBRE.  —  Betraite  de  la  division  sur  Gossonay  dans  la  supposition  que  le 
détachement  ennemi,  parti  du  Val-de-Joux,  s'avance  du  Pont  contre  l'isle  et  qu'es 
même  temps  un  autre  corps  fait  un  mouvement  offensif  depuis  Echalleus. 

17  SEPTEMBRE.  —  Départ  des  divers  corps  composant  la  division  par  les  voiei 
prescrites  à  chacun  d'eux  par  sa  feuille  de  route,  à  partir  de  La  Serras  et  de  Gos- 
sonay. 

18  SEPTEMBRE.  —  Licenciement  des  états-majors. 

La  Revue  militaire  nUsie  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  es 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  A^tie  des  armet  tpéciale$.  —  Prix  :  Pour  )i 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  as. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administratios 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Retue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Legomte,  colonel  fédérai  ;  fi.  Ruchonmet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE. IMPRIMEUIC  PACHE,  Grr£*DERRliRC,  3. 


RE?DE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Supplémeil  DieDsiiel  de  la  RBVDB  lILITâlRI  SUISSE,  n*  16. 


RAPPORT  DU  GOMITfi  ANGLAIS 
sur  an  modèle  définitif  d*arme  de  guerre  se  chargeant  par  la  cnlasie. 

(Suite.)  0 

Celle  queslion  était  difficile  à  résoudre ,  car  les  essais  de  précision  n'élaient  pas 
encore  terminés,  et  par  conséquent  on  n'avait  pris  aucune  décision  ni  sur  le 
r^Iibre»  ni  sur  la  cartouche,  et  l'on  ne  savait  pas  encore  si  c'était  la  poudre  en 
grains  ou  la  poudre  comprimée  qui  donnait  les  meilleurs  résultats.  Comme  le  comité 
ne  voulait  pas  retarder  les  essais  des  mécanismes  jusqu'à  ce  que  les  épreuves  de 
précision  fussent  terminées,  il  autorisa  les  inventeurs  des  systèmes  admis  à  employer 
(les  canons  de  0.8  ou  de  0.48. 

On  décida  en  môme  temps  que  dans  le  cas  où  les  mérites  relatifs  de  certaines 
armes  ne  seraient  pas  bien  déterminés  à  la  fin  des  épreuves,  on  procéderait  à  des 
essais  décisifs  sur  les  cartouches  et  sur  le  calibre,  en  mettant  toutes  les  armes 
qui  devraient  y  prendre  part  dans  les  mêmes  conditions. 

U  cartouche  Boxer  ayant  été  adoptée  pour  les  essais  de  précision,  on  lui  donna 
aussi  la  préférence  pour  les  essais  de  mécanismes.  Par  suite  de  celte  décision,  il  fallut 
faire  des  changements  dans  les  fusils  Berdan  et  Martini,  à  cause  de  la  forme  de  la 
cartouche.  Sur  le  vœu  du  comité,  ces  changements  furent  faits  dans  le  labora- 
toire royal,  car  la  fabrique  de  Berdan  était  en  Amérique  et  celle  de  Martini  en  Suisse, 
et  ni  Tun  ni  l'autre  n'avaient  de  représentant  en  Angleterre. 

A  ce  propos,  il  faut  remarquer  que  Monsieur  Martini  avait  indiqué,  dans  la  des- 
cripûon  jointe  aux  fusils  de  concurrence,  que  son  système  pouvait  ôtre  aussi  bien 
employé  pour  Tinflammation  centrale  que  pour  rinflâmmation  circulaire. 

Les  armes  Westley-Richards  étaient  construites  pour  une  cartouche  en  laiton 
étiré (^  et  celles  de  Honey-Walker  pour  la  cartouche  de  Daw;  mais,  afin  de  ne 
pas  perdre  de  temps,  d'autant  plus  que  ces  armes  avaient  été  envoyées  très  tard, 
on  se  décida  è  les  essayer  avec  leur  munition. 

Les  épreuves  définitives  auxquelles  les  mécanismes  furent  soumis,  et  qui  ont 
déjà  été  mdiquées,  furent  les  suivantes. 

Les  fusils  furrnt  essayés  pour  le  lir  de  vitesse  et  avec  des  cartouches  endom- 
magées à  la  base  el  sur  les  côtés.  Du  sable  fin  fut  introduit  dans  les  mécanismes 
fermés  et  ouvert».  Les  fusils  furent  ensuite  soumis  à  une  longue  série  d'épreuves 
«le  tir  sans  être  nettoyés,  et  en  restant  exposés  dans  les  intervalles  à  la  nluie  ou 
à  de  l'eau  qu'on  versait  dans  le  mécanisme  ouvert  et  fermé.  Ces  épreuves  auraient 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits. 

Les  armes  à  cylindre  furent  exposées  à  une  épreuve  particulière  qui  consistait 
à  lirei  iîes  cartouches  très  délicates,  pour  s'assurer  de  la  sécurité  de  ces  systèmes, 
dans  le  cas  où  une  munition  serait  par  hasard  confectionnée  de  cette  manière.  Dans 
ce  but,  le  surintendant  du  laboratoire  royal  fit  préparer  des  cartouches  avec  douze 
défectuosités  difiérentes  qui  pourraient,  quoique  rarement,  se  rencontrer  dans  de 
la  munition  fabriquée  en  grande  Quantité. 

Pour  s'assurer  de  la  sécurité  aes  mécanismes,  on  introduisait  dans  la  chambre 
les  cartouches  ainsi  préparées  et  qui  étaient  remplies  de  poussière  de  charbon  au 

(0  Voir  notre  précédente  Revue  des  armes  spéciales. 

(*)  On  entend  par  là  des  douilles  de  cartouches  fabriquées  avec  des  feuilles  de 
laiton,  de  la  même  manière  que  les  douilles  des  cartouches  suisses  sont  fabriquées- 
avec  des  feuilles  de  cuivre. 
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lieu  de  poudre  f  puis  Ton  poussait  le  cylindre  en  avant  avec  une  grande  force. 
On  les  inettait  aussi  dans  la  boite  de  culasse  et  on  les  introduisait  ra[Mdement  dans 
la  chambre  avec  le  cylindrQ.  Si  les  résultats  de  ces  essais  étaient  satbfaisanls,  on 
plaçait  soit  dans  la  boite  de  culasse,  soit  dans  la  chambre ,  un  obstacle  qui  empê- 
chait la  cartouche  d*entrer  librement,  puis  on  poussait  le  cylindre  en  avant  pour 
forcer  la  cartouche  à  entrer  dans  la  chambre. 

Ces  essais  représentent  ce  qui  peut  arriver  avec  les  systèmes  à  cylindre,  car,  dans 
un  feu  rapide,  le  soldat  cherche  naturellement  à  introduire  violemment  la  cartouche 
'dans  la  chambre.  —  La  dernière  épreuve  fut  admise  en  raison  d'un  accident 
arrivé  à  Sir  H.  Halford  en  1867. 

Le  mouvement  du  bloc  dans  les  systèmes  à  bloc  empêcha  de  les  soumettre  à 
des  essais  pareils,  d'autant  plus  que  Ton  peut  parfaitement  admettre  qu'ils  ne  sont 
pas  exposés  à  des  accidents  de  ce  genre,  ce  qui,  du  reste,  fut  prouvé  par 
les  épreuves  très  nombreuses  et  très  prolongées  auxquelles  ces  systèmes  furent 
soumis. 

Voici  maintenant  un  résumé  sommaire  des  résultats  des  différentes  épreuves  : 

FSU  DR  HOTESSE. 

21  coups  tirés  avec  l'arme  à  l'épaule,  les  cartouches  sur  une  table.  Le  temps 
employé  pour  20  coups  était  mesuré  par  l'intervalle  entre  le  premier  et  le  vingt- 
unième  coup. 


1 


Tiré  par  : 

lieutenant  Bacon,  . 

Id. 
Sergent  Bott,  R.  H. 

Id.  ' 
Sergent  Ward,  R.  A., 
Soldat  Crofts,  R.  M., 
M.  Kerr, 

Sergent  Bott,  .  . 
M.Walker,  .  . 
Sergent  Bott,  R,  M. 


Systèmes. 

Bacon,  0.45,  .    •    . 

Id.  ... 

Berdan,  0.45,      .     . 
Carter  et  Edwards,  0.5, 
Henry,  0.45.  .     .     • 

Id.  •    •     • 

Kerr,  0.45,     .    •     . 
Martini,  0.433,    . 
Honey-Walker,  0.45 

Cartouche  de  Daw 
Westley-Richards, 

Bloc  tombant  0.45 
Westley-Richards, 

Système  à  clapette  0.45    Ld    ........    1 

Wilson.  0.6 M.  Wilson, 1 


Min. 

StK. 

1 

^.^ 

^ 

.    1 

10 

0 

61 

,    1 

17 

1 

7 

1 

15 

1 

2 

1 

14 

1 

23 

Contre  maître,  douille  en  laiton,    1 


26 


Comme  les  fusils  étaient  de  calibres  différents  et  possédaient  tous  un  degré 
suffisant  de  vitesse,  on  ne  jugea  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  les  faire  tirer  tous 
par  le  même  homme,  pour  obtenir  une  comparaison  plus  exacte  que  celle  qui  est 
mdiquée  ci-dessus. 

Cartoughks  bndommagbrs. 

Les  cartouches  furent  limées  pour  provoquer  un  fort  échappement  de  gaz  par 
derrière.  On  tira  trois  coups  en  plaçant  la  place  limée  chaque  fois  dans  une  position 
différente.  L'extracteur  fut  enlevé  dans  le  fusil  Bacon,  mais  tous  les  autres  sup- 
portèrent l'épreuve  sans  aucun  dommage. 

Epbbuvb  db  sablb* 
Tous  les  fusils  la  subirent  d'une  manière  satisfaisante. 

Eprkuyb  db  rouillb,  btg. 

Ces  épreuves  se  firent  de  la  manière  suivante  :  On  tira  cent  coups  pendant  quatre 
jours  de  suite ,  et  dans  les  intervalles  on  exposa  les  fusils  à  la  pluie  qu'on  rem- 
plaçait au  besoin  par  de  l'eau;  pour  celte  épreuve,  on  ouvrait  et  on  fermait  al- 
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temativeroenl  les  mécanismes.  —  Après  cela,  on  loissail  encore  les  fusils  en  plein 
air  pendant  trois  ou  quatre  jours  et  autant  de  nuits  et  on  les  tirait  ensuite  de  nou- 
veau, pour  s'assurer  du  degré  d'efficacité  qu'ils  possédaient  encore.  —  Ces  épreuves 
donnèrent  les  résultats  suivants  : 

Bacon. 

Les  épreuves  avec  ce  fusil  furent  interrompues  par  suite  du  fait  suivant.  Le 
sei^genl  Ward  avait  rassemblé  les  cartouches  qui  devaient  servir  pour  cette  arme, 
puis  il  en  plaça  une  dans  la  boite  et  la  pressa  dans  la  chambre  avec  le  pouce,  mais 
au  moment  où  il  ferma  le  cylindre,  la  cartouche  fit  explosion.  Le  mécanisme 
fui  arraché  du  canon  et  tout-à-fait  brisé,  et  la  partie  de  la  monture  dans  laquelle 
il  se  trouvait  fut  complètement  fendue.  La  cartouche  en  question  était  une  car- 
touche ordinaire  fabriquée  au  laboratoire.  Le  sergent  fut  légèrement  blessé  à  la 
figure  et  aux  mains. 

BtrdéM, 

Si  la  clôture  de  ce  système  n*est  pas  complètement  fermée,  le  chien  frappe  sur 
la  charnière  eu  lieu  de  frapper  sur  la  tige  ae  percussion.  Le  défaut  de  ce  fusil  se 
manifesta  surtout  après  la  première  nuit  de  son  exposition.  —  Dans  le  cours  des 
épreuves,  la  pièce  de  clôture  frottait  tellement  qu'on  avait  beaucoup  de  difficulté 
à  rouvrir.  A  la  fin,  le  piston  {*)  restait  en  dehors  et  il  fallait  le  pousser  avec 
beaucoup  de  force  pour  le  faire  rentrer.  Lorsqu'on  démonta  ce  fusil,  on  trouva  la 
platine  latérale  et  Kintérieur  de  la  culasse  complètement  rouilles.^  Le  jeu  exact 
et  rapide  de  la  pièce  de  clôture  dépend  de  la  cnamière,  dont  le  mouvement  est 
très  facilement  arrêté  A  le  furii  est  exposé  à  la  rouille. 

Carter  et  Edwards. 

A  la  fin  des  épreuves  d'exposition,  le  cylindre  de  clôture  était  tellement  rouillé 
qu'on  ne  pouvait  plus  le  mouvoir,  et  qu'il  fallut  le  dégager  ^  coups  de  marteau, 
après  quoi  le  mouvement  resta  très  dur.  En  démontant,  on  trouva  que  le  cylindre 
et  son  logement  étaient  fortement. rouilles,  mais  que  la  platine  et  le  piston  fonc- 
tionnaient bien  et  étaient  relativement  peu  rouilles. 

Hemif. 

Le  [NSton  s'engagea  une  fois  si  profondément  dans  la  capsule  de  la  cartouche 
qu'on  eut  de  la  peine  à  le  retirer.  Pendant  les  épreuves,  le  ressort  du  piston  cessa 
de  jouer  et  le  piston  après  avoir  été  frappé  par  le  chien  restait  en  avant.  On 
changea  le  ressort,  après  qu'une  cartouche  qui  était  restée  par  hasard  devant 
l'extracteur  fut  pincée  si  fort  entre  le  dos  de  l'extracteur  et  la  partie  antérieure 
du  bloc  de  clôture,  qu'on  ne  put  la  dégager  que  difficilement  en  la  frappant 
avec  la  baguette.  Vers  la  iin  des  essais ,  le  piston  resta  de  nouveau  en  dehors, 
mais  après  quelques  coups,  il  recommença  à  fonctionner  régulièrement.  A  la  fin 
des  épreuves,  l'extracteur  jouait  difficilement,  et  lorsqu'on  ouvrait  le  bloc,  il  ne 
retournait  pas  dans  la  position  qu'il  devait  occuper.  En  démontant,  on  trouva  que 
le  I  -^ort  ae  l'extracteur  était  brisé,  mais  on  pouvait  encore  s'en  servir  et  le  ressort 
n'étau  pas  du  tout  rouillé. 

Kerr. 

Après  un  nombre  assez  considérable  de  coups,  on  trouva  que  la  pointe  de  la 
vis  d'arrêt  était  usée  ou  cassée  par  les  chocs  répétéis  du  cylindre  de  clôture,  mais, 
après  l'avoir  vissée  un  peu  plus  profondément,  on  put  se  servir  de  nouveau  du 
mécanisme.  Vers  la  fin  des  épreuves,  le  piston  resta  en  dehors,  le  ressort  de  dé- 
tente était  rouillé  et  brisé  et  fut  remplacé  par  un  autre.  Plusieurs  difficultés 
s'opposaient  au  rejet  des  douilles.  —  La  faute  en  était  à  l'usure  de  la  vis  d'arrêt, 

(')  Ce  que  l'on  appelle  en  anglais  pistoUi  c'est  la  broche  qui  frappe  sur  la  capsule, 
de  la  cartouche  pour  Tenflammcr. 
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car  %lors  rien  n'arrôtait  te  cylindre,  et  l'extracteur  et  la  douille  se  retiraient  trop 
en  arrière.  Dans  ce  ca&-tà,  la  douille  restait  dans  la  boite  de  culasse  et  ne  pouvait 
pas  tomber  facilement.  En  démontant,  on  trouva  beaucoup  de  rouille  dans  la  platine 
latérale,  et  le  grand  ressort  était  cassé  à  deux  endroits. 

A  la  demande  de  H.  Kerr,  on  lui  permit  de  remplacer  son  fusil  par  un  autre 
qu'il  avait  amélioré  et  dans  lequel  la  vis  d'arrêt  était  de  côté  au  lieu  d'être  au- 
dessous.  Cette  arme  ne  fut  cependant  pas  soumise  aux  épreuves  d'exposition, 
car  en  dehors  de  l'inconvénient  de  la  vis  d'arrêt,  le  comité  avait  arrêté  son  opi- 
nion sur  le  système  de  H.  Kerr. 

MarHnù 

Pendant  les  épreuves  de  tir  quelques  cartouches  se  fendirent,  ce  qui  exigeait 
une  pression  plus  forte  pour  ouvrir  le  bloc.  Il  y  eut  aussi  quelques  rondelles  de 
fer  à  la  base  des  cartouches  qui  se  cassèrent,  ce  qui  rendait  l'extraction  plus  dif- 
Ticile.  Ces  inconvénients  ne  pouvaient  être  attribués  qu'à  la  mauvaise  qualité  de 
la  munition,  ce  que  Ton  reconnut  ensuite  en  tirant  avec  une  autre  espèce  de  car 
touches.  La  culasse  joua  parfaitement  bien  pendant  toutes  les  épreuves^  et  en  la 
démontant,  on  trouva  tout  le  mécanisme  en  excellent  état,  sans  rouille  el  sans 
encrassement. 

Money-Walker. 

Pour  ùrer  avec  ce  fusil,  il  fiiut  fermer  la  clôture  avec  beaucoup  de  soin  et  en 
la  frappant  légèrement.  II  feut  aussi  introduire  la  cartouche  très  soigneusement, 
afin  qu'elle  no  soit  pas  [nncée  par  l'extracteur.  Dans  le  cours  des  épreuves,  le 
mécanisme  devint  dinksile  à  manier,  à  la  fin  on  ne  pouvait  plus  l'ouvrir  avec  la 
main,  et  il  finit  par  être  impraUcable.  En  démontant,  on  trouva  toutes  les  parties 
de  la  culasse  rouitlées. 

Westley-Richards. 
Système  à  clapette.  Extracteur  latéral. 

Pendant  le  tir  des  cent  premiers  coups,  la  clapette  était  difficile  à  ouvrir  après 
chaoue  coup,  quoiqu'elle  s'ouvrit  très  facilement  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  car- 
touche dans  le  canon.  Comme  cet  inconvénient  provenait  du  gonflement  de  la 
douille,  M.  Westley-Richards  assura  qu'il  pourrait  y  remédier.  A  la  fin  des  épreuves, 
le  mécanisme  était  complètement  arrêté,  et,  après  l'avoir  démonté,  on  trouva  que 
toutes  les  pièces,  y  compris  le  grand  ressort,  étaient  complètement  rouiilées,  et  que 
le  fusil  était  tout  à  fait  hors  de  service.  Sur  la  demande  de  M.  Westley-Rîchards, 
on  lui  permit  de  remplacer  ce  fusil  par  un  autre  qui  était  également  à  dapette. 
Cette  clôture  était  tellement  raide  et  la  cliapette  se  collait  si  fort  pendant  les  pre- 
miers coups  qu'il  fallait  frapper  dessus  (x>ur  l'ouvrir.  Cela  provenait  très  proba- 
blement de  la  cause  déjà  indiquée,  c'est-à-dire  la  mauvaise  qualité  de  la  munition. 
Après  avoir  exposé  ce  .fusil  pendant  deux  nuits,  et  trouvé  que  différentes  parties 
du  mécanisme  étaient  rouiilées,  on  tira  encore  quelques  coups;  mais  à  chaque 
coup ,-  la  clôture  se  fermait  si  fort  qu'il  fut  décidé  qu'il  était  inutile  de  continuer 
les  essais  avec  cette  arme.  H.  Westley-Ricbards  indiqua  que  la  rouille  serait  tout- 
à-fait  prévenue,  si  l'on  traitait  ses  fusils  avec  une  certaine  graisse. 

Westley-Bichards^  bloc  tombant,  N^  I . 

Après  la  seconde  nuit  d'exposition,  on  tira  60  coups,  mais  comme  plusieurs 
cartouches  éclatèrent  au  bord ,  et  que  l'échappement  de  gaz  qui  en  résultait 
pouvait  être  dangereux  pour  le  tireur,  on  décida  de  continuer  les  épreuves 
de  rouille  sans  tirer  davantage.  A  la  fin  de  l'épreuve,  le  mouvement  du  mécanisme 
se  faisait  encore  facilement;  mais,  en  démontant,  on  trouva  que  toutes  le^ 
parties  étaient  fortement  rouiilées  et  que  le  bois,  s'éianl  retiré  très  fortement 
des  deux  côtés,  s'était  courbé  et  détaché  des  parois  de  la  boke. 

Wilson, 
Pt^A^m^  i^  premier  jour  de  tir,  la  clôture  fut  quelques  fois  difficile  à  ouvrir. 


A 
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Après  la  première  nuil,  on  avait  déjà  lire  60  coups  avec  ce  fusil ,  lorsqu'il  éfclala 
subiteroent  et  le  comte  Spencer  qui  le  tirait  à  l'épaule  fut  légèrement  blessé  au 
visage.  Le  cylindre  de  clôture  avait  été  violemment  repoussé  en  arrière,  mais  sa 
partie  antérieure  s'étant  recourbée,  l'avait  retenu  dans  la  boite.  La  pièce  de  métal, 
qui  devait  supporter  le  recul ,  fut  lancée  avec  une  très  grande  force ,  et  il  parait 
qu'elle  toucha  la  mouture,  car  le  bois  de  la  crosse  en  portail  la  marque. 

Épreuves  *ÂVEC  o^  cartouches  déligates. 

Bacon. 
Une  cartouche  qui  contenais  une  capsule  sans  bord  et  dont  le  fond  était  voûté 
fui  placée  dans  la  chambre,  de  manière  à  ce  qu'il  fallût  une  certaine  force  pour 
la  faire  entrer  complètement,  et  lorsqu'on  ferma  la  culasse  avec  la  force  nécessaire, 
la  capsule  éclata  avant  que  le  cylindre  fût  assuré.  On  trouva  que  le  piston  s'était 
échappé  au  moment  où  le  cylindre  frappait  contre  la  cartouche.  On  eut  le  môme 
résultat  avec  une  ca|)sule  sans  bord,  dont  le  fond  était  appointi,  mais,  dans  ce  cas, 
la  cartouche  n'était  pas  retenue.  Une  troisième  cartouche ,  qui  avait  le  même 
déraut  et  que  rien  n'empêchait  d'entrer,  éclata  également  par  le  choc  du  cylindre. 

Carter  et  Edwards. 
Toutes  les  espèces  de  cartouches  délicates  furent  essayées  avec  ce  fusil,  mais  il 
u^y  en  eut  pas  une  seule  qui  fit  explosion.  En  fermant  le  cylindre,  le  piston  ne 
sortait  jamais,  et  le  choc  du  cylindre,  qui  était  quelquefois  assez  fort,  ne  causa 
l'explosion  d'aucune  cartouche.  —  Les  cartouches  furent  ensuite  essayées  de  la 
manière  ordinaire,  et  Ion  trouva  qu'elles  étaient  toutes  explosibles. 

Kerr, 
Les  mêmes  expériences  furent  faites  avec  ce  fusil.  Une  cartouche  contenant  une 
capsule,  dont  le  fond  était  arrondi  en  long,  fut  placée  dans  la  chambre,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  fallût  un  choc  très  fort  pour  la  faire  entrer;  la  capsule  éclata  avant 
que  le  cylindre  ne  fût  assuré.  On  put  voir  que  le  piston  avait  frappé  sur  la  capsule. 
Le  même  résultat  eut  heu  avec  une  capsule  à  fond  appointi  et  sani  bord.  Le  sys- 
tème amélioré  de  M.  Kerr  fut  soumis  aux  mêmes  épreuves,  et,  à  chaque  coup, 
OD  put  voir  sur  le  fond  des  capsules  une  marque  profonde  faite  par  le  piston, 
mais  aucune  d'elles  n'éclata. 

Ifibon. 
On  tira  avec  ce  fusil  trois  cartouches  délicates.  Elles  ne  firent  pas  explosion, 
mais  elles  portaient  cependant  des  marques  qui  prouvaient  évidemment  qu'elles 
avaient  été  frappées  par  le  piston. 

Les  résultats  de  ces  épreuves  ne  firent  qu'afiermir  le  comité  dans  la  conviction, 
qu'il  avait  déjà  acquise  auparavant,  que  les  chances  d'accidents  auxquelles  les 
systèmes  à  cylindre  sont  exposés  les  rendent  beaucoup  moins  sûrs  que  les  sys- 
tèmes a  bloc.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  était  arrivé  avec  des  fusils  à  cylindre 
deux  accidents  d'un  caractère  très  dangereux,  mais  qui,  par  bonheur,  n'avaient 
pas  eu  de  suites  graves.  Ces  fusils  avaient  été  tellement  abîmés  qu'il  était  impos- 
sible de  se  rendre  compte  de  la  cause  de  l'explosion. 

Ce  qui  paraissait  possible  c'est  que  dans  le  fusil  Bacon,  l'explosion  de  la  car- 
touche, lorsqu'on  l'enfonce  dans  la  chambre,  provenait  d'un  défaut  dans  la  pièce 
qui  doit  retenir  le  ressort  du  piston  ou  choc  du  cylindre  sur  le  fond  delà  cartouche. 
Le  fusil  Wilson  fit  même  éclater  une  capsule  lorsqu'on  le  tirait  de  la  manière 
ordinaire.  On  peut  admettre  que  la  culasse  n'était  pas  complètement  fermée  et 
que  la  disposition  spéciale  qui  doit  empêcher  le  piston  de  frapper  sur  la  capsule 
jusqu'au  moment  voulu  n'avait  pas  fonctionnné.  Dans  les  deux  cas,  des  parties 
du  mécanisme  furent  projetées  ;  dans  l'accident  avec  le  Wilson ,  la  seule  chose 
qui  empêcha  le  cylindre  d'être  lancé  contre  la  figure  du  tireur,  c'est  que  sa  partie 
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aotérieure  s'était  recourbée  vers  le  haut,  et  qu*il  avait  été  aitisi  retenu  dsDS  la  botte 
de  culasse. 

Sans  tenir  compte  de  ces  deux  accidents,  la  question  de  la  sécurité  des  systèmes 
à  cylindre  fut  soigneusement  examinée  pendant  le  cours  des  essais,  et  on  trouva 
une  différence  entre  les  armes  dont  les  platines  sont  construites  d'après  le  système 
des  grands  ressorts  et  des  ressorts  de  détente  plats,  et  ceux  dans  lesquels  le  feu 
est  communiqué  au  moyen  d'un  ressort  à  spirale,  comme  ceux  de  Bacon  et  de 
Wilson. 

Excepté  dans  des  circonstancesexceptionnelles^  les  fusils  Kerr  etCarter  et  Edwards, 
sont,  sans  aucun  doute,  parfaitement  sûrs.  Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
on  avait  fait  Texpérience  que  lorsqu'une  cartouche  frottait  assez  fort  contre  les  paro'is 
de  la  chambre  pour  qu'il  fallût  employer  la  force  pour  la  faire  çntrer,  le  piston  du 
fusil  Kerr,  malgré  l'appareil  destiné  à  le  retenir,  frappait  sur  la  capsule  avec  assez 
de  force  pour  l'enflammer.  Ce  défaut  n'existe  pas  dans  le  fusil  Carter  et  Edwards* 
car,  dans  aucune  occasion*  on  no  remarqua  sur  les  capsules  une  marque  faite  par 
le  piston.  —  Mais  on  sait,  par  expérience,  que  parmi  les  nombreux  millions  de 
cartouches  fabriquées,  il  y  en  a  parfois  de  si  délicates  qu'il  sufQt  d'une  chute  sur 
le  plancher  du  laboratoire  pour  amener  une  explosion.  Dans  un  cas  pareil,  il  sufBt 
du  simple  choc  du  cylindre,  surtout  si  la  cartouche  éprouve  une  certaine  résistance, 
pour  enflammer  la  capsule,  même  sans  que  le  piston  s'avance.  En  présence  de  ces 
observations,  et  comme  il  avait  à  sa  disposition  des  fusils  à  bloc  qui  paraissaient 
réunir  toutes  les  qualités  désirables  sans  présenter  les  inconvénients  qui  viennent 
d'être  indiqués,  le  comité  décida  de  ne  plus  s'occuper  d'aucun  fusil  à  cylindre. 
Cependant  il  n'arriva  à  celte  décision  qu'avec  une  certaine  retenue.  Il  appréciait 
i  leur  juste  valeur  les  excellentes  qualités  des  systèmes  Kerr  et  Carter  et  Edwards, 
et  le  fait  que  dans  les  épreuves  avec  des  cartouches  délicates,  ce  dernier  système 
n'avait  jamais  marqué  la  cartouche.  Mais  il  y  a  cependant  dans  le  Carter  et 
Edwards  d'autres  désavantages  qui  eurent  un  certain  poids  dans  la  décision. de  Je 
rejeter*  Premièrement  la  grande  longueur  du  mécanisme,  surtout  avec  la  cartouche 
longue.  Secondement  la  grande  facilité  d'armer  à  moitié  le  fusif,  en  pfeoaot  la 
position  de  «  Présentez  armes  » ,  car  dans  ce  mouvement  la  main  gauche  peut 
facilement  arriver  contre  la  poignée  du  cylindre.  Troisièmement  l'enfouillement 
de  la  grande  surface  supérieure  du  cylindre  et  de  la  boite  de  culasse  qui  s'était 
manifesté  pendant  les  épreuves.  Indépendamment  de  ces  inconvénients,  le  comité 
garde  une  haute  opinion  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  du  maniement  des  armes 
de  ce  système. 

Le  fusil  Kerr  a  également  d'excellentes  qualités,  en  parUculier  h  méthode 
pour  assurer  le  cylindre,  tout  en  introduisant  complètement  la  cartouche,  et  le 
procédé  très  ingénieux  pour  l'extraction  des  douilles  vides. 

Après  avoir  pris  cette  décision  au  sujet  des  armes  à  cylindre,  la  première 
chose  à  faire  était  de  prendre  en  considération  les  fusils  à  bloc.  L'examen  dé* 
taillé  des  résultats  des  épreuves  nmena  le  comité  à  mettre  immédiatement  de  côté 
les  systèmes  è  clapetle  de  Berdao,  Money-Waiker  et  Westley-Ricbards.*  Il  ne 
restait  ainsi  que  les  systèmes  Henry,  Martini  et  Westley-Richards  ("bloc  tombant). 

En  présence  de  ces  tiois  systèmes,  le  comité  jugea  que  le  Henry  et  ie*Maitini 
éuiient  ceux  qui  présentaient  les  meilleures  quahtâ.  En  eflet,  quoique  le  méca- 
nisme Wesiley-Ricbards  jouât  encore  avec  facilité  après  les  épreuves  d'exposition» 
ses  différentes  parties  étaient  très  forlement  rouillées  et  l'on  avait  aussi  remarqué  une 
faiblesse  dans  la  monture.  On  trouva  également  que  la  manière  de  rejeter  les 
douilles  était  meilleure  dans  le  fusil  Martini  que  dans  celui  de  Westley-Richards. 
A  propos  de  l'enrouillement,  M.  Westley-Richards  indiqua  (ju'on  pouvait  U^ 
facilement  le  prévenir,  en  plongeant  les  pièces  dans  une  certaine  graisse;  mais, 
en  considération  de  ce  qu'un  procédé  de  ce  genre  n'avait  pas  été  employé  pour 
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d*aulres   systèmes  qui  avaient  subi  les  épreuves  sans  qu*on  se  servit  d'aucune 
graisse,  celle  expérimentation  ne  fut  pas  admise. 

Par  la  suite,  le  comité  ne  crut  pas  devoir  revenir  sur  ses  décisions»  lorsque  de 
nouveaux  modèles,  pourvus  de  soi-disantes  améliorations,  lui  furent  pr^entés 
par  M.  Simpson  (pour  les  fusils  Carter  et  Edwards),  Kerr,  Westley-Richards  et 
Wilson. 

Sur  une  demande  de  M.  Westley-Richards  contenue  dans  sa  réponse  du  S2  oc- 
tobre 1868  à  la  lettre  qui  lui  annonçait  le  rejet  de  son  système,  le  comité  consentit, 
en  considération  des  avantages  du  système  h  bloc  tombant,  à  essayer  une  arme 
qui  èlaît  pourtant  semblable  sous  tous  les  rapports  au  système  rejeté,  mais  Mon- 
sieur Weslley-Richards  se  décida,  en  date  ou  2  novembre,  à  retirer  ses  fusils 
qui  lui   furent  immédiatement  transmis.  -^  En  raison  des  résultais  des  essais 
antécédents,  le  comité  était  convaincu  que  ce  système  n'égalait  ni  celui  de  Henry, 
ni  celui  de  Martini  entre  lesquels  il  restait  à  cboisir. 

De  ces  deux  systèmes  le  Martini  donna  les  meilleurs  résultats  dans  les  épreuves 
de  durée,  ce  oui  prouva  clairement  que  les  défauts  signalés,  dans  le  rapport  du 
12  février  i8o8,  devaient  être  uniquement  attribués  à  la  munition  éclatant  con- 
tinuellement qui  avait  été  envoyée  de  Suisse  avec  les  fusils  pour  l'épreuve  de 
concurrence.  —  Pour  les  essais  que  l'on  fit  avec  ce  système,  on  se  servit,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  de  poudre  comprimée  et  de  cartouches  Boxer  ;  on  croyait 
a\ors  que  cette  poudre  serait  préférable  pour  un  calibre  de  0.45;  mais,  comme 
on  le  verra  dans  la  suite  du  rapport,  on  avait  déjà  pu  coastater,  pendant  le  cours 
de  ces  épreuves^  qu'au  point  de  vue  de  la  précision  la  poudre  en  grains  était  pré- 
férable à  la  poudre  comprimée,  mais  que  la  première  exigeait  une  douille  plus 
longue.  II  parut  donc  nécessaire  d'essayer  le  fusil  Martini  avec  une  cartouche  plus 
longue ,   pour  s'assurer  que  cela  n'entraînerait  aucun  inconvénient.  Monsieur 
Martini  était  en  Suisse,  et  par  suite  des  expériences  précédentes,  le  comité  était 
convaincu  que  cela  causerait  beaucoup  de  retard  d'envoyer  en  Suisse  les  canons 
et  les  dimensions  de  calibre  de  la  nouvelle  cartouche,  d'après  lesquelles  le  nouveau 
modèle  devait  être  construit. 

On  se  décida  donc  (en  le  communiquant  par  écrit  à  M.  Martini)  à  demander 
au  colonel  Dixon,  surintendant  des  fabriques  d*armes  royales,  de  faire  fabriquer 
un  fusil  du  calibre  de  0.45  d'après  le  système  Martini,  et  en  le  disposant  pour  la 
douille  de  cartouche  longue  ;  on  devait  y  faire  en  même  temp  un  ou  deux  chan- 
gements subordonnés  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  pnncipe  du  mécanisme 
^  culasse. 

Le  21  octobre  1868,  cette  arme  fut  livrée  avec  les  petites  améliorations  susdites, 
et  sans  qu'on  eût  emprunté  aucune  nouveauté*  ingénieuse  à  un  autre  système. 
Jusqu'alors  le  système  Martini  n'avait  eu  aucun  repr&entant  en  Angleterre,  ce  qui 
fut  confirmé  par  M.  Martini  qui  venait  d'arriver. 

Le  poids  du  fusil  se  trouva  être  un  peu  plus  fort  que  celui  qui  avait  été  prescrit 
par  la  circulaire  du  ministère  et  que  le  comité  avait  fixé  comme  le  maximum  pour 
le  poids  de  la  nouvelle  arme.  Mais  comme  M.  Martini  indiqua  la  manière  de 
réduire  le  poids  du  fusil,  on  procéda  aux  essais  dbnnus  :  épreuve  de  sable,  car- 
touches endommagées,  exposition  et  feu  de  vitesse. 

Le  fusil  supporta  toutes  ces  épreuves  à  la  plus  grande  satisfaction  du  comité. 
Le  tir  de  vitesse,  tiré  par  le  sergent  Bott,  donna  20  coups  en  53  secondes.  Après 
que  le  fusil  eftt  été  exposé  à  la  pluie  ou  à  de  l'eau  versée  dans  la  culasse  pendant 
sept  nuits  et  sept  jours,  pendant  lesquels  on  tira  400  coups,  le  capitaine  Mackin- 
non  put  encore  tirer  20  coups  en  63  secondes.  Après  ces  épreuves  le  mécanisme 
fonctionnait  aussi  facilement  que  s'il  venait  d'être  nettoyé,  et  l'extracteur  ne 
manqua  pas  une  fois  pendant  tous  les  tirs  de  rejeter  la  douille. 

En  démontant  et  en  examinant  le  bloc  qui  renferme  le  ressort  à  spirale,  on 
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trouva  celui-ci   complètement  sans  rouille  et  les  autres  parties  du  wkmat 
n'étaient  que  très  légèrement  colorées. 

Il  était  donc  clairement  prouvé  que  le  système  Marlinî  s'appropriait  aussi  bien 
à  la  cartouche  longue  qu'à  la  courte  ;  mais  il  restait  à  savoir  si  le  fu»l  reiDpliraii  . 
les'  mêmes  conditions,  lorsqu'on  l'aurait  construit  en  diminuant  son  poid9,  Svfth 
les  indications  de  M.  Martini.  I>e  surintendant  de  la  fabrique  d'armes  royale  d'Ei* 
ficld  fut  chargé  de  faire  construire  un  mécanisme  sous  la  direction  persoimeUede 
Monsieur  Martini. 

Pendant  ce  temps  M.  Henry  avait  présenté  à  deux  reprises  deux  fusils  dott 
les  mécanismes  devaient,  selon  lui,  présenter  des  améliorations;  Tune  d'diei 
devait  rendre  impossible  la  mise  de  la  cartouche  devant  FextRicteur  el  riodie 
devait  empocher  le  piston  de  s'engager  dans  la  capsule,  ce  qui  rendait  rouvertaiK 
du  bloc  de  clôture  dirTicile  ou  même  impossible.  Comme  il  paraissait  au  conilé 
que  les  deux  systèmes  Henry  et  Martini  étaient  ceux  qui  remplissaient  le  mieux 
les  conditions  qu'on  doit  exiger  d'une  arme  militaire  se  cliargeant  par  la  eubi»^ 
il  décida  d'adapter  le  mécanisme  Henry  avec  ses  derniers  perfectionnements  i  ni 
canon  quelconque,  et  de  le  faire  ainsi  concourir  dans  les  mômes  conditioDS  av« 
le  fusil  Martini  que  l'on  construisait  à  Enfîeld. 

On  laissa  à  M.  Henry  le  choix  d'exécuter  son  mécanisme  lui-même  ou  de  le 
faire  faire  à  Enfield  ;  mais  il  préféra  le  faire  dans  ses  propres  ateliers. 

Les  deux  armes  furent  reçues  et  examinées.  I>e  fusil  de  Martini,  établi  oxehi- 
sivement  d'après  le  plan  de  l'inventeur,  était  au-dessous  du  poids  exigé.  Leméct- 
nisme  Henry  avait  une  piîtite  amélioration  destinée  à  mieux  assurer  après  lefn 
le  mouvement  en  arrière  du  piston. 

Ces  armes  furent  alors  soumises  à  une  série  d'épreuves  de  tir  prolongé  et  con- 
tinu, de  mauvais  traitements  et  d'exposition  qu'elles  supportèrent  toutes  deux  d'une 
manière  satisfaisante. 

Il  restait  donc  au  comité  à  faire  un  choix  définitif  entre  les  deux  systèmes  qni 
avaient  donné  tous  deux  des  preuves  d'excellence. 

Les  points  principaux  a  considérer  étaient  les  suivants: 

Sécurité;  durée;  nombre  et  simplicité  des  parties;  facilité  du  maniement;  bis 
d'établissement. 

SécUBITÉ. 

Les  épreuves  à  cet  égard  avaient  prouvé  que  les  deux  systèmes  étaient  égale- 
ment assurés  contre  toute  chance  d'accident. 

DunéB. 
I^s  deux  systèmes  exigent  une  monture  en  deux  nièces,  que  le  comité  regarde 
comme  plus  solide  et  moins  chère  qu'une  monture  d  une  seule  pièce.  La  manière 
dont  les  montures  étaient  fixées  dans  les  deux  systèmes  parut  également  solide. 

Nombre  et  simplicité  des  piâcbs. 

Au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  simplicité  des  pièces  de  détail,,  l'avantage 
est  du  côté  du  système  Martini.  Le  nombre  des  pièces,  celles  de  la  platine  com- 
prise, est  de  49  dans  le  mécanisme  Henry  et  de  27  dans  celui  de  Martini  (}b 
vis  et  pivots  compris  dans  les  deux  c^s).  Outre  le  plus  grand  nombre  des  pièces, 
le  fusil  Henry  a  encore  un  désavantage  pour  la  fabrication  qui  provient  ^e  ce 
que  la  plaque  de  l'extracteur  est  soudée  au  canon. 

I^  comité  est  d'avis  que  pour  la  simplicité  de  la  construction  des  diverses  pièen 
le  Martini  mérite  la  préférence. 

Facilité  du  maniement. 

Au  point  de  vue  de  la  facilité  du  maniement,  les  deux  systèmes  montrent  une 

remarquable  perfection  ;  ils  peuvent  être  tirés  avec  une  grand*^  facilité  et  une 

grande  rapidité.  Le  fait  qu'il  n'y  a  pas  l)esoin  d'armer  le  fusil  Martini  lui  donne 

encore  une  certaine  supériorité.  Dans  le  Henry,  il  est  encore  possible  de  placer  la 
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cartouche  devant  Fextracteur,  et  quand  cela  a  lieu,  il  est  assez  dilficile  de  ramoner 
la  cartouche  par  dessus  le  crochet. 

Frais  d^étabussement. 

Pour  la  question  des  frais,  le  comité  croit,  d'après  les  données  qu'il  a  reçues, 
que  Tavantage  est  du  côté  du  Martini. 

Il  y  eut  encore  une  question  qui  attira  l'attention  du  comité,  c'est  celle  de  la 
platine  latérale.  D'après  les  résultats  dos  expériences  et  les  preuves  acquises,  le 
comité  trouva  que  les  platines  latérales,  placées  dans  le  bois,  se  rouillaient  souvent 
lorsqu'elles  étaient  exposées  à  l'humidité.  -^  Ce  désavantage  disparaît  complote- 
ment  dans  le  Martini  où  la  platine  est  enfermée  dans  du  métal. 

Après  une  considération  très  approfondie  des  avantages  et  des  désavantages 
relatifs  de  ces  deux  systèmes  et  des  résultats  des  épreuves  si  nombreuses  qui 
avaient  été  faites,  le  comité  décida  définitivement  de  donner  la  préférence  au  mé- 
canisme de  culasse  de  Martini  et  de  le  recommander  comme  étant  le  plus  approprié 
pour  une  arme  de  guerre  de  tous  ceux  qui  lui  avaient  été  présentés. 

Il  restait  encore  à  comparer  le  mécanisme  de  Martini  et  celui  de  Snidor  employé 
pour  le  service,  en  les  plaçant  dans  les  mômes  conditions. 

Le  fusil  Martini  offre  plus  de  sécurité  que  le  fusil  actuel  de  Snider,  car  avec 
celui-ci  il  est  possible  que  la  clôture  s'ouvre,  lorsqu^on  tire  une  cartouche  défec- 
tueuse. On  croit  cependant  que  ce  défaut  vient  d'être  corrigé  par  l'établissement  d'un 
verrou  qui  retombe.  —  Au  point  de  vue  de  la  ducée,  le  comllé  croit  que  la  monture 
partagée  du  Martini  est  plus  solide  que  la  monture  entière  du  Snider,  d'autant 
plus  que  celle-ci  est  affaiblie  par  l'entaille  pratiquée  pour  la  platiire.  Du  reste,  les 
deux  systèmes  de  monture  paraissent  suffisamment  solides.  —  Au  point  de  vue 
de  la  durée  des  mécanismes,  une  comparaison  exacte  des  différentes  parties,  y 
compris  les  pivots,  les  vis'  et  les  ressorts,  a  montré  que  l'avantage  était  du  côté 
du  Martini. 

Au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  simplicité  des  pièces,  la  supériorité  appar- 
tient a.ussi  au  mécanisme  Martini,  car  celui-ci  se  compose  de  27  pièces,  tandis 
que  le  Sntder  en  compte  59  et  43  avec  le  nouveau  verrou  de  sûreté. 

Relativement  à  la  facilité  du  maniement,  le  Martini  est  aussi  supérieur,  surtout 
avec  le  calibre  de  0.45  et  une  longue  cartouche.  La  charge  du  Martini  est  plutôt 
plus  facile  que  celle  du  Snider,  et  l'extraction  est  beaucoup  plus  simple,  puisqu'il 
faut  pour  le  Snider  deux  mouvements  de  plus,  l'un  pour  extraire  la  douille  et 
l'autre  pour  la  rejeter  en  tournant  le  fusil  ou  côté  droit. 

Apr^  avoir  comparé  toutes  les  pièces  du  fusil  Martini  et  du  Snider  et  tenu 
compte  de  la  question  de  la  monture,  le  comité  est  d'avis  que  le  Martini  reviendra 
meilleur  marché  que  le  Snider,  et  que  la  monture  partagée  est  moins  chère  pour 
la  fabrication  et  surtout  pour  le  matériel. 

D'une  proposition  faite  par  M.  Martini,  il  résulte  qu'il  entreprendrait  une 
livraison  ae  28,000  fusils  du  modèle  envoyé  pour  la  première  concurrence,  y 
compris  le  canon  et  la  baïonnette,  pour  63  francs  la  pièce,  ou  pour  45  francs 
sans  le  canon  et  sans  la  baïonnette,  en  admettant  que  la  fabrication  se  fasse  en 
Suisse.  A  ce  prix,  M.  Martini  calcule  encore  un  profit  suffisant  pour  le  fabricant. 

D'après  les  calculs  de  M.  le  colonel  Dixon,  surintendant  des  fabriques  d'armes 
loyales  d'Enfield,  le  fusil  Martini  fait,  d'après  le  modèle  construit  sous  la  direction 
de  M.  Martini,  reviendrait  à  2  liv.  st  (50  francs)  la  pièce,  sans  le  canon. 

Relativement  à  la  platine  latérale,  on  peut  faire  entre  le  Martini  et  le  Snider 
la  même  comparaison  qui  a  été  faite  entre  le  Henry  et  le  Martini. 

Après  avoir  comparé  avec  beaucoup  de  soin  les  mérites  relatifs  des  deux  sys- 
tèmes, le  comité  a  décidé  de  recommander  définitivement  le  système  Martini  de 
préférence  à  celui  de  Snider.  {A  suivre.) 
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AVA1IT-?R0JET  D'ORGAMISITION  MILITAIRE  SUISSE.  (SuiU.) 
Répartition  dis  unités  tactiques  entre  les  gantons. 

Tbssin. 

Nombre  des  hommes  aslreinls  au  service,  d'après  les  contrôles,  complété  en 
vue  de  la  Gxation  de  la  durée  du  service  à  28  années 9450 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  de  chaque  classe  d'âge  : 

Eflbetifd'aprts 
lecwiiWkb. 

I  compagnie  de  sapeurs 138 

1  batterie  de  montagne 147 

1  compagnie  de  position 138 

1        »         »  guides 37 

1        »         »  carabiniers 438 

"198" 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge      ....        1794 

11  resterait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanlerie     .     .     .        76S6 

Pour  une  classe  d'âge  — s —  =s       2552 

On  pourrait  en  former  :  3  bataillons;  il  resterait  8  surnuméraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge,  pour  toutes  les  armes,  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    •     .     .      598 
Infanterie  :  3  bataillons 2544 

3Ï42" 

Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif: 

9  levées  annuelles  pour  l'élite à  362  =»    3258 

10      »  »>  »     la  réserve       ...     à  309  --^    3090 

J5  ^  »  »  »    la  landwehr    ...    à  482  sa    2892 

25  levées  annuelles  9240 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service 9450 

De  trop:  210 

Vaud. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service,  d'après  les  contrôles,  complété  en 
vue  de  la  Gxation  de  la  durée  du  service  à  25  années  .     .     .     •     •      22,927 

Dont  à  déduire  pour  les  armes  spéciales  de  chaque  classe  d'âge  : 

EfleeUf  d'amis 
kicoBtrftle. 

1  compagnie  de  sapeurs 138 

3  batteries  attelées 569 

1  compagnie  de  position 138 

1        »         »  parc 92 

Train  de  parc 81 

3  escadrons  de  dragons 348 

1  compagnie  de  guides 37 

4  »         »  carabiniers 552 

"1956" 
Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d*âge    ....        5,865 

Il  testerait  en  tout  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     .     .     .      17,062 

Pour  une  classe  d'âge  — W —  =     5,687 


Dont  on  pourrait  former  :  6  bataillons,  1  demi-balaillon  ;  il  resterait  168  sur- 
Quméraires. 

L'effeclif  d'une  classe  d*âge,  pour  toutes  les  armes,  comprend  : 
Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     .     .     1955 
Infanterie  :  6  bataillons     ......     5088 

1  demi-bataillon 431 

Im 

Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  : 

7  levées  annuelles  pour  Félite,    .     .     .     .    à  1169  =    8,183 

8  »  »  »    la  réserve   ...    à    912  =a    7,296 
Il  manquerait  178  hommes,  soit  8  ou  9  par  compagnie. 

(10)  Reste  du  personnel  pour  la  landwehr     ...       =3    7,448 

25  levées  annuelles  ^   22,927 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service    ....    22,927 

Valais. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d*aprôs  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  de  la  durée  du  service  à  25  années 6587 

Dont  à  déduire,  pour  les  armes  spéciales,  dechacune  des  classes  d'âge  : 

Kll«clir  d'aprtf 
le  contrôle. 

1  batterie  de  montagne 147 

Train  de  parc 36 

1  compagnie  de  carabiniers 138 

321 
Donc  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d*âge 963 

Il  resterait  en  tout,  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     .     .     .        5624 

5624 
,  Pour  une  classe  d'âge  — ç-     =b       1874 

Dont  on  pourrait  former  :  2  bataillons;  il  resterait  178  surnuméraires. 

L'efieclif  d'uooclasse  d'âge,  pour  toutes  les  armes,  comprend  : 
Armes  spéciales  comme  ci-dessus.     •     .     .      321 
Infanterie  :  2  bataillons 1696 

"2017 
Il  faudrait,  pour  constituer  cet  eïïectîf  : 

6  levées  annuelles  pour  l'éKte è  346  sa     2076 

6     »         »  »    la  réserve .    «     .     •    à  378  sa     2268 

13     »         »  »    la  landwehr    .     .     .    à  170  =     2210 

25  levées  annuelles.  6554 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  ....        6587 

De  trop,         33 
Nbughatbl. 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 

de  la  fixation  de  la  durée  du  service  à  25  années 6426 

Dont  à  déduire,  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

iSIlMlif  d>pr«t 
le  contra*. 

1  batterie  attelée     ........  190 

Train  de  parc 60 

1  compagnie  de  guides  .......  37 

2  compagnies  de  carabiniers 276 

"m 


Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge       ....        1689 
Il  resterait  en  tout,  pour  former  des  bataillons  d'infanterie    .     .     .        4757 

Pour  une  classe  d'âge  ~  ^      £=      1579 

Dont  on  pourrait  former  2  (faibles)  bataillons  —  117  hommes. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge,  pour  toutes  les  armes,  comprend  : 
Armes  spéciales,  comme  ci-dessus    .     .     .      563 
Infanterie  :  2  bataillons 1696 

2259 

Il  faudrait,  pour  constituer  cet  eiïectif  : 

8  levées  annuelles  pour  l'élite à  255  s=a      2040 

Il  manquerait 219 liom.,  soit  ISparcomp. 

8  levées  annuelles  |)our  la  réserve      ...     à  296  «a      2368 

9  »  •  »     la  landwehr  ...     à  231  »      2079 
Il  manquerait  180  boni.,  soit  15  parcomp. 

25  levées  annuelles.  6487 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service  .     .     .     .     .        6426 

Il  en  manquerait,  61 

Genève. 

Nombre  de&  hommes  astreints  au  service,  d'après  les  contrôles,  complété  en  vue 
de  la  fixation  de  h  durée  du  service  à  25  années 4893 

Dont  a  déduire,  pour  les  armes  spéciales  de  chacune  des  classes  d'âge  : 

EffecUrd'aprds 
l0  cootrdla. 

1  compagnie  de  sapeurs 138 

1  batterie  attelée 190 

I  compagnie  de  position  .«.>.».  138 

Train  de  parc 22     ^ 

1  compagnie  de  guides 37 

1  compagnie  de  carabiniers 138 

I  compagnie  de  télégraphistes     ....  101 

Donc,  pour  les  armes  spéciales  des  trois  classes  d'âge 2292 

Il  resterait  en  tout,  pour  former  des  bataillons  d'infanterie     .     .     .        2601 

Pour  une  classe  d'âge      _  -  =         867 

Dont  on  pourrait  former  1  bataillon  ;  il  resterait  19  surnuméraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus     •     .     .      663 

Infanterie  :  1  bataillon 848 

1  compagnie  détachée     ...      138 

1649" 
Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif: 

6  levées  annuelles  pour  réiite à  314  «s    1881 

8    »         »  »    la  réserve  ....    à  212  sa    1696 

(li)  Reste  du  personnel 1313 

Il  manquerait  336  hommes,  soit  48  par  compagnie, 
ensuite  de  la  faiblesse  exceptionnelle  des  levées 
annuelles  pour  la  réserve  et  la  landwehr. 

25  levées  annuelles.  4893 

Nombre  des  hommes  astreints  au  service 4893 
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Nous  donnons  ci-après  le  tableau  de  toutes  les  unités  tactiques 
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Les  compagnies  du  train  de  parc  seront  réparties  comme  suit  : 

Elite.  Réserve,         Landwehr. 


Luceme 

Uri 

Schwytz 

Unlerwald-le-Haut 

Unterwald*le-Bas 

Zoug 

Fribourg 
Neuchâtel 


1 


1 


I 


I 


I 


1 


i 


A  reporter^     2 
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Elite.  Réserf>e,        Landwekr. 

Repart,    2  2  2 

Vaud 

Valais  {1  1  4 

Genève 
Zurich 
Claris 
Schaffbouse 

Appenzell  Rh.-Ext.  «  |  ^  I 

Appenzell  Rh.-Int. 
St-Gall 
Grisons 
Thargovie 
Berne 
Soleure 

Bile-Yille  \  1 

Bile-Campagne 
ArgoYie 


K  6  5 

La  réserve  serait  formée  de  la  même  manière  que  l*élile,  pour  tous  les  corps, 
sauf  pour  la  cavalerie,  qui,  étant  composée  d*une  seule  levée  annuelle  dans  li 
réserve,  ne  servirait  qu*à  compléter  l'élite  et  ne  serait  pas  organisée. 

La  landwehr  serait  formée  de  la  môme  manière  que  la  réserve,  pour  tous  les 
corps,  sauf  pour  I  artillerie,  où  les  canonniers  seraient  organisés  en  compagnies 
de  position  et  en  détachements  spéciaux,  les  soldats  du  train  en  compagnies  de 
parc  et  en  détachements  spéciaux»  et  pour  la  cavalerie,  dont  le  personnel  ne  feratl 
que  figurer  sur  les  rôles. 

Plusieurs  unités  tactiques  de  l'infanterie  se  trouveraient  dispersées,  parce  qu'on 
ferait  obligé  d'attribuer  des  levées  annuelles  entières  à  chaque  arme  et  à  chaqae 
classe  d'ftge  dans  les  limites  du  canton,  et  que  dés  lors  si  l'on  ne  veut  pas  avoir 
on  effectif  incomplet,  chacune  de  ces  subdivisions  (limites  cantonales,  arme, 
classe  d'âge)  présente  une  fraction  en  sus  qui  ne  peut  être  utilisée. 

Dans  les  grands  cantons  surtout,  le  nombre  des  levées  annuelles  doit  être 
calculé  dans  cette  prévision,  et  l'on  doit  abandonner  les  compagnies  détadiées, 
parce  que  la  formation  des  arrondissements  sur  le  territoire  do  ces  cantons  doonera 
neu  à  une  disperâon  semblable  à  celle  que  nous  venons  de  signaler  relativement 
aux  frontières  cantonales. 

Si  l'on  ne  tenait  aucun  compte  des  limites  des  cantons  et  des  arrondissements 
militaires,  les  chiffres  portés  au  projet  se  présenteraient  comme  suit  : 

Astreints  an  service  d'après  les  contrôles  (complétés)  214,199 

A  prélever  pour  les  armes  spéciales  K0,6K8 

Reste  pour  l'infanterie,        163,531 
Pour  chaque  classe  d'ftgo  d'infanterie,  54,810 

54,510 

848       s  64  bataillions. 

Effectif  f  une  cloue  d'âge  : 
Armes  spéciales  16,886 

64  bataillons  d'infanterie  54,272 

7M68 


7  levées  annuelles  pour  l'élite      i  10,170  =  71 ,190 

8  »        »  »  la  réserve  à    8,799  =  70,392 
JO  »        »            »  landwehr  à   7,333  »  73,330 

25  levées  annuelles                                       214,912 
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De  même  que  pour  les  cantons  où  il  ne  se  présente  rien  d'anormal,  il  résulte 
des  chiffres  ci-dessus  une  proportion  constante  entre  refieclif  de  chacune  des 
levées  annuelles  et  le  nombre  de  ces  levées  nécessaires  pour  la  formation  des 
classes  d*âge  de  Télite,  de  la  réserve  et  de  la  landwehr,  savoir  7—8 — 10. 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  différences  qu'on  rencontre  d'un  canton  à 
l'autre,  elles  se  compensent  dans  l'ensemble,  et  nous  trouvons  dans  ce  fait  la 
preuve  que,  avec  quelques  déviations  à  la  règle,  la  meilleure  base  pour  une  nou- 
velle répartition  des  unités  tactiques  entre  les  cantons  est  le  nombre  des  hommes 
portés  sur  les  contrôles  comme  astreints  au  service  militaire.  ^ 

Nombre  des  levées  qui,  dans  chaque  canton,  seraient  nécessaires  pour  former 
les  unités  tactiques  des  trois  classes  d'âge  : 

Elite. 
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Argovie  . 
Tburgovie 
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Vaud  .  . 
Valais 
Neuchâtel 
Genève    . 
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MISE  AU  CONCOURS  DE  MODÈLES  DE  FUS£ES  POUR  PROJECTILES  EXPL08IBLES. 

Le  Département  militaire  fédéral  désire  introduire  pour  rartillerie  une  fusée 
perfectionnée. 

Cette  fusée  doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 
•    io  La  fusée  doit  en  même  temps  être  une  fusée  percutante  et  à  temps^  afin  qu'on 
puisse  obtenir  en  tout  cas  l'explosion  du  projectile  ; 


graduation 
mitraille  ; 

3o  La  graduation  ne  doit  avoir  lieu  qu'avec  la  main  et  de  la  manière  la  plus 
simple  sans  l'aide  d'aucun  instrument;  chaque  artilleur  doit  pouvoir  l'apiirendre 
avec  facilité  sans  aucun  danger,  même  dans  le  cas  d'un  maniement  maladroit  ;     * 


^  m  — 

i«  Il  ne  doit  plus  être  nécessaire  de  visser  aneune  amorce  fulminante  lors  du 
service  de  la  pièce,  mais  le  projectile  doit  pouvoir  être  sorti  complètement  préparé 
du  coffre  à  munitions  de  manière  qu'il  n  y  ait  plus  qu'à  le  décoiffer  et  à  régler  la 
durée  de  la  fusée  ; 

5<i  La  fusée  doit  être  construite  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  explosion  à 
craindre  par  l'inflammation  de  la  fusée  ^  même  lors  des  secousses  et  chocs  qu'elle 
pourrait  éprouver  pendant  le  transport  sur  toute  espèce  de  terrain  ; 

60  Elle  doit  pouvoir  être  adaptée  sans  difûcnlté,  sans  diminution  de  la  solidité 
du  projectile  et  sans  trop  de  frais  à  tous  les  projectiles  creux  employés  dans  l'ar- 
tillerie suisse  et  sans  changer  la  capacité  du  vide  des  obus  ; 

70  La  fusée  doif  être  suffisamment  solide  pour  résister  aux  coups  dans  la  pièce 
et  ne  donner  Heu  à  aucune  explosion  prématurée  dans  le  canon  ou  en  en  sortant  ; 

80  La  composition  fulminante  et  la  colonne  fusante  doivent  être  garanties  des  in- 
fluences atmosphériques  de  telle  sorte  que  la  durée  de  la  combustion  ne  soit  pas 
sensiblement  modiflée,  même. après  un  dépôt  de  plusieurs  années  dans  les  magasins 
et  par  le  transport  de  la  munition  en  campagne  ;  en  revanche^  Tioflammation 
assurée  de  la  composition  pour  toute  graduation  ne  pourra  faire  l'objet  d'aucun 
doute; 

9^  La  construction  de  la  fus'*e  doit  avoir  lieu  de  manière  à  ce  que  sa  fabrication 
ne  présente  ^aucune  grande  difTirulté  et  que  l'on  puisse  suffisamment  en  surveiller 
la  bonne  exécution  ;  la  construction  doit  en  outre  être  telle  qu'une  fusée  déjà  graduée 
puisse  être  disposée  pour  toute  autre  durée  de  combustion  et  que  sa  confection  ne 
soit  pas  trop  coûteuse. 

Les  inventeurs  de  ces  fusées  sont  invités  à  transmettre  leur  modèle  au  Départe- 
ment militaire  fédéral  jusqu'au  ier  octobre  1869  au  plus  tard. 

Il  sera  alloué  une  prime  de  10,000  francs  à  l'inventeur  de  la  fusée  qui  répondra 
à  toutes  les  exigences  ci-deteus  indiquées  et  qui  à  la  suite  d'essais  concluants  pourra 
être  adoptée. 

Si  aucun  des  modèles  présentés  n'obtenait  l'approbation  absolue  de  la  commission 
établie  pour  en  faire  l'essai,  la  prime  pourra  être  répartie  sur  plusieurs  modèles. 
Si  un  modèle  de  fusée  no  pouvait  être  introduit  qu'après  avoir  subi  de  notables 
corrections  et  modifications,  la  prime  fixée  devra  être  réduite  et  n'être  payée  qu'en 
partie. 

La  Confédération  aura  le  droit  d'introduire  la  fusée  primée  ou  quelques-unes  de 
ses  parties  dans  l'armée. 

Il  ne  sera  admis  aucun  dessin  ou  projet  de  fusée  qui  ne  serait  pas  accompagné 
de  la  fusée,  mais  des  modèles  de  rusées  de  grandeur  naturelle,  complétemoit 
terminés,  modèles  qui  devront  en  outre  être  accompagnés  de  dessina  et  de  des- 
criptions. 

Les  dessins  des  projectiles  d'ordonnance  et  des  fusées  actuelles  peuvent  être  de- 
mandés au  bureau  fédéral  d'artillerie  à  Aarau. 

Après  les  premières  livraisons  des  projets,  la  commission  d'artillerie  décidera 
quels  sont  ceux  de  ces  modèles  en  état  de  subir  d'ultérieurs  essais  et  améliorations 
et  elle  mettra  à  la  disposition  des  inventeurs  Jes  moyens  nécessaires  pour  procéder 
à  de  petits  essais,  après  quoi  le  modèle  définitif  de  fusée  devra  être  aoresaé  au 
Département  militaire  fédéral  jusqu'au  Iw  janvier  1870. 


Le  Département  mîliiaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux  autorités 
militaires  des  Gantons  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  iS  août  1869. 

Tit.  —  Le  Département  soussigné  a  l'honneur  de  vous  annoncer  aiie  les  hommes 
faisant  partie  des  corps  du  génie,  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  et  oes  carabiniers, 
qui  n|ont  pas  fiait  leur  service  annuel  avec  la  troupe  dans  laquelle  ils  sont  incorporés 
et  qui  n'ont  pas  déjà  reçu  l'ordre  de  refaire  le  service  dans  une  des  écoles  de  cette 
année,  ne  doivent  pas  recevoir  d'ordres  de  marche  pour  cette  année,  afin  que  l'or- 
ganisation des  écoles  de  1869  ne  soit  pas  entravée. 

Nous  vous  informons  en  même  temps  que,  par  contre,  le  tableau  des  écoles  mili- 
taires de  l'année  prochaine  contiendra  des  directions  précises  sur  le  service  que 
les  retardataires  des  corps  susmentionnés  auront  à  faire. 
^  VeuiUea  agréer,  ctc.  Le  Chef  du  Département  miUtaire  fédérai, 

Y.  RUFFT. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  GITÉ-DERRIËRE.  S. 


REVUE  MILITAIRE 


SUISSE 


-     n^  i7.  Liinsse,  h  8  Septake  1869.  Xn«  loiée. 

* 

Sommaire.  —  Le  général  Jomini,  fat  Sainte-Beuvê.  (Suite.^  —  Sur  TavaDt-projet 
de  loi  militaire  fédérale.  —  Rassemblement  de  troupes  ae  1869  &  Bière.  —  Bi- 
bliographie. --  Nouvelles  et  chronique. 

Supplément.  —  Âv^nt-projet  d*organisation  militaire  suisse.  (Suite.)  -  Résumé  des 
rapports  parvenus  au  département  militaire  vaudois  relativement  au  l>rojet  de  loi 
sur  la  réorganisation  muitaire  fédérale.  Rapport  au  département  militaire  can- 
tooal  par  M.  le  colonel  fédéral  Borgeaud. 


LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  par  sainte-bedve.  (*) 

(Suite.) 

La  guerre  avec  la  Russie,  qui  éclata  en  1812,  mettait  Jomini  dans 

une  position  un  peu  fausse  vis-à-vis  d'un  souverain  dont  il  avait 

recherché  le  service,  et  de  qui  il  avait  secrètement  à  se  louer.  II  ne 

paraît  pas  avoir  désiré  dans  l'armée  d'invasion  un  emploi  bien  actif. 

Sa  santé  altérée  était  mieux  qu'un  prétexte.  Nommé  d'abord  |^u- 

verneur  de  Wilna,  il  était  chargé  d'une  grande  responsabilité  pour 

l'approvisionnement  de  l'armée,  pour  l'orf^anisation  des  hôpitaux. 

Les   moyens  mis  à  sa  disposition  étaient  insuffisants:  il  avait  des 

inquiétudes  sur  l'arrivage  des  subsistances,  et  peu  de  confiance  dans 

l'activité  du  gouvernement  lithuanien;  il  le  disait  dans  ses  rapports, 

il  s'en  plaignait.  Mais  la  volonté  absolue ,  qui  allait  se  briser  contre 

la  nature  du  Nord,  n'aimait  pas  qu'on  lui  représentât  ce  qui  en  était, 

ni  au'on  Tavertlt  trop  de  ce  qui  contrariait  ses  desseins.  Cet  esprit 

de  Qomination  q^\  s'étendait  aux  choses  comme  aux  hommes,  oui 

prétendait  maîtriser  et  plier  sous  la  loi  les  faits  politiques  comme  les 

éléments,  ne  se  rendait  qu'à  la  dernière  extrémité:  ce  qui  lui  dé- 

Ïlaisait ,  n'était  pas ,  —  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  être.  Le  baron 
'ain  nous  a  conservé  la  note  précise  d'une  des  boutades  échappées  à 
Napoléon,  an  reçu  d'un  de  ces  rapports  trop  sincères  de  Jomini.  C'é- 
tait même  plus  qu'une  boutade:  c'était  une  dictée;  car  le  passage  se 
retrouve  presque  textuellement  dans  une  lettre  de  la  Correspondance 
impériale,  aujourd'hui  imprimée  : 

c  ^Au  prince  de  Neuchâtel.  —  Cloubokoïe,  22  juillet  1812.)  Mon 
cousin...,  répondez  au  général  Jomini  qu'il  est  absurde  de  dire  qu'on 
n'a  pas  de  pain  quand  on  a  500  quintaux  de  farine  par  jour;  qu'au 
lieu  de  se  plaindre,  il  faut  se  lever  à  quatre  heures  du  matin,  aller 
soi-même  aux  moulins,  à  la  manutention,  et  faire  faire  30,000  rations 
de  pain  par  jour;  mais  que,  s*tl  dort  et  s'il  pleure^  il  n'aura  rien  ; 
qu'il  doit  bien  savoir  que  l'empereur,  qui  avait  beaucoup  d'occupa- 
tions, n'allait  pas  moins  tous  les  jours  visiter  lui-même  les  manuten- 

(*)  Voir  DOS  précédents  numéros. 
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lions;  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  critique  le  gouvernement  lithua- 
nien, pour  avoir  mis  tous  les  prisonniers  dans  un  seul  régiment;  que 
cela  dénote  un  esprit  de  critique  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  marche 
des  affaires,  tandis  que  dans  sa  position  il  doit  encourager  ce  gou- 
vernement et  Taider,  etc....  > 

V esprit  de  critique!  Napoléon  vient  de  le  nommer;  voilà  Tennemi 
secret,  celui  qu'il  eût  voulu  supprimer  partout  autour  de  lui,  et  auquel 
il  trouvait  à  redire  chez  Jommi,  chez  Saint-Cyr,  chez  un  certain 
nombre  de  raisonneurs  clairvoyants  et  judicieux. 

Jomini  put  lire  dans  le  Manuscrit  de  1812  du  baron  Fain  (t.  W, 
p.  266)  le  passage  qui  le  concernait  ('),  et  il  y  a  répondu  avec  un 
accent  de  poignante  amertume  dans  une  note  aun  de  ses  écrits  (*)  : 

<  Le  Manuscrit  de  Fain^  a-t-il  dit,  serait  un  vrai  chef-d'œuvre  s*il 
n'était  pas  entaché  d'une  partialité  inconcevable...,  si  cet  habile  écri- 
vain avait  préféré  le  rôle  d'historien  à  celui  de  panégyriste.  Il  aurait 
pu  se  dispenser  aussi  de  personnalités  qui  déparent  son  bel  ouvrage, 
et  mieux  choisir  les  pièces  justificatives  qu'il  a  données.  Croit-il  avoir 
élevé  un  monument  &  la  doire  de  Napoléon,  en  publiant  une  répri- 
mande écrite  en  termes  déplacés  au  gouverneur  de  Wilna  qui ,  par 
excès  de  zèle,  osait  dépeindre  le  véritable  état  des  affaires?  Le  gou- 
verneur de  Wilna  n'a  jamais  pleuré  que  le  jour  où  Napoléon  et  ses 
séides  Vont  forcé  à  leur  prouver  qu'il  n'était  pas  fait  pour  supporter 
de  mauvais  traitements.  > 

Jomini  ne  s'était  fait  illusion  à  aucun  moment  sur  l'issue  de  cette 
campagne  de  1812.  Ses  prévisions  de  1806  sur  le  péril  d'une  grande 
guerre  dans  le  Nord  allaient  se  réaliser  :  les  succès  si  chèrement 
achetés  du  début  présageaient  assez  le  caractère  de  cette  terrible  et 
gigantesque  aventure;  il  l'a  parfaitement  définie  en  quelques  traits 
expressifs,  aue  les  plus  éloquents  historiens  avoueraient  : 

c  Toutes  les  passions  religieuses  et  patriotiques  avaient  été  allu- 
mées ;  il  fut  aise  de  prévoir  qu'aux  privations  de  la  Lithuanie  allaient 
se  réunir  toutes  les  fureurs  et  les  embarras  d'une  guerre  nationale  : 
nous  allions  retrouver  une  nouvelle  Espagne,  mais  une  Espagne  sans 
fond,  sans  vin,  sans  ressources,  sans  villes.  Nous  ne  devions  pas  y 
trouver  des  Saragosse,  parce  que  toutes  les  maisons,  construites  en  bois 
peint,  étaient  à  la  merci  d'une  torche  ou  d'un  obus;  mais  des  ob- 
stacles d'un  autre  genre,  et  non  moins  redoutables ,  nous  atten- 
daient... ) 

Tous  les  plans  de  stratégie  et  de  grande  guerre  échouèrent  dans 
cette  funeste  camparae;  sur  un  échiquier  aussi  vaste  et  sans  cadre 
déterminé  (c'est  encore  Jomini  qui  parle),  les  calculs  les  plus  pro- 
bables ne  rendaient  plus.  A  chaque  combinaison  nouvelle  imaginée 
par  Napoléon,  les  adversaires  ne  répondaient  qu'en  se  dérobant,  en 
se  plaçant  hors  du  cercle  de  plus  en  plus  élargi  de  son  compas.  L*en- 


(')  Le  baron  Fain.  en  citant  le  passage  de  la  dictée  concernant  Jomini,  avait  eu 


dication  de  cet  endroit  désobligeant.  Le  trait  n*était  pas  moins  allé  à  son  adresse. 
(•)  Au  tome  IV,  page  2,  de  la  Vie  poUtique  et  militaire  de  Naipolétm. 
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tréo  à  Smolensk  signala  ainsi  la  troisième  grande  manœvre  manquée  , 
de  la  cannpagne  :  <  ce  fut  la  dernière  de  notre  côté.  »  A  partir  de  là, 
Napoléon  n'eut  plus  qu'à  pousser  tout  droit  en  avant  et  à  marcher  sur 
Moscou,  en  perçant  de  vive  force  au  cœur  de  sa  fatale  conquête.  Cet 
art  des  grandes  combinaisons,  qui  avait  fait  tant  de  fois  son  triomphe, 
ne  trouvait  plus  ici  à  quoi  se  prendre  et  s'évanouissait. 

Laissé  d'abord  à  Wilna,  Jomini  eut  bientôt  avec  le  ^énéi'al  Hogen- 
dorp,  aide  de  camp  de  l'empereur,  nommé  à  la  présidence  du  gou- 
vernement de  Lithuanie,  un  violent  conflit  (*)  qui  amena  son  change- 
ment de  destination  :  il  fut  envoyé  pour  commander  à  Smolenslc.  Il 
n'y  put  rendre  que  peu  de  services  à  l'heure  décisive.  Dans  la  con- 
fusion de  la  retraite,  tout  ordre  était  humainement  impossible,  et 
Smoleifsk,  où  l'armée  avait  espéré  trouver  une  étape  et  un  abri,  ne 
fut  qu'un  cruel  mécompte,  une  amère  déception  de  plus  (^).  Les  ser- 
vices de  Jomini  dans  cette  retraite  furent  aun  autre  ordre  :  il  avait 
étudié  le  pays  et  savait  les  endroits  moins  ravagés,  les  chemins  qu'on 
pouvait  prendre  pour  avoir  chance  d'éviter  1  ennemi  ou  du  moins 
pour  le  trouver  moins  en  force.  Ce  fut  lui  qui  indiqua  le  chemin  de 
traverse  de  Zembin  pour  rejoindre  plus  sûrement  la  grande  route  de 
Wilna.  Consulté  par  l'empereur  sur  le  point  où  l'on  pouvait  franchir 
la  Bérésina,  il  donna  un  bon  avis,  dissuada  d'une  manœuvre  mili- 
taire^ d'une  concentration  de  forces  dont  Napoléon  eut  l'idée  un 
moment,  et  qui  eût  été  facile  en  Souabe  ou  en  Lombardie,  mais  qui 
n'était  plus  de  saison  dans  les  circonstances  présentes.  Jomini  fut 
adjoint  au  général  Eblé  pour  procéder  à  l'établissement  des  ponts 
sur  ha  Bérésina  et  surprendre  le  passage.  Il  faillit  y  rester.  Pris  d'une 
fluxion  de  poitrine  et  d'une  fièvre  ardente,  il  gisait  étendu  sur  la 
paille  dans  une  des  cabanes  près  des  ponts.  Le  général  Eblé ,  peu 
content  de  l'adjonction  qu'on  lui  avait  faite  d'un  général  son  cadet, 
et  qui  n'était  pas  de  son  arme,  partit  sans  plus  s'inquiéter  de  lui; 
d'autres  le  recueillirent.  J'abrège  les  misères  de  cçtte  retraite,  ces 
affreuses  scènes  «  dont  le  souvenir  seul ,  disait-il ,  fait  dresser  les 
cheveux.  >  —  Berthier  écrivait  de  Kœnigsberg  au  ministre  Clarke,  à 
la  date  du  27  décembre,  pour  le  prévenir  qu'un  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois  était  accordé  à  Jomini  pour  se  rendre  à  Paris. 
Il  aurait  bien  voulu  rester  quelques  mois  dans  une  ville  de  Prusse 
pour  se  refaire;  mais,  mandé  de  nouveau  à  Paris  par  Berthier  poup 

(*}  Il  ne  parait  pas  aue  Tempereur  lui  ait  donné  tort  pour  ce  conflit ,  à  en  jueer 
par  ce  passage  d'une  lettre  au  duc  de  Bassano ,  écrite  de  Viazma  (29  août  loi z)  : 
t  J'ai  aonné  ordre  au  maior-général  de  placer  le  général  Jomini  ailleurs.  —  Par- 
lez fortement  au  général  Hogendorp,  pour  qu*il  modère  sa  fougue  et  ne  donne  lieu 
à  aucune  plainte.  » 

(*)  On  retrouve  trace,  malgré  tout,  de  la  prévoyance  du  général  Jomini  dans  ce 

Eassage  de  la  Relation  de  la  Campagne  de  Hume  par  le  chef  de  bataillon  Eugène 
abaume  :  «  (20  novembre ,  à  Orcna.)  Le  lendemain  nous  fûmes  assez  tranquilles, 
et  n'entendîmes  que  les  coups  le  fusil  qu'on  tirait  par  intervalle  aux  Cosaques  ; 
accoutumés  à  voir  ceux-d  s'avancer  et  fuir  aussitôt  qu'ils  apercevaient  des  soldats 
armés ^  leur  présence  ne  nous  donnait  plus  d'inquiétude:  ainsi,  on  goûtait  dans  le 
calme  le  plus  parfait  les  douceurs  d'un  jour  de  repos;  et  quelques  provisions  que 
le  général  Jomini  avait  réservées  pour  le  passage  de  l'armée,  nous  furent  d'autant 
plus  agréables  que  depuis  Smolensk  nous  n'avions  reçu  aucune  distribution...  i 
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y  prendre  les  ordres  du  ministre  sur  sa  destination  nltérienre,  il 
écrivait,  dès  son  arrivée,  au  duc  de  Feltre  (28  janvier  1813): 

<  Rien  ne  s'opposera  à  ce  que  dans  deux  ou  trois  mois  je  reprenne 
une  destination  à  la  grande  armée ,  non  pas  à  l'état-major  où  il  n'y 
a  pas  de  milieu  entre  un  service 'que  je  ne  puis  supporter,  ou  des 
commandements  sur  les  derrières  que  je  n'ambitionne  point.  Je  sup- 
plierai Votre  Excellence  de  me  faire  employer  dans  le  corps  de  soi 
Altesse  le  prince  vice-roi  ou  celui  du  maréchal  duc  d'Elchmgen.  Si 
Majesté  a  eu  la  bonté  de  me  promettre  à  Kowno,  sur  les  rives  de  h 
Villa,  un  commandement  dans  un  corps  d'armée  ;  c'est  là  ou  je  pois 
lui  prouver  mieux  mon  zèle  et  mon  dévouement.  Je  prie  Votre  lx- 
cellence  de  daigner  prendre  ma  demande  en  considération  et  me 
recommande  à  sa  bienveillance.  » 

Les  dernières  rencontres  l'avaient  remis  dans  l'esprit  de  l'empe- 
reur. La  campagne  de  1313  s'annonce  pour  lui  sous  de  meilleurs 
auspices.  Le  4  mai,  Bcrlbier  prévient  Clarke  que  Jomini  est  envové 
au  maréchal  Ney  pour  être  chef  d'état-major  au  8«  corps.  Sa  brouille 
avec  l'illustre  maréchal  a  cessé  ;  le  voilà  revenu  à  la  bonne  intelli- 
gence des  belles  années.  Il  va  y  avoir  de  grandes  choses  à  faire; 
Jomini  a  senti  se  rallumer  tout  son  zèle:  et  c'est  pourtant  cette  an- 
née 1813  qui  va  être  pour  lui  l'année  critique,  l'année  fatale! 

Je  demande  pardon  de  tant  insister,  mais  la  vie,  la  carrière  do 
général  Jomini,  de  <  cette  perle  des  officiers  d'état-maior ,  >  comme 
je  l'entends  appeler  par  un  bon  juge,  est  restée  pour  beaucoup  une 
énigme  et  un  problème.  Avec  un  peu  d'attention  et  de  patience,  tout 
lecteur  impartial  va  avoir  la  clef  de  cette  destinée,  qu  on  peut  dire 
unique  et  singulière  entre  toutes  celles  de  la  grande  époque.  Les 
hommes  (jxxi  en  valent  la  peine  ne  se  jugent  point  d'un  coup  d'œO 
ni  en  un  mstant;  et,  comme  l'a  dit  le  grand  poète  persan  Sadi:  c  Ce 
n'est  qu'en«laissant  s'écouler  un  long  espace  de  temps  que  l'on  arrive 
à  connaître  à  fond  la  personne  qu'on  étudie.  »  Ce  devrait  être  la  de- 
vise de  toute  biographie  sérieuse.  (Le  Temps  du  i 5  juin.) 


SUR  L'AVANT-PROJET  DE  LOI  MILITAIRE  FÉDÉRALE. 

La  Direction  de  la  guerre  du  Canton  de  Fribourg  a  adressé  au  Dé- 
partement militaire  fédéral  le  rapport  ci-dessous,  en  date  du  22  août 
1869,  qu'on  veut  bien  nous  transmettre  pour  publication  ; 

Tit.  —  Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg  a  examiné  le  projet 
de  loi  sur  l'organisation  militaire  de  la  Confédération  suisse  que  vous 
avez  bien  voulu  communiquer  aux  Cantons  en  vue  de  provoquer  leurs  ob- 
servations. L'examen  de  ce  travail  lui  a  suggéré  les  réflexions  suivantes^» 
que  nous  sommes  chargés  de  vous  transmettre  : 

CHAPITRE  ^^ 
Section  L  Obligation  de  servir. 

Art.  7.  La  marge  accordée  aux  lois  cantonales  par  cet  article  concer- 
nant les  exemptions  du  service  militaire  est  évidemment  însufSsante. 
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X  moins  de  s'exposer  à  jeter  la  perturbation  dans  l'administration  des 
affaires  publiques,  il  convient  que  la  compétence  des  Cantons  s'étende  : 

a)  Aux  membres  du  Conseil  d'Etat  ; 

b)  Au  chancelier; 

c)  Aux  Préfets  ; 

d)  Au  procureur  général  ; 

e)  Aux    professeurs   et  instituteurs  placés  dans  les  établissements 

publics; 

f)  Au  chef  de  la  Trésorerie  ; 

g)  Aux  Directeurs  des  maisons  de  détention  et  le  geôlier  de  la  prison 

centrale  ; 

h]  Aux  membres  du  corps  de  la  gendarmerie  ; 

i)  Aux  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  libérés  par  les  lois  fé- 
dérales ; 

k)  Aux  ecclé^astiques,  s'ils  ne  sont  pas  appelés  au  service  d'au- 
môniers ; 

1}  Aux  étudiants  fréquentant  les  écoles  publiques,  pendant  la  durée  de 
leurs  études. 

Du  reste,  cet  article  ne  saurait  être  admis  sans  entraîner  une  révision 
de  la  Constitution  fédérale,  à  laquelle  il  est  contraire. 

Art.  8.  Les  exemptions  du  service  militaire  statuées  par  cet  article  8 
sont  trop  étendues.  Il  nous  paraît  que  cette  faveur  ne  doit  être  accordée 
qu'aux  employés  -des  chemins  de  fer,  dont  la  présence  est  directement 
nécessaire  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Aller  au-delà,  nous  parait  créer 
un  privilège  qui  n'est  pas  sufBsamment  justifié  et  qui  serait  odieux  aux 
yeux  des  autres  citoyens. 

Art.  10.  Si  un  homme  apte  au  service  était,  au  moment  de  faire 
son  école  de  recrue,  dispensé  du  service  en  raison  d'une  exemption 
légale,  nous  croyons  qu'il  ne  devrait  faire  cette  école  de  recrue  que 
lorsque  le  motif  d'exemption  aurait  cessé  d'exister. 

Section  IL  Composition  de  Varmée  fédérale. 

Nous  ne  saurions  donner  les  mains  aux  dispositions  nouvelles  qui 
sont  contraires  à  la  Constitution  fédérale  et  qui  nécessiteraient  sa  révision. 
Nous  opinons  en  conséquence  pour  le  maintien  du  statu  qiw. 

Section  III.  Formation  des  unités  tactiques. 
MêmQr  réserve  que  pour  la  section  précédente. 

Section  IV.  Contingent  des  Cantons. 

Art.  3  et  5.  Cavalerie  et  infanterie. 

Le  projet  impose  au  Canton  de  Fribourg  deux  escadrons  de  cavalerie. 
Or,  nous  devons  déclarer  formellement  que  le  recrutement  nécessaire 
pour  la  composition  de  cette  troupe  et  l'alimentation  de  ces  deux  esca- 
drons est  impossible  dans  notre  Canton,  vu  le  manque  de  chevaux  aptes  à 
ce  service  et  le  petit  nombre  de  jeunes  gens  ayant  une  fortune  suffi- 
sante pour  faire  les  frais  d'achat  et  d'entretien  d'un  cheval  de  cavalerie. 

Nous  rendons  donc  le  Département  mililaire  fédéral  attentif  à  cette 
circonstance  et  nous  sommes  amenés  à  demander  que  le  Canton  de 
Fribourg  ne  soit  tenu  à  fournir  qu'un  escadron  de  dragons  de  101 
hommes. 

En  échange,  nous  offrons  de  fournir  et  d'équiper  3  coippagnies  d'in- 
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fanterie  de  plus  que  le  projet  ne  le  porte,  c'est-à-dire,  1  d'élite,  1  de 
réserve  et  1  de  landwehr;  de  telle  sorte  qu'il  soit  attribué  en  infanterie 
au  Canton  deFribourg,  2  bataillons  et  3  compagnies  d'élite,  2  bataillons 
et  3  compagnies  de  réserve  et  2  bataillons  et3  compagnies  de  landwehr. 

Section  VL  Officiers  fédéraux  et  cantonaux. 

Art.  38  et  39. 

Nous  verrions  de  sérieux  inconvénients  à  l'adoption  du  projet  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  et  la  promotion  des  officiers.  La  cabale  et 
la  coterie  seraient  souvent  misés  en  jeu;  la  discipline  et  le  bien  du  ser- 
vice en  souffriraient.  Nous  préférons  donc  le  maintien  du  système 
actuel. 

Nous  ajoutons  que  le  système  des  aspirants  brevetés,  après  avoir 
passé  les  écoles  voulues  et  subi  convenablement  l'examen  d'admission 
au  grade  d'officier  est  préférable  â  l'innovation  établie  par  le  projet. 
Nous  ne  pensons  pas  que  l'obligation  de  servir  d'abord  comme  sous- 
ofRcier  avant  d'obtenir  un  brevet  remplace  avantageusement  le  premier 
système. 

Art.  47.  Nous  approuvons  pleinement  le  nouveau  mode  de  nomination 
proposé  pour  les  officiers  supérieurs  fédéraux. 

CHAPITRE  II. 

INSTRUCTION  DES  TROUPES. 

Section  /"*,  Instruction  préparatoire. 

Les  dispositions  ici  projetées  ne  peuvent  être  admises  dans  aucun  cas, 
sans  avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  pour  l'instruction  po- 
pulaire. 

Jusqu'ici  tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé  dans  le  Canton  de 
Fribourg  ont  compris  la  nécessité  d'exempter  les  maîtres  d'écoles  du 
service  militaire.  Nous  avons  même  lieu  de  croire  que  cette  exemption 
est  à  peu  près  universelle,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses. 

L'instituteur  est,  sous  ce  rapport,  assimilé  au  ministre  du  culte. 

Le  militfiire  peut  être  appelé  à  toute  époque  de  l'année  en  activité  de 
service,  ce  qui  entraînerait  nécessairement  une  interruption  et  même 
une  désorganisation  dans  celui  de  son  école,  si  l'absence  devait  se  pro- 
longer, et  quand  on  pense  que  cela  pourrait  avoir  lieu  dans  un  grand 
nombre  d'écoles  à  la  fois,  on  se  fait  une  idée  du  préjudice  qu'en  souf- 
frirait l'enseignement  de  tout  un  pays. 

Il  faut  considérer  aussi  que  les  fonctions  d'instituteur  sont  peu  ré- 
tribuées et  peu  recherchées  parce  qu'elles  n'offrent  pas  la  perspective 
d'un  bien  brillant  avenir.  L'exemption  du  service  militaire  est  un  des 
plus  puissants  motife  qui  attirent  les  jeunes  gens  dans  cette  carrière 
assez  ingrate,  non  qu'ils  aient  de  l'aversion  pour  les  armes,  mais  parce 
qu'ils  craignent  et  que  leurs  parents  surtout  craignent  les  dérangements, 
les  dépenses  et  d'autres  dangers  qui  en  sont  la  suite. 

Malgré  l'attrait  du  privilège  attaché  jusqu'ici  à  cet  état,  le  Canton  de 
Fribourg  n'est  pas  le  seul  où  la  pénurie  des  régents  se  fasse  sentir.  Elle 
sera-bien  plus  grande  lorsqu'on  les  aura  privés  de  cet  avantage. 

Mais  il  y  a  bien  plus  ;  on  sait  que  la  caserne  n'est  pas  en  général  une 
école  de  tempérance  et  de  vie  régulière.  On  a  déjà  tant  de-peine  à  ob- 
tenir des  régents  qu'ils  se  respectent,  qu'ils  ne  s'associent  pas  aux 
plaisirs  bruyants  et  aux  dissipations  d'une  jeunesse  évaporée  ;  quesera-ce 
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quand  ils  auront  contracté  l'habitude  du  cabaret  et  de  la  camaraderie 
militaire  ?  Il  serait  difficile  d'attendre  d'eux  qu'ils  mènent  une  vie  re- 
tirée et  studieuse,  telle  que  doit  être  celle  d'un  instituteur  digne  de  ce 
nom,  indépendamment  que  leur  budget  courra  la  chance  de  se  trouver 
grandement  en  déficit  à  la  fin  de  l'année. 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  l'innovation  dont  il  s'agit,  elle 
présente  donc  de  graves  inconvénients.  L'administration  fédérale  de  la 
guerre  disposerait  peut-être  d'un  certain  nombre  d'officiers  ou  sous-of- 
ficiers plus  instruits,  mais  on  verrait  infailliblement  l'instruction  gé- 
nérale du  peuple  déchoir  par  l'effet  de  toutes  les  circonstances  qu'on 
vient  de  signaler  et  ce  serait-là  un  préjudice  non  compensé  par  le 
léger  avantage  de  la  mesure  en  elle-même. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  la  suppression  des  articles  90  à  93 
du  projet. 

Section  IL  Instncction  de  Vînfanterie. 

Cette  section  est  contraire  à  la  Constitution  fédérale,  l'infanterie  est 
cantonale  et  doit  rester  telle. 

Art.  98.  Les  exercices  de  tir  à  faire  par  les  compagnies  devraient  avoir 
lieu  en  même  temps  que  le  rassemblement  des  bataillons,  cela  en  évita- 
tion  de  frais  et  de  dérangements  pour  les  hommes. 

Comme  l'art  101  fixe  des  exercices  qui  sont  très  suffisants,  les  art. 
99  et  100  devraient  être  supprimés. 

Art.  103.  La  réunion  des  compagnies  de  landwehr  ne  devrait  avoir  lieu 
que  tous  les  deux  ans  et  non  chaque  année. 

Section  iV. 

Art.  109.  Les  réunions  prévues  par  cet  article  ne  peuvent  avoir  lieu 
sans  qu'il  en  résulte  des  désordres.  Il  conviendrait  donc  de  le  sup- 
primer. 

Art.  110.  Il  nous  semble  qu'il  ne  vaudrait  guère  la  peine  d'instruire 
un  homme  qui  devrait,  par  son  âge,  entrer  dans  la  landwehr.  Nous  de- 
mandons donc  la  suppression  de  cet  article. 

Section  V. 

Art.  113.  Le  système  actuel  des  écoles  d'aspirants  officiers  d'infanterie 
nous  paraît  préférable  au  système  projeté,  moyennant  que  l'instruction 
soit  un  peu  perfectionnée. 

Art.  120.  Si  les  travaux  prévus  par  cet  article  doivent  avoir  de  la  va- 
leur, il  nous  semble  que  c'est  trop  exiger  des  officiers  ;  dans  tous  les 
cas,  il  y  aura  des  difficultés  à  la  mise  en  pratique  de  cette  innovation. 

Section  VI.  Art.  i25. 

Nous  sommes  d'avis  de  conserver  les  dispositions  qui  régissent  au- 
jourd'hui cette  matière.  Nous  ne  voyons  pas  la  pjossibilité  d'astreindre 
les  membres  des  sociétés  de  tir  à  des  exercices  militaires  sérieux:  Cette 
organisation  militaire  forcée  et  ces  exercices  militaires  obhgatoires  éloi- 
gneront beaucoup  de  membres  et  d'amateurs  qui  pratiquent  le  tir 
comme  récréation.  On  cherche  trop  à  enrégimenter  le  citoyen,  à  le 
contraindre  dans  sa  liberté  individuelle.  Le  litt  A  nous  parait  en  con- 
séquence devoir  être  supprimé. 

B.   Inspections,  . 

Comme  l'art.  133  prévoit  que  les  armes  sont  emmagasinées  dans  les 
arsenaux,  on  ne  fait  aucune  observation  à  ce  chapitre. 
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CHAPITRE  III. 

Section  III.  Munitions. 
Art.  144  et  145. 

En  temps  de  paix,  nous  croyons  que  Tapprovisionnement  pourrait 
être  considérablement  réduit;  car  ces  munitions  exigent  l'emploi  d*un 
capital  important  qui  demeure  improductif. 

Section  IV.  Fourniture  de  chevaux. 

Il  peut  arriver  que  les  Cantons  rencontrent  de  grandes  difficultés  à  se 
procurer  à  Tamiable  des  chevaux  pour  les  attelages  qu'ils  doivent  four- 
nir ;  nous  croyons  donc  que  Ton  pourrait  leur  donner  un  droit  de  ré- 
quisition plus  étendu  à  cet  égard. 

CHAPITRE  IV. 

Section  /f«.  Solde. 

Art.  153.  Le  second  alinéa  de  cet  article  dispense-t-il  les  Cantons  de 
payer  la  solde  pour  des  inspections  ou  des  exercices  de  tir  d'un  jour,  ou 
ne  s'applique -t-il  qu'au  service  fédéral?  Nous  désirons  être  éclairés  à 
cet  éganl. 

Art.  155.  Les  deux  jours  de  solde  à  bonifier  aux  Cantons  par  la  caisse 
fédérale  (Confédération)  pour  le  rassemblement  ainsi  que  pour  le  licen- 
ciement, en  cas  de  service  actif,  doivent  être  étendus  au  rassemblement 
et  au  licenciement  pour  les  cours  d'instruction.  Cette  restriction  ne  nous 
parait  pas  motivée. 

Art.  156.  Tout  en  admettant  les  dispositions  de  cet  article  en  temps 
de  guerre  ou  pour  des  troupes  en  marche ,  nous  observons  que  ces 
dispositions  ne  doivent  pas  avoir  pour  effet  d'astreindre  les  communes 
à  pourvoir  au  logement  et  à  l'entretien  des  troupes  qui  font  partie  d'une 
école  ou  d'un  rassemblement  en  temps  de  paix. 

Art.  j87.  La  rédaction  de  cet  article  est  peu  précise  et  pourrait  donner 
lieu  à  une  interprétation  trop  large.  Nous  comprenons  que  l'affranchisse- 
ment dont  il  s'agit  s'applique  à  tout  ce  qui  a  une  destination  militaire. 
Nous  sommes  pleinement  d'avis,  par  exemple,  que  le  traitement  d'un 
instructeur  fédéral  soit  libéré  de  toute  imposition  quelconque,  mais  nous 
ne  saurions  admettre  que  cet  affranchissement  d'impôts  s'étendît  à  sa 
fortune  particulière,  aux  taxes  et  impositions  qu'il  peut  être  appelé  à 
payer  comme  simple  citoyen. 

Les  autres  parties  du  projet  ne  nous  ont  pas  suggéré  d'observations 
sérieuses.  Nous  pensons  néanmoins,  après  avoir  examiné  les  tableaux 
de  solde  pour  les  troupes,  demander  qu'il  soit  permis  aux  Cantons  de 
payer  une  solde  moins  forte  aux  soldats  lorsque  cette  solde  est  à  leur 
propre  charge. 

Sur  ce  point  donc,  nous  désirerions  recevoir  des  éclaircissements. 

Agréez,  très  honorés  Messieurs,  l'assurance  de  notre  haute  consi- 
dération. 

Le  Directeur  militaire, 

(Signé)       0.  Geinoz. 

Pour  copie  conforme, 
Fribourg,  le  12  août  1869.  Gugler,  secrétaire. 
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RASSEMBLEMENT  DE  TROUPES  DE  1869  A  BIÈRE, 

Armée  fédérale.  ORDRE  GÉNÉRAL  DE  SERVICE.  III^  division. 

I.  Composition  de  la  division. 

Commandant  de  la  IIIn>e  division  de  l'armée  :  colonel  fédéral  Philippin,  Jules,  à 
Ncucbàlel  ;  l«r  adjudant  :  major  fédéral  Pfyffer,  Alphonse,  à  Lucerne  ;  tU  adjudant  : 
major  fédéral  Monod,  Edouard-Henri-Gésar^  à  Ëchichens.  Chef  d'état-major  de  la 
division  :  colonel  fédéral  Gautier,  A. -Emile,  à  Gologny  (Genève);  adjudant  :  major 
fédéral  Gabioud,  Etienne,  à  Sion. 

Officier  du  ^énie  :  capitaine  fédéral  Guillemin,  Etienne,  à  Lausanne.  Médecin  de 
division  :  m«or  fédéral  GoUiez ,  Henri ,  à  Baulmes.  Adjoint  :  I<'r  sous-lieutenant 
fédéral  Dr  de  Montmollin,  Henri,  à  Zurich.  Commissaire  des  guerres  :  lieut.-colonel 
fédéral  Briudlen,  Joseph,  à  Sion.  Aide  :  capitaine  fédéral  Bérard,  Charles,  à  Vevev. 
Vétérinaire  d'état-major:  capitaine  fédéral  Barraud,  Louis-E.,  à  Lausanne.  Secré- 
taires d'état -major  :  Ducommun,  Elie,  à  Berne,  et  de  Rameru,  Auguste,  à  Aigle. 
Troupes  :  compagnie  de  guides  n»  7  (Genève). 

7«  brigade  d'infanterie.  Commandant  :  colonel  fédéral  Borgeaud,  Constant,  à 
Lausanne.  Adjudant  :  capitaine  fédéral  Coutau.  Sigismond,  à  Genève.  Adjudant  de 
brigade  :  major  fédéral  ae  Buman,  Eue.,  à  Fribourg.  Attaché  à  la  brisade  :  lieut.- 
colonel  fédéral  Chuard,  Jean-Louis,  à  Corcelles.  Commissaire  de  brigade  :  capitaine 
fédéral  Aider,  Ed.,  à  Genève.  Secrétaire  d'état-msnor  :  Ducrest,  marc-Etienne,  à 
Lausanne.  Troupes  :  bataillons  n^»  69  de  Berne,  70  de  Vaud  et  39  de  Fribourg. 

8^  hrigade  d'infanterie.  Commandant  :  colonel /édéral  Link,  Antoine,  à  Genève. 
Adjudant  :  capitaine  fédéral  Vemet,  Albert,  à  Genève.  Adjudant  de  brigade  :  major 
fédéral  Gaulis,  C.-J.-G.,  à  Lausanne.  Attaché  à  la  brigade  :  lieut.-coR>nel  fédéral 
Borgeaud,  Auguste,  au  Sentier.  Commissaire  de  la  brigade  :  capitaine  fédéral  Jean- 
neret^  J.-A.,  au  Locle.  Secrétaire  d'état*major  :  Oboussier,  Cb. -David,  à  Lausanne. 
Troupes  :  bataillons  n***  46  de  Vaud^  23  de  Neuchâtel^  84  de  Genève. 

Brigade  d*artillerie.  Commandant  :  lieut.-colonel  de  Rham,  David,  à  Giez.  Ad- 

i'udant  :  major  fédéral  Massip,  Philippe,  à  Genève.  Commandant  du  parc  :  major 
édéral  Paauier,  François,  a  Lausanne.  Troupes  :  batteries  de  4'iiv.  n»  13  de 
Fribourg,  de  i  liv.  n»  ^3  de  Vaud. 

Cavakrie.  Commandant  :  major  fédéral  Des  Gouttes,  L.-A.,  à  Berne.  Adjudant  : 
capitaine  fédéral  Le  Boy,  Charles,  au  Locle.  Troupes  :  Compagnies  n»"  15  et  17  de 
Vaud. 

Carabiniers.  Commandant  :  lieut.-colonel  fédéral  Bonnard,  E.,  à  Lausanne.  Ad- 
judant :  capitaine  fédéral  Nicod,  Alfred,  à  Echallens.  Commissaire  des  guerres  : 
lieutenant  fédéral  Bachelin,  Ch.,  à  Yverdon.  Médecin  d'ambulance  :  capitaine  fédéral 
Muller,  Eug.,  à  Romainmôtier.  Troupes  :  compagnies  de  carabiniers  n»»  3,  8, 10  et 
30,  de  Vaud. 

Ambulance.  Capitaine  fédéral  Castella,  Félix,  à  Fribourff.  Sous-lieutenant  fédéral 
Soutter,  Henri-Abraham ,  à  Morges.  Sous-lieutenant  fédéral  Garin,  Aug.-Jean,  à 
Yverdon.  1  infirmier  de  Fribourg,  1  de  Neuchâtel  et  2  de  Vaud.  3  soldats  du  train 
de  Vaud. 

Infirmerie.  Capitaine  fédéral  Gœldlin,  Robert,  à  Lucerne.  Commissaire  d'ambu- 
lance :  Guinand,  Elie-Ed.,  à  Neuchâtel.  Infirmier  en  chef:  Witschi,  Christian,  à 
Interlaken.  1  infirmier  du  canton  de  Vaud^  1  de  Fribourg  et  1  de  Genève. 

IL  Suppositions  et  cantonnements. 

lo  Les  suppositions  suivantes  forment  la  base  des  manœuvres,  des  cantonnements, 
du  service  oes  avant-postes,  etc. 

Un  corps  ennemi  (corps  de  Bière),  entré  dans  le  canton  de  Vaud  par  la  vallée  du 
lac  de  Joux,  est  arrivé  près  de  Bière.  Un  corps  suisse  (corps  de  Mollens),  parti  de 
La  Sarraz,  marche  à  sa  rencontre  par  l'Isle  sur  Mollens  et  Ballens. 

On  suppose  de  plus  oue  chacun  de  ces  corps  est  couvert  par  un  détachement 
dans  la  montagne.  Ces  détachements  ^ont  en  présence  dans  la  vallée  du  lac  de  Joux, 
celui  du  corps  de  Bière  au  Sentier,  celui  du  corps  de  Mollens  près  du  Pont. 

On  suppose  enfin  qu'Aubonne  est  occupée  par  le  corps  de  Bière,  et  la  Morges 
gardée  par  le  corps  de  Mollens. 

La  retraite  du  corps  de  Bière  doit  s'opérer  sur  St  Georges  ou  St-Cergues  et  celle 
du  corps  de  Mollens  sur  La  Sarraz,  et  selon  les  circonstances,  sur  Echallens. 


/ 
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2o  En  partant  de  ces  suppositions  on  établira  les  cantonnements  siil?ants  : 

a)  Le  coros  de  Bière  ou  brigade  Link  avec  un  quart  de  compagBie  de  guides, 

dans  les  casernes  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  village  de  Bière  ; 
h)  Le  corps  de  Mollens  ou  brigade  Borgeaud  avec  un  quart  de  compagnie  de 

guides,  à  Bérolles,  Mollens,  Ballens  et,  pour  un  bataillon ,  dans  un  camp 

près  de  Mollens  ; 
&i  Le  bataillon  de  carabiniers  sera  logé  iians  les  casernes  de  Bière  ; 

d)  Leâ  deux  batteries  d'artillerie  seront  foeées  dans  les  mêmes  casernes  ; 

e)  L'escadron  de  cavalerie  sera  cantonné  a  Gimel  et  à  Saubraz  ; 

f)  Le  auartiergénéral  de  la  division  sera  à  la  caserne  de  Bière  ; 

g)  La  demi  compagnie  de  guides  attachée  à  Tétat-major  de  la  division  sera  logée 

dans  les  casernes  de  Bière.  Deux  suides  de  cette  demi -compagnie  seroal 
détachés  auprès  du  commandant  de  Parlillerie. 
3o  Les  armes  spéciales  et  les  carabiniers  seront  adjoints  par  des  ordres  spéciaux 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  corps  en  présence. 

III.  Effectif  des  corps. 
Pour  entrer  en  ligne  les  unités  tactiques  auront  l'effectif  réglementaire^  sauf  les 
exceptions  suivantes  : 

a)  Pour  la  cavalerie,  on  admettra  dix  pour  cent  de  surnuméraires  ; 

b)  Les  compagnies  d'infanterie  et  celles  de  carabiniers  seront  de  i  10  bonnes, 

officiers  compris  ; 

c)  Les  ouvriers  tailleurs  et  cordonniers  et  les  prévôts  n'accompagneront  pas  les 

bataillons  ; 

d)  II  sera  admis  des  trompettes  et  des  tambours  surnuméraires,  mais  aux  frais 

des  Cantons  qui  les  enverront. 

IV.  Habillement  et  équipement. 

\o  Les  troupes  seront  habillées  et  équipées  réglementairement.  —  La  veste  oe 
sera  pas  admise  même  pour  les  armes  spéciales.  --  Les  hommes  appartenant  à 
rartillerie  et  à  la  cavalerie  seront  pourvus  du  sarrau  d'écurie.  —  Le  sac  à  pain 
pourra  être  remis  à  la  troupe  par  les  Gantons.  —  Tous  les  hommes  devront  être 
munis  de  la  gamefle. 

2^  Les  ofïïciers  ne  prendront  avec  eux  que  les  effets  strictement  nécessaires.  Ils 
devront  avoir  les  ustensiles  de  cuisine  pour  faire  l'ordinaire  avec  la  troupe. 

V.  Armement  et  munitions, 

i^  Les  troupes  d'infanterie  seront  armées  du  fusil  de  petit  calibre  se  chargeant 
par  la  culasse. 

2o  Les  caissons  pour  les  munitions  des  armes  à  feu  portatives  n'accompagneront 
pas  les  unités  tactiques. 

3»  L'approvisionnement  des  munitions  sera  fait  sur  la  base  de  100  cartouches 
d'exercice  par  fusil,  25  cartouches  d'exercice  par  pistolet  et  100  gargousses  de 
manœuvre  par  canon. 

VI.  Fourgons  et  voitures  de  réquisition, 

1o  Les  fourgons  seront  garnis  réglementairement  ;  cependant  ils  ne  renfermeront 
pas  les  caisses  de  tailleurs  et  de  cordonuiers. 

âo  II  sera  accordé  à  chaque  bataillon,  à  chaque  batterie  d'artillerie  et  à  l'escadron 
de  cavalerie  un  char  de  réquisition  à  deux  chevaux  pour  le  transport  des  couvertures, 
des  ustensiles  de  cuisine  et  des  bagages  d'officiers. 

VIL  Entretien, 
I»  A  partir  du  7  septembre  les  troupes  recevront  la  subsistance  en  nature.  La 
ration  délivrée  à  chaque  homme  se  composera  chaque  jour  de  : 

1  livre  de  viande  ; 
11/2  livre  de  pain. 
La  ration  de  légume  pourra  être  payée  en  argent. 

Une  chopine  de  vin  sera  délivrée  à  chaque  homme  les  11 ,  13,  14,  15  et  16  sep- 
tembre. 
2»  De  l'eau-de-vie  sera  distribuée  aux  troupes  d'avanl-postes. 
3<>  Le  bois,  la  paille  et  les  fourrages  seront  délivrés  réglementairement.  La  ration 
de  fourrage  sera  celle  dite  forte  ration,  soit  12  livres  de  foin,  10  livres  d'avoine 
et  8  livres  de  paille  par  cheval  et  par  jour. 

Les  magasins  de  subsistance  seront  établis  à  Bière  et  à  Ballens  ;  le  commissanat 
pourvoira  aux  transports  dans  les  cantonnements. 
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^  L'ordinaire  se  composera  de  : 

a)  Une  soupe  avec  1/z  livre  de  viande  le  malin  avant  d'aller  à  la  manœuvre.  Le 

soldat  prendra  dans  son  havre-sac  la  viande  avec  un  morceau  de  pain  pour 
les  manger  au  repos.  La  troupe  montée  se  pourvoira  d*un  tiers  de  la  ration 
d'avoine.  ^ 

b)  Une  soupe  et  1/2  livre  de  viande  et  des  pommes  de  terre  le  soir. 

Lorsqu'il  sera  fait  des  distributions  de  vin  elles  auront  lieu,  par  lés  soins  du  com- 
naissariat,  dans  les  cantonnements,  pour  le  repas  du  soir. 

VIII.  Tenles-aM. 

Les  tentes-abri  ne  devant  être  employées  que  pour  le  campement  d*un  bataillon 
de  la  brigade  Borgeaud,  pour  les  avant-postes  et  pour  les  gardes  de  camp,  le  com- 
missariat fédéral  fournira  700  tentes-abri  de  nouvelle  ordonnance. 

IX.  Service,  rapports  et  solde. 

lo  Les  armes  spéciales  et  le  bataillon  de  carabiniers  seront  placés  directement 
sous  les  ordres  du  commandant  de  la  division.  Leurs  commandants  se  rendront  au 
rapport  auprès  du  chef  d'état-major  de  la  division.  Il  en  sera  de  même  pour  l'officier 
commandant  les  sapeurs  réunis  de  l'infanterie. 

2«  On  établira  chaque  jour  le  rapport  sommaire  ;  quant  aux  rapports  effectifs 
ils  seront  seulement  rerais  : 

Le  jour  de  l'entrée  en  service  ; 
Le  dimanche  12  septembre  ; 
Le  jour  du  licenciement. 

3o  La  solde  sera  payée  le  12  et  le  16  septembre. 

4»  Le  rapport  de  compagnie  aura  Heu  le  matin  avant  la  sortie  de  la  troupe  et  le 
rapport  de  bataiUon  k  la  manœuvre  pendant  le  repos.  Lors  des  manœuvres  finales, 
ces  rapports  se  feront  immédiatement  aorès  la  rentrée  au  logement. 

Le  rapport  de  brigade  aura  lieu  sur  le  champ  de  manœuvre  aussitôt  après  le 
rapport  de  bataillon  ;  tous  les  chefs  d'unités  tactiques  de  la  brigade  devront  y  as- 
sister. 

Le  rapport  de  division  aura  lieu  le  soir,  à  6  heures  ;  les  officiers  suivants  devront 
s'y  rencontrer  : 

Les  commandants  de  brigade  d'infanterie,  chacun  avec  un  adjudant  ; 
Le  commandant  de  l'artillerie  ; 
Le  commandant  de  la  cavalerie  ; 
Le  commandant  du  bataillon  de  carabiniers  ; 
L'oAicier  du  j^énie  attaché  à  la  division  ; 
Le  commissaire  des  guerres  de  la  division  ; 
Le  médecin  de  division. 
Pendant  la  première  partie  du  rassemblement,  ces  officiers  pourront  exception- 
nellement déléguer  leurs  remplaçants  au  rapport  de  division. 

Avant  de  se  rendre  chez  le  commandant  de  la  division ,  ces  mêmes  officiers  se- 
ront reçus  par  le  chef  de  l'état  major  qui  réglera  avec  eux  toutes  les  affaires  de  sa 
compétence. 

X.  Services  de  surveillance,  de  garde,  d'ordonnance,  etc. 

1»  Il  ne  sera  pas  commandé  de  service  spécial  de  surveillance  (Règlement  de 
service,  §  71). 

2«  Dans  chaque  cantonnement  et  à  la  caserne  de  Bière  on  placera  une  garde  de 
police  com|)osee  de  : 

1  officier, 

2  sous-officiers  ou  caporaux , 

1  tambour  ou  trompette  et  10  soldats. 
Dans  le  cantonnement  de  la  cavalerie  la  force  de  cette  garde  pourra  subir  une 
réduction. 
Les  hommes  de  garde  n'iront  pas  à  la  manœuvre  avec  la  troupe. 

3«  On  insistera  dans  les  consignes  des  gardes  sur  la  nécessité  de  veiller,  par  de 
fréquentes  patrouilles ,  à  la  sécurité  des  cantonnements  et  des  effets  qui  y  auront 
été  laissés  oar  la  troupe.  —  Toutes  les  autres  dispositions  réglementaires  en  pareil 
cas  seront  a'ailleurs  onservées. 
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4o  Des  guides  étant  attachés  aux  états-majors ,  on  ne  commandera  pas  d'ordon- 
nances. 

XI.  Service  de  la  cuisine. 

On  désignera  par  compagnie,  pour  les  travaux  de  la  cuisine  : 
Un  chef  d'ordinaire  et  deux  cuisiniers. 

Afin  que  ce  service  soit  bien  fait,  les  mêmes  hommes  en  seront  chargés  pondant 
la  durée  entière  du  rassemblement.  —  Dans  les  manœuvres  Anales  ils  accompa- 
gneront les  voitures  de  réquisition  et  en  formeront  la  garde. 

XII.  Organisation  de  Vétatrtnajor  de  la  division. 

1'  Le  premier  adjudant  sera  chargé ,  sous  la  responsabilité  du  chef  de  Fétat- 
major,  du  service  des  rapports  et  du  service  de  surveillance  ;  il  lui  sera  adjoint  un 
commissaire  des  guerres  pour  la  rédaction  des  rapports ,  pour  la  solde  et  la  sub- 
sistance de  rétat-major. 

Le  premier  adjudant  présentera  à  Tapprobation  et  à  la  signature  du  chef  de 
Fétat-major  les  instructions  et  les  avertissements  concernant  ces  services. 

Le  second  adjudant  commandera  le  quartier-général. 

Un  ofGcier  de  guides  lui  sera  adjoint  pour  la  surveillance  des  domestiques ,  des 
chevaux  et  des  bagages  du  quartier-général. 

Gomme  chef  du  bureau  d'expédition,  il  tiendra  les  livres  d'ordre  et  veillera  à  ce 
que  les  ordres  du  jour  soient  communiqués  à  qui  de  droit  et  en  temps  voulu. 

Le  chef  de  Tétat-major  est  responsable  du  service  des  officiers  sus-désignés. 

2'^  Le  chef  d'état-major  .est  chef  de  la  section  tactique  :  en  cette  qualité  il  doit 
préparer  les  dispositions  pour  les  manœuvres,  les  instructions  pour  les  avant- 
postes,  les  dislocations,  les  bivouacs,  etc.,  etc.,  et  soumettre  ses  propositions  au 
commandant  de  la  division.  II  se  fera  aider  par  le  i^^  adjudant  du  commandant  de 
la  division ,  nar  son  propre  adjudant ,  par  le  commandant  de  l'artillerie  et  par  le 
commissaire  aes  guerres  de  la  division.  , 

XIII.  Ordre  journalier. 

lo    41/2  heures  du  matin  :  Allumer  les  feux  des  cuisines  ; 
5 1/2  id.  Diane. 

61/2  id.  Assemblée. 

7  id.  Rappel  devant  les  cuisines  par  compagnies  et  distri- 

bution de  la  soupe. 

Immédiatement  après  le  repas ,  remise  des  gamelles  dans  les  cuisines,  réunion 
par  bataillons  et  départ  pour  la  manœuvre. 

De  8  heures  à  2  heures ,  manœuvre  interrompue  par  un  repos  de  trois-quarts 
d'heure. 
2    heures,  départ  pour  les  cantonnements. 

4  >        repas  au  soir.  ~  Communication  de  Tordre  du  jour  du  lendemain. 

5  >        rappel  pour  la  garde  montante ,  garde  du  camp  et  avant-postes 

compris. 

8  1/2  •        retraite. 

9  1        appel  dans  les  logements. 

9 1/2  »        départ  des  patrouilles  de  police. 

2o  A  moins  d'ordres  contraires ,  la  troupe  sera  libre  dès  après  le  repas  du  soir  : 
il  sera  défendu  toutefois  de  sortir  des  cantonnements  et  de  dépasser  la  ligne  des 
sentinelles. 

3o  Les  adjudants  de  brigade  devront  assister  à  la  garde  montante  et  à  l'organi- 
sation du  départ  de  la  troupe  pour  les  avant-postes. 

4"*  Les  patrouilles  de  police  devront  conduire  aux  gardes  tout  militaire  (les  offi- 
ciers compris)  qui  ne  seront  pas  de  service  et  qui  par  conséquent  ne  pourront  pas 
donner  le  mot  de  passe.  Après  avoir  pris  note  des  noms  de  ces  militaires  et  du 
corps  auquel  ils  appartiennent ,  le  chef  du  poste  veillera  à  ce  qu'ils  rentrent  dans 
leurs  logements. 

XIV.  Tenue. 

10  La  troupe  portera  le  brassard  fédéral. 

2o  Pendant  les  manœuvres  préparatoires  toute  la  division  portera  la  tunique  ;  la 
capote  sera  placée  dans  le  sac. 
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Pendant  les  manœuvres  finales  la  tenue  sera  la  même  que  pendant  la  première 
période,  mais  comme  le  sac  sera  paqueté  réglementairement,  on  roulera  la  capote. 

3o  Les  officiers  des  troupes  à  pied  porteront  la  capoté  en  bandouillére.  —  Les 
sacs  des  canonniers  seront  assujettis  aux  caissons. 

4»  Afin  de  distinguer  les  corps  dans  les  manœuvres,  il  est  convenu  que  le  bras- 
sard fédéral  ne  sera  pas  porté  : 
Par  le  corps  de  Mollens  pendant  les  manœuvres  préparatoires  ; 
Par  le  corps  Ggurant  l'ennemi  pendant  les  manœuvres  finales. 
Un  autre  signe  de  reconnaissance  pourra  être  adopté  selon  les  circonstances. 

5*  Dès  la  rentrée  dans  les  cantonnements,  toute  la  troupe  prendra  la  tenue  de 
quartier  ;  la  capote  pour  Tinfanterie,  les  carabiniers  et  les  canonniers. 

XV.  Colonne  cFouvriers, 

Les  sapeurs  d*inianterie  seront  formés  en  colonne  d'ouvriers  placée  sous  le  com- 
mandement de  l'officier  du  génie  de  la  division.  Ils  seront  casernes  à  Bière  et  re- 
cevront une  instruction  préparatoire  jusqu'au  12  septembre  :  on  les  attachera  en- 
suite, selon  les  cas,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  corps  en  présence. 

Us  figureront  sur  les  rapnorts  et  dans  les  contrôles  de  pa^e  comme  détachés.  A 
ce  titre,  ils  recevront  la  solae  du  capitaine  de  leur  compagnie,  tandis  qu'ils  perce- 
vront les  rations  en  nature^  ou  comme  compagnie  distincte^  ou  dans  le  corps  près 
duquel  ils  seront  momentanément  détachés. 

Le  détachement  des  sapeurs  sera  organisé  immédiatement  après  l'inspection  du 
7  septembre. 

XVI.  Emploi  des  jours  du  rassemblement. 

Sous  la  réserve  des  modifications  aue  pourraient  nécessiter  les  circonstances, 
les  jours  du  rassemblement  seront  employés  comme  il  suit  : 

6  septembre.  —  Entrée  en  ligne,  installation,  organisation  générale  du  service. 

7  septembre.  —  A  9  heures  du  matin  la  division  sera  réunie  sur  la  plaine  de 
Bière  pour  être  inspectée.  Cette  inspection  portera  sur  le  personnel^  le  matériel  et 
l'instruction. 

S  septembre.  —  Pour  l'infanterie ,  école  de  bataillon  près  des  cantonnements. 
Cet  exercice  devra  surtout  porter  sur  la  méthode  de  comoat  (kfi  section  de  l'école 
de  bataillon).  L'ennemi  sera  marqué. 

Pour  les  armes  spéciales,  l'artillerie^  la  cavalerie  et  les  carabiniers  ferDnt  une 
reconnaissance  par  Ballens  sur  Apples  et  rentreront  à  Bière  en  passant  parla  forêt 
de  St-Livres. 

Dès  le  %  septembre ,  le  service  des  avant- postes  et  des  gardes  de  camp  sera  or- 
ganisé ;  les  corps  de  Mollens  et  de  Bière  recevront  à  ce  sujet  une  instruction  spé- 
ciale. 

9  septembre,  —  Pour  l'infanterie,  école  de  brigade  avec  3  bataillons.  On  suppo- 
sera la  rencontre  de  deux  corps  sur  la  route  de  Ballens. 

Les  armes  spéciales  feront,  dans  la  direction  de  Gimel  et  St^eorges,  un  mouvc- 
ment^emblable  à  celui  du  8  septembre. 

iO  septembre.  —  Ecole  de  brigade  avec  six  demi-bataillons  renforcés  des  armes 
spéciales. 

Le  corps  de  Mollens  attaquera  le  corps  de  Bière  qui  prendra  successivement  po- 
sition derrière  l'Aubonne^  le  Toleure,  puis  à  Gimel.   ' 

il  septembre.  —  Ecole  de  brigade  avec  six  demi-bataillons  renforcés  des  armes 
spéciales. 
Attaaue  du  corps  de  Bière  sur  Apples. 
Dès  Je  10  septembre  inclusivement  les  manœuvres  se  feront  &  poudre. 

12  septembre  {dimanche^.  —  Repos.  Il  pourra  cependant  être  commandé  une 
inspection  générale  de  la  nivision.  A  6  heures  du  soir,  organisation  de  la  division 
pour  les  manœuvres  finales ,  selon  les  instructions  qui  seront  données  en  temps 
voulu. 

Dans  les  manœuvres  finales,  le  corps  de  Mollens  sera  figuré  par  un  détachement 
composé  de  : 

Un  bataillon  de  la  brigade  Borgeaud  ; 
Le  bataillon  de  carabiniers  ; 
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Une  section  d'artillerie  ; 
Un  peloton  de  cavalerie  ; 
Une  escouade  de  guides  ; 
Une  colonne  d'ouvriers. 

Ce  corps  manœuvrera  pendant  les  13,  14^  15  et  16  septembre,  sous  le  comman- 
dement de  M.  le  colonel  fédéral  Borgeaud. 
La  supposition  étant  que  le  corps  de  Mollens  est  fort  de: 

4  bataillons  ; 

8  pièces  d'artillerie,  et 

1  compagnie  de  cavalerie. 
Les  corps  fictifs  deyront  être  marqués  par  des  drapeaux. 

15-16  septembre.  —  Les  manœuvres  seront^  sommairement,  les  suivantes  : 

43  septembre.  Mouvement  offensif  de  la  division  jusmi'à  l'Isle. 

14  septembre.  Continuation  de  ce  mouvement  jusqu  à  La  Sarraz  et  Pompaples. 

15  septembre.  Le  corps  de  Mollens  ayant  reçu  des  renforts  (qu'il  marque  par  une 
augmentation  de  drapeaux)  refoule  la  division  depuis  Amex  jusque  dans  ses  posi- 
tions de  la  veille. 

16  septembre.  Retraite  de  la  division  sur  Cossonay  et  dislocation  des  troupes 
pour  le  départ  du  lendemain. 

17  septembre,  —  Licenciement  des  troupes.' 

18  septembre.  —  Licenciement  des  états-majors. 

XYIL  Dispositions  finales, 

1o  On  a  vu  par  ce  oui  précède  que  les  troupes  seront  parfois  logées  chez  les 
habitants.  A  moins  d'orares  contraires  ceux-ci  ne  devront  que  le  logement. 

2o  L'indication  des  manœuvres  n'a  été  faite  que  sommairement  afin  de  laisser  à 
la  section  tactique  et  à  MM.  les  commandants  de  brigade,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  la  rédaction  des  programmes  de  manœuvres  et  les  dispositions  détaillées 
d'exécution. 

3**  n  y  aura  lieu  de  compléter  les  explications  des  programmes  par  des  indications 
de  couleurs  différentes  sur  la  carte  des  manœuvres.  On  figurera  spécialement  par 
ce  moyen  les  lignes  des  avant-postes. 

4»  Le  service  de  sûreté  en  campagne  sera  fait  pendant  les  manœuvres  finales 
comme  durant  la  première  partie  du  rassemblement. 
Neuchàtel,  août  1869. 

Le  commandant  du  rassemblement. 
Philippin,  colonel  fédéral. 


-«>oî^(r>o. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Nous  avons  aujourd'hui  deux  ouvrages  importants  o  annoncer.  L*ud  nous 
vient  du  major  Van  de  Welde ,  ce  qui  est  toujours  une  bonne  fortune  pour  le 
public  militaire. 

Cette  fois  l'habile  officier  belge,  délaissant  un  peu  la  stratégie,  où  il  se 
plait  autant  qu'il  excelle,  descend  des  hauteurs  pour  s'occuper  du  détail,  de  la 
tactique  appliquée  au  terrain {*).  Mais  là  encore  on  reconnaît  vite  le  maître;  on 
retrouve  l'esprit  élevé  et  sûr  qui  sait  toujours  subordonner  les  applications  aux 
meilleurs  principes  généraux. 

Ce  premier  volume  contient  onze  chapitres,  plus  une  remarquable  introduction 
traitant  de  Tétat  actuel  de  la  tactique,  sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de 
revenir.  Il  est  accompagne  d'un  atlas  de  23  planches  fort  bien  exécutées  et  secon- 
dant luxueusement  les  indications  toujours  pratiques  et  très  claires  du  texte. 

L'autre  livre  est  le  Sommarit)  di  storia  militare  du  major  Corsi,  de  l'état-major 
italien,  professeur  à  l'école  supérieure  de  guerre  de  Turin  ('),  officier  fort  érudit 

(*)  Bruxelles,  imprimerie  militaire  Guyot.  Vol.  I«r  avec  un  atlas. 

(*)  Turin,  Gassone  et  C>«^  imprimeurs-éditeurs.  1  volume  avec  un  atlas. 
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el  laborieux.  Une  première  partie  de  cet  ouvrage  doit  avoir  été  publiée  précédem- 
ment, et  le  volume  que  nous  annonçons  lui  fait  suite  comme  seconde  partie.  Il 
comprend  les  événements  dès  1740  à  !8i5,  c'est-à-dire  surtout  les  deux  grandes 
époques  de  Frédéric-le-Grand  et  de  Napoléon.  Cette  riche  période  est  .esquissée 
parfaitement  dans  ses  traits  principaux  soit  politiques,  soit  stratégiques,  soit  tac- 
tiques. Toutes  les  campagnes  effectuées  et  tous  les  progrès  qui  s'en  suivirent, 
sont  résumés  avec  netteté  et  méthode  ;  Ton  a  ainsi,  en  200  pages,  un  tableau 
connpiet  de  tous  les  faits  militaires  marquants  de  l'histoire  moderne.  Un  tel  livre 
ne  peut  donc  manquer  d'ôlre  précieux  pour  tout  officier  désireux  de  se  remémorer 
souvent  ses  premières  éludes  el  pour  tout  homme  de  cabinet  daignant  croire  que 
rhislojre  militaire  doit  avoir  une  juste  part  dans  l'histoire  générale.  L'atlas  de 
63  jolies  petites  planches  coloriées,  qui  accompagne  le  récit  (tout  en  pouvant  se 
vendre  à  part),  augmente  notablement  la  valeur  de  cette  utile  publication. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  comité  central  des  sociétés  de  tir  aux  armes  de  guerre  qui  s'est  réuni  le  26 
courant  y  à  Aarau,  au  grand  complet,  a  décidé  de  faire  demander  à  Zoug  et  à 
Frauenfeld  si,  pour  le  prochain  tir  fédéral,  on  a,  oui  ou  non,  l'intention  de  fixer  à 
lOfK)  pieds  la  distance  du  tir  avec  armes  et  munitions  à  l'ordonnance  fédérale  et  si 
on  prêterait  les  mains  à  une  réorganisation  de  la  société  fédérale?  S'il  est  répondu 
négativement ,  alors  on  s'occupera  aussitôt  de  la  fondation  d'une  nouvelle  société 
fédérale  en  convoquant  à  cet  effet  les  délégués  des  sections  pour  un  jour  du  mois 
d'octobre.  Le  programme  de  la  nouvelle  société  est  déjà  élaboré  et  adopté. 

Mercredi  22  août  MM.  les  officiers  de  Genève,  réunis  sous  la  présidence  de' M.  le 
major  fédéral  Diodati,  ont  entendu  l'intéressant  rapport  de  leur  commission,  rédigé 
par  M.  le  major  Gas,  et  remis  au  comité  central  en  juin  dernier,  sur  l'avant-projet  de 
loi  militaire  fédérale.  La  lecture  de  ce  rapport  a  été  écoutée,  dit  le  Journal  de  Genève 
du  27  août,  avec  toute  l'attention  qu'il  méritait,  c  Disons ,  dès  maintenant^  ajoute 
cette  feuille^  que,  sur  la  proposition  du  président,  des  remerciements  chaleureux 
ont  été  votés  par  rassemblée  à  l'honorable  rapporteur,  et  qu'elle  a  adhéré  sans  dis- 
cussion à  l'énoncé  des  raisons  pour  lesquelles  la  section  de  Genève  ne  peut  se  ran- 
ger an  projet  de  réorganisation,  i 

Nous  publierons  prochainement  in  extenso  le  remarquable  rapport  de  M.  le 
major  Gas  dont  le  Journal  de  Genève  a  déjà  donné  d'intéressants  extraits. 

Une  réunion  de  la  société  cantonale  des  officiers  valaisans  a  eu  lieu  dimanche 
22  août  à  Louèche-les-Bains; 

Diverses  propositions  ont  été  faites  et  discutées.  La  première,  concernant  le 
meilleur  mode  de  logement  pour  les  recrues  appelées  à  1  instniction.  Le  système 
actuel  de  logement  à  la  caserae  a  été  reconnu  préférable.  M.  le  capitaine  Nicolas 
de  Roten,  attaché  au  département  militaire,  a  lu  sur  ce  sujet  un  rapport  concluant. 
La  société  a  rejeté  ensuite,  sur  un  préavis  parfaitement  motivé^  le  nouveau  projet 
d'organisation  militaire  fédérale.  Quant  à  la  fondation  Winkelned,  le  comité  con- 
cluait à  un  système  de  subvention  mixte  à  supporter  en  partie  par  l'autorité  fédé- 
rale et  en  partie  par  le  fonds  de  réserve  cantonal  provenant  des  cas  de  réformes. 
Cette  manière  de  voir  a  été  adoptée  à  Tunanimité. 


Le  38  août  s'est  ouvert  au  bureau  de  Tétat-major  fédéral,  à  Berne,  le  cours  an- 
nuel auquel  assiste  un  certain  nombre  d'officiers  de  l'état-major.  M.  le  colonel 
Siegfried,  en  sa  qualité  de  chef  de  bureau,  dirige  le  cours  comme  d'ordinaire, 
tandis  que  M.  le  colonel  Rothpletz  donne  l'enseignement.  Entre  autres  assistants 
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on  y  trouve  les  Ueutenants-colonels  de  Sinner  et  de  Gingins,  les  majors  Oti, 
Brunn  et  Gôldli,  et  les  capitaines  de  Saussure,  Lochmann  et  Berlinger. 
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Cenève,  26  août.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé,  le  20  courant ,  au  grade  de 
seconds  sous-lieutenants  dans  Finfanterie  du  contingent  : 
MM.  Schott,  Eugène- Louis,  précédemment  sergent  à  la  i«  du  bataillon  84  ; 

Auberty  Ch.-Hip.,  >  caporal    > 

Cheneviére,  H.-Alf.,  »  ■        • 

Ricou,  Félix-F.,  •  i         > 

Fazyy  G.-Ls-G.,  >  t        • 

Frey,  André-Alnh.,  »  sergent    » 

Cramer,  Ls-Fréa.,  b  sergent    > 

Piaçet,  Louis,  >  caporal    p 

lesquels  viennent  de  terminer  leur  école  d'aspirants  qui  a  eu  lieu  au  Plan-les- 
Ouates  pendant  l'école  de  recrues  d'infanterie  où  ils  ont  rempli  les  fonctions  de 
serffent-major  et  fourrier. 

Notre  bataillon  n^  125  suit  en  ce  moment  son  cours  de  répétition  an  Plan-les- 
Ouates  ;  il  compte  encore  608  hommes  malffré  le  licenciement  des  hommes  nés  en 
i835  et  de  ceux  ayant  déjà  suivi  un  cours  de  répétition  dans  l'élite  en  1868. 

VA«d.  —  Dans  la  séance  du  Grand  Conseil  du  30  août,  M.  Deriaz,  ingénieur,  a 
développé  une  motion  déposée  la  veille  sur  le  bureau  et  conçue  en  ces  termes  : 

c  Le  Grand  Conseil  nanti  du  projet  de  réorganisation  militaire  fédérale,  et  ensuite 
c  des  tendances  centralisatrices  qu  il  renferme^  invite  le  Conseil  d'Etat  à  s'o'pposer 
•  formellement  à  ce  projet.  > 

Accueillie  avec  une  visible  faveur,  cette  motion  a  été  renvoyée  à  l'examen  d*uoe 
commission  qui  présentera  son  rapport  à  la  session  de  novembre  prochain. 

France.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  de  Varmée  : 

c  Un  fait  qui  a  sa  place  marquée  dans  nos  colonnes,  c'est  la  prise  de  possession 
du  ministère  de  la  guerre  par  S.  Exe  M.  le  général  Le  Bœuf.  Le  nouveau  ministre 
a  reçu  officiellement,  le  jeudi  26  août,  la  visite  de  son  administration  centrale  et  des 
corps  d'officiers  dans  Tordre  suivant: 

•  M.  le  général  Colson  a  présenté  à  S.  Exe.  M.  le  ffénéral  Le  Bœuf  les  officiers 
composant  l'état-maior  de  S.  Exe.  M.  le  maréchal  mel ,  son  prédécesseur,  el  le 
personnel  civil  du  caoinet.  (') 

•  Les  directions  composant  l'administration  centrale  de  la  guerre  ont  été  pré- 
sentées au  ministre  par  leurs  directeurs  respectifs  ;  la  présentation  ne  s'est  du 
bornée  aux  directeurs,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  le  ministre  a  exprimé  le  de- 
sir  qu'elle  comprît  tous  les  employés  des  bureaux ,  sans  distinction  de  grade.  Ce 
changement  apporté  au  programme  habituel  a  produit  une  heureuse  impression 
sur  le  nombreux  et  si  honorsmle  personnel  que  le  ministre  a  voulu,  dés  le  premier 
jour,  traiter  en  collaborateurs. 

c  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  garde  impériale ,  de  l'armée  de  Paris  et  de  u 

Î farde  nationale  mobile  de  la  Seine  ont  ensuite  défilé  devant  le  ministre ,  ayant  i 
eur  tête  les  maréchaux  qui  les  commandent.  > 

Ajoutons  que  la  presse  est  unanime  à  foire  l'éloge  des  premiers  actes  du  nooreao 
ministre ,  et  oue  rhabileté  qu'il  a  montrée  dans  son  commandement  du  camp  de 
Chàlons  en  18o7  est  d'un  bon  augure  pour  le  service  pratique  de  l'armée. 

0)  Décédé  à  Paris  le  14  août  dernier  après  une  courte  maladie,  le  marécM  ^i^' 
laisse  de  vifs  regrets  dans  l'armée,  qui  avait  pu  admirer  son  esprit  d'initiative  pen- 
dant ces  deux  dernières  années  et  qui  avait  en  lui  toute  confiance  comme  adrouus- 
trateur  et  ingénieur. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément,  une  fois  par  mois,  une  Revue  aes  armes  spéciales.  —  P"*'  *^®"' 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  iO  fr-  P*''?"- 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Bévue  militaire  f^^*J 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  ;  E.  Ruchonnct,  major  le- 
déral  d'artillerie  ;  Jules  Ddmur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 
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AVANT-PEOJET  D'ORGANISATIOH  MILITAIBE  SUISSE.  {Suite.)  (•) 

Le  tableau  annexé  au  présent  rapport  détermine  l'effectif  réglementaire  d'une 
classe  d'âge  (de  l'élite)  pour  toutes  les  unités  tactiques  mentionnées  à  la  page 
77  (1)  ;  il  détermine  en  outre  l'effectif  tel  qu'il  devrait  être  après  l'addition  du 
15  ^/q  de  l'effectif  réglementaire  (II)  ;  il  fixe  le  nombre  nécessaire  d'hommes 
astreints  au  service  pour  qu'avec  l'effectif  sus-indiqué  des  levées  annuelles  celui 
de  chacune  des  classes  d'âge  soit  maintenu  au  complet  tel  qu'il  doit  être  (III)  ; 
enfin  il  rétablit  la  différence  entre  les  totaux  des  rubriques  II  et  III  et  il  montre 
ainsi  combien,  lorsqu'on  attribue  des  levées  entières  à  chacune  des  classes  d'âge 
il  faut  avoir  d'hommes  en  sus  du  nombre  porté  au  contrôle. 

Un  autre  tableau  comparatif  indique  quel  est  le  rapport  entre  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  et  celui  des  hommes  astreints  au  service. 

Nous  avons  ajouté  à  ces  explications  les  tableaux  suivants  : 

Calcul  du  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  former  les  unités  tactiques  des 
armes  spéciales  ; 

Calcul  de  l'effectif  moyen  d'une  levée  annuelle  de  l'élite  ; 

Calcul  de  l'efiectif  moyen  d'une  levée  annuelle  de  la  réserve; 

Calcul  de  l'efiectif  moyen  d'une  levée  annuelle  de  la  landwehr; 

Calcul  de  l'effectif  moyen  d'une  levée  pour  toute  l'armée  fédérale  ;  le  tout 
basé  sur  l'effectif  des  contrôles  au  1*'  janvier  1867. 

A  titre  de  comparaison  nous  avons  ajouté  à  ces  calculs  la  statistique  de  la  po- 
pulation militaire  d'après  les  Cantons  et  les  levées  annuelles  au  1*'  janvier  1867. 

OFFICIBRS  FÉDÉRAUX  KT  CANTONAUX. 

A.   Commandants  de  troupes.  Etat-major  général.  Adjudants. 

L'état-major  fédéral,  tel  qu'il  est  actuellement  organisé,  comprend,  dans  sa 
section  des  combattants  : 

a)  l'état-major  général  ; 
bj  l'état-major  du  génie; 
c)  l'état-major  de  l'artillerie. 

C'est  parmi  les  ofiiciers  des  états-majors  qu'on  choisit,  pour  chaque  arme,  les 
eominandants  de  corps  de  troupes,  les  chefs  de  brigade  d'infanterie,  de  cavalerie 
et  d'artillerie,  les  commandants  de  division,  en  un  mot  les  chefs  de  toutes  les 
combinaisons  supérieures  de  troupes.  Quand  plusieurs  compagnies  de  carabiniers 
sont  réunies  en  un  bataillon,  les  chefs  de  bataillon  sont  également  pris  dans 
l'état-major. 

Les  adjudants  adjoints  aux  chefs  appartiennent  pareillement  à  l'un  des  trois 
étals-majors  indiqués  ci-dessus,  qui  comprennent  par  conséquent  les  officiers 
chargés  du  service  de  V état-major  général^  cette  expression  étant  prise  dans  son 
sens  le  plus  strict. 

Il  en  résulte  que  les  fonctions  auxquelles  un  officier  de  l'état-major  fédéral  ou 
de  l'une  de  ses  subdivisions  peut  être  appelé  sont  de  natures  très  différentes  et 
supposent  non-seulement  des  connaissances  étendues,  mais  encore  des  aptitudes 
personnelles  fort  diverses. 

Un  coup  d'œil  prompt,  de  la  détermination  et  le  don  d'acquérir  la  confiance 
de  ses  subordonnés,  telles  sont  les  qualités  que  doit  nécessairement  posséder  un 
chef  de  troupes,  tandis  qu'il  peut  se  passer  de  certaines  connaissances  techniques 

{*)  Voir  nos  précédents  numéros. 
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positives,  sans  lesquelles  rofficier  d'état-major  général  n'est  pas  en  état  de  s^ac- 
quitter  de  son  service.  De  même,  un  ofTicier  peut  être  très  apte  à  remplir  d'une 
manière  distinguée  les  fonctions  d*adjudant,  sans  pouvoir  jamais  acquérir  les 
qualités  nécessaires  pour  le  commandement  d'une  brigade;  avec  Torganisaiion 
actuelle  il  n'en  sera  pas  moins  obligé  de  se  charger  un  jour  ou  Tautre  de  ce 
commandement. 

L'état-major  fédéral  suppose  donc  des  officiers  possédant  pour  toutes  ces 
branches  de  service  le  même  degré  de  prédilection  et  d'aptitude,  les  mêmes  con- 
naissances et  en  outre  les  mêmes  qualités  dépendant  du  caractère  de  l'homme. 
C'est  là  une  supposition  oui  ne  saurait  être  justifiée  que  pour  un  bien  petit  nombre 
de  personnes  et  qui,  dès  lors,  n'est  pas  admissible  dans  la  pratique. 

Pour  les  mêmes  motifs,  il  est  évident  que  l'instruction  do  l'état-major  fédéral 
doit  être  insuffisante.  Le  commandement  des  troupes,  le  service  de  l'état-major 
général  et  celui  des  adjudants  exigent  des  connaissances  et  une  habileté  déterminées 
et  diverses,  et  par  conséquent  aussi  une  instruction  et  des  études  différentes. 
D'après  notre  organisation  actuelle^  au  contraire,  il  ne  peut  exister  qu'une  école 
pour  tous  les  officiers  d'une  subdivision  de  l'état-major,  et  cette  école  ne  dure 
pas  même  assez  longtemps  pour  donner  aux  éludes  privées  la  direction  nécessaire, 
et  cela  en  vue  d'une  seule  des  branches  de  service.  Nos  écoles  militaires  ne 
peuvent,  du  reste,  poursuivre  un  autre  but  que  celui  de  donner  une  direction  ; 
mais,  malgré  la  meilleure  volonté,  l'officier  ne  peut  pas  étudier  à  fond  l'un  des 
services,  parce  qu'il  lui  est  impossible  de  savoir  quelles  sont  celles  de  ces  fonctions 
si  hétérogènes  qu'il  sera  appelé  à  remplir. 

Ces  inconvénients  se  font  sentir  d'une  manière  beaucoup  plus  sensible  dans  une 
armée  de  milices  que  dans  une  armée  permanente.  L'officier  d'une  armée  per- 
manente qui  se  consacre  entièrement  pendant  toute  sa  vie  à  l'acquisition  des 
connaissances  militaires  peut,  s'il  a  d'ailleurs  des  dispositions,  arriver  à  se  rendre 
utile  dans  des  services  différents. 

L'officier  de  la  milice,  quant  à  lui,  se  trouve  dans  une  autre  position:  la  durée 
de  son  instruction  militaire  est  restreinte;  il  ne  peut,  en  général,  consacrer  que 
peu  de  temps  aux  études  privées;  il  est  donc  absolument  nécessaire  qu'on  fixe 
d'avance  d'une  manière  exacte  la  place  qu'il  aura  à  remplir  dans  l'armée  et  qu'on 
limite  le  plus  possible  la  sphère  d'activité  dans  laquelle  il  sera  appelé  à  se  mou- 
voir. Il  lui  sera  bien  difficile  sans  cela  de  s'acquitter  des  devoirs  qui  lui  incombent. 
L'officier  de  l'élat-major  général  (supposons  un  lieutenant-colonel  ou  un  major) 
ne  peut  pas  savoir,  avec  l'organisation  actuelle,  si,  dans  un  prochain  service  de 
campagne,  il  sera  employé  comme  commandant  de  brigade,  comme  commandant 
de  oataillon  ou  comme  chef  de  l'état^major  d'une  division  ;  il  doit  s'attendre  h 
l'un  de  ces  services  aussi  bien  qu'aux  deux  autres,  et  il  lui  est  tout  à  fait  im- 
possible de  se  préparer  pour  tous  les  trois.  Il  en  résulte  qu'il  poursuit  sans  aucun 
plan  ses  études  préparatoires,  ou,  ce  qui  arrive  plus  fréquemment  encore,  qu'il 
ne  se  prépare  pas  du  tout.  Il  est  donc  plus  nécessaire  encore  dans  une  armée  de 
milices  que  dans  une  armée  permanente  de  séparer  et  de  répartir  strictement  le 
travail. 

L'avantaee  qu'ont  les  troupes  des  armées  permanentes  de  pouvoir  manœuvrer 
avec  plus  de  précision  et  de  rapidité  peut  être  en  partie  acquis  en  peu  de  temps 
par  les  armées  de  milice  et  en  partie  compensé  par  d'autres  facteuis;  mais  il 
n'en  est  point  ainsi  pour  l'instruction  des  officiers  supérieurs  et  de  l'état-major 
général  ;  on  peut  affirmer,  au  contraire,  que  les  milices  ont  besoin,  plus  que 
toute  autre  troupe,  d'un  bon  état-major  général  pour  mettre  convenablement  en 
mouvement  le  mécanisme  plus  lourd  cle  l'armée  et  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  le  jeu  de  ses.  divers  rouages.  Mais  un  bon  état-major  général  suppose 
de  grandes  connaissances  spéciales  positives  et  beaucoup  d'habileté,  ce  qu'un 
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officier  ne  peut  acquérir  que  par  un  travail  continu  répondant  à  un  plan  précis, 
et  ne  peut  être  remplacé  même  par  des  aptitudes  remarquables  et  certaines 
qualités  du  caractère,  comme  cela  arrive  plus  fréquemment  pour  des  chefs  de 
troupes. 

LMnstruction  de  Tétat  major  général  restera  infructueuse  aussi  longtemps  qu*à 
Torganisation  actuelle  de  Télat-major  on  n'aura  pas  substitué  une  division  du 
travail  commandée  par  les  besoins  les  plus  urgents. 

Distinction  exacte  des  fonctions,  choix  judicieux  des  officiers  appelés  à  les 
remplir  et  instruction  convenable  donnée  à  chacun  d'eux,  telles  sont  Jes  condi- 
tions essentielles  d'une  bonne  organisation  de  l'élat-inajor. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  simplement  répartir  selon  l'exigence  des  faits 
et  d'après  les  aptitudes,  les  officiers  qui  font  actuellement  partie  de  l'état-major 
fédéral.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  officiers  appelés  à  commander  de  ceux  qui  com- 
posent l'état-major  général  proprement  dit,  et  ces  derniers  des  adjudonts.  Il  ne  vien- 
drait certes  à  l'idée  de  personne  de  proposer  la  formation  d'un  corps  d'officiers  d'in- 
fanterie de  grades  différents,  pour  prendre  dans  son  sein  les  commandants  et  les 
états-majors  des  bataillons;  on  trouvera  beaucoup  plus  convenable  de  choisir  les 
commandants  parmi  les  officiers  des  compagnies.  C'est  pourtant  ainsi  que  les 
choses  se  passent  pour  les  corps  de  troupes  au-dessus  de  l'unité  tactique.  Au  lieu 
de  prendre  les  commandants  des  bataillons  de  carabiniers  parmi  les  capitaines,  on 
les  choisit  dans  les  rangs  des  officiers  de  l'état-major  général,  et  il  en  est  de 
même  pour  les  commandants  de  brigade,  qui  devraient  être  pris  parmi  les 
commandants  de  bataillon  les  plus  capables.  Ce  n'est  pas  aux  chefs  de  batterie  que 
l'on  confie  en  première  ligne  le  commandement  des  brigades  d'artillerie,  mais 
bien  aux  capitaines  de  l'état-major  d'artillerie  qui,  depuis  des  années  n'ont  plus 
fait  partie  d  un  corps  de  troupes  et  ont  peut-être  quitté  ce  service  parce  qu'ils  ne 
s'y  trouvaient  pas  à  leur  place.  Il  résulte  de  ce  fait  qu'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers supérieurs  sont  appelés  à  commander  des  brigades  sans  jamais  avoir,  dans 
toute  leur  carrière  militaire,  commandé  des  corps  de  troupes  grands  ou  petits.  Si 
plusieurs  d'entre  eux  peuvent  compter  au  nombre  de  nos  meilleurs  officiers, 
c'est  qu'ils  ont  acquis  leur  habileté  malgré  les  vices  de  noire  organisation 
militaire. 

Les  officiers  subalternes  sont  admis  dans  l'élal-major  eu  égard  au  service  du 
grade  qu'ils  ont  alors,  c'est-à-dire  comme  adjudants;  quant  à  savoir  s'ils  rempli- 
ront le  poste  de  commandants  de  troupes ,  auquel  ils  doivent  nécessairemcMit  par- 
venir par  suite  de  leur  avancement,  cela  dépend  uniquement  du  hasard,  qui,  dans 
les  questions  d'une  aussi  grande  importance,  devrait  être  absolument  exclu  toutes 
les  fois  que  cela  peut  se  faire,  comme  dans  les  cas  dont  il  s'agit.  On  doit  en  pre- 
mière ligne  appeler  à  un  commandement  supérieur  celui  qui  s'est  déjà  exercé  dans 
le  commandement  de  petits  corps  de  troupes  ;  les  commandants  de  bataillon ,  les 
chefs  de  batterie  ou  d'escadron  feront,  sans  contredit,  de  meilleurs  commandants 
de  brigade  que  les  officiers  que  leur  service  non  seulement  n'a  pas  destinés  à  com- 
mander des  corps,  mais  qu'il  a  même  éloignés  de  tout  rapport  direct  avec  la  troupe. 
Il  arrive  fréquemment,  il  est  vrai,  que  les  commandements  supérieurs  sont  confiés 
à  des  officiers  ne  faisant  pas  partie  de  l'état-major  fédéral  ;  on  reconnaît  ainsi  le 

|)rincipe  juste  dont  nous  venons  de  parler,  mais  on  ne  l'applique  pas  d'une  manière 
ogique ,  car  c'est  le  choix  des  commandants  supérieurs  parmi  les  officiers  de  la 
troupe  qui  devrait  être  la  règle,  tandis  que  la  nomination  d'officiers  spéciaux 
parmi  les  membres  de  l'état-major  général  devrait  être  l'exception. 

C'est  pourquoi  le  projet  fait  une  catégorie  particulière  des  officiers  appelés  à 
commander  les  corps  supérieurs  de  troupes  et  prend  ces  officiers  parmi  les  com- 
mandants des  unités  tactiques  ;  comme  les  commandants  de  brigade  doivent  avoir 
dans  l'infanterie  le  grade  de  lieutenant-colonel  et  dans  l'artillerie  et  la  cavalerie  au 
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moins  celui  de  major ,  il  est  nécessaire  que  Ton  nomme  à  ce  poste  des  comman- 
dants de  bataillon ,  de  batterie  ou  d'escadron  ;  il  va  sans  dire  qu'on  n'eiclut  pas 
d'une  manière  absolue  la  nomination  d'un  officier  capable  pris  dans  Télat-major 
général,  bien  qu'en  règle  générale  les  membres  de  cet  étal-major  doivent  rester  et 
trouver  de  l'avancement  dans  leur  section  respective. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  que  l'art.  21  .de  la  loi  actuelle  recon- 
naît jusqu'à  un  certain  point  le  principe  introduit  dans  le  projet  et  distingue  les 
officiers  appelés  au  commandement  de  ceux  qui  sont  chargés  du  service  de  l'étal- 
major  général  proprement  dit.  Il  renferme ,  en  efifet ,  une  disposition  significative 
bien  qu'insuffisante ,  d'après  laquelle  «  il  doit  se  trouver  parmi  les  officiers  de 
l'état-major  général  un  colonel  pour  la  cavalerie ,  un  colonel  pour  les  carabiniers, 
ainsi  que  le  nombre  voulu  de  lieutenants-colonels ,  de  majors  et  d'officiers  subal- 
ternes de  ces  armes.  » 

Il  est  évident  que  par  cette  disposition  l'on  a  voulu  que  les  différentes  armes 
fussent  commandées  par  des  officiers  sortis  des  corps  de  troupes  respectifs. 

La  première  organisation  légale  de  l'état-major  général  repose  entièrement 
sur  les  idées  auxquelles  nous  avons  l'intention  de  revenir  dans  le  projet.  On  les 
retrouve  dans  le  règlement  militaire  général  de  l'année  1804.  D*après  ce  règle- 
ment, l'état-major  se  compose 

du  général  nommé  par  la  Diète, 

du  colonel-quarlier-maître, 

du  colonel-commissaire  des  guerres, 

du  colonel-inspecteur  de  l'artillerie, 

d'un  nombre  indéterminé  de  «  colonels  fédéraux  »  et 

d'un  nombre  «  d'adjudants  d'état-major  avec  grade  de  capitaine  »  à  déterminer 
d'après  les  circonstances. 

«  Les  colonels  fédéraux  font  dans  l'armée  le  service  de  commandalils  de  division 
et  de  commandants  de  brigade,  et  ils  sont  placés  dans  l'armée  comme  le  général- 
commandant  le  juge  convenable.  » 

Il  ressort  clairement  du  passage  suivant  de  ce  règlement  que,  dans  l'origine, 
les  colonels  fédéraux  étaient  choisis  parmis  les  chefs  de  troupes  cantonaux: 

«  Ceux  des  Cantons  qui  ont  à  fournir  plus  d'un  bataillon  peuvent,  dans  l'inté- 
rieur  du  Canton ,  nommer  un  colonel  ;  mais  ces  colonels  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  dès  colonels  fédéraux  ordinaires  s'ils  n'ont  pas  été  nommés  et  bre- 
vetés en  cette  qualité  par  la  Diète.  » 

Tout  colonel  fédéral  avait  le  droit  de  s'adjoindre  un  adjutant  d'état-maipr  et  de 
le  nommer  lui-même.  Toutefois  il  ne  s'agissait  point  de  faire  de  ces  adjudants  une 
pépinière  de  futurs  colonels^  ce  qui,  d'ailleurs,  était  déjà  rendu  impossible  par 
leur  grade. 

Le  colonel-quartier-mailre  prend  une  position  différente  de  celle  des  autres  co- 
lonels fédéraux  :  «  il  est  le  chef  du  «  corps  des  ingénieurs  de  campagne,  »  qui 
comprend ,  outre  lui,  deux  lieutenants-colonels  et  un  nombre  indéterminé  de  ca- 
pitaines et  de  lieutenants.  »  «  Nul  ne  peut  être^dmis  dans  ce  corps  s'il  n'a  fourni 
la  preuve  de  son  aptitude  par  un  examen  que  lui  fait  subir  le  colonel-quartier- 
maitre.  »  «  Il  sera  adjoint  au  moins  un  officier  du  corps  des  ingénieurs  de  cam- 
pagne à  tout  général  ou  commandant  supérieur  d'un  corps  de  troupes  spécial.  » 

La  mission  de  ce  corps  est  déterminée  comme  suit  dans  le  règlement: 
«  En  temps  de  guerre  on  se  servira  principalement  des  officiers  de  l'état-major 
du  quartier-maître  pour  la  levée  des  plans  de  situation ,  pour  les  reconnaissances, 
pour  le  tracé  des  campements ,  pour  l'élaboration  des  dispositions  relatives  aux 
marches  et  des  tableaux  de  dislocation  ;  on  se  servira  d'eux ,  en  outre ,  pour  con- 
duire les  colonnes  et  enfin  pour  établir  des  ouvrages  fortifiés ,  des  voies  de  corn- 
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municatioD,  des  ponls  volants  et,  d'une  manière  générale,  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  des  travaux  de  défense  ou  d'attaque  d'après  les  circonstances  locales.  » 

Le  règlement  militaire  du  20  aaât  1817  maintient  encore  ces  principes  d'une 
manière  générale.  Les  adjudants  d'état-major  sont  adjoints  aux  colonels  fédéraux 
pour  leur  service  personnel,  les  ingénieurs,  qui,  à  côté  du  service  du  génie, 
pourvoient  à  celui  Je  l'état-major  général»  forment  un  corps  spécial  sous  les  ordres 
du  colonel  quariier-maitre. 

Ce  n'est  que  dans  la  loi  actuelle  que  les  officiers  de  Télat-major  général,  les 
adjudants  et  les  commandants  supérieurs  sont  réunis  en  une  même  catégorie  por- 
tant le  nom  d'u  état-major  général  ».  Les  adjudants  sont  à  leur  tour  appelés  au 
commandement,  la  distinction  exacte  des  devoirs  incombant  à  chacun  s'efface,  et, 
au  détriment  du  service,  le  sectionnement  intérieur  disparait. 

D'après  les  règlements  actuels ,  tous  les  officiers  de  l'étal-major  fédéral  qui  ne 
sont  pas  appelés  au  commandement  appartiennent  à  la  catégorie  des  adjudants 
(adjudants  de  division,  de  brigade,  et  adjudants  attachés  au  service  personnel  du 
commandant).  L'organisation  n'établit  plus  comme  précédemment  une  distinction 
entre  les  officiers  de  l'état-major  général  proprement  dits  et  les  adjudants  affectés 
au  service  personnel  du  commandant,  bien  que  la  différence  de  leurs  attributions 
ressorte  encore  clairement  du  texte  des  règlements.  Dans  l'instruction  pour 
l'état-major  général ,  I^  section,  §  27 ,  nous  retrouvons  les  adjudants  attachés  au 
service  personnel  désignés  sous  la  dénomination  d'»  adjudants  d'élat-major  »  ;  ils 
sont  les  mtermédiaires  entre  le  chef  et  ses  subordonnés;  ils  transmettent  et  font 
exécuter  ses  ordres;  personne  ne  leur  est  directement  subordonné;  ils  ne  sont 
responsables  que,  vis-à-vis  de  leur  supérieur  direct  des  mesures  qu'ils  prennent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  en  est  tout  autrement  quant  aux  devoirs  qui ,  d'après  la  même  instruction 
(§  15),  incombent  aux  u  adjudants  »  adjoints  aux  commandants  de  troupes  «  pour 
mettre  à  ex^ution  leurs  intentions  ;  ces  officiers  doivent  être  prêts  en  tout  temps 
à  exécuter  ce  que  se  propose  le  commandant  et  à  mettre  ou  faire  mettre  par  écrit 
ses  idées.  » 

Ils  doivent  prendre  toutes  les  mesures  se  rapportant  aux  mouvements  des 
troupes ,  aux  ordres  de  marche  et  aux  dislocations ,  à  la  statistique  et  aux  res- 
sources du  pays,  ils  préparent  le  matériel  topographique,  tiennent  le  livre  jour- 
nalier de  l'armée  et  de  ses  subdivisions,  et  ils  sont,  en  un  mot,  les  organes  char- 
gés de  préparer  l'exécution  des  ordres  du  commandant  en  chef,  en  leur  donnant 
une  forme  précise. 

Tandis  que  les  règlements  distinguent  ainsi  d'une  manière  tout  à  fait  rationnelle 
le  service  des  adjudants  personnels  de  celui  de  l'état-major  général  (ou,  selon 
l'ancienne  dénomination,  de  l'état-major  du  quartier-maitre  ou  de  l'état-major 
des  ingénieurs) ,  la  loi  réunit  en  une  seule  classe  et  sans  aucune  distinction  les 
officiers  chargés  de  ces  deux  services;  il  en  résulte  les  inconvénients  d'une  orga- 
nisation peu  claire  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut. 

Le  projet,  au  contraire,  rétablit  dans  l'organisation  môme  la  distinction  qui 
existe  en  fait.  D'abord  les  u  officiers  fédéraux  o  n'ont  rien  de  commun  entre  eux, 
si  ce  n'est  qu'ils  sont  tous  nommés  par  la  Confédération.  Cette  dernière  cir- 
constance ne  constitue  pas  un  motif  pour  réunir  ces  officiers  en  un  seul  corps 
uniforme  dont  les  membres  seraient  chargés  des  mêmes  fontions.  C'est  pourquoi 
le  projet  en  revient  à  la  distinction  rationnelle  qu'avaient  établie  les  anciennes  lois 
militaires,  en  ce  sens  qu'il  fait  des  classes  différentes  des  commandants,  de  l'état- 
major  général  et  des  adjudants. 

Au  nombre  des  officiers  chargés  du  commaudement  se  trouvent  aussi  ceux  qui 
ne  sont  pas  placés  à  la  tête  de  corps  de  troupes  déterminés  d'avance ,  tels  que  les 
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commandants  do  place,  les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  pour  les  places 
fortes,  les  commandants  de  dépôts  et  d'étapes,  etc. 

Le  nombre  de  ces  officiers  n'est  pas  fixé'  par  la  loi  :  il  dépend  des  besoins  et 
Ton  choisit  à  cet  effet  des  officiers  des  unités  tactiques.  La  disposition  d'après 
laquelle  tout  officier  peut  être  relevé  d'un  commandement  ou  de  tout  autre  ser- 
vice sans  préjudice  de  son  grade  se  trouve  déjà  dans  la  loi  de  1804. 

Uétat^major  générât ,  dont  nous  avons  indiqué  suffisamment  les  fonctions  ,  se 
compose  d'autant  d'officiers  qu'il  en  faut  pour  que ,  en  outre  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  former  le  grand  état-major,  on  puisse  adjoindre  à  chaque  division  et 
à  chaque  corps  détaché  un  peu  considérable  un  lieutenant-colonel  ou  un  major 
comme  chef  de  l'état-major ,  avec  les  capitaines  dont  le  concours  lui  est  néces- 
saire. 

L'état-major  général  se  recrute  parmi  les  officiers  de  toutes  armes  sans  distinc- 
tion, en  tant  qu'ils  possèdent  les  aptitudes  et  les  connaissances  exigées;  Tavance- 
menl  se  fait  dans  le  corps  lui-môme  ;  on  n'exclut  pas  la  possibilité  de  passer  dans 
la  section  des  officiers  chargés  du  commandement  ou  dans  la  troupe  elle-même. 
If  va  sans  dire  que  la  Confédération  doit  pourvoir  à  ce  que  l'ôtat-major  général 
reçoive  une  instruction  convenable. 

Les  dispositions  concernant  l'organisation  intérieure  de  l'état-major  général 
no  rentrent  pas  dans  la  loi ,  non  plus  que  celles  qui  se  rapportent  aux  autres  sec- 
tions de  l'éiat-major. 

Les  adjudants.  On  a  évité  dans  le  projet  do  former  un  corps  spécial  d'adju- 
dants, et  à  cet  égard  on  est  parti  des  considérations  suivantes  : 

Les  adjudants  chargés  d'un  service  personnel  appartiennent  aux  grades  infé- 
rieurs par  la  nature  mémo  de  leur  service.  Si  l'on  en  formait  un  corps  spécial, 
il  faudrait  employer  ailleurs  les  officiers  parvenus  au  grade  de  major,  et  ils  auraient 
è  sortir  de  la  section  de  l'état-maior  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il  en  résulterait 
nécessairement  que  ees  officiers  devraient  être  admis  dans  la  section  des  comman- 
dants, et  l'on  retomberait  dans  l'inconvénient  qu'on  a  eu  rintenlion  d'éviter  en 
rédigeant  le  projet.  Aussi  a-t-on  stipulé  que  des  officiers  de  la  troupe  peuvent  être 
employés  momentanément  au  service  d'adjudant,  sans  cesser  toutefois  d'appartenir 
à  leur  corps,  dans  lequel  a  lieu  leur  avancement  en  grade  et  où  ils  retournent 
après  ce  service  exceptionnel.  Grâce  à  la  disposition  d'après  laquelle  on  peut  main- 
tenir un  nombre  indéterminé  d'officiers  surnuméraires  dans  les  escadrons  de  dra- 
gons et  les  compagnies  de  guides,  il  sera  toujours  facile  de  trouver  le  personnel 
nécessaire  pour  le  service  des  adjudants;  ce  qui  y  contribuera  beaucoup  aussi, 
c'est  le  droit  de  présentation  donné  aux  officiers  supérieurs  autorisés  à  avoir  un 
adjudant. 

B.  Etat-major  du  commissariat. 

La  loi  actuelle  a  institué  des  aspirants  à  l'élal-major  du  commissariat,  qui,  aprè^ 
un  cours  d'instruction,  sont  nommés  officiers  dans  cet  état-major.  L'expérience  ^ 
montré  que  ce  système  est  défectueux.  Des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  fai^ 
de  service  avec  la  troupe  et  qui  ne  connaissent  que  théoriquement  leurs  devoirs 
spéciaux  ne  sont  pas  propres  à  s'acquitter  de  leur  lâche  avec  succès.  On  a  pu 
constater  d'ailleurs  que  les  aspirants  au  commissariat  sont  très  souvent  recrutés 
parmi  des  gens  qui,  pour  différents  motifs,  ne  peuvent  devenir  officiers  dans  la 
troupe  et  ne  veulent  pas  s'astreindre  au  service  du  soldat  et  du  sous-officier.  Aussi 
le  projet  prévoit-il  que  les  officiers  subalternes  de  l'état-major  du  commissariat 
ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  quartiers-maîtres  ou  les  officiers  combattants 
de  ta  troupe.  Ce  choix  donne  en  tout  cas  beaucoup  plus  de  garanties  de  succès  que 
l'organisation  actuelle  et  il  offre  aux  quartiers-maitres  les  plus  capables  un  avan- 
cement qui  leur  est  dû,  tandis  que  jusqu'à  présent  ils  en  restaient  presque  sans 
exception  au  grade  de  capitaine. 
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C.  Etat-major  judiciaire, 

L'élal-major  judiciaire  rciirerme,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  couiposé,  un  certain 
nombre  d'officiers  qui,  dans  les  rangs  des  combattants  ou  dans  toute  autre  position 
de  l'année,  pourraient  rendre  beaucoup  plus  de  services  que  dans  cet  élat-roajor. 
Ils  sont  appelés  rarement  à  remplir  des  fonctions  parce  que  leur  nombre  est  trop 
considérable  et  que  les  cas  déférés  au  tribunal  militaire  sont  très  peu  fréquents. 
Il  y  aurait  donc  lieu  d'opérer  une  réduction  du  personnel  judiciaire;  mais  il  est  en 
outre  nécessaire  de  modiQer  l'organisation  de  cet  état-major.  Dans  la  rédaction 
du  projet  on  est  parti  de  l'idée  qu'il  suffit  d'adjoindre  à  Tauditeur-clief,  en  sa 
qualité  de  chef  de  l'état-major,  autant  d'officiers  judiciaires  en  litre  qu'on  pense 
avoir  de  tribunaux  militaires  à  former.  Ces  officiers  sont  les  présidents  des  tribu- 
naux militaires.  Comme,  d'après  l'organisation  actuelle,  les  juges  sont  nommés 
parmi  les  officiers  de  la  troupe  ($  226  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale),  et  que 
u*autre  part  l'instruction  peut  être  confiée  à  un  officier  quelconque  ($  305  de  la 
même  loi),  rien  n'empêche  de  charger  aussi  des  fonctions  d'auditeur  un  officier 
capable  de  les  remplir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  créer  à  cet  effet  un  état-major 
spécial,  qui  absorbe  des  forces  précieuses  sans  leur  offrir  l'occasion  de  rendre  des 
services  importants.  Il  est  notoire  que  dans  tous  les  corps  de  troupes  suisses  un 
peu  considérables  il  se  rencontre  des  officiers  et  des  soldats  possédant  les  connais- 
sances spéciales  appropriées  aux  fonctions  judiciaires. 

Les  modifications  projetées  ne  porteront  aucun  préjudice  à  l'institution  d'une 
bonne  administration  do  la  justice  dans  l'armée;  l'état-major  tel  qu'il  est  prévu 
renferme  des  éléments  suffisants  pour  que  dans  un  cas  donné  on  puisse  prendre 
les  mesures  nécessaires  en  vue  d'un  jugement  avec  autant  de  facilité  qu'au  moyen 
de  l'organisation  actuelle. 

D.  Etat-major  sanitaire. 

L'état-major  sanitaire  est  aotuellemenlconstitué  sur  les  bases  suivantes  : 

A  la  léle  du  personnel  sanitaire  se  trouve  le  médecin  en  chef,  avec  le  grade  de 
colonel  ;  il  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  médecins  de  division,  auxquels  in- 
combent la  haute  surveillance  et  la  direction  de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  service 
de  santé  dans  leurs  divisions  respectives  ;  sous  les  ordres  des  médecins  de  division 
(qui  ont  le  grade  de  lieulenant-colonel  ou  celui  de  major]  sont  placés  les  capitaines 
de  l'état-major  sanitaire. 

Ces  derniers  sont  d'une  part  médecine  de  brigade  et  de  l'autre  médecins  f  am- 
bulance. En  qualité  de  médecins  de  brigade  ils  ont  à  surveiller  et  à  diriger  le  ser- 
vice de  santé  dans  la  brigade,  de  sorte  que  tous  les  médecins  de  corps  se  trouvent 
sous  leurs  ordres  pour  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration  et  a  la  police  sanitaire. 

Par  contre,  en  leur  qualité  de  médecins  d'ambulance  ils  sont  appelés  à  diriger 
les  hôpitaux  militaires,  dont  l'organisation  et  la  surveillance  au  point  de  vue  mé- 
dical rentrent  dans  leurs  altribulions.  Les  médecins  affectés  au  service  des  blessés 
et  des  malades  sont  sous  leurs  ordres;  c^  sont  les  médecins  d'ambulance  de  II*  et 
lli*  classe  (avec  le  grade  de  premier  lieutenant  et  de  sous-lieutenant)  qui  font 
également  partie  de  l'élat-major  sanitaire. 

Les  fonctions  de  cet  état-major  sont  donc  de  natures  différentes:  le  médecin  en 
chef,  les  médecins  de  division  et  les  médecins  de  brigade  sont  chargés  du  service 
d'administration  et  de  surveillance  dans  les  corps  et  dans  les  ambulances,  tandis 
que  les  officiers  subalternes  de  l'état-major,  les  médecins  d'ambulance  de  I*^**  et 
de  II*  classe  ont  à  soigner  tes  malades  sous  les  ordres  et  avec  le  concours  des 
chefs  d'ambulance  (médecins  d'ambulance  de  K*  classe). 

Celte  organisation  présente  un  premier  inconvénient  en  ce  sens  que  le  service 
des  ambulances  proprement  dil,  c'est-à-dire  les  soins  médicaux  à  donner  aux  ma- 


—    472    — 

lades  et  aux  blessés,  est  confié  aux  plus  jeunes  médecins,  tandis  qu'on  devrait  en 
charger  ceux  gui  sont  les  plus  aptes  à  le  remplir,  sans  avoir  égard  à  Tancienneté 
ni  au  grade.  On  ne  peut  atteindre  ce  but  que  si  Ton  donne  aux  chefs  des  ambu> 
lances,  soit  aux  médecins  de  division  et  au  médecin  en  chef  la  faculté  de  choisir 
dans  tout  le  personnel  médical  placé  sous  leurs  ordres  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
remplir  les  fonctions  dont  il  s'agit  et  de  remplacer  ceux  qui  ne  sont  pas  à  la  hau- 
teur de  leur  mandat.  En  outre  il  faut  qu'on  puisse,  d'après  les  besoins  du  moment, 
attribuer  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  médecins  à  certains  corps  ou  à  cer- 
taines ambulances. 

L'organisation  actuelle  reconnaît  ces  nécessités  et  cherche  à  en  tenir  compte,  en 
partie  du  moins.  (A  suivre.) 


RÉSUME  DES  RAPPORTS  PARVENUS  AU  DÉPARTEMENT  MILITAIRE  VAUDOIS 
relativement  au  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  militaire  fédérale  (*). 

Société  des  sous-officiers  de  Lausanne. 

La  discussion  article  par  article  du  projet  a  fait  voir  à  la  société  qu'il 
contient  des  dispositions  que  nous  devons  mettre  en  pratique,  si  toute- 
fois elles  ne  le  sont  pas  déjà  ;  mais  ces  dispositions  sont  en  si  petit  nom- 
bre, vis-à-vis  de  l'ensemble  du  projet,  que  l'assemblée  k  l'unanimité 
préavise  pour  le  rejet  entier  de  celui-ci.  —  Le  18  juin  1869. 

Ce  préavis  est  plus  spécialement  motivé  par  les  points  suivants  : 
Le  projet  est  inconstitutionnel  dans  plusieurs  de  ses  dispositions 
essentielles  et  fondamentales,  comme  : 

Une  réserve  égale  à  l'élite. 

L'absorption  des  landwehrs  ou  armées  cantonales  dans  l'armée  fédérale. 

La  nomination  du  chef  d'état-major  par  le  général. 

L'assemblée  repousse  : 
Le  système  des  aspirants  pour  l'infanterie. 

L'immixtion  de  la  Confédération  dans  le  choix  des  ofiiciers  cantonaux. 
Le  système  proposé  de  division  territoriale  pour  les  imités,  les  sus- 
unités  et  les  sous-unités  tactiques. 

Elle  repousse  l'immixtion  de  la  Confédération  dans  les  questions  re- 
latives à  l'instruotLion  publique  et  aux  conditions  d'éligibilité  des  régents 
et  du  corps  enseignant  comme  contraire  à  l'autonomie  des  Cantons. 

Elle  repousse  la  centralisation  de  l'infanterie  comme  dangereuse  pour 
son  existence  et  pour  son  développement  progressif,  vu  l'influence  tou- 
jours croissante  dans  les  assemblées  fédérales  des  fileurs,  des  coton- 
niers, des  ferrugineux  et  autres  ennemis  systématiques  des  budgets 
militaires. 

Elle  repousse  la  centralisation  de  l'instruction  de  l'in&nterie,  comme 
n'étant  pas  nécessaire  et  comme  dangereuse  en  ce  sens  qu'elle  serait 
le  prélude  d'un  impôt  fédéral,  de  percepteurs  fédéraux  et  d'une  absorp- 
tion générale  par  la  centralisation. 

Elle  estime  que  certains  Cantons  pourraient  se  joindre  librement  pour 
l'instruction  de  leur  infanterie. 

Elle  ne  fait  aucune  observation  sur  les  nouvelles  prestations  militaires 
fort  lourdes  du  projet,  elle  a  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres 
une  conûance  illimitée  dans  nos  chers  confédérés. 

(<)  Lu  à  la  réunion  du  7  août  par  M.  le  colonel  fédéral  Borgeaud,  comme  intro- 
duction à  son  propre  rapport. 
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Elle  demande  la  conservation  du  commandant  et  du  major  dans  les 
bataillons  ;  elle  demande  4  officiers,  6  sergents,  10  caporaux,  3  trom- 
pettes et  2  tambours  par  compagnie. 

Les  sociétés  de  sous-oflSciers  de  Vevey  et  de  La  Côte  se  sont  pronon- 
cées dans  le  môme  sens. 

Le  médecin  principal. 
(M.  le  major  Bonnard,  à  Nyon.) 

Le  médecin  principal  trouve  que  le  projet  renferme  des  progrès  dans 
l'organisation  du  service  médical  de  l'armée,  mais  il  signale  au  Dépar- 
teinent  les  appréhensions  qu'il  éprouve  en  voyant  la  marciie  incessante 
qui  nous  conduit  vers  la  centralisation.  L'écueil  qui  lui  fait  redouter 
surtout  le  nouveau  projet,  c'est  la  création  d'une  oligarchie  militaire 
qu'il  craint  de  voir  bientôt  assez  puissante  pour  se  placer  au-dessus  du 
contrôle  de  la  nation. 

Le  directeur  de  l'arsenal. 

(M.  le  capitaine  Veillard,  à  Morges.) 

Le  directeur  de  l'arsenal  est  favorable  à  la  formation  des  compagnies 
d'ouvriers,  mais  il  trouve  que  la  batterie  de  8  livres  de  réserve,  que  la 
demi-compagnie  de  position  de  réserve,  et  qu'un  matériel  assez  con- 
sidérable que  le  Canton  devrait  fournir  en  plus,  d'après  le  nouveau  pro- 
jet, seraient  coûteux  pour  le  Canton  de  Vaud. 

Le  chef  du  corps  du  génie. 

(M.  le  major  Burnand,  à  Lausanne.) 

A  côté  d'innovations  et  de  modifications  bien  justifiées,  il  en  est  d'au- 
tres qu'il  regarde  comme  dangereuses  et  qui  doivent  être  énergiquement 
repoussées. 

Le  capitaine  étant  responsable  doit  avoir  le  droit  de  nommer  ses  sous- 
ofiHciers  comme  il  l'entend,  si  l'on  ne  veut  pas  affaiblir  son  autorité. 

L'acceptation  obligatoire  du  grade  est  une  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Le  pouvoir  accordé  au  commandant  en  chef  est  une  dictature  absolue. 

Les  fonctions  de  régent  et  d'officier  sont  incompatibles. 

La  centralisation  de  l'instruction  de  l'infanterie  n'est  pas  nécessaire 
au  Canton  de  Vaud,  elle  amoindrirait  son  autonomie;  c'est  surtout  à  ce 
point  de  vue  politique  que  nous  devons  la  repousser. 

Il  désapprouve  l'encadrement  des  landwehrs  dans  les  divisions  actives 
avec  l'élite. 

Il  maintient  le  grade  de  caporal. 

Il  réclame  quatre  tambours  pour  les  compagnies  du  génie. 

Il  approuve  la  création  des  compagnies  de  télégraphistes,  ainsi  que 
l'augmentation  du  nombre  des  compagnies  de  sapeurs  du  génie  et  de 
leur  effectif. 

Le  cîief  du  corps  de  Vartillerie. 
(M.  le  colonel  Tissot,  à  Lausanne.) 

estime  que  le  projet  soulève  des  questions  politiques  et  militaires,  qu'il 
dépasse  le  but  par  une  organisation  militaire  exagérée  qui  n'est  pas  dans 
nos  mœurs  et  qui  absorberait  dans  des  dépenses  improductives  les  forces 
et  les  ressources  du  pays.  Il  trouve  les  charges  du  nouveau  projet  trop 
fortes  pour  le  Canton  de  Vaud,  cependant  il  accepte  la  batterie  de  ré- 
serve de  8  livres. 
Il  n'admet  pas  l'organisation  des  compagnies  de  train  du  parc  qui  se 
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recruteraient  sur  plusieurs  Cantons  ;  c'est  pour  la  même  raison  qu^ll 
repousse  la  création  dos  bataillons  de  carabiniers. 

La  distinction  entre  lieutenant  et  sous-lieutenant  doit  être  maintenue, 
la  diminution  d'un  grade  dans  les  sous-officiers  est  avantageuse. 

Les  clairons  seraient  préférables  aux  trompettes. 

Quant  aux  promotions,  le  projet  lui  semble  avoir  pour  résultat  de  dé- 
mocratiser l'armée  ;  or,  rien  n'est  moins  démocratique  qu'une  orçani- 
sation  militaire  sérieuse. 

L'instruction  de  l'infanterie  par  la  Confédération  est  une  innovalion 
que  le  Canton  doit  voir  de  mauvais  œil,  mais  qui  est  peut-être  néces- 
saire à  d'autres  Cantons. 

Le  chef  du  corps  de  la  cavalerie. 

(M.  le  major  de  Cerjat,  à  Lausanne.) 

Il  i-epousse  la  centralisation  de  l'infanterie,  la  répartition  d'après  te 
principe  territorial,  le  système  d'élection  pour  officiers,  pour  sous-offi- 
ciers et  l'obligation  d'accepter  le  grade.  La  nomination  du  chef  d'étal- 
major  doit  être  faite  par  l'Assemblée  fédérale.  Il  désire  le  maintien  te 
diérents  grades  de  sous-officiers  et  4  trompettes  par  escadron.  11  est 
contre  l'obligation  de  garder  le  cheval  4  ans. 

Le  chef  des  carabiniers 

(M.  le  major  Falquier,  à  Veytaux.) 

trouve  la  durée  du  rervice  fixée  à  24  ans  suffisante. 

Il  désire  t]ue  la  nomination  des  états-majors  des  bataillons  de  cara- 
binioi^s  soit  laissée  aux  Cantons. 

La  répartition  territoriale  des  unités  tactiques  n'est  pas  avantageuse. 

Le  capitaine  doit  choisir  et  nommer  ses  sous-officiers. 

11  estime  (|ue  pour  ravancement  on  doit  regarder  aux  capacités,  mais 
aussi  tenir  un  certain  compte  de  l'ancien neté. 

L'acceptation  obligatoire  du  grade  n'est  pas  admissible. 

Le  général  en  chef  a  trop  de  compétence. 

L'instruction  publique  doit  être  réglée  par  les  législations  cantonale.^, 
elle  ne  doit  pas  être  centralisée  à  propos  d'une  loi  militaire. 

L'instruction  du  dépôt  appartient  aux  Ciuitons. 

Trois  officiers  et  deux  trompettes  par  compagnie  ne  suffisent  pa>. 

Le  projet  tend  trop  à  la  centralisation,  il  ne  le  voit  pas  avec  plaisir. 

Le  commandant  du  I^^  arrondissement 

(M.  Burnand,  h  Moudon.) 

exempte  les  postillons  fédéraux  et  les  régents. 

La  nomination  des  états-majors  des  bataillons  de  carabiniers  doit 
appartenir  aux  Cantons. 

Il  repousse  la  division  territoi'iale  proposée  pour  les  unités  tactiques 
Il  repousse  la  création  des  compagnies  d'ouvriers  pauvres,  difformes 
et  malingres. 

Il  repousse  les  aspirants  pour  l'infanterie,  le  mode  de  nomination 
pour  les  officiers  et  l'obligation  d'accepter  le  grade;  mais  il  admet  que 
pour  être  éligible  officier  il  faut  avoir  fait  un  service  de  sous-officier. 

La  question  des  adjudants  est  compliquée. 

Il  repousse  la  répartition  dos  divisions  d'après  le  principe  territorial. 

Six  exercices  sutlisent  pour  le  dépôt. 

Il  repousse  la  centralisation  de  l'instruction  de  l'infanterie,  la  dimi- 
nution d'un  officier  supérieur  par  bataillon  et  celle  d'un  ofïlcier  ^ 
compagnie  ;  il  maintient  les  grades  actuels.  N'avoir  qu'un  tambour  et 
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un  trompette  par  compagnie  est  l'invention  d'un  homme  qui  n'a  jamais 
vu  une  troupe. 

Le  commandant  du  11^  arrondissement. 

(M.  Rosset,  à  Villeneuve.) 

Vu  les  absurdités  si  nombreuses  qui  existent  dans  le  projet,  il  doit 
être  repoussé  en  bloc. 

Le  commandant  du  III^  arrondissement, 
.(M.  Roux,  à  Lausanne.) 

Faire  entrer  dans  le  projet  toutes  les  exemptions  prévues  par  la  loi 
cantonale. 

Laisser  aux  Cantons  le  soin  de  nommer  les  officiers  des  unités  tac- 
tiques. 

Il  repousse  l'institution  d'aspirants  pour  l'infanterie  et  le  mode  de 
nomination  du  projet.  La  loi  fédérale  ne  doit  pas  rendre  obligatoire  l'ac- 
ceptation du  grade. 

La  répartition  territoriale  offre  de  graves  inconvénients.  Les  arron- 
dissements de  compagnie  sont  une  exagération. 

Les  attributions  du  commandant  en  chef  sont  exorbitantes.  Le  chef 
d'état-major  doit  être  à  la  nomination  de  l'Assemblée  fédérale. 

L'instruction  publique  ainsi  que  les  exercices  du  dépôt  sont  affaired 
cantonales. 

Il  repousse  énergiquement  la  centralisation  de  l'instruction  de  l'in- 
Danterie. 

Avec  les  arrondissements  territoriaux  des  9  divisions  de  l'armée,  qui 
coïncident  avec  les  arrondissements  d'instruction  de  celle-ci,  lesquels 
sont  aussi  arrondissement  d'instruction  publique  et  populaire,  le  tout 
sous  l'œil  du  maître,  les  Cantons  seraient  annihilés. 

Le  commandant  du  IV^  arrondissement. 
(M.  CoUomb,  à  St-Prex.) 

Il  serait  fort  difficile  de  se  prononcer  dans  le  sens  de  l'acceptation  du 
projet,  vu  l'état  de  l'opinion  publique. 

Cependant  ce  projet  présente  des  améliorations  et  l'on  aurait  peut-être 
tort  de  le  repousser  complètement,  il  pourrait  être  mis  en  discussion. 

Ce  projet  présente  des  dispositions  contraires  au  bon  sens;  dans  ce 
nombre  est  la  répartition  de  l'armée  par  divisions  territoriales,  arron- 
dissement de  bataillon  et  arrondissement  de  compagnie. 

L'article  qui  rend  obligatoire  l'acceptation  d'un  grade  est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  absurde. 

L'institution  de  régents  militaires  est  tout  simplement  ridicule;  ce 
qui  pourrait  être  fait  dans  ce  sens  est  d'ailleurs  du  domaine  cantonal. 

Le  commandarU  du  V«  arrondissement. 

(M.  Bonzon,  à  Cossonay.) 

Vu  les  modifications  profondes  qu'apporte  le  projet  à  notre  organi- 
sation actuelle,  il  l'a  soumis  au  corps  d'officiers  du  V®  arrondissement 
réuni  à  Vallorbes  le  dimanche  4  juillet. 

L'assemblée  au  nombre  de  35  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes,  fait  à  ce  projet  les  reproches  suivants  : 

Il  est  inconstitutionnel  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  essentielles. 
11  fait  passer  la  landwehr  dans  l'armée  fédérale,  il  la  met  complètement 
et  en  tout  temps  à  la  disposition  de  la  Confédération,  tandis  qu'aux  ter- 
mes de  la  Constitution  fédérale  celle-ci  ne  peut  en  disposer  qu'en  cas 
de  danger,  ensorte  que  hors  ce  cas  elle  est  complètement  à  la  libre  di&- 
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position  des  Cantons.  Cette  disposition  atteint  d'ailleurs  d'une  manière 
notable  les  souverainetés  cantonales. 

Il  est  inconstitutionnel  en  attribuant  la  nomination  du  chef  d'élat- 
major  général  au  commandant  en  chef,  tandis  que  la  Constitution  l'at- 
tribue à  l'Assemblée  fédérale. 

Aux  termes  de  la  Constitution  l'armée  fédérale  ne  se  corapo.se  que  de 
l'élite,  pour  laquelle  chaque  Canton  fournit  trois  hommes  pour  chaque 
100  âmes  de  population,  et  de  la  rései-ve  qui  est  la  moitié  de  l'élite,  tandis 
que  le  projet  calcule  l'élite  sur  une  toute  autre  base,  à  savoir  :  sur  la 
population  masculine,  et  rend  l'obligation  de  fournir  la  réserve  égale  à 
l'élite  au  lieu  de  la  moitié  seulement. 

A  la  vérité,  la  Constitution  déclare  que  tout  Suisse  est  soldat,  mais  il 
est  clair  que  les  surplus  des  milices  que  peuvent  fournir  les  Cantons 
après  avoir  rempli  leurs  obligations  fédérales,  appartiennent  aux  Can- 
tons, et  que  la  Confédération  né  peut  en  disposer  qu'en  cas  de  guerre. 

Le  corps  d'officiers  est  unanime  pour  repousser  la  centralisation  de 
l'infanterie  créée  par  le  projet;  ils  la  considèrent  comme  nuisible  et 
comme  portant  une  atteinte  notable  à  la  souveraineté  des  Cantons.  La 
Constitution  fédérale  donne  à  la  Confédération  le  droit  de  surveillance 
de  l'instruction  militaire  de  l'infanterie  et  des  carabiniers;  et,  en  se 
chargeant  de  l'instruction  de  ces  derniers,  elle  a  déjà  dépassé  les  con- 
venances 

Le  corps  d'officiers  est  unanime  pour  repousser  la  formation  des 
unités  tactiques  d'après  le  principe  territorial  créé  par  le  projet,  en  ce 
que  cette  organisation  a  le  grave  inconvénient  d'enlever,  pendant  les 
cours  d'instruction  et  durant  les  autres  services,  un  trop  grand  nombre 
de  bras  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  dans  la  môme  localité,  ce  qui  peut 
compromettre,  dans  un  moment  donné,  une  récolte  ou  l'avenir  d'une  in- 
dustrie. Cette  répartition  territoriale  des  unités  tactiques  a  l'inconvénient 
plus  grave  encore  de  faire  peser  le  deuil  et  les  désastres  sur  les  mêmes 
localités  et  sur  les  mômes  familles  en  temps  de  guerre. 

Le  corps  d'officiers  désire  le  maintien  de  notre  organisation  actuelle 
en  ce  qui  concerne  la  levée  des  bataillons  ;  il  désire  môme  qu'elle  soit 
étendue  jusqu'à  lever  les  compagnies  du  centre  sur  tout  l'arrondisse- 
ment et  non  par  section. 

Le  corps  d'officiers  s'élève  contre  le  mode  de  nomination  des  officiers 
et  des  sous-officiers  créé  par  le  projet.  Il  estime  qu'un  seul  oCTicier 
supérieur  par  bataillon  n'est  pas  suffisant,  il  désire  le  maintien  de  quatre 
officiers  par  compagnie.  Un  tambour  et  un  trompette  par  compagnie  ne 
sont  pas  suffisants. 

Le  corps  d'officiers  s'élève  avec  force  contre  la  disposition  du  §  23, 
d'après  laquelle  les  états-majors  des  bataillons  de  carabiniers,  les  officiers 
de  compagnies  de  train  de  parc  et  ceux  des  compagnies  d'employés  de 
chemin  de  fer  seraient  nommés  par  le  Conseil  fédéral.  Il  trouve  encore 
ici  un  regrettable  empiétement  et  il  désire  que  la  nomination  ait  lieu 
par  les  Cantons  qui  fournissent  les  unités  tactiques.  Lorsque  les  unités 
tactiques  seront  fournies  par  plusieurs  Cantons,  ce  qui  d'ailleurs  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  les  rares  cas  d'absolue  nécessité,  ceux-ci  s'enten- 
dront pour  la  nomination  de  ces  officiers. 

Le  corps  d'officiers  considère  les  fonctions  d'instituteur  comme  in- 
compatibles avec  le  service  militaire. 

Il  repousse  énergiquement  l'acceptation  obligatoire  du  grade.  Cette 
question  est  d'ailleurs  du  ressort  des  législations  cantonales. 
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n  ne  veut  pas  donner  au  général  un  pouvoir  aussi  exorbitant. 

Il  n'estime  pas  que  le  drapeau  ait  perdu  de  sa  signification  pour  être 
confié  à  un  sous-ofïicier. 

Le  commandant  du  Vh  arrondissement, 
(M.  Bertsch,  à  Yverdon.) 

demande  l'exemption  absolue  des  instituteurs. 

11  repousse  la  création  de  compagnies  d'ouvriers  composées  d'hommes 
infirmes. 

Il  demande  que  les  officiers  des  unités  tactiques,  bataillons  de  cara- 
biniers, compagnies  de  train  du  parc,  etc.,  soient  nommés  par  les  Cantons. 

Il  demande  que  les  Cantons  continuent  à  rester  libres  de  lever  leurs 
unités  tactiques  d'après  le  système  territorial  qui  est  à  leur  convenance. 

Le  temps  de  service  pour  la  cavalerie  est  trop  court. 

Lé  mode  de  nomination  des  officiers  implique  pour  l'infanterie  le 
système  des  aspirants  que  nous  avons  toujours  repoussé. 

Rendre  obligatoire  l'instruction  militaire  de  la  jeunesse  dans  les  écoles 
publiques,  c'est  dépasser  le  but.  Dans  tous  les  cas  c'est  affaire  cantonale. 

Six  exercices  suffisent  pour  le  dépôt. 

L'instruction  de  l'infanterie  passe  des  Cantons  à  la  Confédération. 
C'est  un  pas  de  plus  vers  là  centralisation  contre  laquelle  le  Canton  de 
Vaud  fera  bien  de  réagir. 

L'augmentation  du  service  paraît  excéder  les  limites  du  possible. 

Il  sera  bien  difficile  d'imposer  des  travaux  particuliers  aux  officiers 
en  dehors  d'un  service  réglementaire  déjà  fort  lourd. 

L'acceptation  obligatoire  du  grade  est  une  affaire  de  législation  can- 
tonale. 

Il  demande  le  maintien  des  grades  actuels;  avoir  deux  ou  trois  officiers 
revêtus  du  môme  grade  dçins  une  compagnie  aurait  des  inconvénients 
à  tous  égards. 

Un  tambour  et  un  trompette  par  compagnie  sont  insuffisants. 


RAPPORT  AU  DÉPARTEMENT  MILITAIRE  CANTONAL  ('). 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  que  vous  me  demandez  par 
votre  lettre  du  34  juin  sur  le  projet  d'une  nouvelle  organisation  militaire 
fédérale. 

L'exposé  des  motifs  et  le  projet  se  présentent  sous  l'aspect  d'une  doc- 
trine politique,  développée  à  propos  d'une  question  militaire.  Ils  forment 
une  œuvre  systématique  remarquable  par  l'élégance  de  la  forme,  par 
la  liberté  des  conceptions  et  par  la  facilité  avec  laquelle  l'auteur  châtie 
la  Constitution  fédérale,  les  souverainetés  cantonales,  les  mœurs  et 
les  usages  des  populations. 

Pour  avoir  la  meilleure  analyse  possible  de  ce  travail,  il  faut  lire  le 
travail  lui  même  ;  il  brille-par  la  sinc^ûté  de  ses  paradoxes,  puis  par  la 
franchise  de  ses  déductions,  et  surtout  par  sa  hardiesse.  —  Mon  rapport 
ne  saurait  être  qu'un  moindre  reflet  de  la  vive  lumière  que  répandent 
l'exposé  des  motifs  et  le  projet  sur  les  destinées  qu'on  prépare  à  nos 

(*)  Lu  par  l'auteur,  M.  le  colonel  fédéral  Borgeaud,  chef  de  l'infanterie  vaudoise, 
àlassemnlée  des  officiers  du  7  août  1869. 


—    478    — 

institutions  fédérales  et  cantonales  en  général  et  à  notre  organisation 
militaire  en  particulier. 

Obligation  de  porter  les  armes. 

La  Constitution  fédérale  dit  : 

«  Art.  18.  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire, 

«  Art.  49.  L'armée  fédérale,  formée  des  contingents  des  Cantons,  se 
6  compose  : 

«  a)  De  l'élite,  pour  laquelle  chaque  Canton  fournit  trois  hommes  sur 
<  cent  âmes  de  population  suisse. 

f  hj  De  la  réserve  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite. 

«  Lorsqu'il  y  a  danger,  la  Confédération  peut  aussi  disposer  de  la  se- 
«  conde  réserve  qui  se  compose  des  autres  forces  militaires  des  Can- 
«  tons.  9 

La  Constitution  fédérale  institue  donc  : 

Une  armée  fédérale  et  des  armées  cantonales. 

L'armée  fédérale  se  compose  de  l'élite  et  de  la  réserve  fédérales. 

Les  armées  cantonales  se  composent  des  autres  forces  militaires  des 
Cantons.  Voilà  ce  que  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  ne  veut  pas  com- 
prendre ou  ne  veut  pas  savoir,  et  ce  qui  explique  cette  apparente  con- 
tradiction de  la  Constitution  fédérale  qui  le  désole,  lorsque  d'une  pari 
elle  dit  :  «  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  »  et,  que  d'autre  part,  elle 
fixe  l'effectif  de  l'armée  fédérale  au  «  4  y2  %  de  la  population  suisse  des 
Cantons.  »  ^ 

La  Constitution  fédérale  a  donc  voulu  deux  choses  bien  simples. 

Elle  a  voulu  que  tout  Suisse  fasse  partie  d'une  armée  cantonale  con- 
formément à  la  loi  militaire  du  Canton  respectif,  reconnue  et  approuvée 
par  la  Confédération . 

Elle  a  ensuite  voulu  que  chaque  Canton  puise  dans  son  armée  canto- 
nale un  contingent  élite  et  réserve  de  4  72  %  d®  sa  population  suisse 
pour  le  verser  à  l'armée  fédérale. 

L'exposé  des  motifs  semble  ignorer  l'existence  des  forces  cantonales 
dont  il  ne  dit  mot  nulle  part;  c'est  pourquoi  il  se  plaint  de  l'autonomie 
laissée  aux  Cantons  en  matière  de  recrutement,  comme  si  l'on  pouvait  et 
si  l'on  devait  procéder  d'une  manière  invariable  sur  des  populations 
agricoles  ou  industrielles,  sédentaires  ou  nomades,  concentrées  ou  dis- 
persées, robustes  ou  malingres,  riches  ou  pauvres. 

Si  l'auteur  de  l'exposé  des  motife  considérait  que  ces  petites  diffé- 
rences sont  motivées  et  qu'elles  sont  la  goutte  d'huile  qui  permet  à  la 
machine  de  fonctionner,  il  ne  s'écrierait  pas  que  «  de  ces  libertés  laissées 
aux  Cantons  naissent  des  différences  qui  constituent  des  inégalité.s  cfue 
la  Confédération  a  le  droit  et  le'  devoir  de  faire  disparaître  comme  étant 
contraires  au  principe  d'égaHté  républicaine  devant  la  loi.  ji 

Voilà  comment  on  proscrit  les  libertés,  par  l'abus  du  principe  de 
l'égalité. 

Organisation  de  l'armée  fédérale. 

Historique  donné  par  l'exposé  des  moti&  : 

a)  Le  Défensionnal  de  1668  compose  trois  élites  égales  que  nous  ap- 
pellerions aujourd'huit  l'élite,  la  réserve,  la  laridwehr. 

b)  La  République  Helvétique  divise  la  Suisse  en  Départements  roih- 
taires,  ceux-ci  en  arrondissements  de  bataillon  et  enfin  ces  derniers  en 
arrondissements  de  compagnie,  etc. 
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Ainsi,  le  projet  puise  le  principe  de  l'égalité  numérique  entre  l'élite, 
la  réserve  et  la  landwehr  dans  le  Défensionnal. 

Puis  il  va  chercher  la  décomposition  territoriale  de  la  Suisse  par  dé- 
parlements ou  arrondissements  de  division,  par  arrondissements  de 
bataillon  et  par  arrondissements  de  compagnie,  dans  ce  qu'avait  fait  la 
République  Helvétique. 

Après  avoir  dénoncé  l'autonomie  intempestive  des  Cantons  en  ma- 
tière de  recrutement  et  d'organisation  militaire,  l'exposé  des  motifs  livre 
bataille  à  la  Constitution  fédérale. 

Pages  22  et  23,  il  dit  : 

«  Dans  les  observations  qui  précèdent  nous  avons  développé  les  motifs 
«  pour  lesquels  nous  croyons  qu'il  est  impossible  d'instituer  saiis  mo- 
€  difier  la  ConsiitiUion  fédérale  une  organisation  militaire  qui  rende 
«i  robhgatioD  du  service  militaire  non-seulement  générale,  mais  encore 
«  uniforme,  qui,  en  outre,  incorpore  dans  Varmée  fédérale  tous  les  hom- 
«  mes  aptes  au  service  militaire  et  non  point  une  partie  d'entre  eux 
€  seulement^  et  enfin  qui  permette  une  division  de  l'armée  plus  simple 
«  et  répondant  plus  facilement  au  but.  C'est  pourquoi  nous  avonsélaboré 
«  notre  projet  d'organisation  militaire  surunebase  toute  nouvelle,  etc.  » 

Voici  ces  principes  : 

4»  L'armée  fédérale  se  compose  de  tous  les  citoyens  suisses  en  état 
de  porter  les  armes  ; 

2«  L'obligation  du  service  dure  depuis  l'âge  de  20  ans  jusqu'à  celui 
de  45  ans  révolus; 

S**  L'armée  fédérale  est  divisée  en  élite,  en  réserve  et  en  landwehr  ; 

4"  Dans  chaque  levée  annuelle  on  forme  le  même  nombre  d'unités 
lactiques  ayant  le  même  efTeotif. 

Le  premier  principe  est  inconstitutionnel  en  ce  sens  que  ce  n'est  pas 
l'armée  fédérale  qui  se  compose, de  tous  les  citoyens  suisses  en  état  de 
porter  les  armes,  mais  que  ce  sont  les  armées  cantonales  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  démontré. 

Ce  principe  est  de  plus  inconstitutionnel  en  ce  qu'il  fait  disparaître 
les  armées  cantonales  instituées  par  la  Constitution  fédérale  elle-même. 

Ce  principe  porte  atteinte  aux  souverainetés  cantonales  en  ce  sens 
que  les  armées  cantonales,  dépôts,  landwehrs,  etc.,  passent  à  la  Con- 
fédération en  temps  ordinaire,  ainsi  que  les  opérations  d'organisation, 
revues  des  eiîectifs,  recrutement^  etc.,  et  que  les  Cantons  ne  jouent  plus 
que  le  rôle  de  simples  municipalités  chargées  de  fournir  les  documents 
nécessaires  de  l'état  civil. 

Le  second  principe  augmente  la  durée  du  service  militaire. 

Le  troisième  principe  est  inconstitutionnel  en  ce  qu'il  fait  passer  les 
landwehrs  dans  l'armée  fédérale  en  temps  ordinaire. 

Le  quatrième  principe  consiste  à  avoir  une  élite,  une  réserve  et  une 
landwehr  égales,  composées  chacune  d'un  même  nombre  d'unités  égales 
et  correspondantes. 

Ce  principe  est  inconstitutionnel  puisqu'il  institue  une  réserve  égale 
à  l'élite,  et  que  la  Constitution  fédérale  dit  expressément  que  la  réserve 
sera  la  moitié  de  l'élite. 

Le  projet  n'est  donc  pas  inconstitutionnel  accidentellement,  comme 
par  hasard,  sur  un  point  de  détail  sans  importance  ;  mais  il  est  incons- 
titutionnel systématiquement;  par  ses  bases  posées,  fixées,  déterminées, 
discutées  à  l'avance  ;  par  des  principes  qui  développent  régulièrement 
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toutes  leurs  conséquences  dans  le  projet  et  qui  portent  leurs  fruits  en 
leurs  saisons.  Voilà  le  point  capital  pour  lequel  une  œuvre  pareille  doit 
être  impitoyablement  repoussée. 

Examinons  si  par  un  grand  intérêt  militaire,  Tune  des  inconstitu- 
tionalités  du  projet  pourrait,  non  pas  se  justifier,  mais  s'expliquer. 

Pourquoi  ferait-on  la  réserve  fédérale  égale  à  l'élite? 

La  décomposition  de  l'armée  fédérale  en  trois  contingents,  Télite,  la 
réserve  et  la  landwehr,  est  une  grave  erreur  d'organisation  militaire;  en 
effet,  de  vingt  à  quarante-quatre  ou  quarante-cinq  ans,  il  n'existe  pas 
trois  âges,  trois  degrés,  trois  classes  d'hommes,  mais  pien  seulement 
deux:  des  jeunes  gens  et  des  hommes  d'un  âge  mûr,  ce  qui  fait  de  l'or- 
ganisation proposée  une  œuvre  purement  artificielle  qui  ne  se  trouve 
motivée  par  aucune  considération  d'ordre  supérieur. 

Notre  élite  se  compose  de  jeunes  gens  qui  manquent  dans  une  cer- 
taine mesure  de  solidité  morale  et  physique,  d'expérience  et  de  tra- 
ditions. —  Laissez  dans  l'élite  les  éléments  dont  se  compose  la  résen^e 
fédérale  actuelle,  augmentez  le  nombre  de  ses  unités  tactiques  dans  le 
rapport  de  deux  à  trois  et  chacune  de  ces  nouvelles  unités  gagnera  par 
la  nouvelle  organisation. 

Les  bataillons  actuels  de  l'élite  en  recevant  un  tiers  de  leureflTectifde 
la  réserve  gagneront  en  solidité  physique  et  morale,  en  expérience  et 
en  traditions. 

Les  bataillons  de  la  réserve  fédérale  actuelle  gagneront  une  orçani- 
sation  stable  et  régulière,  ils  ne  seront  plus  dans  cette  position  transi- 
toire entre  l'élite  et  la  landwehr  qui  ne  correspond  à  rien  de  réel. 

Les  effectifs  des  compagnies  de  réserve  fédérale  sont  toujours  ou  trop 
forts  ou  trop  faibles.  Les  cadres  des  compagnies  subissent  encore  des 
fluctuations  plus  considérables  ;  dans  «telle  compagnie  vous  n'avez  ni 
tambours,  ni  trompettes,  ni  sergent-major,  ni  fourrier,  ni  sapeur,  ni 
frater,  ni  caporaux,  mais  vous  avez  vingt  sergents  ;  dans  une  autre  com- 
pagnie vous  avez  trois  sergents-majors,  deux  fourriers ,  douze  trom- 
pettes, deux  sapeurs,  trois  fraters,  cinq  sergents  et  douze  caporaux. 

En  doublant  le  nombre  des  unités  tactiques  de  la  réserve  fédérale,  le 
projet  ne  fait  pas  disparaître  le  défaut  capital  de  notre  organisation  mi- 
litaire actuelle;  bien  au  contraire,  il  ne  fait  que  l'aggraver  et  le  doubler. 

Si  nous  devons  un  jour  revoir  la  Constitution  fédérale,  en  nous  con- 
formant à  la  marche  qu'elle  détermine  elle-même  dans  ce  but,  nous 
espérons  qu'elle  fera  disparaître  la  réserve  et  que  nous  aurons  : 

a]  Pour  l'armée  fédérale,  une  élite  où  les  hommes  feront  pendant  huit 
ans  le  service  d'instruction  au  complet,  cours  de  répétition,  rassem- 
blements, etc.,  etc.,  pendant  quatre  ans,  un  jour  d'inspection  et  un  jour 
de  tir  seulement  ; 

h)  Pour  les  armées  ou  forces  cantonales  :  les  dépôts  et  une  landwehr 
ou  réserve  composée  des  hommes  sortant  de  l'élite,  lesquels  passent 
encore  douze  ans  dans  l'armée  cantonale  avec  un  jour  de  tir  et  un  jour 
d'inspection  par  an  seulement.  Les  oCQciers  assisteraient  tous  les  deux 
ans  aux  cours  de  répétition  avec  les  cadres  des  unités  tactiques  corres- 
pondantes de  l'élite. 

Nous  n'avons  plus  ainsi  que  deux  contingents ,  l'un  qui  s'exerce, 
qui  s'instruit,  qui  travaille,  sur  lequel  pèsent  les  charges  des  presta- 
tions militaires ,  composé  des  classes  de  ^  à  32  ans  ;  c'est  l'élite  ou 
l'armée  fédérale.  L'autre  qui  se  repose  l'arme  au  pied,  composé 
d'hommes  dès  classes  de  32  à  44  ans  ;  ce  sont  les  armées  ou  forces  can- 
tonales, c'est  la  réserve  ou  landwehr.  (A  «turre./ 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE,  GITÉ-DERRIËRE.  3. 
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80GIÉT2  MILITAIRE  FÉDÉRALE.  -  SECTION  VAUDÛISE. 

Procès^verbal  de  l'assemblée  générale  du  8  août  i869j  à  Lausanne. 

Présidence  de  M.  Gérésole,  lieut. -colonel  fédéral,  président.  —  206 
officiers  ^pt  présents. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures  dans  la  salle  du  Grand  CSonseil. 

MM.  les  capitaines  Dupraz,  Savary  et  Dénéréaz,  désignés  par  le  bu- 
reau, y  prennent  place  comme  scrutateurs. 

Le  procès-verbal  de  rassemblée  générale  ordinaire  de  1868  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  conseiller  fédéral  RufiTy  et  M.  le  colonel  Meyer  expriment  par 
lettres  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  remercient  le 
comité  pour  l'invitation  qui  leur  a  été  faite. 

L'or4re  du  jour  appelle  la  discussion  du  nouveau  projet  d'organisation 
militaire  fédérale. 

• 

La  commission  nommée  par  le  comité,  le  20  novembre  1868,  s'est 
divisée  en  majorité  et  minorité,  et  ses  conclusions  imprimées  ont  été 
envoyées  à  tous  les  officiers  du  Canton. 

Propositions  de  la  majorité. 

(MM.  Baud,  Ruchonnet,  Chausson,  Faraudo.) 

c  La  majorité  de  la  commission^ 

f  Reconnaissant  avec  plaisir  que  le  projet  d'une  nouvelle  organisation 
militaire  renferme  plusieurs  dispositions  nouvelles,  constituant  un  no- 
table progrès  sur  l'état  actuel  des  choses, 

c  Considérant  d'autre  part  : 

c  1«  Que  dans  quelques  unes  de  ses  dispositions  principales,  notam- 
ment dans  les  articles  26  et  87,  le  projet  n'est  pas  basé  sur  les  principes 
posés  par  la  Constitution  fédérale  sur  la  matière  ; 

(  i"*  Que  parmi  les  innovations  proposées,  l^p  suivantes  plus  spécia- 
lement sont  mutiles  et  même  dangereuses,  savoir  : 

€  a)  Celles  des  art.  38,  39,  40  sur  le  mode  de  nomination  des  officiers 

cantonaux  et  sou^offîciers  ; 
c  b)  Celles  des  art.  24,  81 ,  introduisant  le  principe  du  système  ter- 
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ritorial'  appliqué  à  la  formation  des  compagnies,  bataillons, 
brigades  et  divisions  ;  &  ... 

«  Celles  des  art.  94.  95,  96,  concentrant  entre  4es  mains  de  la  Ck)n- 
fédération  Tinstiruction  de  rinCanterié  : 

«  A  rhonneur  de  proposer  à  l'assemblée  le  rejet  du  projet. 

«c  Au  nom  de  la  majorité  de  la  commission, 

E.  Ruchonnet,  major  fédéral. 

Propositions  de  la  minorité. 

(MM.  Tronchin  et  van  Ëerchem.) 

<r  La  minorité  de  la  commission, 

«  Estime  que. dans  Texamen  du  projet  d'organisation  militaire  fé- 
dérale p^r'ùne  socié"^  d'offlcierî?,  il  doit  être  mit  abstraction  complète 
des  questions  politiques  et  constitutionnelles  et  qu'elles  ne  scmt  pas  du 
ressort  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  militaire  fédérale. 

«  Elle  est,  du  reste,  d'accord  avec  la  majorité  de  la  commission  sur 
l'inutilité  et  les  inconvénients  des  innovations  StUivantes,  introduites 
dans  le  projet,  savoir  ; 

flc  a)  Celles  des  art.  38,  39,  40  du  projet  sur  le  mode  de  nomination 
des  officiers  cantonaux  et  des  sous-officiers  ; 

«  h)  Celles  des  art.  24  et  81,  introduisant  le  principe  du  système 
territorial,  appliqué  à  la  formation  dès  compagnies,  bataillons, 
brigades  et  divisions.; 

«  cj  Celles  des  art.  94,  95,  96,  concentrant  entre  les  mains  de  la 
Goififédération  l'instruction  de  l'infanterie. 

«:  Elle  considère  d'autre  part,  qu'ainsi  modifié,  le  projet,  dans  son 
ensemble^  et.  sauf  quelques  détails  de  rédaction,  constitue  un  progrès 
véritable  sur  la  loi  militaire  actuelle,  éiajit  plus  en  harmonie  avec  les 
exigences  militaires  de  la  Confédération.  Elle  a  l'honneur  de  proposera 
l'assemblée  l'adhésion  au  projet,  sous  les  réserves  qui  précèdent. 

Au  nom  de  la  minorité  de  la  commission, 

L.  Tronchin,  colonel  fédéral. 

«  iV.-B.  —  MM.  Oguey,  Chaudet  et  Couvreu  n'ont  pas  pris  part  aux 
dernières  délibérations  de  la  commission.  » 

M.  Tronchin  donne  lecture  de  la  partie  générale  du  rapport;  M.  Ru- 
chonnet du  rapport  de  majorité. 

Ce  dernier  déclare  retirer,  au  nom  de  la.  majorité,  les  propositions 
ci-dessus,  qu'il  remplace  par  les  suivantes  : 

«  La  section  vaudoise  de  la  Société  fédérale  des  officiers,  réunie  à 
Lausanne,  le  8  août  1869,  se  prononce  comme  suit  sur  Tavant-projetde 
réorganisation  militaire  élaboré  par  M.  le  conseiller  fédéral  Welti,  et  sur 
lequel  la  section  a  été  invitée  à  donner  son  avis,  par  suite  de  circulaire 
fédérale  du  !«»•  décembre  4868  : 

cf  1®  L'assemblée  a  vu  dès  l'abord  que  le  projet  était  contraire  à  la 
Constitution  fédérale  dont  il  nécessiterait  la  révision.  Or,  l'asseiroWée 
estime  que  les  bases  posées  par  là  Constitution  fédérale  en  matière  mi- 
litaire sont  celles  qui  concilient  le  mieux  les  nécessités  de  la  défense 
nationale  avec  les  droits,  l'autonomie  et  l'indépendance  des  Cantons. 
Dès  lors  elle  se  prononce  en  principe  contre  tout  projet  militaire  qui 
porterait  atteinte  à  la  Constitution  de  1848. 

«  Passant  ensuite  à  l'examen  des  autres  points  du  projet  l'assemblée 
se  prononce  catégoriquement  : 
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«  o)  Contre  la  centralisation  de  l'instruction  de  Tinfanterie  et  les  con- 
séquences qu*en  fait  découler  le  projet  ; 

«  b)  Contre  le  système  de  la  répartition  de  l'armée  en  divisions  ter- 
ritoriales, arrondissement  de  bataillons  et  arrondissement  de 
compagnie; 

c  c]  Elle  repousse  le  mode  de  nomination  des  officiers  et  des  sous- 
officiers  et  l'avancement  obligatoire  ; 

«  d]  Elle  demande  que  les  officiers  des  unités  tactiques  soient  tous  à 
la  nomination  des  Cantons,  y  compris  ceux  d'état-major  des 
bataillons  de  carabiniers,  du  train  de  parc ,  des  compagnies 
d'employés  de  chemin  de  fer  ; 

«   e)  Elle  se  prononce  contre  le  système  des  aspirants  pour  l'infanterie  ; 

«  f]  Elle  repousse  l'obligation  du  service  militaire  imposé  aux  ré- 
gents, et  le  système  d'instruction  militaire  dans  les  écoles  pu- 
bliques; 

c  g)  Elle  estime  que  les  prestations  personnelles  sont  augmentées  au- 
delà  des  besoins,  celles  qui  sont  actuellement  exigées  lui  pa- 
raissant suffisantes  ; 

c  h)  Elle  ne  peut  admettre  qu'en  dehors  du  service  militaire  régle- 
mentaire le  citoyen  puisse  être  appelé  à  des  prestations  mili- 
taires; 

c  i)  En  ce  qui  concerne  les  charges  nouvelles  imposées  aux  Cantons 
l'assemblée  s'abstient  d'émettre  un  avis,  estimant  n'être  ni 
compétente,  ni  suffisamment  renseignée  pour  le  faire  ; 

c  k]  Elle  se  prononce  contre  l'organisation  de  compagnies  d'infirmes  ; 

«  l)  Elle  estime  qu'un  seul  officier  supérieur  par  bataillon  n'est  pas 
su^sant  ;  elle  désire  le  maintien  des  4  officiers  par  compagnie 
d'élite  et  de  réserve  fédérale,  ainsi  que  la  distinction  actuel- 
lement établie  entre  officiers  et  sous-officiers. 

«  Un  tambour  et  un  trompette  par  compagnie  ne  lui  paraissent  pas 
suffisants. 

«  En  résumé  : 
4  Attendu  que  l'assemblée  ne  peut  admettre  les  bases  essentielles  du 
projet; 

«r  Vu  d'ailleurs  le  grand  nombre  de  points  importants  qui  lui  pa- 
raissent contraires  à  une  bonne  organisation  militaire  de  la  Suisse, 

e:  L'assemblée  décide  : 

«  Une  adresse  sera  présentée  au  Conseil  d'Etat  pour  le  prier  d'in- 
tervenir auprès  du  Conseil  fédéral  pour  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à 
cet  avant-projet.  }D 

M.  le  colonel  Tronchin  donne  ensuite  lecture  du  rapport  de  minorité 
et  déclare  ne  pas  avoir  eu  connaissance  des  nouvelles  propositions  de 
la  majorité.  Son  rapport  demande  une  série  de  modifications  à  l'avant- 
projet. 

Le  président  remercie  au  nom  de  l'assemblée  les  deux  rapporteurs. 
Leurs  rapports  sérieux,  intéressants  et  bien  travaillés  ont  été  écoutés 
avec  la  plus  grande  attention. 

M.  Léger,  président  de  la  Société  des  sous-officiers  de  la  Côte,  fait 
parvenir  à  l'assemblée  un  projet  de  réorganisation  en  148  articles. 
L'heure  avancée  ne  permettant  pas  le  renvoi  à  une  commission ,  ce 
projet  resté  déposé  sur  le  bureau  à  la  disposition  des  membres  de  l'as- 
semblée. 
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M.  le  colonel  Lecomte,  empêché  d'assister  à  rassemblée,  envoie  son 
adhésion  aux  conclusions  delà  majorité  de  la  commission. 

M.  le  colonel  Borgeaud,  instructeur-chef,  dans  un  rapport  très  étendu, 
résume  les  divers  rapports  adressés  au  Conseil  d'Etat  par  les  chefe  de 
corps,  le  directeur  de  l'arsenal,  le  médecin  principal,  le  commissaire 
des  guerres,  les  commandants  d'arrondissements,  les  Sociétés  de  sous- 
officiers,  ainsi  que  ses  observations  personnelles.  —  Tous  ces  rapports 
concluent  au  rejet  du  projet. 

L'assemblée  remercie  l'auteur  pour  son  consciencieux  travail. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  major  Gaulis  présente  la  proposition  suivante  : 

a  Considérant  que  les  rapports  lus  à  l'assemblée  par  les  rapporteurs 
«  de  la  majorité  et  de  la  minorité  de  la  commission  se  complètent  les 
ce  uns  les  autres  sans  se  contredire,  constituent  une  critique  sé- 
«  rieuse  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  conseiller  fédéral  Welti,  et 
«  représentent  dans  leur  ensemble  l'opinion  du  corps  des  oflBciers 
4:  vaudois  ; 

«  La  section  vaudoisc  décide  : 

«  Que  les  rapports  lus  dans  la  séance  de  ce  jour  seront  transmis  soit 
«  à  l'autorité  militaire  cantonale,  soit  au  comité  central  de  la  Société 
ce  militaire  fédérale  comme  étant  l'expression  de  ses  vœux  et  de  ses 
«  critiques.  » 

Cette  proposition  est  combattue  par  M.  le  commandant  Roguin  qui 
demande  un  vote  exprimant  l'opinion  de  l'assemblée.  Il  propose  le  re- 
tranchement du  nom  de  M.  Welti  dans  les  considérants.  La  majorité  se 
range  à  cet  amendement. 

Ensuite  des  explications  données,  M.  Tronchin  retire  les  conclusions 
de  la  minorité  et  M.  Gaulis  sa  proposition. 

Les  conclusions  de  la  majorité,  avec  l'amendement  Roguin,  sont 
adoptées  par  175  voix  contre  3. 

La  décision  de  l'assemblée  ainsi  que  les  divers  rapports  seront  trans- 
mis au  Conseil  d'Etat  et  au  comité  central  de  la  Société  fédérale  des 
officiers. 

L'impression  des  doux  rapports  de  majorité  et  de  minorité  est  dé- 
cidée. Le  comité  est  chargé  de  s'entendre  avec  le  Département  militaire 
au  sujet  du  rapport  du  colonel  Borgeaud ,  dont  l'impression  est  de- 
mandée par  un  membre  de  l'assemblée. 

Aucune  proposition  nouvelle  n'étant  faite  la  séance  est  levée  à  2  % 
heures. 

Le  Président,  Le  secrétaire, 

P.  CÉRÉROLE,  lieut.-col  fédéral.      J.  Morax,  cap.-aide-major. 


RAPPORT  AU  DÉPARTEMENT  MILITAIRE  YAÏÏDOIS 

sur  le  projet  de  loi  militaire  fédéral. 

(Fin.)  O 

Ces  deux  armées  ou  contingents  correspondent  aux  deux  grandes 
méthodes  de  guerre  consacrées  par  l'histoire  :  l'élite  ou  l'armée  fédé- 
rale fait  la  guerre  classique  ;  la  réserve  ou  les  armées  cantonales  font 
la  guerre  romantique. 

0)  Lu  Dar  l'auteur,  M.  le  colonel  fédéral  Borg«aud,  chef  de  riafiinterie  vaudoîse, 
à  1  assemnlée  des  officiers  du  7  août  18G9. 
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A  la  première  la  guerre  des  armées  régulières,  instruites  et  discipli- 
nées ;  la  guerre  scientifique,  stratégique,  collective,  concentrée  sur  un 
point  géographique  d'une  grande  valeur,  ou  sur  un  point  stratégique 
mobile,  comme  le  serait  le  centre  de  gravité  d'une  armée  en  maixhe; 
la  guerre  des  grandes  batailles  réglées  où  les  trois  armes  combinées  se 
protègent  par  leur  jeu  successif  ou  simultané  pour  produire  un  maxi- 
mum d'effet,  comme  si  elles  étaient  la  traduction  physique  des  éclairs 
de  la  pensée  du  général;  la  guerre  des  assauts  et  des  sièges  réguliers  ; 
la  guerre  où,  entre  une  bataille  gagnée  et  une  bataille  perdue,  se  trouve 
placé  un  empire  ou  une  nation,  comme  à  Zama,  à  Pharsale,  à  Morat,  à 
lena,  à  Leipzig,  à  Waterloo;  la  guerre  où  souvent  Ton  tue  les  hommes 
sans  haine,  sans  passion,  sans  mobile  moral;  la  guerre  où  les  soldats 
sont  surtout  obéissants,  où  les  officiers  se  meuvent  dans  le  cercle  de  la 
liberté  que  leur  octroient  les  évolutions  de  Técole  de  compagnie  et  de 
l'école  de  bataillon  ;  la  guerre  où  les  généraux  appliquent  les  règles  de 
la  tactique  aux  combinaisons  stratégiques  d'un  commandant  en  chef. 
La  guerre  où  les  batailles  sont  décisives,  avec  un  vainqueur  qui  com- 
mande et  un  vaincu  qui  obéit. 

Aux  landwehrs  ou  armées  cantonales  la  guerre  romantique  des  gué- 
rillas, des  volontaires,  du  landsturm,  des  bandes  ;  la  guerre  irrégulière, 
décousue,  ardente,  échevelée,  de  tous  les  instants,  sur  tous  les  points, 
sur  les  lignes  d'opérations  de  l'ennemi,  sur  ses  lignes  de  retraite,  sur 
ses  flancs,  sur  ses  convois^  sur  ses  détachements,  partout  et  nulle  part, 
le  jour  et  la  nuit;  la  guerre  comme  les  Espagnols  l'ont  faite  au  premier 
empire,  comme  les  Mexicains  au  second;  comme  les  Arabes  la  font  aux 
Français  ;  comme  les  Cretois  aux  Turcs.  La  guerre  nationale,  patriotique, 
générale,  où  l'on  n'est  jamais  vaincu,  où  Ton  n'est  jamais  soumis;  où 
les  vieillards,  les  enfants,  les  femmes,  tous  les  éléments  possibles  peu- 
vent concourir  à  exterminer  l'ennemi.     ^ 

Voilà  le  rôle  de  nos  vingt-cinq  armées  cantonales,  commandées  par 
vingt-cinq  généraux  ou  chefs  indépendants  nommés  par  les  Gantons. 
Ces  généraux  correspondent  entre  eux  et  avec  le  général  fédéral  ;  ils 
combattent  comme  des  alliés,  mais  préférablement  chacun  sur  son  propre 
territoire. 

Par  la  combinaison  de  ces  deux  systèmes,  tout  est  simple,  tout  est 
vrai,  tout  est  possible.  L'armée  fédérale  n'est  pas  trop  lourde,  son  ef- 
fectif ne  dépasse  pas  les  ressources  de  la  Confédération.  Cette  armée, 
parfaitement  mobile,  a  toujours  des  armées  auxiliaires  sur  ses  der- 
rières, sur  ses  flancs,  sur  son  front,  qui  la  protègent  et  qui  l'avertissent. 
Elle  est  capable,  par  ses  manœuvres,  de  commander  celles  de  l'ennemi 
et  de  le  forcer  à  se  mouvoir  dans  le  cercle  des  feux  de  nos  armées  can- 
tonales qui  restent  à  proximité  des  ressources  dont  elles  subsistent. 

Nos  forces  cantonales  ou  réserves  sont  indispensables  et  suffisantes 
pour  défendre  les  défilés  des  Alpes,  pour  surveiller  ceux  du  Jura,  pour 
observer  et  pour  défendre  les  lignes  de  nos  fleuves  et  de  nos  rivières  à 
la  frontière  et  à  l'intérieur  ;  elles  rassurent  les  populations,  elles  escor- 
tent nos  convois,  elles  gardent  nos  dépôts,  nos  têtes  de  ponts,  nos  lignes 
de  retraite,  nos  bases  et  nos  lignes  d'opération  ;  elles  observent  l'ennemi, 
elles  font  le  service  de  sûreté  sur  la  véritable  échelle  de  la  nouvelle 
tactique,  elles  ne  laissent  aucun  repos  à  notre  adversaire,  elles  enlèvent 
ses  convois,  elles  coupent  ses  lignes  d'opérations,  elles  le  condamnent 
à  des  détachements  qui  tombent  sous  nos  coups  ;  elles  changent  une 
victoire  incertaine  en  une  déroute  de  l'ennemi  ;  elles  donnent  au  géné- 
ral fédéral  la  tranquillité  de  l'esprit  et  la  liberté  de  la  pensée.  Elles  four- 
nissent aux  citoyens,  aux  communes  et  aux  Cantons  l'occasion  de  riva- 
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User  entre  eux  et  avec  la  Confédération  pour  faire  le  sacrifice  de  leur 
sang  et  de  leur  fortune  sur  Tautel  de  la  patrie. 

C'est  en  faisant  concourir  ainsi  les  unités,  les  sous-unités  et  les 
éléments  dont  se  compose  la  nation,  que  nous  obtiendrons  la  somme 
totale  des  efforts  suprêmes  dont  elle  est  capable. 

Avec  l'organisation  du  projet  vous  avez  une  armée  lourde,  immaniable, 
moins  mobile  chez  nous  que  les  armées  envahissantes.  Si  sa  concen- 
tration s'opère  dans  des  conditions  favorables,  elle  pourra  livrer  une 
grande  bataille,  mais  après,  victorieuse  ou  vaincue,  elle  sera  incapable 
de  continuer  la  guerre. 

Les  centralisateurs  trouveront  sans  doute  que  le  système  que  je  pro- 
pose manaue  d'unité,  comme  si  la  vérité  n'était  pas  la  plus  belle  et  la 
plus  grande  de  toutes  les  unités,  comme  si  l'ensemble  d'une  armée 
fédérale  de  cent  mille  hommes,  entourée  de  vingt-cinq  armées  aux 
couleurs  cantonales,  ne  trouvait  pas  son  unité  supérieure  dans  l'image 
même  de  la  patrie. 

Répartition  des  unités  tadiques  entre  les  Cantons  et  durée  du  service. 

L'auteur  de  l'exposé  des  motifs,  qui  ne  se  laisse  arrêter  ni  par  la 
Constitution  fédérale,  ni  par  les  souverainetés  cantonales,  va  sans  doute 
nous  présenter  un  tableau  de  la  répartition  des  unités  tactiques  et  de  la 
durée  du  service  dans  laquelle  se  trouvera  observée  l'égalité  républi- 
caine la  plus  absolue. 

Prenons  au  hasard  : 

Page  Si,   Uri. 

Durée  du  service  dans  l'élite,  5  ans. 

Id.  la  réserve,     8    » 

Id.  la  landwehr  12    » 

Page  63.  Appenzell^  Rh.  Ext, 
Durée  du  service  dans  l'élite,  10  ans. 

Id.  la  réserve,     9   » 

Id.  la  landwehr,  6   » 

Ainsi  pour  le  Canton  d'Uri  la  durée  du  service  dans  l'élite  serait  de 
5  ans  seulement,  tandis  qu'elle  serait  de  10  ans  dans  le  Canton  d'Ap- 
penzell  Rh.  Ext. 

La  durée  du  service  dans  la  landwehr  pour  les  soldats  du  Canton 
d'Uri  serait  de  12  anâ,  tandis  qu'elle  serait  seulement  de  6  ans  pour  les 
soldats  du  Canton  d'Appenzell  Rh.  Ext. 

D'après  le  projet,  l'élite,  la  réserve  et  la  landwehr  se  composent 
d'unités  tactiques  égales  et  correspondantes,  c'est-à-dire  qu'un  arron- 
dissement militaire  fournit  : 

a)  un  bataillon  d'élite  ; 

h)  un  bataillon  de  réserve  fédérale  ; 

c)  un  bataillon  de  landwehr. 

Ces  trois  bataillons  sont  égaux  :  celui  de  l'élite  se  recrute  dans  le 
dépôt;  celui  de  réserve  se  recrute  par  les  hommes  qui  sortent  du  ba- 
taillon d'élite  ;  celui  de  landwehr  se  recrute  par  les  hommes  qui  sortent 
du  bataillon  de  la  réserve.  (Page  63.) 

Or,  on  se  demande  comment  un  bataillon  d'élite  qui  reçoit  143 
hommes  par  an  du  dépôt,  peut  verser  160  hommes  par  an  dans  le 
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bataillon  correspondant  de  la  réserve  et  comment  celui-ci,  qui  reçoit 
160  iiommes  par  an  de  l'élite,  peut  verser  247  hommes  par  an  dans  le 
bataillon  correspondant  de  la  landwehr.  ^ 

Pour  opérer  le  miracle,  il  faut  qu'un  grand  nombre  d'hommes  passent 
directement  du  dépôt  dans  la  réserve  fédérale  et  qu'un  plus  grand 
nombre  eacore  d'hommes  du  dépôt  passent  directement  dans  la  land- 
wehr ;  mais  alors  que  devient  le  principe  par  lequel  chaque  homme 
doit  passer  successsivement  par  l'élite,  par  la  réserve  et  par  la  land- 
wehr? 

Ainsi,  d'après  les  tableaux  mêmes  de  l'exposé  des  motifs,  il  arrivera 
que,  dans  un  Canton,  la  durée  du  service  d'élite  sera  de  5  ans,  tandis 
que,  dans  un  autre  Canton,  la  durée  du  service  d'élite  sera  de  10  ans, 
et  que,  dans  ce  dernier  Cantpn,  la  majorité  des  hommes  du  dépôt  passera 
directement  dans  la  réserve  et  surtout  dans  la  landwehr. 

Il  semble  que  pour  distribuer  ainsi  l'égalité,  la  Constitution  fédérale 
actuelle  doive  suffire  et  que  l'exposé  des  motifs  pourrait  se  dispenser  de 
faire  appel  à  la  suppression  des  libertés  oantonales. 

Le  projet  s'en  remet  aux  soins  du  généra!  et  aux  exigences  des  cir- 
constances pour  la  répartition  territoriale  des  divisions  en  temps  de 
guerre;  mais  ceci  est  un  simple  dégagé,  car,  de  fait,  le  projet  décom- 
pose la  Suisse  en  neuf  arrondissements  territoriaux  de  division  qui 
constituent  neuf  grands  commandements. 

Chaque  arrondissement  de  division  se  compose  de  six  arrondisse- 
ments de  bataillon  qui  fournissent  chacun  trois  bataillons  égaux  et 
correspondants  :  un  d'élite,  un  de  réserve  et  un  de  landwehr. 

Chaque  arrondissement  de  bataillon  se  subdivise  en  six  sections  ou 
arrondissements  de  compagnie,  qui  fournissent  chacun  trois  compa- 
gnies correspondantes  d'infanterie  :  une  d'élite,  une  de  réserve  et  une 
de  landwehr. 

Voilà  un  système  irréprochable  dans  l'art  facile  d'arranger  les  nombres, 
mais  qui  est  une  pure  spéculation  de  l'esprit,  que  la  pratique  d'un  jour 
ferait  tomber  à  néant.  La  division  de  nos  arrondissements  actuels  en 
deux  sections  de  recrutement  pour  les  compagnies  du  centre  présente 
déjà  des  difficultés  telles  qu'on  fera  bien  d'y  renoncer  le  plus  tôt  pos- 
sible (les  commandants  d  es  IIP,  V®  et  VP  arrondissements  en  savent 
quelque  chose)  ;  et  si,  malgré  tous  les  soins  qu'on  a  apportés  dans  notre 
loi  de  1862  pour  la  division  des  arrondissements  en  deux  sections,  nous 
en  sommes  réduits  aujourd'hui  à  désirer  que  les  compagnies  du  centre 
se  recrutent  sur  tout  l'arrondissement,  comme  celles  de  chasseurs,  afin 
de  pouvoir  compléter  et  régulariser  les  effectifs  des  compagnies,  si, 
dis-ie,  la  division  des  arrondissements  en  deu.v  sections  égales  chargées 
de  fournir  chacune  deux  compagnies  de  mousquetaires  if  élite,  est  une 
institution  qui  ne  fonctionne  déjà  plus  que  très  imparfaitement  et  dont 
la  suppression  est  réclamée,  on  peut  se  représenter  ce  que  seraient  des 
sous-arrondissements  de  compagnie,  desquels  nous  aurions  trente-neuf, 
et  combien  sont  grandes  les  illusions  de  l'auteur  du  projet  lorsqu'il 
pense,  avec  un  pareil  système,  trouver  l'emploi  exact,  ni  plus  ni  moins, 
de  tous  les  hommes  valides  des  sous-arrondissements  dans  des  com- 
pagnies égales  et  d'un  effectif  déterminé. 

Vu  les  fluctuations  considérables  dans  les  effectifs  des  dépôts  fournis 
par  des  portions  si  minimes  du  territoire,  fluctuations  qui  ne  sont  pas 
neutralisées  par  des  courants  inverses  comme  cela  arrive  pour  des  po- 
pulations de  territoire  plus  considérable,  on  peut  prévoir  que ,  pour 
assurer  le  recrutement  de  chaque  compagnie  sans  avoir  rien  à  craindre 
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des  fluctuations  sus-indiquées  dans  les  dépôts  des  sous-aiTondiss^neots^ 
il  faudrait  doter  ceux-ci,  au  moment  de  leur  formation,  d^une  population 
d'un  tiers  au-dessus  du  strict  nécessaire,  ce  qui  nous  donnerait  pour 
résultat  immédiat  une  réduction  de  nos  bataillons  dans  le  rapport  de  six 
à  quatre.  Or,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  le  but  de  l'auteur  du  projet. 

La  répartition  territoriale  proposée  aurait  pour  conséquence  inévitaiile 
la  suspension  des  travaux  agricoles  d'une  contrée  ou  la  ruinfe  d'une  in- 
dustrie lors  de  la  mise  sur  pied  d'une  unité  tactique  ;  mais  l'exposé  des 
motifs  n'entre  pas  dans  ces  détails. 

Une  originalité  du  projet,  car  ici  tout  est  extraordinaire,  même  les 
plus  petites  choses,  c'est  la  formation  des  arrondissements  de  recrute- 
ment pour  les  compagnies  du  train  de  parc.  Vaud,  Valais  et  Genève 
forment  un  arrondissement  de  compagnie.  Zurich,  Claris,  SchafThouse, 
Appenzell  Rh.-Ext.,  Appenzell  Rh.-Int.,  St-Gall,  Grisons  et  Thurgovie 
forment  un  autre  arrondissement  de  compagnie. 

Après  avoir  morcelé  le  Canton  de  Vaud  en  trente^neuf  arondissements 
de  compagnie,  voilà  que  tout  à  coup  l'auteur  du  projet,  comme  pour 
prouver  qu'il  n'est  lié  à  aucun  principe  et  au'il  n'est  arrêté  par  aucune 
contradiction,  nous  fait  surgir  à  propos  d'une  simple  compagnie  de 
train  du  parc  un  arrondissement  de  recrutement  composé  de  huit  Can- 
tons parmi  lesquels  se  trouvent  Zurich,  St-Gall,  Grisons  et  Thurgovie. 
Une  si  haute  fantaisie  inconstitutionnelle  serait-elle  motivée  par  le  ikit 
que  la  Confédération  fournit  aux  compagnies  de  train  du  parc  les  che- 
vaux, quiseraientici  le  principal,  tandis  que  les  huit  Cantonsnefournissent 
que  les  hommes  qui,  aans  le  cas  particulier,  seraient  un  accessoire?  Ou 
bien,  le  projet  actuel  nous  prépare-t-il,  pour  un  futur  projet,  cette  phrase 
qui  deviendrait  alors  célèbre  :  «  Pour  le  recrutement  des  compagnies  du 
€  reste  de  Varmée,  on  procédera  comme  pour  celui  des  compagnies  de 
c  train  du  parc.  » 

Officiers  fédéraux  et  cantonaux. 

Le  projet  s^porte  des  améliorations  réelles  et  importantes  dans  l'or- 
ganisation et  dans  le  choix  des  officiers  fédéraux.  Ces  améliorations 
seront  plus  particulièrement  appréciées  par  les  officiers  de  troupe. 
Cependant  la  suppression  des  état-majors  du  génie,  de  l'artillerie  et 
des  deux  écoles  où  se  formaient  ces  états-majors,  voilà  de  grandes 
lacunes  intellectuelles  pour  l'armée  fédérale,  qui  ne  seront  pas  comblées 
par  l'institution  de  l'école  fédérale  des  régents. 

Pour  ce  qui  est  des  officiers  des  unités  tactiques,  nous  estimons  que 
c'est  aux  législations  cantonales  et  non  pas  à  la  législation  fédérale  à 
déterminer  le  mode  de  nomination  des  officiers  cantonaux  et  à  en  fixer 
les  conditions  d'éligibilité.  La  dignité  des  Cantons  ne  leur  permettrait 
pas,  par  exemple,  de  renoncer  au  droit  de  délivrer  un  brevet  d'officier 
avant  d'en  avoir  reçu  l'autorisation  de  l'instructeur  chef  fédéral. 

Le  projet  établit  le  système  des  ^pirants  pour  l'infanterie,  il  ne  tient 
aucun  compte  de  l'ancienneté  pour  l'avancement;  il  rend  celui-ci  obli- 
gatoire et  il  fait  présenter  les  capitaines  par  les  lieutenants. 

Or,  le  système  des  aspirants  pour  officiers  d'infanterie  n'a  jamais  été 
populaire  dans  le  Canton  de  Vaud.  A  mérite  égal,  il  est  dans  nos  mœurs 
de  tenir  un  certain  compte  de  l'ancienneté.  Nous  considérons  l'accep- 
tation obligatoire  du  grade  comme  une  monstruosité  et  la  présentation 
des  capitaines  par  les  lieutenants  comme  le  renversement  de  la  hiérarchie. 

Listruction  militaire  de  la  jeunesse. 

Le  projet  incorpore  à  divers  degrés  dans  l'armée  les  régents,  les 
instituteurs  et  les  professeurs,  tlinsi  que  les  enfants  du  sexe  masculin 
dès  l'âge  de  six  ans. 
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L'instruction  militaire  des  maîtres  d'écoles  populaires  est  donnée  par 
la  Confédération,  elle  consiste  en  celle  prescrite  pour  un  officier  d'in- 
fanterie. 

Les  régents  enseignent  la  première  section  de  Técole  du  soldat,  la 
gymnastique,  l'école  de  tirailleurs,  l'emploi  du  terrain,  le  choix  des  po- 
sitions, les  services  de  sûreté. 

Les  établissements  d'instruction  supérieure  donnent  aux  diverses 
branches  de  l'enseignement  une  direction  militaire;  ainsi,  comme  appli- 
cation des  mathématiques  ils  enseignent  la  balistique.  La  géographie 
physique  et  politique  est  enseignée  au  point  de  vue  militaire.  On  choisit 
pour  l'histoire  les  campagnes  des  grands  capitaines,  le  récit  de  douze 
batailles  flanqué  par  celui  de  vingt-quatre  combats  locaux. 

Les  compositions  portent  sur  des  sujets  militaires.  Les  thèmes  en  sont 
donnés  par  le  commandant  de  la  brigade  territoriale. 

Les  professeurs  et  les  régents  présentent  à  de  certaines  époques  de 
l'année  des  travaux  sur  des  sujets  donnés  par  le  commandant  de  la  divi- 
sion territoriale. 

On  se  demande  ce  que  deviennent  les  Cantons  et  ce  que  devient  la 
société  dans  ce  système  social  où  tout  commence  et  où  tout  finit  par 
l'instructeur  fédéral ,  où  les  régents  sont  sergents  de  corps  de  gardes, 
où  les  enfants  sont  militaires,  où  les  adolescents  discourent  tactique,  où 
les  hommes  de  vingt-cinq  ans  seront  blasés,  où  les  vieillards  seuls,  et 
encore,  échapperont  à  cette  compression  abrutissante. 

Ne  nous  enrôlons  pas  dans  la  Ligue  de  la  paix  qui  est  une  exagération 
en  sens  contraire  ;  mais  repoussons  ces  tendances  à  faire  de  notre  beau 
pays  une  colonie  militaire. 

Que  l'éducation  de  la  jeunesse  reste  dans  le  domaine  des  législations 
cantonales,  elles  sauront  bien  faire  leur  devoir. 

Instruction  de  la  troupe* 

Les  cadres  instruisent  directement  la  troupe  le  plus  possible,  surtout 
dans  les  cours  de  répétition.  Voilà  ce  que  nous  avons  pratiqué  avec  suc- 
cès cette  année,  et  c'est  aussi  dans  ce  but  que  nous  appelons  nos  cadres 
à  l'école  avant  l'arrivée  des  recrues. 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  la  disposition  qui  oblige  les  officiers 
des  unités  tactiques  à  instruire  les  sous-offlciers  de  leur  compagnie  en 
dehors  du  temps  de  service  prescrit  par  la  loi.  Que  le  législateur  dans 
son  œuvre  laisse  au  patriotisme  l'initiative  de  la  sienne.  Des  dispositions 
pareilles  peuvent  se  trouver  à  leur  place  dans  le  règlement  d*une  secte 
religieuse  ou  d'un  ordre  maçonnique,  mais  il  est  certainement  contraire 
à  toute  législation  supérieure. 

L'exposé  des  motifs  trouve  que  le  personnel  attaché  à  l'instruction  de 
l'infanterie  laisse  à  désirer  dans  beaucoup  de  Cantons,  qu'il  est  mal 
payé,  que  les  instructeurs  chefs  ne  peuvent  et  ne  veulent  obéir  à  aucun 
autre  supérieur  qu'au  directeur  militaire  de  leur  Canton  respectif,  que 
nous  avons  vingt-cinq  systèmes  différents  d'instruction,  parce  que  les 
rapports  des  instructeurs-chefs  cantonaux  avec  l'instructeur-chef  fédéral 
sont  très  indirects  et  fort  peu  intimes. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  instructeurs  n'ont  généralement  pas  en 
Suisse  une  paie  correspondante  à  l'importance  de  leurs  fonctions,  et  que 
des  Cantons  n'ont  pas  un  personnel  suffisant ,  nous  pensons  qu'une  cer- 
taine pratique  pour  les  Cantons  dans  l'art  difficile  de  se  tirer  d'affaire 
comme  on  peut  n'a  rien  d'incompatible  avec  une  bonne  instruction 
militaire. 
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Si  nous  avons  vingt-<^inq  modes  ou  systèmes  employés  pour  enseigner 
le  r^lement  fédéral  dans  les  divers  Cantons,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
plaindre  ;  cette  richesse  dans  la  variété  est  mise  à  profit,  selon  les  cir- 
constances qui  ne  sont  jamais  identiques;  puis  elle  est  une  réponse 
heureuse  à  1  auteur  de.l'exposé  des  motifs,  qui  ailleurs  se  plaint  de  la 
stérilité  des  Suisses  en  pensées  indépendantes  et  originales  sur  les 
affaires  militaires. 

Quoi  qu*il  en  soit,  le  projet  divise  la  Suisse  en  neuf  arrondissements 
d'instruction,  pourvus  chacun  d'un  corps  d'instructeurs  fédéraux,  qui 
ne  pourront  et  qui  ne  voudront  obéir  à  aucun  supérieur  qu'à  l'instruc- 
teur-chef  fédéral,  et  qui  n'auront  que  des  rapports  très  indirects  et  fort 
peu  intimes  avec  les  Départements  militaires  des  Cantons. 

Que  le  Canton  reste  chargé  de  l'instruction  de  son  infanterie  et  qu'il 
continue  à  exercer  sa  salutaire  influence  sur  l'éducation  de  nos  jeunes 
milices. 

Matériel^  armement^  chevaux  et  munitions. 

Dans  notre  système,  la  Confédération  fournirait  le  matériel,  l'arme- 
ment, les  chevaux  et  les  munitions  à  Varmée  fédérale  élite. 

Les  Cantons  fourniraient  le  matériel,  l'armement,  les  chevaux  et  les 
munitions  à  Varmée  landwehr,  SQit  aux  armées  cantonales. 

Chaque  fantassin  serait  porteur  d'un  outil  propre  à  remuer  la  terre 
ou  à  tailler  le  bois,  tel  que  pelle,  pioche,  hache,  etc.  Ces^  outils  qui  en- 
treraient pour  chaque  espèce  dans  une  proportion  que  je  ne  détermine 
pas,  seraient  de  petites  dimensions,  légers  et  de  première  qualité. 

Chaque  bataillon  aurait  son  chariot  de  bataillon  pour  les  outils  et  engins 
spéciaux,  surtout  pour  ceux  de  grandes  dimensions. 

Observations  diverses. 

L'organisation  des  transports  par  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre 
est  indispensable. 

L'organisation  d'un  corps  de  télégraphistes  est  également  nécessaire. 

La  nécessité  de  créer  des  compagnies  d'ouvriers  affligés  ne  me  parait 
pas  bien  établie. 

Il  y  a  progrès  à  prendre  l'escadron  pour  unité  tactique  des  dragons 
plutôt  que  la  compagnie  actuelle. 

J'envisage  comme  très  problématique  l'avantage  de  former  des  ba- 
taillons avec  nos  compagnies  de  carabiniers. 

Pourquoi  le  chef  d'état-major  ne  serait-il  pas  nommé  par  l'Assemblée 
fédérale? 

§  98.  Pourquoi  déranger  la  troupe  deux  fois  par  an  au  lieu  d'une  fois 
seulement  tous  les  deux  ans? 

§  402.  Pourquoi  déranger  la  réserve  chaque  année  pour  le  tir  et  pour- 

3uoi  ne  pas  joindre  celuiK^i  au  cours  de  répétition  de  six  jours  tous  les 
eux  ans  ? 

§  178.  Un  déluge  de  nouveaux  règlements  n'est-il  pas  à  craindre  si 
les  inspecteurs  sont  chargés  de  par  la  loi  d'en  élaborer? 

Pourquoi  supprimer  les  caporaux  et  maintenir  les  appointés  du  train 
et  de  l'artillerie  ? 

Pourquoi  supprimer  les  premiers  et  les  seconds  sous-lieutenants  pour 
ne  plus  avoir  que  des  lieutenants? 

Deux  officiers  supérieurs  par  bataillon  ne  sont-ils  pas  nécessaires? 

Si  le  commandant  de  bataillon  n'a  que  le  grade  de  major,  il  faut  dans 
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un  bataillon  deux  aide-majors,  ]p  premier  avec  le  grade  de  capitaine 
ayant  le  pas  sur  tous  les  autres  capitaines  du  bataillon  ;  le  second  avec 
le  grade  de  lieutenant. 

Deux  lieutenants  sont-ils  suffisants  pour  une  compagnie  d'élite. 

Que  penser  d'une  batterie  et  d'une  sonnerie  composées  d'un  tambour 
et  d'un  trompette? 

Le  drapeau  a-t-il  perdu  de  sa  signification  pour  le  feire  porter  par  un 
adjudant  au  lieu  de  continuer  à  le  faire  porter  par  un  officier? 

Conclusions. 

Le  projet  de  réorganisation  militaire  est  le  fait  le  plus  grave  qui  se 
soit  passé  en  Suisse  depuis  1848.  Il  joue  avec  la  Ck)nstitution  fédérale, 
avec  les  souverainetés  cantonales,  avec  l'existence  de  l'armée  et  avec 
celle  de  la  Confédération. 

Parmi  les  questions  très  graves  qu'il  soulève,  j'en  ai  effleuré  seulement 
deux  dans  ce  rapport,  celle  des  inconstitutionalités  et  celle  de  la  cen- 
tralisation. Je  suis  persuadé  qu'elles  seront  suffisantes  pour  asseoir 
votre  opinion. 

Pour  terminer,  je  repousse  le  projet,  parce  que  ses  bases  sont  in- 
constitutionnelles et  antinationales ,  parce  qu'il  est  le  développement 
d'une  seule  et  funeste  idée  :  «  Centraliser  sur  les  ruines  des  souverai- 
netés cantonales.  » 

Lausanne,  le  4  août  1869.  Uinstructeur-chef^ 

Constant  Borgeaud, 

colonel  fédéral. 


RAPPORT  DE  LA  MIRORITt  DE  LA  COMMISSION 
chargée  de  préaviter  lur  le  nonvean  projet  d'organisation  militaire 

pour  la  Gonlédération  suisse. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs. 

Un  nouveau  projet  d'organisation  militaire  fédérale  ayant  paru  au 
mois  de  janvier  de  cette  année,  votre  comité  nous  pria,  le  11  février,  de 
présider  une  commission  qu'elle  avait  composée  de  :  MM.  W.  van  Ber- 
chem,  colonel  fédéral;  des  commandants  Baud,  Oguey,  Chausson,  Fa- 
raudo,  £•  Ruchonnet,  major  fédéral,  Chaudet,  capitaine  des  carabiniers 
et  A.  Gouvreu,  lieutenant  de  dragons,  et  qui  était  chargée  d'examiner  le 
dit  projet  et  de  lui  faire  rapport  à  ce  sujet. 

Ayant  accepté  ce  mandat,  la  commission  fut  réunie  au  mois  de  mars. 
Xprès  une  discussion  générale  de  quelques  heures,  nous  vîmes  de  suite 
la  nécessité  de  nous  répartir  en  sous-commissions  pour  pouvoir,  vu 
son  importance,  étudier  le  projet  dans  ses  moindres  détails. 

C'est  le  résultat  du  travail  des  sous-commissions  et  de  quelques 
séances  générales  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  au- 
jourd'hui. 

Quelques  mots  avant  tout,  Messieurs,  sur  l'ensemble  du  projet  et  sur 
les  vues  de  votre  commission. 

L'Assemblée  fédérale,  par  décision  du  17  juillet  1867,  à  la  suite  de 
divers  postulats,  avait  chargé  le  Conseil  fédéral  de  préparer  la  révision 
de  la  loi  du  8  mai  1850  sur  l'organisation  militaire,  ainsi  que  celle  du 
27  août  1851  concernant  les  contingents  en  hommes,  chevaux,  etc.,  à 
fournir  à  l'armée  suisse  par  les  Cantons  et  la  Confédération. 

Le  Département  militaire  fédéral  se  conforma  à  cette  décision  et  le 
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projet  dont  noos  nous  occupons  aujourd'hui  ainsi  que  le  rapport  qui 
Taccoospagiie  sont  le  fruit  de  cette  invitation. 

Le  Oniseil  fédéral,  en  recevant  ce  travail  d'un  de  ses  Départements, 
crut  bien  feire  de  suspendre  toute  délibération  à  ce  sujet  avant  d'avoir 
consulté  l'opinion  du  pays. 

Ain^  fut  Dadt  et  des  exemplaires  coururent  la  Suisse  entière  et  furent 
envoyés  aux  Départements  militaires  cantonaux,  aux  diverses  sociétés 
et  journaux  militaires  et  à  toutes  les  personnes  s'intéressant  de  près  ou 
de  loin  à  nos  institutions  militaires  fédérales  et  compétentes  pour  émettre 
on  jugement  sur  cet  objet. 

Le  |Mt]jet,  en  effet,  Messieurs,  introduit  dans  notre  organisation  nitii- 
taire  des  innovations  qui  ont  surpris  par  leur  nouveauté  le  public  mili- 
taire et  amené  déjà  des  polémiques  dans  la  presse. 

Nous  citerons  d'abord  : 

!•  L'application  complète  du  principe  de  l'obligation  pour  tous  les 
Suisses  de  faire  leur  service  militaire. 

2^  L'organisation  de  l'armée  fédérale  sur  la  base  de  la  population  apte 
au  service,  substituée  au  système  actuel  des  contingents. 

3"*  Création  de  nouvelles  unités  tactiques,  bataillons  de  carabiniers, 
escadrons  de  dragons,  compagnies  de  télégraphistes,  d'employés  de 
chemin  de  fer,  d'ouvriers. 

4fl  Augmentation  de  certaines  unités  tactiques  suivant  les  Cantons. 

5'  Mode  de  nomination  des  officiers  cantonaux  sur  une  base  élec- 
torale totalement  différente.  Mode  d'élection  au  choix  préconisé  par  le 
projet  en  opposition  au  système  d'avancement  par  ancienneté. 

6«  Election  différente  du  chef  de  l'état-major  de  l'armée. 

7»  Réorganisation  complète  de  l'état-major  fédéral  sur  de  nouveaux 
principes. 

S'^  Une  nouvelle  répartition  de  l'armée  en  divisions  et  brigades  terri- 
^toriales,  poussant  ce  principe  jusqu'à  une  répartition  territoriale  des 
^unités  tactiques  formant  ces  brigades  ;  forçant  ainsi  les  Cantons  à  réor- 
ganiser différemment  leurs  arrondissements  militaires  cantonaux. 

9*»  Centralisation,  enfin,  de  l'instruction  de  l'infanterie,  la  Confédé- 
ration s'en  chargeant  complètement.  Répartition  de  la  Suisse,,  dans  ce 
but,  en  neuf  arrondissements  militaires  d'instruction  et  d'inspection. 
Ces  neuf  arrondissements  correspondant  aux  neuf  divisions  territoriales 
de  l'armée.  Un  état-major  fédéral  d'instruction  serait  à  la  tète  de  chacun 
de  ces  arrondissements  fédéraux. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  les  innovations  étaient  nombreuses, 
parfois  heureuses,  parfois  malheureuses,  et  devaient  nécessairement  pro- 
voquer la  discussion.    ' 

Une  question,  Messieurs,  a  occupé  dès  l'abord  votre  commission  et, 
renvoyée  après  l'examen  détaillé  du  projet,  l'a  divisée  en  majorité  et 
minorité  dans  sa  dernière  séance. 

Votre  commission  devait-elle  s'occuper  du  c6té  politique  et  consti- 
tutionnel du  projet?  Oui  ou  non? 

Devions-nous  provoquer  devant  vous  cette  discussion  ? 

La  majorité  l'a  cru,  Messieurs,  et  se  basant  sur  ce  que  de  certains 
points  du  projet  lui  semblaient  anti-constitutionnels,  elle  ne  l'a  envisagé 
^'at«  point  de  vue  politique  et  sans  s'embarrasser  des  améliorations 
hi^ureuses,  qu'elle  reconnaît  que  le  projet  introduit  dans  notre  organi- 
sation militaire,  elle  vous  propose  son  rejet  pur  et  simple  sans  vous 
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offrir  aucuns  changements  de  rédaction  à  la  place.  M.  le  migor  Ruchon- 
net  aura  Thonneur  tout  à  Theure  de  développer  les  idées  et  les  conclu- 
sions de  la  majorité  à  ce  point  de  vue. 

La  minorité,  au  contraire.  Messieurs,  estime  que  la  tâche  imposée  à 
votre  commission  n*est  nullement  de  s'occuper  du  côté  politique  et 
constitutionnel  du  projet.  Le  projet  ayant  été  simplement  déposé  sur  la 
table  du  Conseil  fédéral,  comme  l'a  fort  bien  dit,  il  y  a  quelques  jours 
encore,  M.  RufiPy  devant  le  Conseil  national  à  propos  de  la  discussion 
de  la  gestion  fédérale  ;  le  projet,  disons-nous,  n'a  pas  même  été  mis  en 
délibération  dans  le  sein  de  ce  corps.  Il  ne  représente  nullement  Topi- 
nion  du  Conseil  fédéral,  c'est  simplement  un  projet  de  loi  et  un  rapport 
à  l'appui,  demandés  par  un  postulat  de  l'Assemblée  fédérale  et  repré- 
sentant  dans  ce  cas  particulier  l'opinion  personnelle  du  Chef  du  Départe- 
ment militaire  fédéral  de  1868.  Pourquoi  donc,  dès  à  présent,  vouloir  y 
voir  une  révision  politique  de  la  loi  militaire  de  1850  sans  seulement 
savoir  si  le  projet  sortira  intact  de  la  délibération  du  Conseil  fédéral, 
s*il  sera  peut-être  retiré  et  s'il  correspondra  aux  vœux  des  autres  Etats 
souverains  de  la  Confédération. 

La  Constitution  fédérale,  au  point  de  vue  militaire,  laisse  en  effet  du 
vague  sur  plusieurs  points  qu'aborde  le  projet,  ainsi  : 

La  centralisation  de  l'instruction  de  l'infanterie  est  prévue  à  la  fln  de 
l'art.  20  de  la  Constitution  fédérale  : 

<c  La  centralisation  de  l'instruction  militaire  pourra,  au  besoin,  être 
«  développée  ultérieurement  par  la  législation  fédérale.  » 

Ainsi  les  changements  de  l'échelle  des  contingents  à  l'art.  19  : 

(  L'échelle  des  contingents  fixant  le  nombre  d'hommes  que  doit  four- 
c  nir  chaque  Canton  sera  soumise  à  une  révision  tous  les  vingt  ans.  » 

L'obligation  à  tout  Suisse  de  porter  les  armes,  n'est-elle  pas  dans 
l'esprit  de  la  Constitution,  art  18?  —  Pourquoi  donc  ne  pas  discuter  le 
projet  pour  le  projet  lui-môme,  au  point  de  vue  purement  militaire, 
acceptant  ce  qui  y  est  bon,  rejetant  ce  qui  nous  parait  mauvais  et  ne 
prenant  pas  dès  l'abord  une  position  tranchée,  hostile,  en  le  rejetant  en 
bloc  sans  s'embarrasser  si  nous  ne  pouvons  en  faire  notre  profit. 

La  révision  est  peut-être  dans  l'air,  mais  ne  nous  effrayons  pas  inu- 
tilement, elle  n'est  pas  encore  votée,  elle  devra  se  présenter  au  peuple, 
à  nous  tous  convoqués  en  assemblées  de  commune.  Nous  serons  alors 
en  droit  de  l'accepter  ou  de  la  rejeter,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  il  y 
a  peu  d'années. 

Mais  au  point  de  vue  du  projet  actuel  soumis  au  critère  de  l'opinion 
publique  militaire  suisse,  ne  serons-nous  pas  plus  forts,  si  nous  pouvons 
présenter  en  opposition  nos  desiderata  formulés  clairement,  plutôt 
qu'un  simple  refus,  que  dans  une  partie  de  la  Suisse  peut-être  favorable 
aux  idées  du  projet,  on  regardera,  passez-moi  l'expression,  comme  un 
vote  de  mauvaise  humeur.  Ne  mêlons  pas  des  questions  militaires  aux 
questions  politiques.  Laissons  ces  dernières  se  débattre  dans  nos  assem- 
blées législatives  ou  dans  des  réunions  politiques  convoquées  ad  hoc. 
M)ordons  donc  franchement  la  discussion  du  projet. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  minorité  de  votre  commission  a  l'honneur 

de  vous  présenter  son  rapport  et  de  discuter  le  projet  qui  nous  a  été 

soumis. 

(A  Muivre.) 
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RASSEMBLEMENT  DE  TROUPES  DE  1869  A  BIÈRE. 

Armée  fédérale.    ORDRE  DE  DIVISION  DU  5  SEPTEMBRE  1869.        Ilh  diviûcn. 

Quartier-général  de  Bière,  5  septembre  1869. 

I.  Entrée  en  ligne  des  troupes, 

jo  A  roccasion  de  l'entrée  en  ligne  des  troupes,  MM.  les  commandants  des  bri- 

Sades  d'infanterie  enverront,  tant  a  Aubonne  qu'à  Morges,  les  adjudants  et  goides 
e  colonnes  nécessaires  pour  recevoir  les  bataillons  à  leur  arrivée  et  pour  les  con- 
duire» par  la  voie  la  plus  facile,  à  leur  lieu  de  cantonnement. 

2<»  A  leur  arrivée  au  cantonnement,  les  commandants  d'unités  tactiques  auront 
à  se  présenter  immédiatement  à  leurs  chefs  de  corps  respectifs  pour  prendre  leurs 
ordres. 

3o  Après  que  la  troupe  sera  installée  dans  ses  cantonnements,  et  en  tout  cas  pen- 
dant la  journée  du  6  septembre,  il  sera  procédé  à  l'inspection  du  personnel  par  le 
Commissariat. 

On  donnera  lecture  aux  troupes,  dès  leur  entrée  en  ligne  (si  cela  n'a  pas  déjà  eu 
lieu  dans  les  Gantons)  des  articles  de  guerre.  Il  leur  en  sera  fait  au  besoin  Tex- 
plication.  . 

A  7  heures  du  soir  au  plus  tard,  les  commandants  de  corps  feront  parvenir  au 
commandant  de  la  division  un  rapport  sur  l'entrée  en  ligne  des  troupes. 

io  Les  commandants  de  corps  veilleront  à  ce  que  dès  leur  arrivée  les  troupes 
reçoivent  connaissance  de  l'ordre  du  jour  général  n^  1  et  du  contenu  essentiel  des 
autres  ordres  du  jour. 

Les  ofûciers  ont  déjà  reçu  dans  les  Cantons  l'ordre  général  pour  le  rassemblement. 

5»  Avant  qu'il  soit  procédé  à  cette  inspection^  les  états  d'inspection j>révus  au 
§  57  du  règlement  d'administration  de  la  guerre  seront  remis  au  commissaire  des 
guerres  de  la  division. 

&>  Les  états*majors  de  brigades  et  de  corps  spéciaux  remettront^  dès  le  7  sep- 
tembre, à  l'état-major  de  la  division,  les  étals  nominatifs  de  tous  les  officiers  entns 
en  ligne  le  5  septembre.  Ils  remettront  un  double  de  ces  états  aux  commissaires 
des  guerres  des  brigades,  chacun  pour  sa  brigade. 

II.  Cantonnement  et  bivouac. 

7o  Dans  les  cantonnements  et  bivouacs  les  troupes  auront  à  se  pourvoir  des 
légumes  et  du  sel  de  cuisine  nécessaires. 

8»  Dans  les  cantonnements  et  dans  les  bivouacs  le  bois  sera  fourni  par  le  Com- 
missariat.. 

9o  II  est  expressément  interdit  de  brûler  la  paille  des  bivouacs.  Les  chefs  de 
corps  sont  responsables  de  l'exécution  de  cette  mesure  et  la  réparation  du  dom- 
mage sera  prise,  au  besoin,  sur  l'ordinaire. 

III.  Rapports. 

•iôo  Du  43  au  17  septembre  les  commandants  des  brigades  et  les  chefs  de  corps 
feront  parvenir  au  commandant  de  lu  division  les  rapports  de  combat  prévus  par 
le  g  151  du  règlement  général  de  service. 

Ilo  II  sera  présenté  un  rapport  spécial  au  commandement  de  la  division  sur  les 
Infractions  disciplinaires  graves  et  sur  les  cas  qui  devraient  être  déférés  au  juge 
d'instruction. 

i3«  A  la  clôture  du  rassemblement  et  avant  le  licenciement  des  états-majors,  les 
chefs  de  brigadejet  de  corps  adresseront  au  commandant  de  la  division  chacun  un 
rapport  spécul  sur  la  coneuite  de  la  troupe  et  sur  la  marche  du  service  qui  lui 
était  conué. 

IV.  Administration  de  la  justice- 

13«  Le  grand-juge  et  l'auditeur  ne  seront  appelés  au  seirvice  que  si  des  cas  néces- 
sitant leur  présence  venaient  à  se  produire.  De  même,  les  juges  composant  le 
tribunal  militaire  ne  seront  nommés  que  plus  lard. 

En  revanche,  chaque  corps,  après  son  entrée  au  service,  formera  la  liste  des 
jurés  d'après  les  dispositions  de  l  article  228  de  la  loi  sur  la  justice  pénale  pour  les 
troupes  fédérales,  et  cette  liste  sera  transmise  au  commandant  de  la  division. 

i4«  Le  chef  de  l'état-major  prendra  connaissance  au  moins  une  fois  pendaoC  la 
durée  du  rassemblement,  du  registre  des  punitions,  et  s'en  fera  remettre  des  extraits 
s*ii  le  juge  convenable. 
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V.  Sèrvke  pùHul. 

15*  Le  commissarial  de  la  division  a  reçu  connaissance  des  dispositions  spéciales 
arrêtées  par  le  Département  fédéral  des  postes  pour  assurer  le  serrice  postd  du 
rassemblement  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  la  situation  des  lieux  le 
permet. 

16»  Tous  les  articles  {^oâtaux  adressés  aux  états^maiors  et  aux  troupes  seront 
remis  par  le  bureau  destinataire  au  commissariat  de  fa  division,  qui  les  répar- 
tira^ contre  décharge,  entre  les  différents  corps.  Les  adjudants  de  brigades  ou  de 
corps  spéciaux  donneront  quittance  chacun  pour  son  corps  respectif.  A  leur  tour^ 
ils  teront  remise  contre  récépissé^  aux  quartiers-mattres,  pour  les  bataillons,  aux 
fourriers  des  compagnies  pour  les  corps  qui  ne  sont  pas  formés  en  bataillon  ou  qui 
a*ont  pas  de  quartier-mattre. 

Toutes  ces  distributions  devront  être  faites  rapidement  et  sans  perte  de  temps 
aucune. 

i7*  La  poste  expédiera  en  franchise  de  port  les  lettres  envoyées  par  des  mili- 
taires et  celles  qui  leur  sont  adressées. 

Elle  expédiera  de  même  les  paquets  sans  indication  de  valeur  et  ne  dépassant 
|»as  le  poids  de  4  livres. 

Le  tout  moyennant  l'observation  des  conditions  suivantes  : 

a)  Les  lettres  envovées  à  des  militaires  doivent  indiquer,  outre  le  nom  du  des- 
tinataire, son  grade;  le  corps  auquel  il  appartient,  et  porter  en  outre  les  mots  : 
ff  Au  rassemblement  de  troupes  à  Bière.  > 

b)  lies  lettres  expédiées  par  des  militaires  appartenant  au  rassemblement  doivent 
être  remises,  par  l'mterméaiaire  des  fourriers,  aux  commissaires  de  brigade  (au 
commissariat  de  la  division  pour  le  personnel  attaché  à  la  division). 

Ces  correspondances  sont  revêtues,  au  commissariat,  du  timbre  qui  leur  assurera 
la  franchise  de  port. 

ej  Les  mêmes  formalités  devront  être  remplies  pour  les  paquets  d'un  poids  in- 
iéneor  à  4  livres  ;  ces  paquets  ne  jouiront  de  la  franchise  de  port  qu'autant  qu'ils 
ne  porteront  aucune  indication  de  valeur. 

VI.  Service  sanitaire, 

i99  Chaque  brigade  d'infanterie  aura  un  médecin  de  brigade.  Le  capitaine*fédéral 
de  Castella,  chef  aè  l'ambulance  attaché  à  la  Vile  brigade  (Borgeaud)^  est  désigné 
naturellement  pour  ce  service  auprès  de  sa  brigade. 

19*  Après  Feutrée  en  ligne»  un  médecin  de  bataillon  sera  désigné  comme  médecin 
de  la  Villa  brigade  (Lindt).  Cette  brigade  n'aura  pas  d'ambulance. 

^  Indépendamment  des  rapports  de  5  jours  que  prévoit  le  règlement,  les 
médecins  de  brisade  feront  parvenir  chaque  matin,  aussi  diligemment  que  possible, 
au  médecin  de  oivision,  un  rapport  journalier  et  sommaire  dressé  d'après  des 
formulaires  que  remettra  le  bureau  du  miédecin  de  divisiom 

2io  Dès  le  13  septembre  et  même  avant  cette  date  si  cela  est  nécessaire,  on 
commandera  un  homme  par  compagnie  à  adjoindre  aux  fraters  pour  le  transport 
des  blessés  et  malades. 

22«  Le  bataillon  fournissant  le  médecin  de  brigade  donnera  encore  deux  hommes 

Sour  le  transport  du  havre-sac  de  pharmacie  suffisant  pour  toute  k  brigade,  et 
ans  lequel  seront  placés  aussi  l'étui  d'instruments  et  quelques  attelles.  Les  armes 
et  havre-sacs  de  ces  hommes  et  des  fraters  suivroni  sur  le  char  de  bagage  de 
leur  corps. 

23o  On  prendra  deux  brancards  par  bataillon  et  un  brancard  par  compagnie 
d'armes  s(^ciales. 


de 

adresser  ... 

25»  II  est  établi  un  hôpital  militaire  principal  à  Bière,  caserne  n*  2,  sous  la 
direction  du  capitaine  fédéral  Dr  Gœldlin.  Lorsque  de  grandes  manœuvres  auront 
lieu  à  risle  et  au-delà,  l'hôpital  de  St-Loup  servira  d'hôpital  principal. 

SG»  A  la  visite  sanitaire,  qui  aura  lieu  avant  le  13  septembre,  les  pieds  des 
soldats  devront  être  examinés  avec  soin;  on  passera  aussi  les  chaussures  en  revue. 
En  général  cette  visite  devra  être  faite  û^s  soigneusement,  en  vue  des  manœuvres 
qui  suivront.  ^ 

27«  La  saison  actuelle  rend  tout  particulièrement  impérieux  le  devoir  du  médean 
de  veiller  de  toute  manière  à  Thygiène  de  la  troupe  dans  tous  les  détails,  consom- 
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mations  diverses,  vêtemenls  supplémentaires  (capotes,  couvertures),  logements, 
tentes,  bivouacs^  etc. 

VU.  Service  vétérinaire. 
L'infirmerie  vétérinaire  est  établie  à  la  caserne  de  Bière  aussi  longtemps  aue  les 
troupes  seront  en  deçà  de  l'Isle.  A  partir  de  Tlsle  inclusivement  et  au-delà,  rînfir- 
mené  vétérinaire  sera  établie  à  Orbe  chez  le  médecin  vétérinaire  capitaine  Combe. 

Quartier-général  de  Bière,  le  6  septembre  18G9. 
Officiers,  $ons-officiers  et  soldaUI 

Au  nom  du  pays ,  le  commandant  de  la  division  vous  souhaite  la  bienvenue  à 
votre  arrivée  au  rassemblement. 

En  vous  appelant  à  cette  réunion  de  troupes ,  TAutorité  fédérale  vons  donne  un 
témoignage  de  confiance  dont  vous  vous  montrerez  dignes. 

Elle  remet,  en  effet,  à  votre  intelligence,  à  votre  patriotisme  et  à  votre  esprit 
militaire  le  soin  d'appliquer  les  premiers  dans  un  rassemblement  de  troupes,  les 
changements  fondamentaux  apportés  simultanément  à  la  tactique,  à  Tarmement  et 
à  rhabillement  de  notre  armée. 

L'autorité  fédérale  met  de  plus  en  pratique ,  pour  la  composition  de  ce  rassem- 
blement, le  système  nouveau  des  divisions  territoriales. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  Tesprit  de  corps  sain  et  vigoureux  qui  animait  les 
anciennes  divisions  de  Tannée,  se  retrouvera  dans  la  III*  division,  renforcé  par  le 
sentiment  largement  entendu  de  la  solidarité  territoriale. 

La  III<'  division  voudra  encore  qu'on  la  distingue  par  son  instruction  militaire, 
sa  discipline  et  sa  conduite  en  général. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats! 

Voilà  ce  que  la  patrie  attend  de  vous.  Voilà  le  tribut  que  vous  serez  heureux  de 
lui  payer. 

Vous  comprendrez  que  nos  institutions  militaires ,  destinées  uniquement  à  faire 
respecter  notre  neutralité ,  sont  par  là  même  la  sauvegarde  la  plus  efficace  de  ce 
qui  pour  nous  est  la  patrie  :  Le  pays  et  2a  liberté. 

Nous  supporterons  donc  tous  avec  entrain  les  dérangements  et  les  fatigues  de  ce 
court  service  militaire. 

Et  quand  la  fatigue  paraîtra  un  peu  dure,  quand  les  changements  aux  habitudes 
de  notre  vie  civile  dépasseront  ce  que  nous  avions  prévu ,  cnacnn  de  nous  recou- 
vrera courage  et  gatté,  en  disant  :  C'est  vour  la  patrie! 
Vive  la  patrie  !  *-  Vive  la  Confédération  suisse  ! 

Le  commandant  de  la  UI*  division, 
Philippin j  colonel  fédéral. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

La  Société  suisse  d'histoire,  réunie  le  i«r  septembre  écoulé  à  Neucbfttel  sous  la 
présidence  de  M.  de  Wyss,  a  entendu,  outre  d'intéressants  rapports  de  MM.  Vulliemin 
et  Daguet,  deux  importantes^ communications  militaires.  M.  le  capitaine  R.  de  Sleiger, 
ancien  ofOcier  au  service  de  Naples,  déjà  connu  avantageusement  par  d'antérieures 

Sobtications ,  a  lu  le  rééumé  d'un  ouvrage  auquel  il  travaille  conscîencieusemeot 
epttis  longtemps  et  qui  complétera  dignement  ceux  de  May  et  de  Zurlaubeo.  C'est 
une  Histoire  des  militaires  suisses  au  service  étranger.  Il  résulterait  de  ce  travail 
que  les  Suisses ,  dès  l'an  1400  à  nos  jours,  n'ont  pas  fourni  moins  de  61 1  corps  de 
troupes  aux  puissances  étrangères.  Le  nombre  des  officiers  suisses  dans  ces  divers 
services  étrangers  s'élèverait  à  environ  26  mille^  dont  625  officiers  généraux. 

M.  le  lieut.-colonél  de  Mandrot  a  présenté  une  carte  du  canton  de  Neocbàtel 
reproduisant  les  routes  des  temps  anciens,  notamment  de  la  période  romaine.  Notre 
laDorieux  et  savant  collègue  de  l'état-major  fédéral  a  offert  encore  un  plan  de  ta 
bataille  de  Morat  rectifiant  diverses  erreurs  accréditées  jusqu'ici  et  il  en  annonce 
nn  semblable  sur  la  bataille  de  Grandson. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  pvtdie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an  Pour  la  France ,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisu,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomtb,  colonel  fédéral  ;  E.  Rucbomnet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  DuMun,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE,  CITE-DERRIÉRE,  3. 


RETDE  DES  ARIES  SPÉCIALES 

SupplémeDl  mensoel  de  la  RETDE  IlLITAIRE  SUISSE,  n'  18. 


LE  FUSIL  A  RÉPÉTITION  SYSTÈME  VETTERLI V). 

Modèle  suisse  de  1869  (avec  planches). 

Le  fusil  à  répétitioD  dont  Tordonnance  a  été  adoptée  par  le  Conseil  fédéral  en 
date  du  8  janvier  1869  et  qui  vient  d'être  de  nouveau  sanctionné  par  les  Chambres, 
se  compose  des  sept  parties  principales  suivantes  : 

i»  Le  canon. 

2o  La  botte  et  les  pièces  de  fermeture. 

3«  Le  cylindre-obturateur,  mécanisme  de  répétition,  d'obturation  et  de  percussion. 

4«  La  monture  en  deux  pièces. 

5o  lies  garnitures. 

&>  La  baguette. 

7*  La  bayonnette. 

Le  canon  (en  acier  fondu,  bronzé),  avec  pans  à  l'arrière  et  taraudé  pour  recevoir 
la  botte  de  fermeture  ;  le  tenon  de  bayonnette  sert  en  même  temps  de  guidon  ;  la 
chambre  à  cartouche  dont  le  logement  du  bourrelet  de  cartouche  laisse  entrer  le 
cylindre  de  fermeture  de  2<nm  avec  un  passage  pour  le  crochet  d'extracteur. 

La  boîte  (en  fer  forgé  et  cémenté)  est  vissée  au  canon  ;  elle  contient  le  cylindre 
avec  mécanisme  de  percussion,  le  transporteur  qui  a  un  mouvement  vertical  dans 
la  botte. 

La  partie  supérieure  de  là  botte  forme  un  demi'Cy1indr^  creux,  conducteur  du . 
cylindre  d'obturation;  elle  continue  Taxe  de  Tàme  du  canon  et  finit  intérieurement 
par  deux  embases  où  viennent  reposer  les  ailes  de  la  noix.  Une  rainure  est  pra- 
tiquée ivlérieiirement  à  la  partie  supérieure  pour  conduire  Textrad^ui  et  un  pas- 
sage dessous  pour  le  bras  le  plus  court  du  levier  du  transporteur.^ 

Sous  la  partie  taraudée  de  la  botte  se  trouve  un  évasement  en  forme  d'enton- 
noir pour  recevoir  le  fiit  et  l'ouverture  du  magasin  ;  à  droite  l'ouverture,  pouvant 
se  fermer  au  moyen  du  fermoir  de  botte,  pour  l'introduction  des  cartouches  dans 
le  magasin,  comme  aussi  pour  la  charge  successive;  à  gauche  se  trouve  le  fermoir 
du  maeasin  avec  sa  vis  servant  de  vis  de  sous-garde.  La  botte  a  une  ouverture 
verticale  pour  le  mouvement  du  transporteur  ;  elfe  est  prolongée  à  l'arrière  par  les 
deux  bandes,  supérieures  et  inférieures;  la  bande  supérieure  sert  de  guide  au 
cylindre  et  a  une  ouverture  pour  laisser  passer  la  détente;  le  ressort  de  gâchette 
est  fixé  à  cette  bande  au  moyen  de  sa  vis.  La  bande  inférieure  porte  le  corps  de 
détente,  la  sous-garde  y  est  fixée  par  un  crochet  de  bascule  ;  Ta  crosse  est  en- 
castrée entre  les  deux  bandes  et  entre  dans  un  évasement  à  la  partie  postérieure  de 
la  botte  ;  elle  est  retenue  à  la  botte  par  une  vis  à  bois  et  par  une  vis  qui  réunit 
les  deux  bandes. 

Mécanisme  d'obturation,  de  percussion^  de  répétition.  Le  système  de  répétition 
consiste  dans  le  transport  des  cartouches  dès  le  magasin  jusque  vers  la  chambre 
à  cartouche;  il  se  fait  par  le  moyen  du  transporteur  et  de  son  levier. 

Le  transporteur  (en  fer  cémenté)  contient  le  lojfement  pour  la  cartouche  soit 
ou'elle  sorte  du  magasin,  soit  qu'elle  soit  introduite  directement  par  l'ouverture 
de  charge  ;  deux  parties  saillantes  à  l'intérieur,  an-dessus  du  logement  de  la  car- 
touche, empêchent  celle-ci  de  sortir  de  son  losement,  tout  comme  la  douille  vide 
repose  sur  ces  renforts  en  sortant  de  la  chambre  du  canon.  Le  transporteur  est 
fratsé  du  côté  gauche  pour  laisser  le  passage  au  levier  coudé  qui  agit  sur  lui.  Le 
bras  le  plus  court  de  ce  levier  s'engage  dans  la  rainure  pratiquée  sous  le  cylindre, 

(1)  Nous  empruntons  ces  indications  sur  le  nouveau  fusil  suisse  ainsi  que  les  figures  oui  les 
acoompai^ent  &  l'intéressant  ouvrage  que  M.  le  capitaine  Schmiât,  contrôleur-chef  fédéral,  a 
récemment  publié  sur  les  Année  à  feu.,  et  dont  une  édition  française  est  en  train  de  paraître.  Par 
ce  spécimen .  mieux  encore  que  par  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  des  livraisons  aUe- 
mandes,  nos  lecteurs  pourront  juger  du  haut  mérite  de  cette  instructive  publication. 
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le  mouvement  du  cylindre  fait  mouvoir  le  levier  qui  pivote  sur  un  support  faisant 
corps  avec  la  sous-garde  ;  le  bras  le  plus  long,  engagé  dans  le  transporteur,  force 
celui-ci  à  un  mouvement  vertical  ;  ce  mouvement  est  réglé  par  des  arrêts  et  acIÎTé 
par  le  ressort  du  levier  encastré  dans  le  support. 

Le  cylindre  d'obturation  (en  acier  fondu).  En  avant,  logeaient  pour  la  fourchette 
de  percussion,  au-dessus  rainure  pour  Textracleur,  au-dessous  rainure  pour  le 
bras  le  plus  court  du  levier  coucfé,  au  milieu  embase  en  biais  pour  la  noix.  Le 
cylindre  est  percé  pour  le  passage  de  la  broche  jusqu'au  logement  ae  la  fourchette  ; 
en  arrière  fente  verticale  pour  rentrée  des  ailes  de  la  broche  et  partie  filetée  pour 
recevoir  Técrou  du  cylindre.  L*extracteur  avec  crochet  et  deux  renforts. 

La  noix  (acier)  rivée  avec  le  levier  (en  fer),  en  avant  les  biais  de  la  noix  corres- 
pondant avec  les  biais  du  cylindre;  les  ailes  de  la  noix;  en  arrière  les  plans  inclinés 
correspondant  avec  les  ailes  de  la  broche  ;  intérieurement  l'entaille  pour  le  passage 
de  l'extracteur. 

La  broche  (acier)  avec  ses  deux  ailes,  l'aile  de  dessous  portant  le  cran  de  détente, 
l'aile  supérieure  montant  dans  les  plans  inclinés  de  la  noix. 

La  fourchette  de  percussion  avec  deux  pointes  frappant  la  cartouche  périphérique- 
ment. 

Le  ressort  à  spirale  est  retenu  armé  par  l'écrou  du  cylindre  et  garanti  extérieure- 
ment par  la  chambre  du  cylindre.  La  broche  passe  à  travers  Técrou. 

Monture  (bois  de  noyer)  en  deux  parties  :  le  fdt  et  la  crosse. 

Le  fût  contenant  le  tube  du  magasin  avec  un  ressort  à  spirale  pour  pousser  en 
avant  les  cartouches  du  côté  du  transporteur.  Cette  partie  de  la  monture  est  fixée 
au  canon  par  les  garnitures  et  à  la  boite  par  le  ressort  du  fût. 

La  crosse  encastrée  entre  les  deux  bandes  porte  la  plaque  de  couche. 

Garnitures,  Trois  anneaux  avec  coulants  pour  laisser  passer  la  baguette,  denx 
battants,  plaque  de  couche,  fermoir  de  boite,  fermoir  de  înagasin,  ressort  de  mon- 
ture et  couvercle  du  système. 

La  baguette  (en  acier)  phcée  du  côté  gauche  de  l'arme,  à  travers  les  anneaox  et 
Tévasement  de  la  boîte,  vissée  dans  l'éerou  ae  baguette  et  servant  an  nettoyage 
de  TarmQ  (*). 

La  bay&nnette  (lame  en  acier,  douille  en  fer)  avec  une  lame  qnadrangulaire. 

La  boîte  forme  à  la  fois  un  conducteur  horisontal  pour  le  cylindre  de  fermetare 
et  une  cage  pour  le  mouvement  vertical  du  transporteur.  Elle  sert  également  à  relier 
le  canon  et  le  fût  avec  la  crosse. 

La  fermeture  de  l'arme  consiste  dans  le  cylindre  et  la  noix  ;  les  ailes  de  celle-ci 
venant  se  placer  par  la  rotation  du  levier  devant  les  ambases  de  la  botte.  Les  deux 

Sarties  du  bois  sont  reliées  entr'elles  par:  les  garnitures,  le  ressort  du  fût,  la  botte 
e  fermeture  et  les  vis  nécessaires.  Un  chapeau  à  rorifice  du  mapsin  qu'il  ne  peat 
dépasser,  est  sur  le  ressort  à  spirale  et  empêche  celui-ci  de  sortir  du  magasin. 

Fonctions  du  système.  On  tourne  le  levier  de  droite  à  gauche  jusqu'à  ce  que 
l'extracteur  se  prenne  dans  la  noix  et  arrête  le  mouvement  en  même  temps  que 
le  levier  appuie  par  un  arrêt  sur  le  côté  de  la  bande  supérieure  ;  par  ce  mouve- 
ment du  levier,  la  broche  et  le  ressort  à  boudin  sont  poussés  en  arrière  par  le 
frottement  des  ailes  de  la  broche  sur  les  plans  inclinés  de  la  noix,  le  ressort  à 
boudin  est  armé,  il  reste  armé  par  la  position  de  l'extracteur  faisant  arrêt  dans  la 
noix  ;  en  même  temps  les  ailes  de  la  noix  se  trouvent  en  face  des  ouvertnres  de  la 
partie  cylindrique  de  la  boîte  et  l'on  peut  retirer  le  cylindre  en  arrière  ;  on  retire 
le  cylindre  en  arricre  aussi  loin  que  le  permet  le  renfort  de  l'extracteur  qui  vient 
appuyer  sur  le  coin  ou  tiroir  placé  en  travers  de  la  boîte.  En  retirant  le  cylindre, 
le  crochet  de  l'extracteur  retire  la  cartouche  vide  en  arrière  sur  le  transporteur^ 
à  la  Gn  de  ce  mouvement  le  bras  le  plus  court  du  levier  coudé  (de  transporteur) 
qui  glissait  dans  la  rainure  pratiqué  sous  le  cylindre  cesse  de  glisser  en  buttant 
contre  la  fin  de  la  rainure,,  le  levier  est  retiré  en  arrière  et  procure  ainsi  au  bras  le 

S  lus  long  un  mouvement  qui  fait  monter  le  transporteur,  Inquel  jette  le  tube  vide 
ebors  tout  en  portant  la  nouvelle  cartouche  en  face  de  la  cnambre  à  cartouches  ; 
ce  mouvement  du  transporteur  est  activé  par  le  ressort  du  levier  coudé  ;  on  pousse 
alors  le  cylindre  en  avant  et  la  cartouche  est  entrée  dans  son  logement  an  canon 

(1)  Voir  l'appendice. 
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à  la  fin  de  ce  mouvement,  le  levier  coudé  agissant  en  sens  contraire  est  poussé 
par  son  bras  le  plus  court  en  avant  et  son  bras  le  plus  long  force  le  transporteur 
a  redescendre  à  sa  position  primitive  en  face  du  magasin  dont  il  reçoit  une  nou- 
velle cartouche.  On  descend  alors  le  levier  (poignée)  jusqu'à  la  monture.  Le  cylindre 
n'arrive  au  fond  de  la  chambre  qu'autant  que  le  levier  est  abaissé  complètement, 
vu  les  parties  en  biais  du  cylindre  correspondant  aux  biais  de  la  noix,  et  l'inflam- 
mation de  la  cartouche  peut  seulement  alors  se  faire.  Lorsque  le  système  est 
fermé,  les  ailes  de  la  noix  se  trouvent  devant  les  embases  de  la  boite,  l'extracteur 
cesse  de  faire  arrêt  au  ressort  qui  n'est  retenu  que  par  les  ailes  de  la  broche  prise 
par  le  cran  à  la  gâchette  ;  en  pressant  sur  la  gâchette,  la  broche  étant  libre  est 
jetée  en  avant  par  le  ressort  à  boudin  en  se  désarmant  et  frappe  la  fourchette  qui 

Ï procure  Tinflammation  de  la  cartouche.  Lorsque  la  broche  sort  en  arrière  à  travers 
'écrou  du  cylindre,  cela  indique  que  le  ressort  est  armé  ;  on  peut  le  désarmer 
lentement  en  retenant  le  levier  en  même  temps  qu'on  presse  sur  la  détente  après 
avoir  relevé  premièrement  le  levier. 

Dans  le  cas  où  l'on  veut  garder  en  réserve  les  cartouches  qui  sont  dans  le  ma- 
gasin, on  ferme  celui-ci  au  moyen  du  fermoir  de  magasin  a  gauche  de  la  boîte, 
et  l'on  introduit  chaque  cartouche  successivement  par  l'ouverture  de  charge  à  droite 
de  la  botte. 

On  peut  également  employer  l'arme  en  sortant  le  transporteur  et  son  levier,  dans 
le  cas  où  le  mécanisme  de  répéliiionne  fonctionnerait  pas;  il  suffit  alors  d'engager 
chaque  cartouche  dans  la  chambre  du  canon  par  dessus^  le  tube  vide  tombe  a  tra- 
vers la  botte. 

Mouvements  de  la  charge,  1°  Ouvrir;  tourner  le  levier  de  droite  à  gauche  et  en 
arriére.  îo  Fermer;  pousser  le  cylindre  en  avant  avec  le  levier  de  gauche  à  droite. 

Ces  deux  mouvements  se  font  sans  interruption.  Si  l'on  employé  l'arme  pour  la 
chaiige  successive^  il  y  a  un  mouvement  de  plus  qui  est  de  prendre  la  cartouche 
et  Tintroduire. 

Démontage  et  remontage.  Pour  démonter,  il  suffit  de  tourner  à  moitié  la  vis  de 
transporteur  sous  la  botte  (*),  sortir  la  vis  de  sous-garde  et  le  fermoir  de  maeasin, 
sortir  la  sous-garde  avec  le  transporteur^  tirer  le  coin  et  enlever  le  cylindre  en 
pressant  sur  la  détente  pour  dégager  le  cran  de  broche. 

Pour  démonter  le  cyhndre,  sortir  l'écrou,  le  ressort  à  boudin  et  la  broche.  Le 
remontage  se  fait  en  commençant  par  le  cylindre  puis  le  transporteur  et  la  sous- 
garde  et  serrer  la  vis  de  sous-garde,  etc. 

Chjoint  un  tableau  des  dimensions  principales  en  millimètres  : 

Longêur  totale  du  fusil  avec  bayonnette 1800»"° 

•           »            1       sans        *         1320 

>       du  canon 842 

Distance  du  guidon  jusqu'à  la  hausse 782 

GaUbre  du  canon 10,5 

Rayures  :  i  concentriques  avec  un  pas  de  rayures  de  1 
sur  660. 

Largeur  des  rayures -4,5 

Profondeur      •           0,225 

Poids  de  l'arme,  le  magasin  vide  :  4500  grammes,  le  magasin  rempli  environ  : 
4900  grammes. 
Poids  de  la  cartouche  métallique  complète  :  30  1/2  grammes. 
Prix  du  fusil  Vetterli:  80  francs. 
Prix  de  la  munition^  par  cartouche  :  6  centimes. 

Explication  des  planches  ci-jointes. 

1 .  —  Fusil  complet^  vu  du  côté  droit,  fermé. 

2.  —  Id.  id.      gauche,  ouvert. 

1  —  Botte  de  fermeture. 

2  —  Cylindre  avec  mécanisme  de  percussion  et  levier. 

3  —  Transporteur. 

4  —  Sous-ffarde  et  levier  coudé. 

5  -   Fourchette  de  percussion. 

6  —  Chambre  du  ressort  à  boudin. 

(i)  Ensuite  d'un  dernier  perfectionnement  cette  vis  est  supprimée.  Voir  l'appendice. 
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Appendice. 

Les  changements  suivants  ont  été  apportés  tout  récemment  au  fuàl  à  répétîtioB 
pour  en  compléter  le  modèle  définitif  : 

io  A  la  boite  de  fermeture  :  on  a  supprimé  les  coulisses  pratiquées  pour  la  lête 
de  cartouche  et  Ton  évite  ainsi  que  les  cartouches  ne  fiEissent  quelques  fois  airtt 
dans  le  transporteur  et  ne  causent  j^ar  là  des  interruptions.  Cette  suppression  peroMt 
de  retirer  par  le  mouvement  du  levier  la  cartouche  ratée,  tout  comme  aussi  il  ladUk 
la  sortie  oes  cartouches  du  magasin  lorsque  Ton  veut  cesser  de  tirer  ;  elle  pemMt 
l'emploi  de  Farme  comme  fusil  à  chargeme^Dit  successif  depuis  dessus  sans  éfire 
obligé  de  passer  la  cartouche  par  l'ouverture  de  charge  à  la  botte  ; 

^"^  Au  transporteur  :  il  a  été  allongé  pour  permettre  pins  facilement  le  jea à 
la  cartouche  et  pour  lé  cas  où  l'une  de  celles-ci  serait  un  peu  plus  longiie;  dam  ce 
cas  elle  passera  également  et  Ton  ne  sera  plus  arrêté  ; 

30  A  la  sous-garde  :  Técusson  a  été  allongé  pour  permettre  la  suppressioa  de  la 
vis  d*arrèt  de  transporteur  et  faciliter  le  remontage  ae  l'arme  ; 

40  Au  cylindre  et  à  l'extracteur  :  on  a  supprimé  le  ressort  d'arrêt  do  ^iadre; 
Textracteur  qui  est  maintenant  fixe  et  sans  mouvement  en  arrière,  remplit  Teffice 
du  ressort  d'arrêt  ; 

50  Aux  garnitures  :  la  forme  de  l'embouchoir  est  changée,  il  ne  forme  phu  m 
chapeau  recourbé,  il  ajuste  solidement  sur  le  bois  et ,  par  suite  de  la  nouvelle 
position  de  la  baguette ,  le  coulant  de  baguette  est  supprimé  pour  remboodioirè 
même  que  pour  les  autres  anneaux  et  pour  Técrou  de  baguette  à  la  boite  Le  cum 
est  mieux  relié  avec  la  monture  ; 

60  A  la  baguette  :  elle  est  de  nouveau  placée  derrière  la  monture  et  elle  gamlit 
le  tube  du  magasin  contre  les  chocs  qui  pourraient  bosseler  celui-ci  et  entraferh 
descente  des  cartouches  ;  elle  est  vissée  dans  un  renfort  du  bout  du  magasii.  La 
baguette  placée  derrière  permet  de  mettre  plus  facilement  la  bayonneUe^tat 
obligé  auparavant  de  tourner  deux  fois  l'anneau  pour  la  mettre,  à  cause  de  sa  p(H 
sition  sur  le  côté ,  à  proximité  du  tenon  de  bavonnette.  L'arme  est  detenne  aosâ 
plus  agréable  à  manier  par  suite  de  son  moins  de  largeur. 

Les  modifications  indiquées  plus  haut  ont  rendu  l'arme  plus  simple,  d*ttn  ran» 
tage  tout-à-fait  facile  et  les  fonctions  sont  à  l'abri  des  interruptions.  Sa  foraei 
gagné  en  élégance  comme  arme  de  guerre. 


AVANT-PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE.  {Suite.)  Ç) 

D'après  le  §  16  du  règlement  sur  le  service  sanitaire  les  médecins  de  diviâoo 
et  les  médecins  de  brigade  ont  le  droit  d'atlribuer  ou  des  médecins  d'autres  corps 
ou  des  médecins  d'ambulance  aux  corps  qui  n'en  auraient  point.  On  peut  aasi 
(§  26,  chiftre  5)  appeler  ces  médecins  pour  remplacer  des  médecins  de  corps,  les 
charger  du  service  sanitaire  dans  des  détachements,  elc,  de  sorte  que  les  inéde- 
cins  de  division  ont  le  droit  de  remplacer  comme  iK)n  leur  semble  les  médecins 
d'ambulance  (§16  des  instructions). 

Mais  l'organisation  elle-même  doit  aussi  correspondre  à  cette  faculté  nécessitée 
par  les  circonstances  ;  c'est  pourquoi  nous  proposons  dans  le  projet  de  ne  composer 
l'éiat-major  sanitaire  que  des  personnes  qui  sont  chargées  de  la  direction  et  de  It 
surveillance  du  service  de  santé  dans  les  brigades,  dans  les  divisions  et  dans  l'es* 
semble  de  l'armée  cl  do  répartir  dans  les  corps  tous  les  autres  officiers  du  person- 
nel médical.  Dans  les  cas  d'une  mise  sur  pied  de  l'armée,  les  médecins  de  Tétal- 
major  (de  brigade  ou  de  division)  disposent  des  médecins  de  la  troupe  en  laissant 
une  partie  d'entre  eux  dans  les  corps,  tandis  que  les  autres  sont  affectés  au  service 
des  ambulances.  Cette  répartition  n'est  pas  permanente  ;  elle  ne  dure  qu'aussi 
longtemps  que  l'exigent  les  besoins,  qui  ne  peuvent  ôtre  déterminés  et  calculés 

(')  Voir  nos  précédents  numéros. 


T 
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où  il  résulte  que  Torganisation  adoptée  à  cet  égard  ne  doit  point  être 
,  mais  libre  et  mobile. 

>  nos  propositions  les  médecins  avanceraient  en  grade  dans  leurs  corps 

s  jusqu*au  grade  de  capitaine;  les  capitaines  les  plus  capables  et  les  plus 

{ui  joindraient  aux  connaissances  scientifiques  Ténergie  et  le  talent  d'orga- 

)n,  seraient  promus  au  grade  de  major  dans  Tétat-major  sanitaire.  On  adop- 

i  ainsi  pour  les  promotions  de  médecins  un  système  identiqne  à  celui  que 

js  avons  réclamé  pour  les  officiers  supérieurs  de  la  troupe,  et  Ton  éviterait  Tin- 

tovénienl  résultant  du  fait  que  de  jeunes  otficiers,  qui  n'ont  pas  encore  fourni  la 

l>reuve  de  leur  aptitude,  sont  nommés  dans  Tétat- major  et  parviennent  avant  les 

médecins  de  troupe  les  plus  capables  aux  places  les  plus  élevées  de  l'administration 

sanitaire.  L'importance  majeure  du  service  de  santé  ne  permet  plus  le  maintien  de 

cet  abus;  sous  ce  rapport,  le  projet  donne  beaucoup  plus  de  garanties  pour  la 

nomination  de  bons  médecins  de  brigade  et  d'ambulance  et  par  conséquent  de 

bons  médecins  de  division. 

Nous  évaluons  comme  suit  le  nombre  des  médecins  de  l'état-major  :  1  médecin 
en  chef  (colonel),  42  médecins  de  division  (lieutenants-colonels)  et  40  majors 
remplissent  les  fonctions  de  médecins  de  brigade  et  de  chefs  des  ambulances,  qui 
s'élève  actuellement  i  34,  y  compris  les  deux  ambulances  de  montagne  ;  on  prendra 
également  des  majors  pour  les  postes  du  médecin  d'état-major  (adjudant  du  mé- 
decin en  chef)  et  du  pharmacien  d'état-major. 

Les  commissaires  d'ambulance  continuent  è  appartenir  è  l'état-major  sanitaire, 
mais  leur  nombre  est  augmenté  de  manière  h  ce  qu'on  puisse  attribuer  un  com- 
missaire à  chaque  ambulance.  Il  parait  aussi  juste  et  convenable  de  donner  à  ces 
officier  la  perspective  d'un  avancement  jusqu'au  grade  de  capitaine. 

L'institution  des  fraters  et  des  infirmiers  serait  réformée  dans  le  même  sens  que 
l'organisation  de  l'état-major  sanitaire.  Le  frater  et  l'infirmier  seraient  remplacés 
par  le  soldât  de  santé,  qui  serait  chargé  des  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  y 
aurait  deux  soldats  de  santé  dans  chaque  compagnie,  ce  qui  correspond  à  peu 
près  è  1,6  ®/o  de  l'effectif  des  troupes.  Leur  service  les  appellerait,  selon  les  ordres 
du  médecin  d'état-major,  auprès  des  troupes  ou  dans  les  ambulances. 

De  cette  manière  on  supprimerait  le  corps  des  infirmiers,  qui  se  trouve  en  dehors 
de  toute  attache  militaire,  et  l'on  simplifierait  l'organisation  aussi  bien  que  l'ins- 
truction. 

Officiers  cantonaux. 

On  s'est  demandé  souvent  dans  ces  derniers  temps  si  l'institution  des  aspirants 
doit  être  maintenue. 

Avant  tout  il  faut  poser  la  question  comme  elle  doit  être  posée,  x;'est-è-dire  se 
demander  simplement  :  «  si  un  homme  astreint  au  service  peut  obtenir  le  grade 
d'officier  sans  avoir  été  auparavant  soldat  ou  sous-offieier  ?  »  Il  ne  s'agit  donc 
point  de  supprimer  l'instruction  qu'on  a  donnée  jusqu'à  présent  aux  futurs  officiers; 
on  peut  maintenir  cette  instruction  sans  pour  cela  répondre  affirmativement  à  la 
question  que  nous  venons  de  poser.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  répondre  néga- 
tivement, et  cela  par  les  motifs  suivants  : 

Lorsqu'on  admet  un  aspirant,  il  faut  nécessairement  supposer  que  la  personne 
dont  il  s'agit  possède  les  qualités  que  doit  avoir  l'officier,  et  cela  avant  qu'elle 
en  ait  fourni  aucune  preuve.  Des  examens  peuvent  donner  une  idée  des  connais- 
sances acquises  par  le  candidat,  mais  ne  fournissent  aucun  renseignement  sur  bon 
nombre  d'autres  qualités  tout  aussi  nécessaires  et  qui  ne  se  manifestent  que  dans 
la  pratique  d'un  service  actif.  Il  faut  donc  astreindre  avant  tout  à  ce  service  celui 
qui  veut  devenir  l'un  des  chefs  militaires  de  ses  concitoyens  dont  le  plus  grand 
nombre  s'acquitte  déjè  depuis  longtemps  de  ses  devoirs  militaires.  Si  l'on  admet 
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dvec  raison  le  principe  d*dprès  lequel  nul  ne  peut  acquérir  un  grade  s'il  n*a  pas 
révolu  le  grade  précédant  immédiatement  celui-là,  il  y  a  contradiction  h  exempter 
de  Tapplication  de  cette  règle  celui  qui  n*a  encore  fait  aucun  service,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit.  Le  candidat  peut  faire  d*abord  son  service  comme  soldat  et 
comme  sous-officier,  sans  que  cela  porte  aucune  atteinte  aux  capacités  qui  seules 
doivent  être  prises  en  ^considération  dans  la  nomination  d*un  officier.  Tous  les 
autres  moyens  d'instruction  fournis  jusqu'à  présent  aux  aspirants  seront  mis  à  la 
dispsition  des  sous-officiers,  qui  ne  pourront  être  promus  que  s'ils  ont  suivi  avec 
succès  une  école  d'officiers.  Ces  motifs,  puisés  dans  la  nature  même  du  sujet, 
sont  corroborés  par  l'expérience,  qui  prouve  que  les  Gantons  où  le  sptème  des 
aspirants  n'est  pas  connu  ont  des  officiers  au  moins  aussi  capables  que  ceux  des 
autres  Cantons,  et  démontre  en  particulier  qu'un  certain  nombre  des  meilleurs 
officiers  n'auraient  pas  atteint  le  grade  auquel  ils  sont  parvenus  si  le  système 
de  la  présentation  volontaire  avait  existé  à  la  place  de  celui  du  choix  libre  parmi 
les  sous-olBeiers  les  plus  capables.  Enfin,  il  est  évident  que  le  corps  des  sous- 
officiers  doit  se  ressentir  fortement  de  la  perte  des  forces  intelligentes  qu'on  lui 
enlève  d'avance. 

Promotions.  Nous  avons  h  examiner  deux  points  .essentiels  du  projet,  savoir: 
le  droit  de  présentation  attribué  aux  officiers  et  la  disposition  selon  laquelle  l'an- 
cienneté  n'a  aucune  influence  sur  l'avancement.  Ces  deux  dispositions  ont  pour 
elles  l'une  et  l'autre  l'appui  de  l'expérience.  Partout  où  les  officiers  n'ont  pas  le 
droit  de  présentation,  il  faut  donner  la  voix  prépondérante  au  corps  des  instruc- 
teurs ou  à  son  chef,  qui  naturellement  appréciera  plutôt  les  connaissances  tech- 
niques que  la  valeur  personnelle,  dont  le  corps  des  officiers  sera  sans  aucun  doute 
le  meilleur  juge.  Abstraction  faite  de  cette  circonstance,  il  est  conforme  au  carac- 
tère d'une  armée  de  milices  républicaines  de  consulter  l'opinion  de  toute  personne 
compétente  dès  que  les  intérêts  militaires  n'en  sont  pas  comproroisj  ce  qui  n'est 
point  à  craindre  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Le  droit  de  présentation  permettra  aussi  de  faire  abstraction  de  l'aneieiineté 
lors  des  promoUons,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient,  parce  que  les  per- 
sonnes intéressées  auront  elles-mêmes  à  prononcer  à  cet  égard.  Tous  les  Cantons, 
sauf  erreur,  ont  des  dispositions  d'après  lesquelles  on  ne  prend  pas  en  considération 
l'ancienneté  dans  les  promotions  depuis  un  certain  grade.  Si  ce  principe  est  juste, 
il  doit  aussi  recevoir  une  application  générale,  car  on  ne  peut  absolument  pas 
admettre  que  les  officiers  subalternes  soient  tous  égaux  quant  aux  aptitudes  Le 
système  qui  permettra  aux  plus  capables  d'avancer  promptement  en  grade  est  très 
certainement  préférable  à  tout  autre;  il  appellera  certains  officiers  è  remplir  des 
postes  supérieurs  h  un  âge  où  ils  allient  aux  capacités  la  force  de  la  jeunesse  et 
le  goût  du  militaire. 

Acceptation  forcée  des  grades.  Sans  cette  obligation,  les  Cantons  et  la  Confédé- 
ration ne  peuvent  plus  pourvoir  aux  besoins  des  nombreux  cadres  de  notre  armée, 
et,  ce  qui  est  essentiel,  faire  le  choix  des  personnes  les  plus  aptes  è  revêtir  un 
grade.  Du  reste,  l'admission  de  cette  disposition  doit  souffrir  d*autant  moins  de 
difficultés  qu'une  contrainte  du  même  genre  existe  déjà  dans  la  plupart  des  légis- 
lations cantonales.  Non-seulement  on  préviendra  par  ce  moyen  la  résistance  in- 
dividuellormais  en  outre  on  évitera  le  fait  assez  fâcheux  et  dont  on  n*a  que  trop 
d'exemples,  de  fonctions,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  maintenues  parce  que  des 
hommes  astreints  au  service  refusent  le  grade  d'officier. 

D'autre  part,  aussitôt  que  l'état  exerce  une  contrainte  quant  à  Tacceptation 
d'un  brevet,  il  s'impose  le  devoir  de  fournir  une  indemnité  pour  les  dépenses 
résultant  soit  de  l'équipement,  soit  de  l'augmentation  sensible  du  temps  h  consacrer 
au  service. 

La  disposition  obligeant  les  médecins  à  faire  comme  tels  leur  service  dans  l'ar- 
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mée  s'eiplique  d*e)le-mêaie.  Les  guerres  récentes  onl  prouvé  que  partout  il  existe 
des  lacunes  considérables  dans  le  personnel  sanitaire  et  que  dès  lors  on  doit  s'eiïor- 
cer  ({^augmenter  autant  que  possible  le  nombre  des  médecins  afleclés  au\  corps 
ou  aux  ambulances  et  aux  lazarets.  C'est  ce  qu'on  obtiendra  .si  au  lieu  de  se 
borner  à  pourvoir  les  corps  du  personnel  sanitaire  prévu  par  tes  règlements,  tous 
les  autres  médecins  astreints  au  service  sont,  sans  excepuon,  mis  à  la  disposition 
de  l'état- major  sanitaire.  Nous  aurons  à  parler  plus  loiu  de  Torgamsation  de  ce 
dernier. 

bsrnncTîoN. 

Instruction  militaire  de  la  jeunesse. 

L*Btat  s*est  borné  jusqu'à  présent  à  commencer  Tinslruction  militaire  de  ses 
ressortissants  seulement  è  l'âge  où  ils  sont  appelés  à  faire  partie  de  l'armée,  et  il 
en  réduit  le  plus  passible  la  durée,  afin  de  ne  pas  accroître  outre  mesure  les 
charges  qui  lui  incombent  et,  d'autre  part,  de  ne  pas  enlever  trop  longtemps  le 
citoyen  aux  devoirs  de  sa  profession.  Or,  on  s'aperçoit  toujours  davantage  que 
cette  instruction  ne  suffit  plus,  et  l'opinion  générale,  surtout  parmi  les  personnes 
compétentes,  est  qu'il  faut  prolonger  le  temps  qu'on  y  consacre  si  Ton  veut  que 
notre  armée  do  milices  réponde  aux  exigences  actuelles  et  ne  reste  pas  en  dessous 
de&  progrès  accomplis  dans  d'autres  armées.  Nous  sommes  d'accord  sur  le  fait  que 
cet  inconvénient  existe  ;  mais  nous  diflérons  d'opinion  sur  le  moyen  d'y  parer. 
Nous  estimons  que  nous  devons  nous  efforcer  à  l'avenir  moins  de  prolonger  la 
durée  actuelle  de  l'instruction  que  de  la  faire  commencer  plus  tôt  en  faisant  pré- 
céder Vinstruction  militaire  d'une  éducation  militaire. 

Il  est  incontestable  qu'en  matière  d'instruction,  comme  en  beaucoup  d'autres 
choses  nous  avons  pris  pour  modèles  les  armées  permanentes,  dont  nous  ne  diffé- 
rons qu'en  ce  que  nous  consacrons  à  l'instruction  de  nos  soldats  autant  de  semaines 
que  les  armées  permanentes  y  consacrent  d'années.  Dés  que  nous  ne  potivons 
atteindre  le  but  en  si  peu  de  temps,  il^est  impossible  de  parer  h  cette  difficulté  en 
augmentant  simplement  de  quelques  jours  la  durée  de  l'instruction.  L'instruction 
d'une  armée  de  milices  doit  plutôt  se  distinguer  de  celle  des  armées  permanentes 
par  ce  qui  fait  le  caractère  particulier  de  cette  armée.  L'armée  permanente  ne 
comprenant  pas  tous  les  ressortissants  de  l'Etal,  mais  seulement  une  partie  d'entre 
eux,  séparés  des  autres  pour  remplir  une  mission  spéciale  déterminée,  il  est  fort 
naturel  que  l'instruction  militaire  ne  soit  fournie  qu'aux  soldats,  et  cela  à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  désignés  en  cette  qualité,  d'autant  plus  que  la 
durée  du  temps  de  service  suffit  amplement  à  tous  les  genres  d'instruction.  Mais 
l'Etat  dont  tous  les  citoyens,  sans  exception,  sont,  a  un  âge  déterminé,  tenus  de 
porter  les  armes,  n'a  aucun  motif  pour  faire  commencer  l'éducation  militaire  plus 
tard  que  l'éducation  professionnelle. 

La  durée  actuelle  de  l'instruction  suffit  a  peine  pour  apprendre  aux  soldats  le 
maniement  des  armes  et  lui  donner  les  autres  connaissances  qui  p^mctlront  de  le 
faire  entrer  dans  un  corps;  les  branches  de  l'instruction  qui  réclament  plutôt  uu 
enseignement  individuel,  telles  que  le  service  de  tirailleurs  et  le  service  de  sûreté, 
doivent  le  plus  souvent  être  traitées  seulement  pour  la  forme  et  mécaniquement; 
il  reste  à  peine  aux  officiers  le  temps  strictement  nécessaire  pour  s'exercer  dans 
les  mouvements  des  corps  de  troupes.  Dans  de  telles  circonstances  il  ne  peut  être 
question  de  donner  aux  soldats  une  idée  rationnelle  des  diverses  parties  de  ren- 
seignement s'appliauant  moins  aux  faits  eux-mêmes  qu'à  leurs  causes,  ni  de  les 
renseigner  sur  les  détails  des  dispositions  militaires  en  général.  Or,  un  enseigne- 
ment de  ce  genre  est  absolument  indispensable,  surtout  pour  une  armée  de 
milices  ;  il  faut  contrebalancer  par  l'indépendance  intellectuelle  de  l'individu  l'in- 
fëriorité  de  ces  armées  vis-à-vis  des  armées  permanentes  au  point  de  vii^  de  la 
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dextérité  du  soldat  et  dé  la  mobililé  des  corps  de  troupes.  C'est  à  quoi  Ton  ne 
pourra  arriver  qu'en  donnant  déjà  à  la  jeunesse  une  instruction  militaire  et  en  faî* 
sant  marcher  de  front  cette  instruction  avec  l'éducation  civile. 

Si  nous  émettons  cette  exigence,  ce  n'est  point  dans  l'intention  de  faire  de  nos 
écoles  populaires  des  écoles  militaires  ou  d'ajouter  de  nouvelles  branches  aux  pro- 
grammes de  ces  écoles;  nous  estimons  que  l'on  peut  joindre  l'instruction  que  nous 
avons  en  vue  a  celle  qui  existe  déjà  sans  prolonger  le  temps  qu'on  y  consacre,  ni 
augmenter  les  branches  de  l'enseignement.  Le  principe  tendant  à  ce  que  le  dé» 
veloppement  corporel  au  moyen  de  la  gymnastique  marche  parallèlement  au  déve- 
loppement intellectuel  a  pris  place,  non-seulement  dans  la  pédagogie  théorique, 
mais  encore  dans  la  législation  d'un  grand  nombre  de  Cantons,  et  il  s'étendra  de 

[)lusen  plus.  C'est  là  une  occasion  toute  trouvée  de  faire  acquérir  à  la  jeunesse 
a  plus  grande  partie  des  connaissances  faisant  l'objet  de  l'instruction  du  soldai 
dans  le  sens  restreint  du  mot.  Les  positions,  les  formations,  la  marche,  les  évo* 
lutions  que  la  recrue  de  20  ans  a  tant  de  peine  à  apprendre,  seront  un  jeu  pour 
le  jeune  garçon;  le  maître  intelligeut  enseignera  aisément  à  la  jeunesse  le  service 
de  tirailleurs,  le  service  d'avant-postes,  le  service  de  sûreté  pendant  la  marche, 
etc.  Plus  il  s'efiorcera  de  s'écarter  de  l'enseignement  traditionnel  se  rapporiaot 
plus  à  la  forme  qu'au  fond,  et  de  pousser  les  élèves  à  trouver  eux-mêmes  sur  le 
terrain  les  règles  et  tes  principes,  plus  il  les  intéressera  à  cet  enseigoemenl  et  plus 
aussi  les  résultats  en  seront  durables.  Ici,  comme  ailleurs,  nous  ne  demaiidoBS 
pas  l'impossible  ;  toute  école  populaire  bien  organisée  s'impose  le  devoir  de  donner 
aux  élèves  des  notions  d'histoire  naturelle  et  de  géographie,  ce  qui,  à  ce  degré  de 
l'enseignement,  ne  peut  se  faire  raisonnablement  qu'au  milieu  de  la  nature  ;  pour- 
quoi ne  profiterait-on  pas  de  ces  occasions  pour  diriger  l'esprit  de  la  jeunesse  de 
manière  à  ce  au'elle  considère  le  sol  natal  comme  doivent  le  considérer  de  futurs 
défenseurs  de  la  patrie?  De  cette  manière  on  éveille  l'esprit  juvénile  di;6  éfêves  et 
l'on  porte  ces  derniers  à  juger  par  eux-mêmes;  le  futur  soldat  cesse  d'obéir  aveu- 
glément au  commandement;  il  veut  en, connaître  le  motif;  il  veut  oamprendre 
quel  est  le  but  que  poursuit  l'ensemble  et  contribuer  au  succès  en  connaissance 
de  cause.  Il  est  surprenant  que  malgré  l'obligation  générale  du  service  on  ren- 
contre chez  nous  si  peu  d'initiative  et  de  pensées  indépendantes  et  originales  sur 
les  affaires  militaires.  L'organisation  de  notre  armée  et  la  manière  de  l'employer 
au  but  qu'elle  doit  atteindre  différent  peu  de  ce  qu'on  remarque  dans  les  armées 
permanentes,  tandis  que  les  armées  de  milices,  partout  où  elles  ont  combattu  avec 
succès,  ont  employé  des  formes  et  des  moyens  qui  leur  étaient  propres.  Cette 
stérilité,  à  côté  de  l'abondance  des  particularités  politiques  et  sociales,  a  certaine- 
ment sa  première  cause  dans  le  défaut  d'expérience  de  la  guerre,  mais  elle  provient 
aussi  en  grande  partie  du  fait  que  l'instruction  militaire  chez  nous  s'en  est  tenue 
beaucoup  trop  à  la  forme  pour  qu'elle  pût  exciter  l'esprit  de  la  nation  à  penser  et 
à  créer  par  lui-môme. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  la  manière  dont  l'enseignement  .militaire  pour- 
rait être  donné  dans  les  degrés  supérieurs  des  écoles  populaires  (écoles  moyennes 
et  écoles  orofessionnelles).  Il  est  évident  qu'on  aurait,  oans  ces  degrés,  l'occasion 
de  créer  des  pépinières  de  futurs  officiers.  On  peut  utiliser  à  cet  effet  un  grand 
nombre  de  branches  de  l'enseignepient  (mathématiques,  géographie,  histoire), 
sans  porter  le  moindre  préjudice  au  but  que  se  propose  l'école.  Le  point  de  vue 
militaire  ne  doit  pas  rester  étranger  à  î'instruclion  du*  jeune  homme  qui  sera 
appelé  plus  tard  à  défendre  son  pays  ;  il  fournit  une  application  pratique  aux  con- 
naissances purement  abstraites  et  donne  à  rintelligence  de  la  jeunesse  un  aliment 
des  plus  favorables  aux  succès  de  Técole  en  général,  tout  en  préparant  les  jeunes 
citoyens  aux  devoirs  sérieux  qu'ils  auront  à  rempifr.  On  ne  peut  plus,  à  l'âge  où 
l'on  est  appelé  au  service  militaire,  acquérir  une  foule  de  connaissances  qui  sont 
nécessaires  aux  officiers  et  particulièrement  à  un  certain  nombre  d'entre  eux  ;  nos 
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écoles  d'officiers  ne  montrent  que  trop  fréquemment  combien  ces  connaissances 
font  malheureusement  défaut,  uest  ainsi  que  dans  les  branches  de  Phistoire  et  de 
la  géographie  nationales  un  grand  nombre  de  nos  ofTiciers  ayant  d'ailleurs  reçu 
une  Iras  bonne  éducation,  témoignent  d'une  absence  inconcevable  des  notions 
même  les  plus  élémentaires.  L'habileté  dans  Tusage  et  ^intelligence  des  cartes 
géographiques,  indispensable  même  aux  officiers  subalternes,  fait  presque  absolu- 
ment défaut  chez  un  si  grand  nombre  d'entre  eux,  que  l'école  militaire  doit 
commencer  par  les  éléments  si  Ton  veut  combler  celte  lacune. 

Pour  que  l'école  rende  à  la  défense  nationale  ces  services  importants,  il  faut 
avant  tout  qu'elle  soit  pourvue  d'instituteurs  remplissant  les  conditions  voulues. 
Au  point  de  vue  de  l'organisation  actuelle  des  écoles,  il  est  déjà  fâcheux  qu'on 
ait  commis  la  faute  d'enlever  aux  éducateurs  de  la  jeunesse  le  droit  de  porter  les 
armes  pour  la  patrie,  car  dans  un  Etat  possédant  une  armée  de  milices  on  ne  peut 
prononcer  une  exclusion  de  ce  genre  contre  toute  une  classe  de  citoyens  sans 
porter  aileinte  à  la  considération  dont  elle  jouit  dans  le  public.  L'instituteur, 
appelé  déjà  trop  souvent  à  supporter  les  conséquences  d'une  éducation  faite  en 
dehors  de  la  société  et  presque  monastique,  gagnerait  certainement  dans  l'esprit 
de  ses  eocnpatrioles  si  l'on  supprimait  une  exclusion  qui  avec  une  partie  des  devoirs 
civiques  lui  enlève  aussi  une  partie  de  la  dignité  du  citoyen. 

Il  va  sans  dire  que  si  Ton  joint  l'instruction  militaire  è  l'instruction  civile,  il 
devient  nécessaire  que  les  instituteurs  possèdent  des  connaissances  militaires  suffi- 
santes; ee  n'est  donc  pas  émettre  une  prétention  exagérée  que  d'exiger  ces  con- 
naissances de  chacun  d'eux.  D'ordinaire  on  emploie  3  ou  4  années  i  former* un 
régent  ;  ee  ne  serait  pas  imposer  un  sacrifice  trop  considérable  que  d'ajouter  à  ce 
temps  consacré  à  l'enseignement  six  à  huit  semaines  pour  l'instruction  militaire. 
L'Etat  gagnerait  ainsi  pour  le  militaire  une  somme  de  forces  qu'il  ne  saurait  obtenir 
par  aucun  autre  moyen.  Chaque  commune  suisse  aurait  dans  une  môme  personne 
l'éducateur  de  la  jeunesse  pour  la  paix  et  pour  la  guerre,  et  l'on  rétablirait  ainsi 
cette  unité  dans  l'éducation  qui  est  non-seulement  désirable  d'une  manièrre  géné- 
rale, mais  en  outre  absolument  nécessaire  dans  un  pays  possédant  une  armée  de 
milices. 

L'enseignement  militaire  dans  les  écoles  publiques  doit,  du  reste,  s'étendre 
au-delà  du  temps  pendant  lequel  le  jeune  homme  est  tenu  de  fréquenter  Técole; 
on  en  perdrait  sans  cela  tout  le  fruit  avant  l'époque  où  le  citoyen  est  appelé  à  faire 
son  instruction  de  recrue.  Cet  enseignement  pourrait  être  double  :  en  été,  pendant 
le  temps  prescrit  par  la  loi,  il  y  aurait  des  exercices  proprement  dits,  qui  seraient 
dirigés  par  l'instituteur,  par  les  instructeurs  ordinaires  de  la  milice  ou  par  des 
officiers  ;  en  hiver  l'instituteur  donnerait  lui-même  des  leçons  plutôt  théoriques, 
auxquelles  on  pourrait  appeler  aussi  les  personnes  de  la  commune  déjà  incorporées 
dans  la  milice,  à  moins  qu'on  ne  trouve  plus  convenable  de  faire  donner  à  cea^ 
dernières  les  leçons  par  les  officiers  de  leur  compagnie. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  plus  de  détails  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement militaire  populaire,  parce  que  nous  pensons  que  la  loi  elle-même  doit 
se  borner  à  poser  quelques  principes  sans  empiéter  sur  ce  que  dicteront  les  cir- 
constances locales  et  les  appréciations  personnelles  dans  une  matière  à  propos  de 
laquelle  les  leçons  de  Texpérience  font  encore  absolument  défairt.  Du  reste,  toute 
cette  organisation  doit  être  établie  snr  le  terrain  cantonaî  ;  il  faut  qu'elle  corresponde 
aux  institutions  scolaires  des  Cantons  et  qu'elle  se  développe' librement  en  dehors 
de  toute  tentative  préalable  d'unificaiion.  Nous  savons  bien  que  des  années  s'écou- 
leront avant  que  les  effets  de  notre  proposition  se  fassent  sentir;  mais  c'est  un 
motif  de  plus  pour  que  nous  ne  perdions  pas  de  temps. 

Sur  ce  terrain  la  diversité  des  institutions  cantonales  pourra  se  traduire  en  une 
noble  émulation,  tandis  que  l'organisation  et  rinslruction  de  l'armée  resteront 
uniformes  comme  l'exige  ia  nature  du  but  qu'elles  ont  pour  mission  de  poursuivre. 
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Sous  le  rapport  de  rinstruclion  militaire  populaire,  le  Canton  de  Vaod  est  le 

[»lu$  avancé  oe  tous,  car  il  astreint  déjà  à  oes  exercices  ses  jeunes  citoyens  dès 
*àge  de  16  ans.  L'esprit  militaire  qui  distingue  si  honorablement  ce  Canton  est 
dû  très  certainemant  en  grande  partie  à  cette  institution.  Les  mêmes  effets  se 
manifesteront  dans  le  pays  entier,  partout  où  la  prévoyance  nécessaire  s*uaira  avec 
la  bonne  volonté  pour  alteindre  le  môme  but.  L'introduction  d'un  enseignemeni 
militaire  pour  la  jeunesse,  convenablement  dirigé,  transformera  nécessairement 
toute  autre  instruction  militaire  et  permettra ,  sous  d'autres  rapports  aussi,  de 
donner  une  base  nouvelle  aux  dispositions  militaires  de  la  Confédération. 

Le  projet  de  loi  met  à  la  charge  de  la  Coniédération  les  dépenses  relatives  à 
rinstruction  militaire  des  instituteurs.  Les  calculs  faits  à  cet  égard  montrent  que 
dans  toute  la  Conféd|ération  il  se  forme  chaque  année  au  plus  200  nouveaux  ré- 
gents. La  dépense  totale  ne  serait  donc  pas  considérable  eu  égard  au  biti  à  atteindre. 
La  position  personnelle  du  régent  n'a  pas  été  régularisée  dans  le  projet  ;  oo  a  laissé 
les  Cantons  libres  quant  aux  dispositions  qu'ils  jugeront  convenable  de  prendre  à 
cet  égard. 

Si  la  vocation  du  régent  ne  permet  pas  de  le  faire  entrer  dans  un  corps  avec 
lequel  il  fasse  le  service  ordinaire,  ce  qu'il  y  aurait  de  pins  convenable  serait 
sans  doute  de  l'appeler  aussi  souvent  qu'on  le  croira  nécessaire  et  en  ayant  ^rd 
aux  devoirs  qui  lui  incombent,  à  assister  i  des  cours  de  répétition  ou  à  des  écoles 
d'officiers,  étant  admis  bien  entendu  que  lors  d'une  mise  sur  pied  générale  il  sera 
incorporé  et  fera  la  campagne,  comme  cela  se  pratique  déjà  dans  les  Cantons  des 
Grisons  et  du  Valais. 

Nous  devons  parler  ici  des  dispositions  de  la  loi  concernant  les  Sociétés  volon- 
taires de  tir.  Notre  armée  trouve  dans  ces  sociétés  un  auxiliaire  dont  elle  ne  peut 
guère  se  passer,  parce  que  l'instruction  prévue  par  la  loi,  notamment  pour  les 
carabiniers,  est  loin  de  suffire  pour  donner  à  chaque  soldai  une  adresse  au'on  ne 
peut  acquérir  qu'en  s'exerçant  continuellement.  C'est  pourquoi  la  loi  du  16  juillet 
1862  a  stipulé  avec  beaucoup  de  raison  que  les  soi^iétés  qui  s'exerceront  au  tir 
avec  des  armes  à  l'ordonnance  obtiendront  des  subsides  annuels.  Ces  subsides 
s'élèvent  actuellement  à  un  total  de  fr.  40,141  50  et,  d'après  les  rapports  de 
l'année  dernière  (1867),  se  répartissent  sur  327  sociétés  comptant  8788  membres. 
Tandis  que  cette  loi  n'exige  des  sociétés,  pour  leur  donner  le  droit  aux  subsides, 
d'autre  condition  que  celle  de  tirer  avec  des  armes  à  l'ordonnance,  le  projet  va 
plus  loin  :  il  exige  encore  une  organisation  et  des  exercices  militaires,  faisant 
ainsi  une  condition  générale  de  ce  que  beaucoup  de  sociétés  ont  déjà  fait  de  leur 

[>ropre  chef.  On  peut  de  la  manière  la  plus  avantageuse  joindre  au  tir  la  marche, 
es  exercices  pour  le  service  de  sûreté,  les  reconnaissances,  l'établissement  de 
bivouacs,  etc.,  et  c'est  seulement  ainsi  que  les  exercices  de  tir  acquièrent  leur 
principale  importance.  Hais  il  faut  avant  tout  pour  cela  que  les  sociétés  de  tir 
soient  organisées  militairement  et  qu'elles  aient  des  chefs.  L'organisation,  les 
principes  qui  régleront  le  choix  des  chefs,  etc.,  restent  entièrement  dans  la  com- 
pétence des  sociétés  ;  il  va  sans  dire  aussi  que  le  membre  d'un  corps  de  ce  genre 
peut  être  laissé  beaucoup  plus  libre  quant  à  sa  participation  aux  exercices,  que 
cela  n'est  possible  dans  un  corps  militaire  proprement  dit. 

Instruction  h^  la  troupb. 

Les  points  essentiels  de  ce  chapitre  sont  les  suivants  : 

1®  Le  projet  apporte  diverses  modifications  aux  dispositions  actuelles  sur 
Yinstruction  de  Vinfanterie.  Le  fait  qu'il  n'y  aura  plus  de  distinction  entre  chas- 
seurs et  fusiliers  est  déjà  un  motif  suffisant  pour  augmenter  la  durée  de  rinstruc- 
tion de  recrues  de  toute  l'infanterie  en  la  portant  à  5  semaines,  durée  actuelle  de 
l'instruction  des  chasseurs.  Ce  n'est  que  lorsque  l'instruction  militaire  de  la  jeu- 
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nesse  sera  introduite  parlout  dans  la  plus  large  mesure,  qu*OQ  pourra  chercher  à 
réduire  le  temps  consacré  i  Tinstruction  des  recrues,  ce  qui  (st  impossible  en  ce 
moment. 

Les  cours  de  répétition  de  l'infanterie  devront  avoir  lieu  pendant  6  jours  toutes 
les  années  :  comme  Télite  comprendra  en  moyenne  7  levées  annuelles,  chaque 
soldat  aura  à  suivre  7  cours  de  répétition  avant  d'entrer  dans  la  réserve,  et  à 
prendre  part  en  outre  aux  exercices  annuels  de  tir.  Cet  enseignement  suffira  pour 
donner  au  soldat  des  connaissances  militaires  qui  permettent  de  Texempter  des 
cours  de  répétition  dès  qu'il  fera  partie  de  la  réserve  ;  les  cadres  seuls  y  seront 
encore  astreints.  Il  est  parfaitement  sûr  qu'au  cas  où  nous  serions  menacés 
d*une  guerre  les  bataillons  de  réserve  pourvus  de  bons  cadres  pourraient  en  peu 
de  temps  être  mis  en  état  de  rivaliser  avec  quelque  bataillon  d'élite  que  ce  soit 
pour  le  service  en  campagne,  surtout  si,  conformément  aux  dispositions  du  projet, 
ils  sont  appelés  chaque  année  à  des  exercices  de  tir  à  l'occasion  desquels  on  peut 
toujours  trouver  le  temps  de  leur  rappeler  la  manœuvre.  Il  est  de  beaucoup  pré- 
férable d'instruire  convenablement  les  recrues  et  de  soumettre  régulièrement  l'élite 
à  des  exercices  annuels,  que  de  répartir  l'instruction  sur  l'éhte  et  la  réserve, 
parce  qu'avec  ce  dernier  mode  le  temps  est  si  court  qu'on  ne  peut  obtenir  un  bon 
résultat.  Dans  que  armée  de  milices  il  est  du  reste  très  convenable  de  concentrer 
la  plus  grande  partie  de  Tinsiruction  sur  les  ^Idats  appartenant  aux  levées  les 
plus  récentes.  Les  jeunes  gens  de  20  à  97  ans  sont  plus  aptes  à  recevoir  l'instruc- 
tion ;  le  goût  militaire  est  plus  développé  à  cet  âge  ;  enfin  l'on  n'enlève  aux 
travaux  de  leur  vocation  que  des  citoyens  dont  la  plupart  n'ont  point  encore  de 
famille  et  peuvent  être  plus  aisément  remplacés  dans  leurs  affaires  journalières  que 
des  citoyens  d'un  âge  plus  avancé. 

(A  suivre^) 


RAPPORT  DV  COMITe  AR6LÀIS 
for  nn  modèle  définitif  d*anne  de  guerre  se  ohargaant  par  la  culasse. 

(SuiU.)  O 

EpRBDYKS  DBS    CANONS,    AU   POINT   DB  VUB    DB  LA   PRÉCISION,    DB   LA   TRAJBCTOliiB, 

DB  LA  PBRCUS3I0N,  BTC 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  épreuves  des  canons  furent  faites  indépen- 
damment de  celles  des  mécanismes.  Pour  essayer  les  canons,  on  les  plaça,  autant 
que  possible,  dans  les  mêmes  conditions,  en  fixant  les  armes  sur  des  chevalets 
solides. 

A  part  deux  exceptions,  la  construction  des  mécanismes  de  culasse  était  iden- 
tique»  et  par  conséquent  la  manière  de  fixer  les  armes  sur  les  chevalets  était  la 
même.  Tous  les  fabricants  qui  s'étaient  déclarés  prêts  à  envoyer  des  inodèles  de 
systèmes  de  rayures  et  de  munition  demandèrent  que  M .  Henry  leur  livrât  quatre 
canons  disposés  de  manière  â  pouvoir  changer  le  mécanisme  de  culasse. 

Voici  les  noms  de  ces  Messieurs  :  Henry,  Lancaster,  Rigby,  Westley-Richards, 
Wbilworth  et  les  colonels  Dixoo  et  Boxer. 

Il  fut  décidé  qu'on  tirerait  iOO  coups  avec  chaque  canon  aux  distances  de  : 

300  yards  (264«32) 

500     .>     (457"20) 

800     »    (731»52) 

1000     »     (944nO) 

Ces  100  coups  devaient  être  répartis  en  séries  de  30  coups. .  Duux  canons  do 
chaque  esfèce  devaient  toujours  tirer  100  coups  à  chaque  disianoe  saas  être 

(^  Voir  nos  précédents  numéros. 
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essuyés,  les  2  autres  (levaient  être  essuyés  après  chaque  série,  et  l'oD  alternait  de 
distance  en  distance  la  destination  des  canons  de  même  espèce. 

On  avait  espéré  qu*on  pourrait  faire  ces  épreuves  avec  tous  les  canons  simul- 
tanément, mais  les  fabricants  les  envoyèrent  à  des  époques  si  éloigné^  les  unes 
des  autres  que  cela  ne  fut  pas  possible.  On  décida  donc  que  si  plusieurs  des 
systèmes  reçus  donnaient  des  résultats  analogues,  on  les  essayerait  ensemble  soit 
aux  distances  indiquées  ci-dessus,  soit  à  des  distances  choisies  à  volonté. 

Les  différences  entre  les  dispositions  des  chevalets  provenaient  de  ce  au*on 
essayait  des  canons  de  0.6  (')  pouces  avec  le  mécanisme  Snider  (nous  reviendrons 
plus  tard  sur  ce  sujet)  et  de  ce  que  M.  Westley-Richards  avait  prié  qu*oa 
essayât  une  arme  complète  avec  sa  munition  et  avec  son  mécanisme  adapté  à  ufl 
des  canons  qu*il  devait  présenter  conformément  aux  décidions  du  comité. 

Le  comité  se  réserva  le  droit  d'interrompre  les  essais  avec,  les  canons  qui 
donneraient  décidément  des  résultats  inférieurs  à  ceux  des  autres  et  qui  n'attein- 
draient pas  le  degré  de  précision  exigé  par  la  circulaire  du  ministère  de  la  guerre 
du  22  octobre  1866.  Les  lettres  qui  invitaient  les  fabricants  à  envoyer  leurs 
canons  furent  expédiées  le  9  mars  1868,  et  les  canons  en  question  furent  livrés 
au  comité  aux  dates  suivantes  : 

M.  Henry pendant  la  l**  semaine  de  juin. 

M.  Whitworth »         ÎT        »      d'août. 

Colonel  Dixon >«         2*        »      de  septembre. 

H.  Westley-Richards     ....         »         5*        »  » 

dit.      Un  fusil  avec  une  douille 
en  laiton  étiré  O    ....  n         4*        »      d'octobre. 

M.  Lancaster »         1«*       »  » 

M.  Rigby       »>         4*        »  » 

Sa  munition »         2*        »      de  novembre. 

Il  est  à  remarquer  que  les  canons  de  H.  Henry  furent  envoyés  beaucoup  plus 
tôt  que  tous  les  autres.  Cela  venait  en  partie  de  ce  q'ne  M.  Henry  avait  terminé 
ses  canons  sans  attendre  les  calibres  de  la  chambre  que  l'on  faisait  à  Enfield  et  en 

6artie  de  ce  qu'il  s'occupait  déjà  depuis  assez  longtemps  de  fusils  du  calibre  de 
.46  se  chargeant  par  la  culasse  et  tirant  des  cartouches  métalliques. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoula  entre  la  circulaire  aux  fabricants  et  la  réception 
des  canons,  le  comité  reçut  par  l'entremise  du  ministre  de  la  guerre  un  rapport 
des  colonels  Dixon  et  Roxer  (20  avril  1868),  dans  lequel  ces  messieurs  affirmaient 
qu'après  de  longs  essais,  ils  préféraient  le  calibre  de  0.5  à  celui  de  0.45  pouces, 

!)arce  aue  ce  dernier  était  plus  sujet  à  s'encrasser.  Comme  ce  rapport  était  très 
àvorable  pour  le  calibre  de  0.6  pouces,  le  comité  décida  de  faire  des  essais  com- 
Siratifs  entre  un  fusil  de  ce  calibre  avec  le  mécanisme  de  Snider  et  les  fusils  de 
.45  reçus  à  la  suite  de  la  circulaire. 

Détails  dês  épreuves  de  précision. 

Les  essais  commencèrent  le  23  juin  1868,  par  un  tir  comparatif  entre  4  canons 
Henry  du  calibre  de  0.46  et  2  canons  Snider  de  0.5  pouce ,  et  continuèrent  en- 
suite, avec  quelques  inlerroplions  qui  provenaient  des  intervalles  entre  l'arrivée 
des  différents  canons.  Les  tabelles  suivantes  donnent  la  description  des  canons  et 
des  munitions  et  l'ensemble  des  résultats  obtenus  aux  diflérékites  distances,  i  partir 
de  celle  de  SOO  yards  qui  avait  été  choisie  comme  la  première. 

(')  Comme  il  est  souvent  question  dans  cette  partie  du  rapport  des  calibres  de 
0.45,  0  5  et  0  577  pouces,  nous  rappelons  aue  ces  calibres  réduits  en  millimètres 
correspondent  à  14""a66,  12nu°70  et  llmmiâ. 

(*)  On  entend  par  là  des  douilles  fabriquées  avec  des  feuilles  de  laiton^  de  la 
même  manière  que  les  cartouches  suisses  sont  fabriquées  avec  des  feuilles  de  cuivre. 
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LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  GITÉ-DERRIËRE.  3. 


REVUE  MILITAIRE 


SUISSE 
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H»  19.  LaQsaooe,  le  27  Septembre  i869.  X1Y«  Aonée. 


SomiAiiUB.  —  Le  ffénéra]  Jomini,  par  Sainte-Beuve.  (Suite.)  —  Goup-d'œil  général 
sur  le  service  étranger,  par  M.  R,  de  Steiger^ Fischer.  ~-  Exposé  des  motifs  de 
Favant-projet  de  loi  militaire  fédérale.  (Suite.)  —  Rassemblement  de  troupes  à 
Bière.  —  Nouvelles  et  chronique. 

Supplément.  —  Rapport  de  la  minorité  de  la  commission  de  la  Société  des  ofGciers 
yaudois.  (Suite.) 

LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  par  sainte-beuve.  (*) 

(Suite.) 

On  aura  peut-être  remarqué  que  Jomini,  dans  sa  lettre  de  janvier 
4813  au  ministre  Clarke,  exprimait  positivement  le  désir  non  plus 
d'un  poste  dans  l'état-major,  mais  d'un  commandement  dans  un  corps 
d'armée.  Ceci  répondait  à  une  de  ses  préoccupations  constantes  depuis 
quelques  années,  et  à  une  objection  ouverte  ou  sous-entendue  qu'il 
rencontrait  sans  cesse  et  à  travers  sa  route.  Il  est  rare,  quand  un 
homme  possède  un  taTenl  supérieur  évident,  qu'on  n'en  profite  pas 
pour  lui  en  dénier  un  autre:  cela  est  de  la  nature  humaine  et  de 
tons  les  temps.  Or,  Jomini,  tacticien  et  écrivain  distingué,  devait 
naturellement  être  contesté  comme  militaire  pratique  et  chef  de 
troupe.  Il  aurait  donc  tenu  avant  tout  à  être  mis  à  même,  une  bonne 
fois,  ie  confondre  sur  ce  terrain  ses  détracteurs.  L'ami  et  le  cor- 
respondant auprès  de  qui  il  s'épanchait  pendant  sa  crise  morale  de 
48iO,  le  baron  Monnier,  lui  avait  représenté  fort  sensément  le  vrai 
de  sa  situation,  en  la  dégageant  autant  que  pos'^'ble  des  irritations 
toutes  personnelles  qui  venaient  s'y  joindre  : 

«...N'accusez  cependant  nersonne,  lui  avait-if  dît,  des  désagréments  que  vous 
avez  éprouvés  :  ils  étaient  innérents  aux  circonstances  de  votre  carrière,  et  il  faut 
bien  moins  vous  en  prendre  aux  hommes  qu'à  la  nature  des  choses.  En  eflet^  il  y  a 
à  peine  quelques  années  que  vous  êtes  passé  d'un  service  étranger  au  service  de 
France,  où  vous  avez  débuté  comme  officier  supérieur.  Peu  de  temps  après,  des 
conseils  donnés  au  maréchal  sous  les  ordres  duquel  vous  étiez^  et  une  manœuvre 
habile  ordonnée  presque  malgré  lui  (*),  ont  contrioué  à  obtenir  à  Tarmée  un  brillant 
succès.  Ce  service  est  avoué  par  le  maréchal  qui  Fa  reçu,  et  il  est  connu  et  appré- 
cié par  l'empereur;  mais  seulement  quelques  généraux,  initiés  aux  secrets  des 
grandes  opérations  de  l'armée,  ont  entendfu  parler  de  ce  service  et  de  ceux  que 
vous  avez  rendus.  La  foule  les  ignore  tous  :  elle  ne  voit  en  vous  qu'un  officier  oui 
a  des  protecteurs  puissants,  et  qui  peut  accaparer  des  faveurs  que  chacun  croit  lui 
être  dues  comme  de  simples  récompenses.  Ces  jalousies,  en  offrant  un  appui  à  vos 
ennemis,  doivent  leur  donner  souvent  la  tentation  d'agir.  Opposez  leur  (e  courage 

(0  Voir  tïOB  précédents  numéros. 

C  "  

en  ^ 

gré  l'intervention  de  Murât  et  à  travers  l'hésitation  même  de  Ney,  qui  fut  un  mo- 
ment ébranlé. 


[^)  voir  no»  preceoenis  numéros. 

(*)  Le  correspondant  de  Jomini  veut  parler,  sans  doute,  de  la  campagne  d'Ulm 
1S05,  et  du  mouvement  de  Ney  sur  la  rive  gauche  du  Danube^  maintenu  mal- 
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de  vous  résigner  à  une  erande  partie  des  tracasseries  dont  vous  êtes  Tobiet  :  eUes 
ne  seraient  pas  aussi  fréquentes,  si  vous  vous  y  montriez  moins  sensible.  Soyes 


gade ,  un  corps  quelconque  à  l'ennemi.  Alors  vous  aurez  gagné  tout  à  fait  vos 
éperons,  vous  vous  serez  naturalisé  aux  yeux  de  toute  Tarmée,  et  personne  n*osera 
plus  vous  opposer  nulle  part  que  vous  n'êtes  pas  Français.  Ce  jour  n*est  pas  éloigné^ 
je  l'espère,  a  après  les  dispositions  que  l'empereur  vient  de  montrer  pour  vous.  » 

Cette  lettre,  qui  touche  avec  justesse  des  points  chatouilleux  et 
délicats,  donne  envie  de  mieux  connaître  quel  était  ce  correspondant 
si  sage,  le  baron  Monnier  (ou  plutôt  Mounier).  Nous  y  reviendrons. 

Quoiqu'il  n'eût  point  un  commandement  en  son  nom,  comme  il 
avait  paru  le  désirer  d'abord,  Jomini,  replacé  ainsi  à  la  tête  de  Fétat- 
major  du  maréchal  Ney  le  4  mai  1813,  c'est-à-dire  le  surlendemain 
de  la  bataille  de  Lutzen  et  quelques  jours  avant  celle  de  Baulzen,  se 
retrouvait  plus  que  jamais  dans  sa  sphère  et  dans  son  élément,  à 
même  de  rendre  les  plus  grands  services.  11  ne  tarda  pas  à  le  prouver. 

Il  ne  faudrait  rien  exagérer  pourtant.  Dans  les  jours  qui  précé- 
dèrent la  bataille  de  Bautzen,  il  y  avait  incertitude  si  les  forces  enne- 
mies se  réuniraient  ou  se  diviseraient.  Dans  ce  dernier  cas,  et  si 
l'armée  prussienne  s'était  séparée  des  Russes  pour  se  porter  sur 
Berlin,  Ney,  qui  venait  d'être  chargé  du  commandement  de  plusieurs 
corps  d'armée,  devait  se  diriger  sur  cette  capitale.  Mais  il  était  peu 
probable,  d'après  les  règles  de  la  guerre,  que  les  ennemis  commis- 
sent pareille  Taute.  Dans  les  ordres  imprimés  de  la  Correspondance 
impériale,  on  n'en  voit  aucun  qui  prescrive  à  Ney  de  marcher  sur 
Berlin  ;  il  est  dit  seulement  que  le  maréchal  devait  toujours  se  tenir 
dans  une  position  intermédiaire,  à  portée  de  faire  ce  mouvement  et 
cette  pointe  si  elle  était  nécessaire,  ou  de  se  rabattre  du  côté  de 
Bautzen,  en  cas  d'affaire,  pour  tourner  l'ennemi.  Il  est  possible  pour- 
tant que  l'ordre  daté  de  Dresde,  le  13  mai  au  soir,  ait  paru  indiquer 
Îlus  [)robablement  au  maréchal  cette  direction  de  Berlin,  et  que 
omini  ait  du  alors  insister  auprès  de  lui  pour  toutes  les  raisons  stra- 
tégiques qui  tendaient  à  la  contre-indiquer.  Toujours  e^t-ce  que  l'ordre 
chiffré  apporté  au  maréchal  par  un  paysan  et  qui  assignait  positive- 
ment le  rendez-vous  de  Bautzen,  ne  fut  remis  à  temps  le  19,  que 
parce  que  Ney  ne  s'était  pas  laissé  distraire  à  cette  idée  d'une  pointe 
sur  Berlin  et  s'était  tenu  de  sa  personne  dans  le  rayon  des  opérations 
centrales.  La  dépêche  chiffrée  prescrivait  le  même  mouvement  qu'on 
exécutait  déjà  depuis  quarante-huit  heures.  Pendant  toute  la  journée 
du  21  mai,  et  tandis  que  Napoléon  livrait  sa  bataille  de  front,  les 
forces  de  Ney  furent  utilement  employées  à  prendre  l'ennemi  à  revers 
et  à  décider  la  victoire.  Les  instructions  d'ailleurs,  adressées  au 
maréchal  pour  celte  journée  de  Baulzen  avaient  été  des  plus  laconiques 
du  côté  de  Napoléon  :  rien  qu'un  simple  petit  billet  au  crayon,  expé- 
dié à  huit  heures  du  matin  et  qui  n'avait  atteint  Ney  qu'à  dix.  Ney 
et  son  chef  d'état-major  avaient  dû  suppléer  à  tout,  et  il  n'avait  pas 
tenu  à  ce  dernier  que  la  direction  donnée  à  l'attaque  ne  fût  plus  cen- 
trale et  plus  décisive  encore.  L'ordre  primitif,  indiqué  par  Jomini  dés 
le  matin  sur  le  terrain  même  —  terrain  qu'il  connaissait  bien,  puis- 
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que  c'avait  été  un  des  champs  de  bataille  de  Frédéric,  —  était  de 
marcher  droit  sur  les  clochers  de  Hochkirch  (Haute-Eglise),  le  point 
culminant  de  tout  Téchiouier,  d'y  faire  converger  les  colonnes  pour 
occuper  la  chaussée  de  Wurschen,  ce  qui  eût  porté  l'effort  en  plein 
derrière  la  ligne  ennemie  entièrement  débordée.  Le  billet  au  crayon 
de  l'empereur  fil  dévier  l'attaque  sur  Preitilz,  un  peu  trop  à  droite. 
Le  billet  disait  d'y  ôtre  à  midi.  On  suivit  la  lettre  plutôt  que  l'esprit 
de  cet  ordre.  On  perdit  du  temps.  Si  le  mouvement  de  Nev  s'était 
opéré  tout  entier  dans  le  premier  sens  et  avec  la  vigueur  que  t'illustre 
maréchal  avait  déployée  en  tant  d'autres  rencontres,  le  résultat  de 
la  victoire  de  Bautzen  eût  été  bien  différent:  c  c'eût  été,  ni  plus  ni 
moins,  un  mouvement  entièrement  semblable  à  celui  que  Biucher 
exécuta  plus^fard  contre  nous  à  Waterloo.  >  La  paix,  du  coup,  eût 
pu  être  conquise.  Mais  le  soleil  avait  tourné,  le  temps  des  triom- 
phantes journées  n'était  plus(*). 

L'armistice  qui  suivit  la  demi-victoire  de  Bautzen  Tut  la  période 
fatale  pour  Jomini  et  dans  laquelle  le  drame  moral  s'agita  en  lui  dans 
tout  son  orage  (4  juin  au  16  août  1813).  Il  nous  manque  un  élément 
important  pour  en  bien  juger.  Où  est  la  correspondance  de  Ney  avec 
l'empereur  et  que  dit-elle  à  ce  lendemain  de  Bautzen  ?  Cette  cor- 
respondance fait  lacune.  Ney  demandait  pour  son  chef  d'état-major 
le  grade  de  général  de  division.  Il  serait  curieux  de  savoir  en  quels 
termes  :  le  dossier  du  Dépôt  'de  la  guerre  est  des  plus  minces  pour 
cette  période,  et  muet  sur  ce  gui  nous  intéresse.  On  y  voit  seulement 
que  le  14  juin  1813,  par  une  lettre  écrite  de  Liegnitz,  Jomini  récla- 
mait du  ministre  Clarke  sa  lettre  de  service,  qu'il  n'avait  pas  encore 
reçue,  comme  chef  d'état-major  du  3^  corps.  Le  12  juillet  seulement 

i')  Jomini  a  dooDé  plusieurs  récits  de  sa  conduite  pendant  les  journées  qui  pré- 
lérent  Bautzen  et  le  jour  même  de  la  bataille.  Dans  sa  correspondance  avec  le 
baron  Monnier,  dans  celle  au'il  eut  avec  le  général  Sarrarin,  c'est-à-dire  dans  le 
feu  de  la  polémique  ou  l^araeur  de  rapoloffie,  il  me  paraît  avoir  outrepassé  un  peu 
l€8  termes  de  l'exactitude,  comme  lorsqu'il  parle  d'un  ordre  précis  que  Ney  aurait 
reçu  de  l'empereur  pour  se  porter  sur  Berlin,  et  auquel  lui,  Jomini,  aurait  tout  fait 
pour  s'opposer.  Dans  la  Vie  politique  et  militaire  de  Napoléon^  l'historien  rentre 
dans  le  vrai  et  le  vraisemblable  :  c  Ney,  est-il  dit,  attachant  trop  d'importance  au 
mouTement  sur  Berlin,  était  prêt  (à  un  moment)  à  s'y  porter  de  sa  personne.  >  Là 
eût  été  la  faute  et  c'est  en  cela  que  Jomini  le  combattit  par  toutes  sortes  d'objec- 
tions que  les  renseignements  et  les  ordres  ultérieurs  vinrent  tout  à  fait  confirmer. 
Pour  expliquer  ces  variantes  de  récit  de  la  part  de  témoins  bien  informés  et  qni  se 
prétendent  sincères,  n'oublions  pas  aussi  que  ces  ordres  dictés  par  l'empereur,  et 
que  nous  lisons  aujourd'hui  si  nettement  dans  un  livre,  n'arrivaient  pas  tous  à  point 
a  leur  destination  ;  qu'il  y  avait  des  interruptions,  des  intervalles  remplis  d'incerti- 
tudes, durant  lesc^uels  il  jfallait  conjecturer,  deviner,  commencer  à  décider  de  son 
chef;  que  le  major-général  Berthier  interprétait  lui-même  un  peu  les* ordres  de 
l'empereur  en  les  transmettant  et  les  développant^  et  qu'il  avait  bien  pu,  le  13  mai, 
accentuer  davantage  encore  la  possibilité  qu  il  y  aurait  pour  Nev  d'avoir  bientôt  à 
faire  un  à'Çauehe  sur  Berlin.  De  là  l'anxiété  de  Ney,  ses  velléités  d'aller  en  avant, 
de  mettre  en  mouvement  le  i^ros  de  ses  forces,  et  les  objections,  les  résistances  de 
Jomini  qui  alla,  dit-il,  •  jusqu'à  refuser  de  si^er  l'ordre  d'un  faux  mouvement,  et 
jusqu'à  rédiger  les  lettres  de  manière  à  devoir  être  eiffoées  par  le  maréchal  lui- 
même,  contre  l'usage  adopté  dans  son  étatrmajor.  •  Ce  sont  là  des  secrets  d'in- 
térieur, et  il  en  est  a  la  jpierre  comme  partout.  Entre  les  pièces  officielles  émanées 
d'en  haut  que  nous  possédons  et  la  réalité  du  détail,  il  s'est  passé  plus  de  choses 
que  n'en  laisse  à  soupçonner  l'histoire  :  c'est  à  la  biographie,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  jour,  de  les  recueillir  ei  de  les  noter. 


—    516    — 

cette  pièce  lui  était  envoyée.  Que  se  passait-il  cependant  dans  Tétai- 
major  du  prince  Berlhier?  Nous  en  sommes  réduits  aux  témoignages 
produits  par  Jomini  lui-même,  et  c|ui  peignent  en  traits  ardents  son 
offense,  1  injustice  dont  il  se  voit  victime,  et  qu'il  retourne  en  tous 
sens  au  gré  d'une  imagination  blessée  «  Tandis  que  quelques  per- 
sonnes, lui  écrivait-on  ae  Dresde,  vous  attribuent  la  présence  de  vos 
trois  corps  d'armée  à  Wurschen  et  vantent  avec  chaleur  ce  service  i 
l'occasion  duquel  elles  rappellent  les  autres,  l'élat-msgor  retentit 
contre  vous  des  plaintes  les  plus  vives.  »  Ces  plaintes  consistaient 
dans  un  esprit  d'indépendance  qui  aurait  empêché  Jomini  de  faire 
expédier  ses  états  de  situation,  d'après  des  modèles  qu'on  lui  avait 
donnés.  Il  avait  refusé  aussi,  disait-on,  d'employer  des  ofGciers  sans 
troupes,  qu'on  lui  avait  envoyés  de  Dresde  et  qu'il  avait  renvoyés, 
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voi^  différer,  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  à  temps  de  la  division 
Souham  ,  toute  composée  de  régiments  provisoires ,  les  états  né- 
cessaires pour  rédiger  le  sien.  On  sait  quelle  importance  l'empereor 
attachait  à  ces  états  de  situation  ;  il  ne  s'endormait  jamais  sans  les 
lire.  11  est  probable  qu'un  soir,  ne  trouvant  pas  ceux  de  Jomini  sous 
la  main,  il  s'était  livré  à  un  emportement  que  Berthier  n'avait  pris 
nul  soin  de  calmer.  Jomini  ne  fut  donc  point  proma  à  un  grade  su- 

ftérieur,  mais,  loin  de  là,  Berlhier  obtint  contre  lui  un  ordre  pour 
ui  faire  garder  les  arrêts  pendant  quelques  jours,  en  se  fondant  sur 
la  nécessité  de  tenir  les  chefs  d'état-major  des  corps  dans  la  dépen- 
dance du  major-général.  Une  lettre  de  Jomini,  écrite  (^)  sous  le  coup 
de  cet  affront,  nous  peindra  mieux  que  tout  l'exaltation  de  sa  douleur 
et  de  son  désespoir  : 

c  (Liegnitz,  le  24  juin  i813.)  Mon  cher  Monnier,  je  viens  de  recevoir  votre  lettre 
du  20  ;  vous  devez  juffer  à  auel  point  j*en  suis  altéré.  Le  même  courrier  qui  me 
rapportait  m'a  remis  1  agréable  épUre  du  prince  de  r^uchâlel.  Il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  me  meltre  aux  arrêts,  ii  m'a  fait  mettre  à  l'ordre  de  l'armée  eomm$ 
remplissant  mal  mes  fonctions  ;  et,  pour  donner  plus  de  solennité  à  cette  punition, 
il  me  l'envoie  par  un  courrier  de  cabinet,  honneur  ordinairement  réservé  aux 
princes  et  aux  ambassadeurs,  et  que  je  serai  obligé  de  payer  à  mes  frais.  Vous 
voyez,  mon  cher,  que  le  persécuteur  n  a  rien  négligé  pour  me  faire  avaler  la  cigué 
jusqu'à  la  lie.  11  n'a  que  trop  atteint  son  but.  Depuis  six  heures,  une  fièvre  ardente 
me  dévore  1...  Envoyé  aux  arrêts,  mis  à  l'ordre  comme  un  chef  d'état-major  inca- 
pable, après  ce  que  je  viens  de  faire  à  Bautsen,  et  au  moment  où  j'attends  une 
promotion  pour  prix  d'une  conduite  que  peu. d'officiers  auraient  osé  tenir!  I...  Ahl 
mon  cher,  c'en  est  fait!  jamais  je  ne  supporterai  un  .affront  si  cruel...  Je  me  re- 
garderais comme  le  plus  misérable  des  nommes,  si  j'étais  capable  de  servir  un 
quart  d'heure  de  plus.  Officier  étranger,  me  dévouant  à  la  France  et  au  grand 
capitaine  qui  la  gouverne,  servant  l'un  et  l'autre  avec  enthousiasme,  sans  aucun 
lien  ni  avantage  national,  je  recevrais  pour  prix  de  mon  zèle  des  injures  et  l'infti- 
mie  !...  Et  dans  quel  temps,  grand  Dieu  !  quand  l'armée,  h(d)ituée  depuis  six  ans  à 
un  avancement  sans  exemple,  voit  de  toutes  parts  des  sous-lieulenants  devenus 
rois,  et  des  officiers  très  ordinaires  devenus  généraux  en  six  ans  !... 

c  Ce  qa'il  j  a  de  plus  terrible  dans  mon  iSfaire,  c'est  que  le  misérable  état  de 
situation,  qui  en.  est  le  prétexte,  arrivait  sans  doute  à  Dresde  au  moment  même  où 
le  courrier  qui  vient  de  me  déshonorer  aux  yeux  de  l'armée  en  partait. 

f  On  dit  que  le  courrier  prochain  nous  apportera  les  promotions  sollicitées  par 

m 
* 

[*)  Ecrite  ou  censée  écrite.  On  verra  plus  tard  pourquoi  je  fais  cette  réserve. 
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le  maréchal.  Puisqu'on  me  signale  à  l'armée  comme  un  imbécile,  il  n'est  guère 
probable  qu'on  me  fasse  figurer  sur  ce  tableau,  et  alors  ma  perte  devient  inévitable: 
je. ne  pourrais  jamais  supporter  cette  exclusion.  Dans  deux  jours  je  saurai  si  Je 
suis  définitivement  condamné  ;  car  vous  pensez  bien  que,  dans  cette  horrible  po- 
sition, il  s'agit  d'être  ou  de  ne  pas  être  (to  be  or  not  to  be).  Et  si  je  ne  suis  rien 
après  un  événement  comme  celui  de  Bautzen,  quel  espoir  me  restera- t-il?  Il  faut 
un  concours  inout  de  circonstances  pour  amener  un  officier  général  à  rendre  un 
service  pareil  ;  et  Dieu  sait  qu'en  dix  campagnes  je  n'en  aurai  pas  d'occasion...  » 

Vingt  jours  s'écoulèrent  encore  avant  qu'il  eût  fait  la  démarche 
irrévocable.  Il  attendait,  il  hésitait,  il  espérait  toujours;  il  faisait  el 
refaisait  en  tous  sens  à  sa  manière  le  monologue  de  Coriolan  prêt  à 

[casser  aux  Yolsques.  Il  ruminait  (à  travers  toutes  les  dissemblances) 
e  fier  et  amer  souvenir  du  connétable  de  Bourbon.  Il  se  croyait  plus 
résolu  intérieurement  qu'il  ne  l'était:  il  eût  suffi  jusqu'au  dernier 
moment  sans  doute  d'un  retour  de  justice  pour  l'arrêter  et  faire  re- 
brousser le  cours  de  ses  pensées.  Ce  n'est  que  le  i3  août,  à  l'annonce 
des  promotions  pour  le  15^  et  en  se  voyant  exclu,  qu'il  prit  le  parti 
suprême,  le  parti  désespéré  de  changer  d'aigles  el  de  passer  son 
Rubicon. 

c  Ce  i3  août  1813.  —  Enfin,  mon  cher  Monnier,  la  mesure  est  comblée  :  le  cour- 
rier vient  d'arriver  avec  toutes  les  promotions  ;  il  n'y  en  a  pas  moins  de  700  (*)  pour 
notre  corps  d'armée.  Tous  ont  reçu  des  signes  de  satisfaction  et  de  gloire:  celui 
seul  qui,  au  dire  du  maréchal  lui-même,  avait  le  plus  contribué  à  la  victoire,  est 
récompensé  par  les  arrêts!...  Une  fièvre  brûlante  me  consume.  Demain,  hélas  ! 
j'aurai  abandonné  des  drapeaux  ingrats  où  je  n'ai  trouvé  qu'humiliation,  et  qui  ne 
sont  pas  ceux  de  ma  patrie  !... 

f  J'écris  une  longue  épltre  à  l'empereur  pour  lui  expliquer  tous  les  motifs  de  ma 
démarche... 

•  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  où  je  vais  :  le  souverain  généreux  qui  m'a  donné 
asile  en  1810  doit  disposer  dès  aujourd'hui  de  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Là, 
du  moins,  je  ne  serai  ni  vexé  ni  humilié,  si  jamais  je  trouve  des  occasions  et  une 
position  qui  me  permettent  de  rendre  des  services  ae  l'esj^èce  de  ceux  que  je  crois 
avoir  rendus.  Je  désire  que  ma  lettre  à  l'empereur  parvienne  jusqu'à  vous  :  elle 
ajoutera,  j'en  suis  sûr,  aux  regrets  que  vous  pourrez  éprouver  de  notre  séparation. 

4(  Adieu  !...  la  fièvre  me  force  à  vous  quitter  ;  je  n'en  puis  plus.  Conservez- moi 
quelques  sentiments  de  bienveillance.  En  prononçant  ce  cruel  adieu,  mon  cœur  est 
oppressé  ;  il  me  semble  que  j'aime  plus  que  jamais  le  petit  nombre  d'amis  que  je 
laisse  en  France...  » 

Il  laissait  des  amis  non-seulement  dans  le  civil,  tels  que  celui  à 

qui  il  écrivait,  mais  aussi  dans  le  militaire,  et  de  vraiment  intimes: 

je  ne  citerai  que  le  général  Guilleminot. 

(A  suivre.) 


COUP-D'ŒIL  6£N£RAL  SUR  LE  SERVICE  ÉTRANGER. 

Lu  à  la  réunion  de  la  Société  générale  d'histoire  suisse  à  Neuchâtêlj 

le  pf  septembre  i869. 

Messieurs, 

Si  je  sors  un  moment  de  mon  obscurité,  c'est  pour  tâcher  de  vous 
intéresser  à  un  travail  que  j'ai  entrepris,  il  y  a  27  ans,  et  dont  je  n'ai 
publié  jusqu'ici  que  quelques  fragments. 

Il  s'agit  de  l'histoire  militaire  des  Suisses  au  service  étranger. 

Ayant  eu  d'abord  l'intention  de  continuer  jusqu'à  nos  jours  celle  écrite 

(<)  Ailleurs  il  a  dit  cinq  ou  six  cents. 
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jusqu'en  4787  par  M.  May  de  Romainmôtier,  j'ai  fini  par  la  trouver  su- 
perncieHey  incomplète,  inexacte,  et  l'idée  m'est  venue  de  la  refaire 
elle-même,  et  d'écrire  le  tout  avec  le  plus  d'impartialité  possible. 

D'après  le  plan  que  j'ai  adopté,  j'écris  l'histoire  générale  de  chaque 
service  pour  donner  une  idée  du  rôle  qu'y  ont  joué  les  troupes  suisses  ; 
je  la  fais  suivre  de  la  monographie  de  chaque  corps  avec  un  registre  de 
tous  les  officiers  qui  en  ont  fait  partie,  puis  de  la  biographie  des  officiers- 
généraux  ,  enfin  de  notes  plus  ou  moins  étendues  sur  les  ofiiciers 
d'autres  grades,  qui  ont  appartenu  ou  appartiennent  encore  à  l'armée 
nationde. 

Or,  les  troupes  suisses  ont  été  soit  accordées  par  leur  patrie  ou  ca- 
pitulées,  soit  enrôlées  sous  main  et  malgré  les  autorités,  soit  enfin  to- 
lérées ou  fournies  tacitement.  Elles  ont,  dans  le  principe,  été  levées 
pour  faire  la  guerre,  et  quand  elles  sont  devenues  permanentes,  c'est- 
à-dire  vers  la  fin  du  XVI«  siècle,  il  en  est  bien  peu  qui  n'aient  pas  fait 
campagne. 

En  somme,  elles  ont  servi  43  causes  ou  puissances  étrangères. 

Les  levées  primitives  ont  atteint  parfois  la  force  des  anciennes  armées 
et  se  sont  composées  de  bandes  ou  enseignes  de  300  à  500  hommes. 
Les  unes  et  les  autres  ont  plus  tard  fait  place  à  des  régiments  et  à  des 
compagnies,  qui  ont  ensuite  formé  des  bataillons.  Nous  rencontrons 
aussi  des  batteries  en  dehors  de  l'artillerie  attachée  à  plusieurs  régi- 
ments en  France,  en  Hollande,  en  Piémont  et  à  Naples,  enfin  fort  peu 
de  cavalerie. 

La  force  des  régiments  a  varié  de  1000  à  6000  hommes^  celle  des 
bataillons  est  généralement  allée  jusqu'à  1000,  celle  des  compagnies  est 
descendue  de  300  à  100  et  même  plus  bas.  Cela  nous  dispense  de  donner 
aujourd'hui  la  force  de  tous  les  corps,  dénomination  sommaire  que  nous 
donnerons  à  la  totalité  des  régiments,  des  bataillons,  des  compagnies 
et  des  batteries  isolés. 

Pour  vous  mettre  à  même.  Messieurs,  d'embrasser  l'ensemble  de  ce 
travail,  je  vais  vous  donner  le  résumé  de  tous  ces  corps  en  faisant  suivre 
chaque  service  dans  l'ordre  de  son  ancienneté  et  en  évitant  tout  ce  qui 
pourrait  lasser  l'attention  d'un  auditoire  qui  n'est  pas  exclusivement 
militaire. 

Le  premier  service  qui  se  présente  est  celui  de  Milan.  Il  est  déjà  de 
1373,  conséquemment  de  deux  ans  avant  l'invasion  des  bandes  de  Coucy 
en  Suisse.  A  cette  époque,  les  frères  Galeaz  et  Bernabo  Visconti ,  sei- 

!  peurs  de  cette  ville,  obtinrent  de  plusieurs  Cantons  une  levée  pour 
aire  la  guerre  à  Grégoire  XI  et  à  Nicolas  d'Esté,  marquis  de  Ferrare. 

Louis  Sforza,  dit  le  Maure,  duc  de  Milan,  en  enrôla  trois  autres,  mais 
sous  main,  pour  les  opposer  aux  Français  en  1495,  1499  et  1500.  En 
1513,  Maximilien,  son  fils  et  successeur,  s'entoura  d'une  garde  suisse 
et  obtenait  une  nouvelle  levée,  qui  lui  conserva  son  Etat  par  la  victoire 
de  Novarre.  Puis  vient  celle  de  1515,  à  laquelle  ont  appartenu  les  géants 
de  Marigtian.  De  1531  à  1532,  des  volontaires  suivirent  encore  François, 
le  dernier  prince  de  cette  dynastie,  devant  le  château  de  Musso. 

Ce  premier  service  a  déjà  vu  l'infanterie  suisse  à  l'apogée  de  sa  gloire 
et  il  est  le  seul  connu  au  XIY<'  siècle. 

600  volontaires  suivirent  un  moment  Sigismond  P*",  empereur  d'Alle- 
magne, dans  son  expédition  d'Italie  en  1413. 

En  1450,  la  ville  de  Nuremberg  licenciait  un  corps  suisse  qui  parait 
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avoir  été  la  première  infanterie  uniformément  habillée  en  Allemagne. 
C'est  aussi  la  première  république  qu'ait  servie  notre  nation. 

En  1462,  Frédéric  I«%  électeur  palatin  du  Rhin,  employait  des  volon- 
taires contre  révêque  de  Metz,  le  margrave  de  Baden  et  le  comte  de 
Wurtemberg.  De  1Ô56  à  1685,  un  de  ses  successeurs,  Charles-Louis, 
posséda  une  garde  suisse. 

La  levée  illicite  qui,  en  1465,  combattit  Louis  XI  à  Montléry  pour  le 
compte  du  duc  Jean  de  Calabre,  fils  du  roi  René  d'Anjou,  fut,  au  dire 
de  Comines ,  la  première  troupe  suisse  qu'on  ait  vue  en  France.  Dans 
la  même  année,  un  corps  franc  également  suisse,  levé  par  le  margrave 
Rodolphe  de  Hochberg,  dans  le  comté  de  Neuchâtel,  était  à  la  solde  de 
Charles,  comte  de  Charolais,  qui,  devenu  le  dernier  duc  de  Bourgogne, 
attira,  en  1471,  à  son  service  la  première  levée  illicite  qu'on  ait  rap- 
pelée, quoique  en  vain,  en  la  menaçant  de  la  mort  civile.  Attaquée  par 
la  France,  en  1477,  après  la  mort  de  ce  prince,  la  Bourgogne  fut  assistée 
à  force  de  sympathie,  par  une'  seconde,  qu'à  dater  du  mariage  de  la 
duchesse  Marie  avec  l'archiduc  Maximilien,  nous  avons  cru  devoir 
compter  comme  servant  la  Maison  d'Autriche. 

La  Maison  de  Savoie,  ducale  depuis  1497,  royale  depuis  1713,  eut  en 
1470,  1487  et  1515,  trois  levées,  dont  la  première  fut  rappelée  comme 
illicite.  Elle  forma  une  compagnie  de  gardes  suisses  en  1577  et  à  partir 
de  1582,  elle  leva  successivement  25  régiments,  2  bataillons  et  une 
compagnie  franche.  Il  y  aura  bien  eu  des  troupes  neuchâteloises  à  ce 
service ,  puisqu'il  s'y  est  trouvé  un  régiment  Du  Pasquier.  Ces  corps 
ont  pris  part  aux  guerres  de  leur  époque,  entre  autres  à  celles  des  deux 
successions  d'Espagne  et  d'Autriche,  à  celle  de  la  Pragmatique-sanction, 
et  à  celles  de  la  république  française.  Le  régiment  Schmidt  passa  aux 
Anglais  en  1794;  les  six  autres,  savoir  ceux  de  Bellmont,  d'Emst,  de 
BelTy,  de  Bachmann,  de  Zinunermann  et  de  Peyer-im  Hoff,  ainsi  que  la 
garde  suisse,  furent  incorporés  dans  l'armée  française,  à  la  fin  de  1798. 

De  1814  à  1832,  cette  dernière  compagnie  existe  de  nouveau,  tandis 
qu'un  nouveau  régiment,  celui  de  Christ^  formé  en  môme  temps,  ne 
dura  qu'un  an. 

Le  service  du  Piémont  a  eu  sa  popularité  et  a  été  une  bonne  école, 
qui  a  fourni  bon  nombre  d'excellents  ofAciers.  La  Suisse  lui  a  donné  3 
levées,  dont  une  illicite,  26  régiments,  2  bataillons,  3  compagnies 
isolées  :  34  corps  en  tout. 

Le  service  de  Rome  a  été  le  plus  long  et  est  le  seul  qui  subsiste  en- 
core, après  avoir  duré  déjà  près  de  400  ans. 

Sixte  IV  doit  avoir  eu  une  garde  suisse  dès  1471.  A  la  fin  de  1499  et 
en  1500,  César  Borgia  se  procura  deux  levées  illicites  pour  le  service  de 
son  père  Alexandre  VI.  Jules  II  obtint  en  1505  la  garde  suisse,  qui,  d'a- 
bord zuricoise,  fut  massacrée  lors  du  sac  de  Rome  en  1527,  au  moment 
même  où  Zurich  embrassait  la  Réformation.  Rétablie  enl548et  devenue 
lucemoise,  elle  a  continué  jusqu'à  nos  jours,  sauf  trois  interruptions, 
de  1799  à  1801,  de  1801  à  1814,  de  1848  à  1849.  Chose  curieuse,  elle  a 
donné  12  hommes  à  la  garde  de  Marc-Antoine  Colonna,  qui  commandait 
la  flotte  du  pape  à  la  bataille  de  Lépante.  Le  même  pontife  obtint  en 
1510  la  levée  qui  ne  put  dépasser  Chiasso  ;  en  1511,  celle  qui  fit  l'expé- 
dition de  Varese  et  de  Galeran  ;  en  1512,  celle  qui  reconquit  le  Milanais 
pour  Maximilien  Sforza.  Il  a  payé  les  deux  dernières  en  commun  avec 
Venise. 
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En  4517,  Léon  X  employait  contre  le  duc  d'Urbin  une  levée  illicite, 
d'où  l'évêque  de  Trévise,  pacificateur  de  Ravenne,  tira  momentanément 
une  garde  suisse  pour  sa  propre  personne-  Il  eut  encore  trois  levées,  en 
4521,  dont  une  également  illicite;  Clément  VII  et  Paul  IV,  deux  autres, 
en  1526  et  1557.  Enfin,  Sixte-Quint  en  mettait  une  dernière  à  la  dispo- 
sition de  la  Ligue  en  France,  en  1591. 

Les  légats  de  Ravenne,  de  Bologne  {^)  et  de  Ferrare  eurent  aussi  chacun 
une  garde  suisse,  à  dater  de  1536,  1550  et  4660.  Toutes  trois  furent 
dissoutes  en  4796.  Le  pro-légat  d'Avignon  eut  la  sienne  de  4573  à  4790. 

En  4832,  Grégoire  XVI  leva  deux  régiments  d'infanterie  et  une  batterie 
d'artillerie.  Ces  troupes,  qualifiées  de  troupes  étrangères,  quoique  es- 
sentiellement composées  de  Suisses,  firent  la  campagne  de  Vénétie  en 
4848  et  combattirent  à  Vicence  ;  elles  furent  licenciées  l'année  suivante 
par  la  république  romaine,  qu'un  certain  nombre  d'hommes  des  régi- 
ments et  toute  la  batterie  servirent  à  la  défense  de  Rome  et  à  celle 
d'Ancône,  tandis  qu'une  compagnie,  restée  fidèle,  rentra  deModène 
dans  les  Etats  de  l'Eglise  avec  la  division  autrichienne  de  Wimpffen. 

Rentré  dans  sa  capitale.  Pie  IX  réorganisa  pourtant  l'artillerie  suisse 
et  forma,  en  4852,  deux  nouveaux  régiments  pareils  aux  précédents. 
En  4860,  il  leur  ajouta  ou  puisa  dans  leurs  rangs  un  bataillon  de  cara- 
biniers et  la  moitié  d'un  escadron  de  chevau-légers,  la  seule  cavalerie 
suisse  que  nous  ayons  trouvée  jusqu'ici  au  service  étranger.  De  toutes 
ces  troupes  qui  combattirent  soit  à  Castelfidardo,  soit  de  nouveau  à  An- 
cône,  les  carabiniers  seuls  subsistent  encore  et  forment  un  régiment 
depuis  la  journée  de  Montana  en  4867. 

Le  service  de  Rome  durera  autant  que  la  papauté  et,  à  moins  de  cir- 
constances bien  difficiles  à  prévoir,  le  service  étranger  finira  avec  elle, 
si  elle  finit.  La  Suisse  lui  a  fourni  44  levées  dont  4  illicites,  5  régiments, 
7  compagnies,  4  batterie  et  un  demi-escadron. 

Passons  maintenant  au  service  de  France,  le  plus  long  après  le  pré- 
cédent, puisqu'il  a  duré  plus  de  300  ans.  C'est  en  même  temps  le  plus 
intéressant  et  le  mieux  connu  de  tous. 

La  première  levée  y  date  de  1474  et  fut  traitée  comme  illicite  à 
l'instar  de  celle  que  lui  opposa  alors  Charles-le-Téméraire.  D'autres 
semblables  aidèrent  à  attaquer  puis  à  maintenir  la  Bourgogne,  de  4477 
à  4493.  C'est  de  l'une  d'elles  que  Louis  XI  tira  en  4484,  mais  momenta- 
nément, la  garde  du  dauphin. 

La  couronne  de  France  employa  23  autres  levées  également  illicites 
de  4494  à  4537,  et,  dans  celle  de  4495,  Charles  VIII  puisa  la  compagnie 
des  Cent-Suisses  qui  fut  le  premier  corps  suisse  permanent  à  ce  service 
et  ne  fut  dissoute  que  le  46  mars  4792. 

De  4480  à  4554,  la  Suisse  accorda  en  outre  22  levées  qui,  comme  les 
précédentes,  combattirent  en  France  ou  en  Italie.  Mais  celle  de  45^ 
avait  déjà  été  divisée  en  deux  régiments  auxquels  succédèrent  97  corpa 
ainsi  nommés  dont,  chose  curieuse,  celui  de  marine  Karrer  puis  Hallwyll 
qu'on  employa  aux  colonies  de  4749  à  4752;  de  plus  83  compagnies 
franches  ou  isolées.  Parmi  ces  troupes  qui  prirent  plus  ou  moins  part 
aux  guerres  de  leur  époque,  nous  trouvons  le  régiment  de  Guy  et  plu- 
sieurs compagnies  isolées  ou  faisant  partie  d'autres  régiments  conmfie 
corps  neuchâtelois.  De  ces  99  régiments,  42  étaient  devenus  permanents. 

(')  Suivant  de  nouveaux  renseignements ,  la  garde  du  légat  de  Bologne  daterait 
déjà  de  1422,  ce  qui  donnerait  au  service  de  Rome  une  durée  de  près  de  440  ans. 
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En  1792,  les  débris  de  celui  des  gardes  suisses,  massacré  en  partie  à 
Paris  le  10  août,  et  les  onze  autres  régiments,  savoir  ceux  de  Watteville,  de 
Salis-Samade,  Sonnenberg,  Castella,  Vigier,  Oiâteauvieux,  Diesbach, 
Courten,  Salis-Marschlins,  Steiner,  Reinach,  furent  licenciés  par  décret 
du  20.  D'eux  sont  sortis  la  compagnie  des  gardes  suisses  de  Tarmée 
de  Condé,  qui,  tirée  par  un  rapprochement  singulier  du  régiment  de 
Châteauvieux,  le  seul  révolté  en  1790,  dura  jusqu'en  1804  ;  la  com- 
pagnie Keller,  qui,  après  avoir  servi  d'abord  dans  la  légion  germaniqpie, 
passa,  en  17^,  dans  l'armée  royale  en  Vendée,  et  combattit  à  Vihiers 
et  au  pont  Minelet;  le  l^'''  bataillon  franc,  qui  se  distinguait  à  Jemmapes, 
devenait  en  1793,  le  21e  bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  était  fondu  en 
1794  dans  la  21®  légère;  enfin,  le  95«  bataillon  provisoire,  qui,  dissous 
en  Cîorse,  passait  sous  les  drapeaux  de  Paoli,  encore  en  1793. 

Après  avoir  été  servie  par  ces  deux  derniers  bataillons,  la  république 
française  incorpora,  à  la  fin  de  1798,  6  régiments  suisses  et  la  garde 
suisse  du  Piémont  à  son  armée  d'Italie.  Cinq  de  ces  régiments  formèrent 
deux  légions  helvétiques  qui  furent  à  peu  près  détruites  l'année  suivante 
dans  les  deux  batailles  de  Vérone  et  enveloppées  dans  les  capitulations 
d'Alexandrie  et  de  Mantoue.  La  garde  suisse  fonctionna  comme  gen- 
darmerie jusqu'en  1802. 

De  même,  à  la  fin  de  1798,  le  Directoire  français  avait  obtenu  de  la 
République  helvétique  6  demi-brigades  qui  firent  la  campagne  suivante 
en  Suisse,  et  furent  réduites,  en  1800,  à  trois,  dont  la  première  fournit 
un  détachement  de  428  hommes,  qui  aida  à  sauver  du  désastre  de  Tra- 
falgar  le  vaisseau  amiral  YAlgésiras,  et  la  troisième  eut  un  bataillon 
détruit  à  St-Domingue  et  dont  il  ne  revint  que  sept  hommes. 

En  1800,  le  premier  consul  faisait  lever  un  bataillon  dit  de  garnison 
ou  de  réserve  du  Léman,  qu'il  destina  à  garder  le  St-Bernard,  à  escorter 
les  convois  et  à  maintenir  les  communications  avec  la  France  ;  il  for- 
mait en  outre  2  ou  3  compagnies  de  chasseurs-carabiniers-éclaireurs. 
Ces  deux  corps  furent  licenciés  en  1801  et  1804. 

En  1803,  le  gouvernement  helvétique  cédait  à  la  France  ses  deuxcom- 
pagnies  d'artillerie  qu'on  réunit  en  une  seule,  ainsi  que  les  deux  dehus- 
sards  qu'on  versa  en  1804  dans  le  19^  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 

En  1805,  Napoléon  P*",  devenu  empereur,  forma  des  trois  demi-bri- 

Îades  citées  plus  haut,  un  régiment  suisse  et  en  leva  trois  autres  en 
806  et  en  1807,  en  même  temps  qu'un  bataillon  valaisan,  qui  combattit 
devant  Girone  et  fut  fondu,  en  1812,  dans  le  11®  léger  français  ;  enfin,  le 
bataillon  du  prince  de  Neuchâtel,  dont  M.  Bachelin  a  écrit  l'histoire. 

Ces  quatre  régiments  suisses  furent  employés^  le  premier  en  Italie, 
les  trois  autres  en  Espagne  et  à  l'île  de  Walcheren,  tous  ensemble  en 
Russie,  d'où  ils  sortirent  presque  détruits.  En  1813  et  1814,  ils  servirent 
dans  les  places  d'Allemagne,  de  Hollande  et  de  France. 

En  1814,  Louis  XVIII  les  conserva,  licencia  le  bataillon  du  prince  de 
Neuchâtel  et  réorganisa  les  Cent-Suisses  qu'il  dut  congédier  pendant 
les  Cent- Jours,  au  moment  où  Napoléon,  de  son  côté,  Ucenciait  les  ré- 
giments suisses  rappelés  par  la  Diète  de  Zurich,  et  formait,  de  ce  qui 
lui  en  resta,  le  fond  d'un  2"«  régiment  étranger,  qui  figura  à  Ligny  et 
fut  déclaré  infâme  dans  son  pays. 

Louis  XVIII  rétablit  les  Cent-Suisses  une  seconde  fois,  à  la  fin  de 
l'année  et  leva,  en  1816,  deux  régiments  de  la  garde  royale  et  quatre 
de  ligne.  Chacun  des  deux  premiers  eut  un  bataillon  employé  à  la  cam- 
pagne de  1823  en  Espagne  et  le  premier  d'entr'eux  se  battit  à  Paris  en 
juillet  1830.  Ces  sept  corps  furent  Ucenciés  à  la  suite  de  cette  révolution. 
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En  1855,  Napoléon  III  décrétait  de  nouveau  la  formation  d'une  se- 
conde légion  étrangère  composée  de  Suisses.  Mais  ses  deux  régiments 
d'infanterie  et  un  bataillon  de  tirailleurs  furent  réduits,  au  bout  d'un  an, 
à  un  \^  régiment  étranger,  qui,  avec  sa  compagnie  de  tirailleurs,  prit 
part  à  la  campagne  de  1857  dans  la  Grande  Kabylie  et  à  celle  de  1859 
en  Italie,  puis  disparut  à  son  tour,  en  1862,  dans  le  seul  régiment 
étranger  qui  subsiste  encore  en  France. 

Le  service  de  cette  puissance  se  trouve  ainsi  représenté  par  47  levées 
dont  25  illicites,  125  régiments,  dont  un  illicite,  7  bataillons  et  93  com- 
pagnies isolées.  Il  a  peut-être  été  de  tous  le  plus  brillant  et  le  plus  ins- 
tructif. Nulle  part,  les  Suisses  n'ont,  à  ce  que  nous  croyons,  rendu  plus 
de  services.  Citons  seulement  la  retraite  de  Meaux,  celle  du  maréchal 
de  Belle-Isle,  celle  de  Rossbach,  de  Polozk  et  la  bataille  de  la  Bérésina. 
Ils  se  sont  battus  15  fois  à  Paris  et  quand  ils  ont  eu  le  dessous,  ce  n'a  pas 
été  faute  de  bravoure.  Toutefois,  le  dernier  essai  de  lever  des  troupes 
suisses  n'a  pas  réussi  et  la  vivacité  du  sentiment  national  en  France 
ne  permettra  pas  de  le  renouveler. 

(A  iuivre.) 


AVANT-PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE.  {Suite.) 

Nous  proposons  d'augmenter  d'une  semaine  la  durée  de  rioslructton  de  recrues 
pour  les  iroupes  de  l'artillerie  et  du  génie;  oh  exige  beaucoup  plus  de  ces  troupes 
que  de  Tinfanterie  ;  la  connaissance  et  le  maniement  du  matériel  nécessitent  chez 
l'artilleur  un  enseignement  plus  individuel,  et  pour  obtenir  des  effets  durables  il 
est  indispensable  d'apprendre  convenablement  aux  soldats  du  train,  surtout  dans 
l'école  de  recrues,  a  monter  et  à  conduire  les  chevaux.  Les  armées  de  milices, 
qui  ne  possèdent  pas  de  chevaux  de  selle  et  de  trait  déjà  dressés,  ont  à  cet  égard 
à  lutter  contre  une  double  difficulté. 

La  tâche  qui  incombe  au  génie  n'est  pas  moins  difficile,  et  la  nouvelle  tactique 
militaire  la  rend  plus  importante  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Aucune  personne  rai- 
.sonnable  ne  trouvera  superflue  une  légère  augmentation  de  la  durée,  de  l'instruc- 
tion de  recrues  pour  ces  troupes. 

Nous  n'augmentons  pas,  pour  ces  deux  armes,  la  durée  des  cours  de  répétition; 
toutefois  il  est  impossible  d'admettre  pour  la  réserve  de  l'arliilerie  et  du  génie  le 
même  système  que  pour  celle  de  l'infanterie.  Il  est  d'autant  plus  indispensable,  si 
Ton  veut  obtenir  un  résultat  quelconque,  de  continuer  chaque  année  l'instruction 
de  ces  troupes,  que  les  hommes  qui  les  composent  ne  peuvent,  comme  on  le 
conçoit,  se  livrer  à  des  exercices  personnels  en  dehors  du  service. 

2^  Ce  n'est  que  pour  la  cavalerie  que  l'augmentation  de  la  durée  de  l'inslrue- 
tion  de  recrues  et  des  cours  de  répétition  est  absolument  indispensable  d'après  les 
expériences  faites  j\isqu'à  ce  jour,  et  cela  par  les  raisons  suivantes  :  d'abord, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  cavalerie  doit  être  instruite  beaucoup 
plus  que  cela  n'a  eu  lieu  jusqu'ici,  dans  celles  des  branches  du  service  qui  exigenl 
une  instruction  individuelle  plus  complète,  en  particulier  dans  le  service  de  sûreté 
et  celui  des  reconnaissances  ;  en  outre,  la  carabine  devant  faire  désormais  partie 
de  l'armement  de  la  cavalerie,  il  faudra  consacrer  un  certain  temps  à  exercer  à 
cette  arme  les  recrues  et  à  y  dresser  les  chevaux. 

3®  Nous  attachons  une  grande  importance  aux  dispositions  sur  les  œun  dé  ré- 
pétition qui  comprendront  plusieurs  bataillons  réunis  avec  le  concours  éventuel 
d'armes  spéciales.  Ces  cours  doivent  avoir  lieu  tous  les  deux  ans  eVont  surloul 
pour  but  d'exercer  les  commandants  de  corps  et  les  officiers  supérieurs  dans  le 
commandement  de  corps  de  troupes  un  peu  considérables.  Il  s'est  hit  peu  de 
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chose  sous  ce  rapport.  Sur  l'ensemble  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels 
fédéraux,  c'est  à  peine  si  en  moyenne  six  d'entre  eux  ont  eu  chaque  année  l'oc- 
casion de  s'exercer  dans  le  commandement  d'une  brigade  ou  même  d'un  corps  de 
troupes  de  moindre  importance.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont  jamais  commandé 
plus  d'un  bataillon,  et  si  le  système  actuel  devait  être  maintenu,  ils  seraient  obligés 
d'attendre  d'être  devant  l'ennemi  pour  faire  les  exercices  d'école.  Les  plaintes 
contre  ce  système  d'extrême  impérilie  sont  générales  parmi  les  ofGciers  supérieurs 
et  il  est  absolument  nécessaire  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  aussi  fâcheux. 
C'est  ce  qui  résultera  de  la  disposition  d'après  laquelle  tous  les  deux  ans  au  moins 
deux  bataillons  de  la  même  brigade  devront  être  réunis  pour  le  cours  de  répétition 
et  placés  sous  leur  commandement  supérieur,  afin  d'employer  a  des  manœuvres  de 
brigade  une  partie  du  temps  consacré  à  l'instruction.  Suivant  les  circonstances  on 
pourra  réunir  à  ces  cours  de  répétition  de  l'infanterie  ceux  des  carabiniers,  de 
l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  de  sorte  que  tous  les  commandants  de  brigade  auront 
tous  les  deux  ans  l'occasion  de  se  préparer  à  l'exercice  d'un  des  mandats  les  plus 
difficiles  qui  puissent  être  confiés  à  un  homme.  Quant  au  commandant  de  division» 
auquel  incombe  le  soin  d'inspecter  le  cours,  non  seulement  il  apprendra  ainsi  à 
connaître  ses  troupes,  mais  il  trouvera  en  même  temps  une  occasion  favorable  de 
s'instruire  et  de  se  perfectionner  lui-même.  Ce  n'est  que  par  une  organisation  de 
ce  genre  que  la  division  de  l'armée  acquerra  une  signification  réelle. 

Le  projet  prévoit  pour  chaque  année  un  exercice  de  division,  auquel  prendront 
pari  toutes  les  troupes  de  l'élite  faisant  partie  de  la  division  et  les  bataillons  de  la 
réserve.  Ces  exercices  remplaceront  les  rassemblements  de  troupes.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  ce  point. 

Ces  dispositions  permettent  également  de  supprimer  l'école  d'application  de 
l'école  centrale.  Du  reste,  l'organisation  actuelle  n'a  plus  conservé  de  l'ancienne 
école  centrale  que  le  nom,  car  les  deux  cours  que  comprenait  cette  école  n'ont 
entre  eux  aucun  lien  commun  d'une  importance  majeure.  La  partie  théorique  de 
l'école  centrale  est  une  école  d'officiers,  et  l'école  d'application  est  un  exercice  de 
b  troupe  se  rapportant  à  une  division  réduite.  Le  plus  souvent  on  n'appelle  pas 
même  à  prendre  part  à  cet  exercice  les  mêmes  officiers  qui  ont  assisté  à  la  partie 
théorique,  et  le  seul  rapport  qui  existe  entre  les  deux  sections  de  l'école  centrale, 
c'est  que  ces  deux  sections  sont  commandées  trois  années  de  suite  par  le  même 
officier. 

4^  Nous  trouvons  un  vice  essentiel  du  mode  actuel  éTinstmction  dans  le  fait 
que  la  plupart  des  Cantons  font  donner  l'enseignement  militaire,  presque  pour 
toutes  les  armes,  exclusivement  par  des  instructeurs  à  poste  fixe.  Le  projet  re~ 
médie  à  cet  abus  en  obligeant  les  officiers  à  s'occuper  de  l'instruction.  Ce  n'est 
que  par  ce  moyen  qu'on  pourra  obtenir  de  bons  commandants  de  corps  possédant 
la  confiance  de  la  troupe.  L'officier  qui  n'est  pas  en  état  d'instruire  ses  troupes  ne 
peut  pas  non  plus  les  commander.  Dans  une  armée  de  milices  on  doit  remplacer 
les  habitudes  invétérées  de  discipline  qu'on  rencontre  dans  les  armées  permanentes, 
par  la  confiance  que  l'officier  inspire  au  soldat,  et  cette  confiance  s'acquiert  en 
grande  partie  au  moyen  des  preuves  de  capacité  qu'on  fournit  par  une  partici- 
pation active  et  fructueuse  à  l'instruction.  11  va  sans  dire  que  cela  n'empêcherait 
pas  les  instructeurs  permanents  d'avoir  leur  utilité,  mais,  surtout  dans  les  cours 
de  répétition,  leur  rôle  se  bornerait  plutôt  è  la  surveillance  et  leur  participation 
personnelle  à  l'instruction  ne  serait  plus  que  secondaire. 

Cette  innovation  aurait  un  autre  avantage  en  ce  sens  que  le  concours  des  of- 
ficiers, c'est-à-dire  de  la  partie  la  plus  instruite  et  la  plus  intelligente  de  la  troupe, 
contribuera  pour  beaucoup  à  élever  le  niveau  de  l'enseignement.  D'ordinaire  les 
grades  inférieurs  du  corps  des  instructeurs  sont  placés  dans  des  conditions  si  dé- 
favorables qu'on  ne  trouve  pas  aisément  des  personnes  convenables  qui  consentent 
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à  se  charger  de  ce  service  d'ailleurs  fort  difficile.  Aussi  rencontrons-nous  souvent 
un  formalisme  pédanlesque  et  un  défaut  de  connaissances  supérieures  là  où  Té- 
mulation  et  l'intelligence  dans  l'enseignement  devraient  compenser  la  brièveté  du 
temps  consacré  à  l'instruclion. 

Du  reste,  le  système  proposé  dans  le  projet  a  été  mis  en  application  avec  beau- 
coup de  succès  dans  un  certain  nombre  de  Gantons,  et  l'on  a  pu  constater  que  les 
officiers  appelés  à  donner  l'instruction  à  leur  troupe  se  sont  préparés  pour  leur 
serviœ  beaucoup  imeui  que  cela  n'avait  été  le  cas  précédemment. 

8^  Ce  qui  vient  d'être  dit  se  rapporte  également  à  la  disposition  qui  oblige  les 
officiers  à  instruire  les  sous-officiers  de  leur  compagnie  en  dehors  du  temps  de 
«service  réglementaire.  Cette  disposition  ne  sera  pas  difficile  à  appliquer  partout 
où  les  sous-officiers  habitent  le  môme  territoire,  et  dans  les  autres  cas  le  projet 
n'exige  pas  qu'elle  reçoive  son  application.  Les  objets  que  comprendra  cet  ensei- 
gnement ne  sont  pas  mentionnés  en  détail  dans  la  loi.  L'explication  des  r^le- 
ments,  de  petits  exercices  tactiques,  la  théorie  du  tir,  le  mode  de  procéder  aux 
reconnaissances,  etc.,  fourniront  assez  de  matières  d'enseignement.  Ces  exercices 
pourront  très  aisément  être  combinés  avec  les  travaux  des  sociétés  de  sous-officiers 
et  de  tir  partout  où  ces  sociétés  existent.  Quant  à  leur  utilité  nous  pouvons  nous 
en  réfiérer  à  ce  que  nous  avons  dit  des  exercices  du  même  genre  pour  l'instruclion 
des  officiers. 

Personnel  de  Vinstruction  de  Vinfanterie, 

On  emploie  actuellement  pour  l'instruction  de  l'infanterie  :  25  instructeurs- 
chefs  et  255  instructeurs  (non  compris  les  instructeurs  pour  les  trompettes  et  les 
tambours),  et  en  outre  plusieurs  Cantons  ont  institué  des  commis  d'exercice  pour 
l'instruction  dans  les  campagnes. 

Avec  ce  système,  il  est  évident  qu'en  dehors  des  grands  cantons  les  autorités 
militaires  cantonales  se  trouvent  plus  ou  moins  daus  l'impossibifité  de  consacrer 
des  sommes  suffisantes,  soit  pour  mettre  à  la  tèle  de  Tinstruction  un  instructeur 
ayant  les  connaissances  militaires  nécessaires,  soit  pour  lui  donner  des  aides  dont 
il  puisse  se  servir.  A  cela  vient  s'ajouter  l'inconvénient  bien  plus  grave  du  peu 
d'occasions  qu'ont  les  instructeurs,  môme  dans  les  Cantons  de  grandeur  moyenne, 
de  s'élever  peu  à  peu  à  un  niveau  de  connaissances  correspondant  aux  exigences 
actuelles.  Sous  deux  rapports  on  réclame  plus  que  précédemment  :  en  effet,  d'une 
part,  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  instruction  de  la  troupe  prise  en  masse,  mais 
nien  d'un  enseignement  tactique  individuel  en  môme  temps  que  d'un  développe- 
ment des  connaissances  militaires  dans  les  corps  d'officiers  et  de  sous-officiers,  et 
d'autre  part  il  faut  tenir  compte  des  exigences  de  troupes  ayant  reçu  leur  édu- 
cation dans  des  écoles  publiques  plus  avancées  qu'elles  n'étaient  autrefois. 

La  discipline  dans  une  armée  de  milices  repose  tout  entière  beaucoup  moins 
sur  l'obéissance  aveugle  que  sur  la  conviction  ae  la  troupe  que  l'obéissance  et  la 
discipline  individuelles  sont  une  condition  nécessaire  du  succès.  Or,  il  faut  pour 
cela  des  maîtres  possédant  un  certain  deg;ré  d'instruction. 

En  outre,  avec  25  instructeurs-chefs  qui  ne  peuvent  et  neveulentobéir  àaucun 
autre  supérieur  qu'au  directeur  militaire  de  leur  Canton  respectif,  nous  avons 
nécessairement  25  systèmes  différents  d'instruction,  parce  que  les  rapports  de  ces 
instructeurs-chefs  cantonaux  avec  les  instructeurs  fédéraux  sont  très  indirects  et 
fort  peu  intimes. 

En  reprenant  la  direction  de  renseignement  militaire  dans  son  Canton,  Tins- 
tructeur-cbef  qui  vient  de  quitter  l'école  fédérale  ne  s'inquiète  qu'autant  que  cela 
lui  convient  des  cours  qu'il  y  a  suivis.  S'il  s'en  tient  à  la  lettre  des  lèglements, 
personne  ne  peut  lui  faire  des  reproches  sur  son  mode  d'enseignement,  non  plus 
que  sur  la  manière  dont  il  traite  chacune  des  parties  de  son  programme,  d'où  il 
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*^<:.  on  perpétue  dans  beaucoup  de  Cantons 

x  ofncîers  et  à  la  troupe  le  goût  du  ser^ 

X  ^  »on  a  constaté  cet  inconvénient  et,  pour  y 

>  grande  parlie  de  rinslruclion  supérieure, 

ce  qu'elle  n*a  pas  elle-jnème  d'instructeurs.  En 

^       •  demander  des  instructeurs  aux  Cantons;  nraaisces 

.,  "  jours  lui  en  fournir,  et,  au  lieu  de  disposer  des  ins- 

js  capables,  l'école  fédérale  doit  parfois  se  contenter  de 
oci  élal  de  choses  ne  s'est  pas  fait  sentir  d'une  manière 
dernières  années,  cela  vient  de  l'obligeance  de  quelques  dî- 
qui  ont  donné  les  congés  qu'on  leur  demandait,  au  risque  de 
mentanément  l'instruction  de  leurs  propres  troupes. 
.  s  énient  le  dIus  grave  du  système  actuel  se  trouve  dans  l'impossibilité 
mieux  que  ceJa  n'a  eu  lieu  jusqu'ici  le  personnel  des  instructeurs  can- 
par  conséquent  l'instruction  elle-même.  On  réclame  généralement  à  notre 
—  et  nos  officiers  sont  les  premiers  à  le  demander  —  que  les  officiers  de 
•upe  soient  employés  à  l'instruction,  toutes  les  écoles  devant  sans  cela  rester 
s  ou  moins  infructueuses.  Cette  organisation  nécessite  aussi  un  personnel  d'ios- 
luction  peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  bien  choisi.  Or,  malgré  toute  la  bonne 
volonté  désirable,  les  Cantons  dont  le  territoire  est  restreint  ne  peuvent  prendre 
une  mesure  de  ce  genre  sans  entrer  dans  une  voie  qui  serait  de  nouveau  con- 
traire au  développement  à  donner  à  l'instruction,  parce  que  l'idée  de  charger  en- 
tièrement de  ce  service  les  officiers  de  la  troupe,  sans  la  direction  de  bons 
instructeurs,  conduirait  encore  à  une  instruction  machinale  ayant  de  plus  l'in- 
convénient d'être  incomplète.  Ici,  comme  en  tant  de  choses,  le  moyen  terme  est 
le  meilleur  :  Choisir  peu  d'instructeurs,  mais  des  instructeurs  bien  payés,  capables 
de  préparer  les  cadres  pour  l'instruction,  de  surveiller,  de  diriger  et  de  compléter 
les  exercices  et  de  former  au  point  de  vue  technique  la  troupe  et  les  officiers  ; 
en  outre,  charger  les  officiers  et  les  sous-officiers  intelligents  d'instruire  et  d'exer- 
cer les  classes  de  recrues  d'abord,  puis,  lorsqu'ils  sont  sûrs  de  leur  affaire,  leurs 
corps  de  troupes  dans  les  cours  de  répétition. 

En  donnant  une  meilleure  position  aux  officiers-instructeurs,  on  pourra  aussi 
se  procurer  des  officiers  très-capables  au  lieu  d'en,  être  réduit  à  prendre  d'anciens 
sous-officiers  sortis  du  service,  des  gendarmes  ou  des  personnes  qui  ne  savent  plus 
où  s'adresser  pour  gagner  leur  vie. 

La  répartition  en  9. arrondissements  d'inspection  territoriaux  ou  de  division, 
qui  seraient  considérés  comme  des  arrondissements  d'instruction,  nécessitera  d 
instructeurs-chefs  ayant  chacun  8  aide^  (instructeurs  de  V^  ou  de  II™  classe). 
Cette  organisation  réduira  de  280  à  80  hommes  notre  personnel  d'instruction;  les 
sommes  que  l'on  consacre  actuellement  à  ce  service  suffiront  et  au-delà  pour 
indemniser  convenablement  le  nouveau  personnel  et  l'on  épargnera  la  dépense 
qu'on  était  obligé  de  faire  en  vue  de  l'instruction  à  donner  à  un  nombre  considé-^ 
rable  d'instructeurs  dans  les  écoles  fédérales. 

On  obtient  en  outre  un  avantage  important  en  ce  que  dorénavant  les  instruc- 
teurs pourront  être  réunis  plusieurs  semaines  chaque  année  et  préparés  pour  toutes 
les  branches  du  service  auquel  ils  sont  appelés;  la  compagnie  d'instruction  formera, 
comme  dans  d'autres  armées,  un  personnel  réparti  chaque  année  dans  tous  les 
arrondissements  pour  y  donner  et  y  diriger  l'enseignement  de  la  même  manière 
qu'il  l'aura  reçu. 

Le  nombre  total  des  recrues  d'infanterie  étant  à  peu  près  de  10,000,  on  aurait 
environ  1200  hommes  pour  chacun  des  0  arrondissements,  et  ces  1200  hommes 
répartis  en  4  cours  de  recrues  feraient  pour  chacun  de  ces  oours  300  hommes, 
c'est-à-dire  au  plus  quarante  et  quelques  recrues  par  instnicleur,  en  admettant 
que  pour  le  moment  l'instructeur-chef  ne  puisse  disposer  que  de  7  aides. 
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Si  l'on  adjoiot  2  officiers  à  chaque  instructeur,  on  forme -des  sous^lasses  de 
20  hommes  au  plus,  auxquelles  une  seule  personne  peut  fort  bien  donner  ren- 
seignement dans  tous  les  détails. 

L'instruction  actuelle  des  carabiniers,  divisée  en  trois  sections  de  recrues  âyaot 
Teffectif  sus-indiqué,  s'est  faite  dans  des  conditions  identiques  à  celle  que  doos 
venons  de  mentionner. 

Enfin,  il  faut  encore  remarquer  que  si  tous  les  Cantons  veulent  instruire  con- 
venablement les  trompettes  et  les  tambours,  il  leur  faudrait,  outre  les  280  iostruc- 
teurs,  50  instructeurs  affectés  à  ce  service,  tandis  que,  d'après  le  projet,  il  suffit 
de  4  instructeurs  pour  les  trompettes  et  de  4  pour  les  tambours.       (A  suivre.) 


RASSEMBLEMEHT  DE  TROUPES  A  BI£RE. 

Le  rassemblement  s'est  terminé  le  17  courant  après  quelques  jours  de  ma> 
nœuvres  entre  Bière  et  Cossonay,  à  peu  près  dans  les  termes  des  programma  que 
nous  en  avons  publiés  précédemment.  En  somme  tout  s'est  fort  bien  passé,  et  la 
troupe  aura  fait  une  excellente  école  de  service  et  de  fatigues  de  campagne. 
Quoique  les  marches  et  les  corvées  de  plusieurs  journées  aient  été  fort  rudes,  le 
meil|^ur  entrain  et  le  plus  grand  zèle  n'ont  cessé  de  régner  dans  tous  les  corps. 
On  a  dû  constater  aussi  que  le  système  actuel  de  répartition  des  troupes  par  bri- 
gade et  division,  toutes  de  même  langue,  facilitait  notablement  le  service  oansson 
ensemble  comme  dans  ses  détails.  —  L'ordre  de  division  suivant,  daté  de  Cossonay, 
16  septembre,  a  terminé  le  rassemblement  : 
Officiers,  sous-officiers  et  soldats  ! 

Le  rassemblement  de  troupes  de  1869  va  finir.  C'est  le  moment  d'examiner  s'il  a 
réalisé  les  espérances  que  je  manifestais  dans  mou  ordre  général  du  6  de  ce  mois. 

Vous  avez  fait  preuve  d'mtelligence  :  nul  ne  l'avait  mis  en  doute.  Le  patriotisme 
et  la  bonne  volonté  n'ont  pas  plus  fait  défaut  chez  vous  que  rintelligence. 

Grâce  à  ces  qualités,  le  rassemblement  de  la  division  est  devenu  un  fait  heureux 
pour  notre  état  militaire  et  pour  le  pays. 

Mais,  puisque  j'ai  parlé  de  patriotisme  et  d'intelligence^  laissez-moi  vous  traiter 
en  patriotes  et  en  patriotes  intelligents. 

vous  regretteriez  les  premiers  que  je  ne  vous  disse  pas  toute  la  vérité. 

Puisque  notre  état  militaire  n'a  pas  d'autre  but  que  celui  de  protéger  nos  foyers 
et  nos  institntîons,  il  faut  savoir  lutter  pour  l'améliorer  sans  cesse.  Pour  cela  il 
faut  savoir  faire  d'une  manière  complète  les  sacrifices  qu'il  demande.  U  faut,  par 
exemple,  que  lorsque  nous  portons  l'uniforme,  nous  sachions  subordonner  a  la 
hiérarchie  et  à  la  discipline  cet  esprit  d'indépendance  fortement  développé  chez 
nous  et  qui  constitue  Tune  de  nos  qualités  civiques. 

Il  est  nécessaire  encore  qu'il  n'^  ait  de  rivalité  entre  nous  que  dans  notre  zèle 
pour  le  service  de  la  patrie  et  du  bien  publie. 

La  III«  division,  prise  dans  des  territoires  qui  s'avoisinent,  doit  réaliser  cette 
solidarité  dont  je  vous  ai  parlé  en  entrant  au  service.  Le  malentendu  qui  en  a  mo- 
mentanément affaibli  la  vigueur  et  que  des  explications  franches,  loyales  et  sincères 
ont  fait  disparaître,  aura  servi  à  vous  prouver  que  nous  avons  desentraUiementsde 
caractère  contre  lesquels  il  est  toujours  bon  que  des  hommes  se  mettent  en  garde*. 

Au  nom  de  la  Patrie  et  pour  remplir  mon  devoir  jusqu'au  bout,  je  dois  déclarer 
que  si  l'ensemble  du  service  et  des  manœuvres  a  présenté  des  résultats  dont  on 
peut  hautem^t  se  féliciter,  il  reste  des  progrés  à  faire  encore,  et  qu'il  faut,  dans 
notre  vie  civile,  avoir  fréquemment  notre  instruction  militaire  comme  objet  d'étude 
ou  de  récréation. 

Après  avoir  parlé  ainsi  à  cœur  ouvert,  je  puis  avec  d'autant  plus  de  tranquillilé 

(*)  Le  commandant  de  la  ni«  division  fait  allusion  ici  à  de  re^ettables  batteries 
entre  des  soldats  du  bataillon  genevois  et  des  carabiniers  vaudois^  et  dans  lesquel- 
les «n  guidon  aux  couleurs  vaudoises  fut  tratné  dans  la  boue,  tandis  quHin  guidon 
aux  couleurs  genevoises  fut  brûlé  en  représailles.  Mais  ces  scènes  ont  été  fort 
exagérées  par  les  journaux. 


-    527    — 

ajouter  que,  dans  une  dépêché  de  ce  jour,  la  délé^tioii  du  Haut  Conseil  fédéral 
qui  a  inspecté  le  rassenublement  me  charge  de  témoigner  aux  états-majors  et 
a  toute  la  division  sa  parfaite  satisfaction  pour  la  partie  des  manœuvres  à  laquelle 
elle  a  assisté.  —  Soldats  suisses  I 

Je  prends  congé  de  vous  en  plaçant  soigneusement  dans  mes  souvenirs  Tbonneur 
de  vous  avoir  commandés. 

Je  compte  sur  Tordre  et  la  tranquillité  pendant  votre  route,  et  je  vous  souhaite 
un  heureux  retour  dans  vos  foyers  et  dans  vos  familles. 

Serrons  nous  la  main  au  cri  de  :  Vif>€  la  Patrie!  Vivê  la  Confédération! 

Le  Commandant  de  division,    Phiuppin,  colonel  fédéral. 


>:*îo<^ 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Les  actes  officiels  suivants  viennent  d*être  publiés  : 

Arrêté  fédéral  sur  l'armement  des  gradés  à  pied  sans  fusil.  (Ou  28  juin  1869.) 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  en  exécution  de  Tarticle  6  de  la  loi  fédérale  du  21  dé- 
cembre 1867,  sur  quelques  changements  à  rhabillemeat  et  à  Féquipement  de  Tar- 
mée  fédérale ,  arrête  : 

Art.  1«r.  Le  sabre  poignard  du  ^énie,  tel  qu*il  est  décrit  à  Tarticle  323  du  règle- 
ment du  27  août  1852,  est  adopte  pour  tous  les  hommes  revêtus  de  charges  ou  de 
grades  dans  les  troupes  à  pied  et  qui  ne  sont  pas  armés  de  fusils,  les  ofuciers  ex- 
ceptés. Cette  ordonnance  concerne  spécialement  les  hommes  formant  le  petit  état- 
major  des  bataillons  d'infanterie,  les  fourriers  de  compagnies  non  mootés,  les  sar> 
peurs  d^infanterie,  les  tambours^  trompettes  et  fraters  non  montés  de  toutes  armes, 
tes  armuriers  de  carabiniers,  les  artilleurs  non  montés  des  batteries  attelées,  des 
batteries  de  montagne  et  des  compagnies  de  position ,  les  ouvriers  d'artillerie,  les 
sous-officiers  et  artiflciers,  non  armés  de  fusils,  de  Fartillerie  de  parc,  enfin  les  in- 
firmiers d'ambulance  ;  les  sous-instructeurs  des  armes  non  montées  à  partir  du 
sergent-mator* 

Art.  2.  L  ordonnance  ci-dessus  n'est  en  revanche  pas  applicable  aux  adjudants- 
sous-officiers  des  bataillons  d'infanterie,  aux  porte-enseigne  avec  grade  d'adjudant- 
sous -officier,  aux  fourriers  d'état-major  et  aux  secrétaires  d'état-major  fédéral,  aux 
instructeurs  et  chefs  de  musique  avant  le  grade  d'adjudant,  ainsi  qu'aux  tambours- 
majors,  qui  portent  le  sabre  des  officiers  d  infanterie.  Les  aspirants-officiers  portent 
le  même  sabre  que  les  officiers  de  leur  arme. 

Art.  3.  Les  prescriptions  de  la  présente  ordonnance  ne  s'appliquent  qu'aux  nou- 
velles acquisitions. 

Instruction  sur  le  paquetage  des  sacoches  du  frater  et  ouvriers  de  la  cavalerie. 

(Appendice  à  l'instruction  sur  le  paquetage,  etc.,  du  6  janvier  1865,  approuvé 
par  le  Département  militaire  fédéral  le  16  février  1866.) 

a)  LE  FRATER. 

Sacoche  de  gauche.  Saisir  la  boulgue  par  l'anse  et  l'introduire  verticalement  dans 
la  sacoche,  le  fond  tourné  contre  le-chapelet. 

Sacoche  de  droite.  La  chaussure^  soit  deux  souliers  attachés  ensemble,  et  dans 
chacun  desquels  on  place  un  éperon  avec  vis ,  les  deux  talons  au  fond  et  en  avant 
dans  la  partie  de  devant  de  la  sacoche. 

Derrio^e,  les  effets  dé  pansage:  L'étrille  engagée  dans  la  brosse,  le  manche  placé 
à  côté  de  l'étrille ,  le  tout  enveloppé  par  l'époussette  et  placé  de  haut  en  bas  dans 
la  sacoche,  le  manche  de  l'étrille  tourné  en  dehors  ;  la  botte  et  la  brossé  à  graisse 
placées  de  haut  en  bas,  devant  les  effets  de  pansage,  et  l'éponge  au-dessus. 

Le  petit  sachet  des  effets  de  propreté  de  l'homme  placé  de  haut  en  bas  sur  la 
botte  a  graisse ,  la  patience  et  la  cuillère  contre  le  cnapelet ,  le  manche  en  bas  ; 
le  grancT  saciret  des  effets  de  propreté  de  l'homme  se  place  sur  la  chaussure.  La 
petite  trousse  (du  frater)  se  place ,  de  haut  en  bas  et  tournée  en  dehors ,  entre  les 
effets  de  propreté  et  ceux  de  pansage,  le  saton  au-dessus. 

h)  LE  NARÉCHAL-FERRANT. 

Sacoche  de  gauche.  La  trousse  de  maréchal  avec  son  contenu  se  place  verticale- 
ment dans  la  sacoche,  le  fond  tourné  contre  le  chapelet,  le  côté  cloué  du  couvercle 
en  avant. 


Supplément  ao  r  19  4e  la  REVUE  MILITAIRE  SUISSE.  ^ 


RAPPORT  DE  LA  HlNORITË  DE  LA  COMMISSION 
chargée  de  préaviser  sur  le  nouveau  projet  d'organisation  militaire 

pour  la  Confédération  suisse.  ■ 

(Suite,) 

L   ORGANISATION  DE  L' ARMÉE  FÉDÉRALE. 

1 .  Obligation  de  servir.    . 

Un  des  points  fondamentaux  du  projet  actuel  est  renfermé  d'une  part 
dans  l'obligation  à  tout  citoyen  suisse  de  servir,  de  l'autre,  la  répartition 
en  élite,  réserve  et  landwehr.  L'art.  18  de  la  Constitution  de  1848  disait 
bien  :  «  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire.  »  Mais  d'autre  part 
on  laissait  aux  Cantons  la  faculté  de  fixer  la  durée  de  ce  service.  Une 
certaine  inégalité  choquante  s'établissait  ainsi.  Le  projet  actuel  établit 
au  contraire  l'obligation  du  service  militaire  dès  l'âge  de  20  ans  accom- 
plis et  ajoute  :  a  L'obligation  de  servir  dure  25  ans.  » 

Par  la  loi  de  1850,  une  différence  assez  grande  existait  dans  l'échelle 
des  contingents  à  fournir  par  les  Cantons.  Au  lieu  d'être  basée  sur  la 
population  masculine  des  Gantons,  elle  l'était  sur  la  population  suisse 
en  général.  Dans  les  Cantons  où,  par  exemple,  l'émigration  est  forte, 
où  la  population  féminine  domine,  cette  différence  est  très  sensible. 
Si  par  exemple  Vaud  compte  51,2  pour  cent  de  population  mascuhne, 
Tessin  n'en  accusant  que  44  pour  cent,  une  différence  de  7  pour  cent 
existe. 

Quoique  de  règle  tous  les  Cantons  eussent  une  limite  de  44  ans  révo- 
lus pour  la  sortie  de  la  landwehr,  l'âge  auquel  commençait  l'obligation 
de  service  dans  l'élite  et  la  résewwe  fédérale  n'était  indiqué  que  néga- 
tivement. Ainsi,  par  exemple,  4  Cantons^  Lucerne,  Fribourg,  St-Gall  et 
Neuchâtel,  ont  pour  leurs  citoyens  une  durée  de  25  ans  de  service; 
13  Cantons  n'exigent  que  24  ans,  5  que  23  ans  et  enfin  4  n'ont  que 
22an>s. 

Remédier  à  cette  inégalité  entre  citoyens  d'une  môme  Confédération, 
c'est  le  désir  du  nouveau  projet  et  cela  par  des  vérifications  plus  exactes 
que  fera  faire  le  Département  militaire  fédéral.  Il  veillera  ainsi  à  ce  que 
tous  les  citoye^^s  suisses  propres  au  service  militaire  fassent  droit  réelle- 
ment à  cette  partie  de  leurs  devoirs  civiques  et  n'y  échappent  pas  d'une 
manière  ou  de  l'autre. 

La  commission  n'a  que  deux  observations  à  faire  dans  ce  chapitre. 

Au  paragraphe  7,  parmi  les  exemptions  du  service  militaire  que  le 
projet  accorde  aux  Cantons  figurent  :  L.  F.  «  les  instituteurs  dans  les 
écoles  publiques.  »  Le  projet  ne  les  exempte  que  partiellement,  la  cgm- 
mission  propose  de  les  exempter  complètement.    .^ 

Au  paragraphe  14,  la  commission  estime  ausèî  que  les  hommes  as- 
treints au  service  miUtaire  qui,  à  la  suite  d'un  changement  de  domicile, 
se  trouvent  dans  un  Canton  qui  ne  possède  pas  l'arme  ^laquelle  ils 
appartiennent,  doivent  aller  faire  leur  service  dans  leur  Canton  d'origine 
et  non  dans  un  troisième  Canton. 

2.  Composition  de  l* armée  fédérale. 

Le  principe  nouveau  sur  lequel  le  projet  base  sa  nouvelle  organisation 
est  complété  dans  ce  chapitre.  Les  catégories  d'exemptions  cantonales 
et  fédérales  diffèrent  peu  de  celles  énoncées  dans  la  loi  de  1850.  L'armée 
fédérale  se  trouve  composée  de  tous  les  citoyens  suisses  en  état  de 
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porter  les  armes  de  20  à  45  ans.  Elle  se  trouve  répartie  en  trois  classes 
d'âge  et  services  bien  distincts  :  Elite,  réserve  et  landwehr.  Dans  chaque 
levée  annuelle  on  formera  le  même  nombre  d'unités  tactiques  ayant  le 
même  effectif  et  la  même  organisation.  D'après  ce  système  longuement 
et  clairement  développé  dans  l'exposé  des  motife,  le  nombre  des  corps 
de  l'infanterie,  des  carabiniers  et  du  génie  sera  le  même  dans  l'élite,  la 
réserve  et  la  landwehr  ;  une  différence  seule  existe  pour  la  cavalerie  et 
l'artillerie. 

On  fait  au  corps  de  cavalerie  de  certains  avantages  contrebalancés 
par  les  sacrifices  qu'on  lui  demande. 

Pour  l'artillerie  ce  nouveau  système  qui  fait  que  les  hommes  appar- 
tenant à  une  batterie  d'élite  d'un  certain  calibre  passent  dans  une  bat- 
terie semblable  de  réserve,  est  en  particulier  très  heureux. 

Les  unités  tactiques  sont  toujours  organisées  par  Canton  et  non  entre 
Cantons  (à  quelques  exceptions  près)  ;  l'autonomie,  la  souveraineté  can- 
tonale sont  ainsi  respectées.  Il  est  vrai  que  cela  force  à  des  demi-batail- 
lons, à  des  compagnies  isolées  ;  tandis  qu'avec  un  peu  de  bon  vouloir 
et  une  convention  militaire  entre  Cantons,  comme  il  en  existe  déjà  depuis 
1852  pour  les  bataillons  74  et  126,  la  chose  serait  mieux  arrangée.  Le 
projet  ne  touche  pas  ce  point  délicat  d'ailleurs.  D'après  les  tableaux  et 
calculs  du  rapport,  nous  voyons  qu'on  arrive  à  exiger  de  l'élite  pour  la 
maintenir  au  complet  une  durée  moyenne  de  service  de  7  ans  ;  de  la 
réserve  8  ans  et  de  la  landwehr  10  ans,  total  25  ans  de  service.  La  force 
totale  de  l'armée  serait  de  214,912  hommes  ou  nombre  rond  de  215,000, 
ce  qui  ferait,  suivant  le?  tableaux,  le  8,4  pour  cent  de  la  population 
suisse. 

La  répartition  de  soldats  par  arme  dans  l'armée  serait  suivant  le  pro- 
jet de  : 

Infanterie      Génie      Artillerie      Cavalerie     Carabiniers 
100  2,6  12,3  3,2  9,2 

Tandis  qu'actuellement  elle  est  de  : 

Infanterie      Génie      Artillerie      Cavalerie     Carabiniers 
100  1,9  12,4  3,4  8,3 

Le  projet  prévoit  un  changement  en  même  temps  qu'une  augmen- 
tation dans  l'artillerie  et  la  cavalerie. 

Artillerie,  Les  batteries  attelées  ne  seront  fournies  (fie  par  l'élite  et 
la  réserve  ;  les  compagnies  correspondantes  de  landwehr  formeront  de 
leurs  canonniers  des  compagnies  de  position,  des  soldats  du  train,  des 
détachements  de  charrois  et  de  train  de  parc. 

Quatre  Cantons  :  Bâle-Ville  et  Bâle-Campagne,  Schaffhouse  et  Ap- 
penzell  (Rhod.  Ext.)  fourniraient  deux  batteries  d'élite  et  2  de  réserve 
combinées  par  2  Cantons.  Tessin  fournirait  une  batterie  d'élite  et  de 
réserve  de  montagne;  Grisons,  en  revanche,  fournirait  une  batterie 
d'élite  et  de  réserve  de  campagne.  Le  projet  prévoit  ainsi  une  légère 
augmentation  dans  l'artillerie.  En  1867,  l'effectif  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne se  mtïntait  à  262  bouches  à  feu,  soit  2,2  pour  1000  hommes,  pro- 
portion faible  comparée  aux  armées  modernes,  qui  ont,  en  général,  3  à 
3,5  bouches  à  feu  pour  1000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Malgré 
cette  augmentation  de  7  batteries  que  propose  le  projet,  on  aura  304 
bouches  à  feu  pour  120,000  hommes,  soit  2,6  pour  1000  hommes. 

Le  projet  porte  que,  par  l'augmentation  de  la  cavalerie,  la  Suisse 
possédera  22  escadrons  de  dragons  à  101  cavaliers  et  12  compagnies  de 
guides  à  32  hommes  chacune,  soit  total  général  2,222  dragons  et  384 
guides. 
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La  proportion  de  cavalerie  est  faible  comparée  aux  autres  armes; 
cependant,  avec  la  topographie  de  notre  pays,  elle  suffira  et  pourra  en 
tout  cas,  surtout  si  elle  est  armée  de  carabines  rayées,  remplir  son  but, 
à  savoir  d'éclairer  l'armée,  couvrir  les  convois  et  faire  les  reconnaissances 
nécessaires. 

Le  jprojet  crée  de  nouveaux  corps  appréciés  dans  les  guerres  modernes 
et  qui  auront  sans  doute  leur  utilité  dans  notre  pays.  Un  corps  de  télé- 
graphistes saura  établir  des  communications  rapides  entre  les  différents 
corps,  entre  les  postes  de  plaine  et  de  montagnes  et  facilitera  le  com- 
mandement. 

Les  cKemins  de  fer  organisés  militairement  aideront  au  transport 
rapide  des  troupes,  des  munitions  etdes  vivres.  L'établissement,  la  des- 
truction des  voies  ferrées  seront  ainsi  dans  les  mains  du  pouvoirmilitaire. 
Pourquoi,  d'ailleurs ,  ne  pas  profiter  des  nombreux  eiiiployés  de  nos 
administrations  télégraphiques  et  de  chemins  de  fer,  qui  doivent  satis- 
faire au  service  militaire,  pour  en  créer  des  corps  utiles  et  précieux 
pour  la  défense  du  pays.  Ces  corps  seront  facilement  recrutés  dans  de 
certains  Cantons,  les  charges  militaires  que  leur  impose  le  projet  étant 
relativement  légères.  Cette  création  nouvelle  du  projet  est  donc  tout  à 
£ait  en  harmonie  avec  les  nécessités  du  moment. 

3  et  4.  Formation  des  unités  tactiques  et  contingents  des  Cantons, 

Le  §  23  du  projet  organise  à  côté  des  compagnies  de  train  de  parc, 
adoptées  il  y  a  3  ans  par  l'Assemblée  fédérale,  comme  unité  tactique 
des  carabiniers,  le  bataillon  formé  de  4  compagnies  prises  dans  le  môme 
Canton  ou  dans  des  Cantons  différents.  Les  carabiniers  sont  une  arme 
essentiellement  nationale  ;  leur  raison  d'ôtre  a  perdu,  il  est  vrai,  de  sa 
valeur,  l'infanterie  ayant  la  môme  arme  qu'eux.  A  quoi  doivent  tendre 
leurs  efforts?  de  devenir  de  l'infanterie  légère  d'élite  très  mobile,  connais- 
sant admirablement  l'emploi  du  terrain.  Choix  de  bons  tireurs,  ils  doivent, 
au  moment  donné,  précéder  une  brigade  et  la  protéger  par  une  chaîne 
d'habiles  tireurs.  Peut-être  aussi  déboucher  comme  réserve  dans  les 
intervalles  des  bataillons  pour  couvrir  un  flanc  menacé  ou  augmenter 
la  ligne  de  feux.  Ce  n'est  donc  pas  en  compagnies  isolées,  à  effectif 
réduit,  qu'on  pourra  les  employer  utilement  ;  aussi  depuis  des  années 
la  majorité  des  officiers  de  carabiniers  et  ceux  qui  veulent  conserver 
cette  belle  arme,  réclament  leur  organisation  en  bataillons.  Les  essais 
heureux  faits  dans  les  écoles  et  cours  de  répétition  prouvent  la  nécessité 
de  les  organiser  en  bataillons  de  4  compagnies.  Ce  sera  aussi  un  moyen 
de  fournir  un  avancement  dans  l'arme  même  aux  capitaines  de  cara- 
biniers intelligents  qui,  sans  cela,  restent  éternellement  cloués  au  com- 
mandement d'une  compagnie  ou  passent  à  l'état-major. 

Le  précédent  existe  déjà  depuis  nombre  d'années  dans  la  Confédé- 
ration, de  semblables  corps  combinés  ;  ainsi,  par  décision  de  l'Assemblée 
fédérale  du  27  août  1852,  Unterwald-le-Haut  et  le  Bas  fournissent 
entre  eux  5  compagnies  formant  le  bataillon  fédéral  nol74;  l'état-major 
est  fourni  alternativement  par  les  deux  Etats.  L'Assemblée  fédérale 
décida  de  môme,  le  23  février  1861,  un  bataillon  combiné  des  Cantons 
de  Schafîhouse,  Bâle-Ville  et  Appenzell  (Rh.  Ext.)  portant  le  n<»  fédéral 
126.  Il  nous  semble  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'mconvénients  pour  la 
souveraineté  cantonale  dans  l'acceptation  du  §  23  avec  le  changement 
de  rédaction  que  vous  propose  la  minorité  de  la  commission,  puisque 
nous  n'accordons  la  nomination  de  l'état-major  de  carabiniers  par  le 
Conseil  fédéral,  que  pour  ceux  composés  de  divers  Cantons  ;  le  cas 
n'arrivera  d'ailleurs  jamais  pour  le  Canton  de  Vaud,  qui  fournira,  à  lui 
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seul,  3  bataillons  de  carabiniers  d'élite,  de  réserve  et  de  landwehr. 
Nous  n'hésitons  donc  pas  à  reconnaître  comme  une  innovation  heureuse 
du  projet  cette  nouvelle  organisation  des  carabiniers. 

Le  §  26  établit  dans  5  tableaux  les  effectifs  des  unités  tactiques  dans 
les  trois  classes  d'âge;  au  point  de  vue  des  cadres  ces  effectif  sont  assez 
différents  de  ceux  actuels,  aussi  devons-nous  nous  y  arrêter  quelques 
instants.  Et  d'abord  le  projet  ne  connaît  qu'une  classe  de  lieutenants, 
comme  aussi  qu'une  classe  de  sous-officiers. 

Dans  la  même  catégorie  se  trouvent  répartis  tous  les  lieutenants, 
l'ancienneté  seule  établira  leur  hiérarchie  entre  eux;  le  projet  appuie 
cette  innovation  du  fait  que  le  contraire  est  un  reste  suranné  des  armées 
permanentes,  il  en  serait  de  même  pour  la  classe  des  sous-offlciers. 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  théorie  pour  des  milices,  où  l'on 
n'aura  pas  toujours  l'annuaire  militaire  à  la  main  ;  il  est  vrai  que,  dans 
d'autres  armées,  on  divise  les  lieutenants  en  l»'*^,  2<*«  et  3™»  classes,  cela 
revient  parfaitement  au  même.  En  Suisse,  pourquoi  ne  pas  conserver 
les  dénominations  de  lieutenants,  sous-lieutenants,  sergents  et  capo- 
raux, auxquelles  nous  sommes  habitués  et  qui  forment  autant  de  degrés 
d'émulation  pour  nos  sous-officiers? 

Maintenons  cette  juste  porte  d'ambition  ouverte  à  tous,  cela  vaudra 
mieux  que  cette  éternelle  recherche  de  l'ancienneté,  difiûcile  à  établir 
avec  des  mutations  fréquentes  ;  d'ailleurs  le  projet  préconise  plus  loin 
pour  l'avancement  des  officiers  le  système  du  choix  sur  l'ancienneté. 

La  réduction  du  nombre  des  officiers  par  compagnie  est  basée  sur  les 
nouveaux  règlements,  où  les  mouvements  n'ont  plus  lieu  par  section, 
mais  en  revanche  par  peloton.  Gçtte  diminution  d'officiers  en  facilitera 
le  choix  et  permettra  une  instruction,  plus  complète  des  cadres.  La  ré- 
duction des  guides  dans  l'école  de  compagnie  devait  amener  une  ré- 
duction du  nombre  des  sous-officiers.  Un  choix  plus  sévère  dans  ce  corps 
si  important  en  sera  la  conséquence. 

Une  augmentation  des  tambours  et  des  trompettes  dans  toutes  les 
unités  tactiques  nous  parait  nécessaire.  Le  bon  sens  indique,  que  pour 
les  besoins  du  service  un  tambour  et  un  trompette  par  compagnie  ne 
suffisent  pas. 

Le  bataillon  sera  divisé  en  6  compagnies  de  force  égale  et  de  120 
hommes  chacune.  —  Tout  le  bataillon  étant  armé  et  équipé  de  même  et 
ayant  dû  subir  la  môme  instruction,  en  particuher  pour  le  service  des 
tirailleurs,  il  est  clair  que  les  compagnies  d'élite  ont  perdu  à  la  fois 
leur  raison  d'être  et  leur  utilité  ;  le  projet  fait  donc  bien  de  les  sup- 
primer. 

Pourquoi  faire  du  chef  de  bataillon  un  major?.,  l'utilité  ne  nous  en 
paraît  pas  constatée.  Il  nous  paraît  en  revanche  fort  nécessaire  de 
maintenir  ce  second  officier  supérieur  dans  l'état-major  du  bataillon. 
Un  corps  de  tirailleurs  nombreux  manœuvre-t-il  à  une  certaine  dis- 
tance du  bataillon,  qui  le  commandera,  si  ce  n'est  le  major?  Le  major 
n'est-t-il  pas  aussi  d'une  grande  utilité  pour  surveiller  l'administration 
du  bataillon,  pour  remplacer  dans  maintes  occasions  le  commandant  et 
pour  prendre  le  commandement  de  l'aile  gauche  du  bataillon  en  cas  de 
séparation  de  ce  corps  en  deux  ?  L'officier  porte-drapeau  a  aussi  sa 
raison  d'être  maintenu  ;  malgré  les  reproches  du  projet,  de  ce  que,  comme 
officier  d'armement,  il  n'a  pas  une  utilité  réelle;  vu  que,  pendant  nombre 
d'années,  on  a  négligé  son  instruction.  Il  faut  espérer  qu'actuellement, 
avec  notre  armement  et  nos  munitions  compliquées,  il  remplira  utile- 
ment ce  poste  dans  le  bataillon.  Il  est  nécessaire  d'ailleurs  de  lui  adjoindre 
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au  moins  deux  sous-officiers  d'armement.  A  notre  sens,  le  culte  du 
drapeau  doit-être  maintenu  dans  nos  traditions  militaires  de  milice  et 
son  port  doit  être  confié  à  un  officier  et  non  pas  à  un  sous-officier. 

Nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  urgente  de  la  suppression  du  tam- 
bour-major qui  devrait,  au  contraire,  pouvoir  être  en  état  d'instruire  les 
tambours  du  bataillon. 

Nous  comprenons  très-bien,  d'ailleurs,  la  suppression  d'une  partie  du 
petit  état-major  du  bataillon,  tels  que  :  maître  tailleur,  maître  cordon- 
nier, prévôt»  vaguemestre,  qui  ont  une  petite  utilité  au  dépôt  des  troupes, 
en  général  faisaient  assez  mal  leur  service,  et  dont  l'emploi  était  fort 
douteux. 

On  crée  par  bataillon  12  fraters  avec  un  sergent-frater?  n'est-ce  pas 
un  luxe  très  grand  d'effectif  de  ces  honorables  industriels?  Le  projet  dit, 
il  est  vrai,  que  la  moitié  des  fraters  servira  à  former  la  section  d'am- 
bulance de  la  brigade  dans  laquelle  se  trouve  le  bataillon.  Ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  tout  d'un  temps  former  des  sections  et  compagnies  sani- 
taires, au  lieu  de  les  faire  figurer  à  l'effectif  de  la  compagnie,  dont  ils 
seront  constamment  détachés?  Nous  aimerions  mieux  en  remplacer  un 
dans  chaque  compagnie  par  un  armurier  dont  l'utilité  est  plus  réelle 
avec  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

La  nécessité  d'avojr  2  pionniers  par  compagnie,  un  sergent-pionnier 
par  bataillon  ;  total  13,  est-elle  bien  reconnue?  Le  sapeur  de  belle  mé- 
moire, bête  et  barbu,  <r  à  qui  rien  n'est  sacré,  j>  comme  dit  la  chanson, 
tenant  le  cheval  du  commandant  dont  il  aidait  les  essais  d'équitation, 
servait  déjà  h  peu  de  chose  ;  pourquoi  les  augmenter  ?  Il  serait  beaucoup 

i)lus  utile  à  notre  sens  d'avoir  un  certain  nombre  d'outils  de  sapeur  au 
burgon  du  bataillon  ou  répartis  entre  les  hommes  de  la  compagnie  ;  on 
trouve  toujours  dans  nos  hommes  de  campagne  des  pionniers  tout 
éduqués,  maniant  aussi  bien  la  hache  que  la  pioch^.  Ayons  plutôt  dans 
chaque  compagnie  un  officier  et  un  ou  deux  sous-officiers  qui  aient 
subi  une  école  de  sapeur.  Çn  nous  objectera  qu'en  Prusse  il  y  a  une 
section  de  pionniers  par  bataillon,  mais  ils  portent  ordinairement  le 
fiisil  et  en  campagne  on  en  forme  une  compagnie  par  régiment  sous 
les  ordres  d'un  officier  spécial. 

La  critique  rapide  que  nous  venons  de  foire  vous  prouve.  Messieurs, 
que  les  effectifs  de  corps  du  projet  doivent  être  revus  et  étudiés  de  près  : 
à  côté  d'innovations  heureuses  se  trouvent  des  simplifications  regret- 
tables. 

§  28.  Le  projet  actuel  doit  être  bien  vu  de  la  cavalerie,  car,  à  coup 
sûr,  il  favorise  ce  corps  d'élite.  Tout  le  temps  de  la  landwehr  est  sup- 
primé pour  ce  corps  difficile  à  recruter  actuellement,  son  temps  ae 
réserve  est  d'ailleurs  réduit  à  un  ou  deux  ans.  La  cavalerie  n'aura  plus 
que  7  ans  effectifs  d'élite  et  un  an  de  réserve  ;  cette  réserve  ne  servant 
elle-même  que  comme  dépôt  pour  les  escadrons  d'élite  partant.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  le  fait  que,  pour  ce  corps  cher,  cet  al- 
légement de  temps  de  service  est  compensé  par  le  fait  que  le  cavalier 
amène  au  service  et  sa  personne  et  un  cheval  d'un  prix  souvent  élevé, 
qu'en  outre  il  doit  le  garder  de  par  le  projet,  §  152,  «  pendant  les  4 
années  suivantes,  tant  qu'il  sera  bon  pour  le  service.  » 

L'unité  tactique  de  la  cavalerie  subit  aussi  un  changement  d'organi- 
sation ;  l'escadron  organisé  à  trois  pelotons,  soit  101  hommes,  remplace 
l'ancienne  compagnie.  On  a  trouvé  que  de  maintenir  la  compagnie 
actuelle  donnait  un  effectif  trop  faible  de  chevaux  sur  le  terrain  ;  pren- 
dre en  revanche  comme  unité  tactique  l'escadron  actuel  à  6  pelotons  et 
154  hommes,  était  prendre  une  organisation  peu  maniable  dans  notre 
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contrée  boisée  et  montagneuse.  L'escadron  actuel  répond  mieux  aux 
exigences  de  notre  pays  et  à  nos  cavaliers  de  milice.  La  réduction  d'of- 
ficiers et  de  sous-officiers  qui  en  résultera  permettra  un  choix  plus 
sévère  dans  les  cadres.  Au  lieu  de  supprimer  le  grade  de  maréchal-des- 
logis  et  de  brigadier,  on  voudrait  y  ajouter  le  grade  de  cavaliers  de  !'• 
classe  comme  pépinière  pour  les  sous-officiers.  On  regrette  aussi  la  ré- 
duction de  trompettes  pour  l'escadron.  Le  projet  crée  3  trompettes  dans 
la  compagnie  de  guides  dans  le  but  très  louable  que  chaque  comman- 
dant de  brigade  ait  un  trompette  de  signal  à  cheval  pour  communiquer 
les. ordres  aux  bataillons.  Si  Ton  veut  obtenir  ce  but,  il  faudra  avant 
tout  uniformiser  les  signaux  des  guides  et  de  Tinfanterie  et  avoir  des 
trompettes  clairons. 

Le  §  29  mérite  une  correction  de  rédaction  ;  nous  comprenons  fort 
bien  que  le  projet  ne  forme  pas  avec  les*  canonniers  et  les  soldats  du 
train  de  landwehr  des  batteries  attelées  de  landwehr.  Les  hommes  de 
landwehr  n'ont  plus  la  souplesse  du  jeune  âge  pour  suivre  les  mouve- 
ments rapides  de  l'artillerie  actuelle,  encore  moins  les  soldats  du  train 
ayant  perdu  l'usage  de  l'équitation  ;  il  n'est  pas  juste,  en  revanche,  de  se 
servir  de  l'excédant  de  l'artillerie  de  landwehr  pour  combler  les  lacunes 
des  batteries  attelées  d'élite  et  de  réserve.  On  fait  ainsi  resservir  dans 
l'élite  et  la  réserve  des  hommes  qui,  de  par  la  loi,  en  sont  sortis  régu- 
lièrement. 

Le  §  33  fixe  les  contingents  des  Gantons;  nous  ne  pouvons  juger  en 
assez  grande  connaissance  de  cause  du  plus  ou  moins  de  possibilité  à 
ceux-ci  de  répondre  à  ces  nouvelles  exigences  fédérales.  —  Pour  le 
Canton  de  Vaud,  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  nous  avons  en  cavalerie 
à  fournir  3  escadrons  de  dragons  et  une  compagnie  de  guides.  Cette 
augmentation,  compensée  par  la  réduction  du  temps  de  service,  est, 
dit-on,  possible,  ainsi  que. la  fourniture  d'une  batterie  attelée  de  réserve 
de  8  liv.  de  plus. 

Le  nombre  des  compagnies  de  carabiniers  est  réduit.  En  revanche, 
Vaud  devra  fournir  3  demi-bataillons  d'infanterie  de  plus.  Cette  aug- 
mentation d'infanterie,  même  d'après  les  calculs  de  l'exposé  des  motifs, 
ne  nous  paraît  pas  possible.  D'après  ces  calculs  on  a  pour  le  nombre 
des  homipes  astreints  au  service  par  les  contrôles,  22,927  hommes,  ce 
qui  donne,  déduit  pour  les  armes  spéciales  des  3  classes  d'âge  5865 
hommes,  qu'il  reste  pour  former  les  bataillons  d'infanterie  47,Ofâ  hom- 
mes, soit,  pour  une  classe  d'âge  H^^-  =  5687  hommes.  Le  projet  en 

conclut  que  le  Canton  de  Vaud  pourrait  former  6  bataillons  et  un  demi- 
bataillon  et  qu'il  resterait  168  surnuméraires. 

L'effectif  d'une  classe  d'âge  pour  toutes  les  armes  comprend  : 

Armes  spéciales,  comme  ci-dessus     1955  h. 

Infanterie,  6  bataillons*  5088  }i> 

»  1  demi-bataillon  431  :ù 

7474  h. 
Il  faudrait  pour  constituer  cet  effectif  • 

7  levées  annuelles  pour  l'élite, 

à  1169  h.  =  8183  h. 

8  levées  annuelles  pour  la  réserve, 

X   (MO  h  _  79Qfi  u  in'wanqueraitl78h.,80it 
à   912  h.  -  7296  h.|     g  ^^^g  p^^  compagnie. 

Reste  du  personnel  p^*  la  landwehr,    7448  h. 

Total,    22,927  hommes. 
Nombre  des  hommes  astreints  au  service,  22,927. 
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On  voit  donc  que  si  Ton  déduit  les  hommes  absents  du  pays,  les  non- 
valeurs  en  un  mot,  nos  compagnies  d'infanterie  n'arriveront  jamais  à 
l'efifectif  voulu  et  que  le  Canton  de  Vaud  ne  pourra  s'engager  à  les  tenir 
au  complet. 

5.  Officiers  fédéraux  et  cantonaiix» 

La  loi  de  1850,  art.  28,  établit  que  tous  les  officiers  et  sous-officiers 
des  différentes  unités  tactiques  sont,  dans  la  règle,  nommés  ou  promus 
à  un  grade  conformément  aux  lois  militaires  de  leur  Canton.  Aussi, 
d'après  cette  règle,  le  mode  d'élection  des  officiers  se  présentait  très 
différent  d'après  les  Cantons.  Plusieurs  Cantons  ont  le  système  des  aspi- 
rants; d'autres  ont,  comme  dans  le  Ûanton  de  Vaud,  à  sortir  les  officiers 
des  rangs  des  sous-officiers  ;  excepté  pour  l'artillerie  et  le  génie  qui 
demandent  des  études  préliminaires  qu'il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  d'avoir  suivies,  nous  devons  dire  que,  de  toutes  manières,  nous 
n'aimons  pas  le  système  des  aspirants.  —  Nous  préférons  qu'un  jeune 
homme,  qualifié  pour  être  officier,  ait  porté  les  galons  de  caporal,  de 
sergent.  Il  y  a  un  grand  inconvénient  de  voir  des  aspirants  rester,  faute 
de  vacances,  dans  le  corps,  ou,  faute  de  capacités  personnelles,  éter- 
nellement aspirants,  faisant  un  service  non  prévu  par  la  loi,  se  dégoûtant 
du  service  actif  et  n'étant  considérés  par  les  hommes  de  leur  compagnie 
ni  comme  officiers,  ni  comme  sous-officiers.  Nous  croyons  donc  que  la 
1"  partie  de  l'art.  38  du  projet  supprimant  les  aspirants  et  exigeant  que 
tout  officier  ait  passé  par  le  grade  de  sous-officier,  a  sa  raison  d'être. 
Dans  une  armée  de  milices^  cette  éducation  démocratique  est  bonne;  il 
est  de  bonne  politique  que  celui  qui,  par  son  éducation,  ses  moyens  et 
sa  position,  est  destiné  à  devenir  officier,  ait  mangé  à  la  gamelle  du 
soldat,  ait  appris  à  porter  le  sac,  à  connaître  les  misères  du  métier,  à 
obéir  surtout  avant.de  commander  lui-même  aux  autres. 

Le  projet  nous  pose  une  règle'  générale  pour  l'élection  de  tous  les 
officiers,  cette  règle  nous  ne  pouvons  l'accepter  comme  nuisant  à 
l'esprit  militaire,  à  la  vraie  discipline,  aussi  bien  qu'à  nos  usages. 

Il  est  certain  que  dans  des  corps  francs,  dans  des  bandes  armées 
levées  subitement  dans  un  moment  d'enthousiasme  politique,  on  peut 
admettre  que  les  chefs  soient  acclamés  et  qu'un  vote  populaire  remplace 
une  nomination  régulière.  Nos  milices  ne  doivent  pas  être  des  bandes 
armées,  mais  doivent  être  des  corps  disciplinés  et  organisés  régulière- 
ment. Nous  ne  pouvons  admettre  ces  sous-officiers  nommés  par  le 
capitaine,  après  avoir  passé  au  crible  d'une  assemblée  délibérante  des 
officiers  et  sous-officiers  de  l'unité  tactique  ;  ces  sous-lieutenants  pro- 
posés par  la  réunion  de  tous  les  officiers  de  la  compagnie.  Il  ne  nous 
parait  pas  conforme  à  une  saine  hiérarchie  militaire,  que  les  comman- 
dants de  bataillon  soient  nommés  sur  la  présentation  de  tous  les  chefs 
de  bataillon  du  Canton  et  non  par  l'autorité  cantonale.  Quelle  longueur 
ne  faudra-t-il  pas  pour  faire  toutes  ces  présentations  ;  nos  bataillons  ne 
sont  pas  constamment  sous  les  armes  et  sont  disséminés  dans  de  nom- 
breux villages,  officiers  et  soldats  livrés  à  des  occupations  agricoles  ou 
industrielles.  Bien  d'autres  facteurs  viendraient  encore  entraver  la 
marche  régulière  de  cette  manière  de  procéder.  Les  questions  sociales, 
de  voisinage,  les  questions  politiques  même  ne  joueront-elles  pas  un 
rôle  très  grand?  Vous  comprenez  mieux  que  nous  tous  les  inconvénients 
nombreux  suscités  plus  tard  aux  élus  par  le  résultat  heureux  ou  mal- 
heureux de  ces  landsgemeinde  au  petit  pied. 

.  En  Amérique,  pendant  la  guerre,  cet  usage  existait,  il  est  vrai,  dans 
les  corps  de  volontaires  ;  mais  c'était  une  exception  à  la  règle  générale 
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de  cette  armée  républicaine  qui  Ta  bien  vite  abandonnée,  la  paix  conclue. 
Dans  les  bandes  garibaldiennes  ce  mode  d'élection  populaire  a  toujours 
été  une  cause  d'indiscipline.  Dans  l'ancienne  garde  nationale  française, 
ce  principe  a  existé  et  a  été  un  embarras  pour  le  gouvernement,  aussi 
la  loi  de  la  garde  natfonale  mobile  actuelle  a  mis  entre  les  mains  du 
pouvoir  toutes  les  élections  d'officiers  et  de  sous-officiers.  Il  est  vrai 
qu'en  Prusse  le  roi  ne  nomme  pas  un  cadet  d'offlcier  dans  un  régiment 
contre  la  volonté  du  corps  d'officiers  votant  au  scrutin  secret.  Certains 
corps  d'officiers,  surtout  de  la  garde,  tiennent  beaucoup  à  ce  droit  de 
présentation  et  de  refus,  en  vue  de  l'esprit  de  tradition  de  corps  qu'ils 
désirent  conserver.  Nous  avons  entendu  reprocher  à  cette  méthode  de 
faire  que  l'intrigue  et  la  coterie  sociale  excluaient  souvent  le  mérite. 

Il  nous  semble  donc  que  la  Confédération  doit  laisser  complètement 
entre  les  mains  des  Cantons  cette  partie  de  la  législation  militaire  et  si 
peut-être  parfois  dans  des  moments  politiques  brûlants  on  en  a  abusé, 
dans  combien  d'autres  cas  n'â-t-on  pas  été  heureux  et  parfaitement  im- 
partial dans  les  choix. 

La  loi  militaire  vaudoise  du  46  décembre  1862,  §  134  et  suivant,  qui 
règle  le  mode  de  présentation  et  de  nomination  des  officiers  est  parfaite- 
ment rationnelle.  On  laisse  aux  chefs  respectifs  une  certaine  liberté  de 
présentation,  le  gouvernement  a  en  même  temps  le  pouvoir  nécessaire 
de  nomination.  Ne  tenir  nul  compte  de  l'ancienneté  est  un  point  faible 
aussi  du  projet  ;  nous  compraions  très  bien  que  le  choix  qui  donne  droit 
de  récompenser  la  capacité  doit  être  d'un  grand  poids  dans  l'avance- 
ment des  officiers,  surtout  des  grades  supérieurs.  Il  faut  établir  une 
juste  pondération  entre  les  deux  modes.  L'acceptation  obligatoire  du 
grade  d'officier  n'est-elle  pas  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ;  si  la 
chose  est  nécessaire  dans  certains  Cantons,  laissez-la  facultative  dans 
d'autres,  tel  que  le  nôtre. 

Notre  loi  d'ailleurs  prévoit  ce  cas,  §  121,  en  stipulant  que  tout  avance- 
ment en  grade  par  rang  d'ancienneté  est  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de 
34  ans  révolus.  A  cet  âge  l'oflicier  peut  refuser  cet  avancement. 

Avec  les  changements  continuels  d'habillement ,  d'équipement  nous 
verrions  avec  plaisir,  comme  au  projet,  l'Etat  contribuer  par  une  sub- 
vention convenable  aux  frais  d'équipement  des  officiers  (sabre,  gibecière, 
équipement  de  cheval).  Nous  résumant,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  remplacer  les  art.  38,  39  et  40  du  projet  par  la  rédaction 
suivante  : 

§  38.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  unités  tactiques  seront  nonunés 
d'après  les  dispositions  des  lois  militaires  cantonales  et  en  observant 
les  prescriptions  suivantes  : 

Nul  ne  pourra  être  nommé  officier  s'il  n'a  pas  revêtu  préalablement 
le  grade  de  sous-officier  et  servi  en  cette  qualité,  ou  d'aspirant  pour 
l'artillerie  et  le  génie. 

Un  officier  ne  peut  être  nommé  définitivement  que  s'il  a  suivi  avec 
succès  une  école  fédérale  d'officiers.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette 
règle  qu'en  service  de  campagne. 

§  39.  L'avancement  jusqu'au  grade  de  heutenant  a  Ueu  par  ancienneté 
et  dès  lors  au  choix. 

Un  officier  ne  pourra  en  aucun  cas  être  promu  à  un  grade  supérieur 
sans  avoir  occupé  le  grade  immédiatement  inférieur. 

S  40.  Il  est  facultatif  aux  Cantons  de  rendre  l'acceptation  d'un  grade 
obligatoire;  en  revanche  ces  Cantons  sont  tenus  de  contribuer  par  une 
subvention  convenable  aux  frais  d'équipement  des  officiers. 
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Officiers  fédéraux. 

L'état-major  fédéral,  à  la  suite  de  sa^réorganisation  complète  en  1850, 
comprend  outre  les  états-majors  non-combattants,  judiciaires,  commis- 
sariats et  sanitaires,  un  état-major  fédéral  embrassant  Pétat-major  gé- 
néral du  génie  et  de  Tartillerie. 

L'état-major  général  fédéral  proprement  dit  est  appelé  à  fournir  ce 
qu'à  l'étranger  on  désigne  sous  le  nom  d'officiers  généraux  chargés  du 
commandement,  du  corps  de  l'état-major  général  et  des  aides-de-camp 
ou  adjudants.  Les  fonctions  auxquelles  on  appelle  ainsi  l'état-major 
général  en  Suisse  sont,  nous  le  voyons,  fort  multiples,  n'exigeant  pas 
quelques  semaines  de  travail  ou  d'école,  mais  supposant  des  connais- 
sances très  étendues,  la  pratique  des  diverses  armes  et  des  aptitudes 
personnelles.  Il  n'est  pas  donné  à  tout  oflicier  de  troupe,  parce  qu'on 
lui  donne  un  brevet  d'état-major  et  400  fr.  d'équipement,  d'acquérir  en 
même  temps  un  coup  d'oeil  militaire  prompt,  des  connaissances  tech- 
niques, d'histoire  militaire,  de  topographie,  de  génie  et  d'artillerie  et 
d'avoir  le  caractère  bien  fait.  Tel  officier  pourra  devenir  un  comman- 
dant de  brigade  passable,  tel  autre  faire  un  aide-de-camp  distingué, 
décidé,  hardi  à  cheval,  sachant  promptement  reconnaître  un  terrain, 
porter  clairement  avec  intelligence  et  diplomatie  les  ordres  de  son  chef, 
rédiger  rapidement  :  ce  ne  sera  pas  encore  là  un  officier  de  l'état-major 
général.  Jomini  écrivait  :  «  qu'un  bon  état-major  avait  l'avantage  d'être 
c  plus  durable  que  le  génie  d'un  seul  homme,  qu'il  est  la  sauve-garde 
€  d'une  année.  »  L'état-major  général,  comme  l'écrivait  notre  camarade 
Lecomte  en  i860,  est  la  cheville  ouvrière  de  l'armée,  puisque  c'est  de 
lui  xiu'émanent  tous  les  plans  d'opération  et  tous  les  ordres  (jui  mettent 
l'armée  en  mouvement.  On  ne  saurait  donc  mettre  trop  de  som  à  le  bien 
composer  et  à  le  bien  répartir.  Pour  arriver  à  ces  améliorations  dans 
l'état-major  fédéral,  Lecomte  ne  voyait  qu'une  réforme  fondamentale, 
c'était  la  création  d'une  section  d'état-major  en  service  permanent  qui, 
le  reconnaissait- il  lui-môme,  n'était  ni  dans  le  goût  ni  dans  les  mœurs 
de  la  population  suisse  et  qui  créerait  un  ordre  de  choses  nouveau. 

Aussi,  Messieurs,  depuis  1857,  des  projets  de  loi  successifs,  résultat 
d'un  mouvement  de  réformes  militaires,  issus  d'une  assemblée  nom- 
breuse d'officiers  supérieurs  siégeant  à  Âarau,  furent  présentés  et  dis- 
cutés dans  la  presse,  par  des  commissions  des  Chambres  fédérales  et 
successivement  abandonnés  et  renvoyés  à  des  temps  meilleurs.  Le  projet 
de  1857,  qui  fut  soumis  aux  Chambres  fédérales  sans  être  adopté,  pro- 
posait l'organisation  de  l'état-major  fédéral  de  la  manière  suivante  : 

a]  Officiers  généraux  de  l'armée,  commandants  de  divisions  et  de 
brigades  composé  de  50  colonels  fédéraux. 

hj  Un  état-major  général  composé  de  30  lieutenants-colonels,  30  ma- 
jors et  d'un  nombre  indéterminé  de  capitaines,  toutes  les  armes  y  étant 
représentées. 

cl  Les  autres  branches  de  l'état-major. 

a)  Création  d'un  corps  de  l'état-major  de  réserve. 

En  1860,  M.  Lecomte  examinait  avec  son  talent  ordinaire  la  question 
de  l'état-major  fédéral  en  le  comparant  avec  les  états-majors  étrangers. 

Il  concluait  : 

i^  A  la  répartition  de  l'armée  fédérale  en  3  corps  d'armée. 

2«  A  faire  participer  les  lieutenants-colonels  fédéraux  à  la  direction 
des  brigades. 

3»  Augmenter  le  cadre  des  lieutenants-colonels  fédéraux  et  prendre 
dans  la  règle  parmi  eux  les  colonels  fédéraux. 
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4»  Faire  entrer  dans  Tétat-major  général  un  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers d'artillerie  et  de  génie. 

Le  projet  actuel,  Messieurs,  tient  compte,  nous  le  croyons,  de  ces 
tâtonnements  à  travers  lesquels  a  marché  notre  état-major  (^).  Il  est  clair 
qu'on  ne  forme  pas  du  jour  au  lendemain  un  état-major  dont  les  deux 
qualités  principales  sont  :  des  connaissances  positives  et  l'instinct  mili- 
taire. Les  premières  ne  donnent  pas  le  second  à  celui  qui  n'y  est  pas 
prédisposé,  et  sans  l'instinct  et  l'intelligence  de  la  guerre,  les  connais- 
sances scientifiques  ne  servent  pas  à  grande  chose.  L'état-ipajor  doit  fuir 
aussi  bien  le  caporalisme  du  corps  de  garde  que  le  pédantisme  du  bureau. 

L'état-major  fédéral  a  de  tout  temps  été  fort  critiqué,  et  dans  les 
camps  et  manœuvres  c'est  le  bouc  émissaire  de  toute  faute  qui  se  com- 
met dans  les  troupes,  à  tort  souvent,  quelquefois  à  raison.  Un  quartier- 
maître  n'a  pas  à  temps  perçu  ses  vivres,  sa  paille  ou  son  fourrage,  c'est 
la  faute  de  î'état-major.  Un  commandant  d'un  bataillon  ou  d'une  com- 
pagnie a-t-il  mal  compris  un  ordre  de  marche  ou  le  plan  d'une  ma- 
nœuvre, a-t-il  commis  quelque  grosse  faute  tactique  dont  son  bon  sens 
naturel  aurait  dû  le  garer,  c'est  la  faute  du  chef  d'état-major.  Je  l'ai 
même  vu  accuser  par  un  officier  à  l'esprit  mal  fait  du  mauvais  temps  et 
des  suites  humides  d'un  bivouac  mal  établi  par  la  faute  de  ce  même 
commandant.  Il  est  certain  que  des  milices  ont  besoin  plus  que  toutes 
autres  troupes  d'un  bon  état-major  général  pour  mettre  convenablement 
en  mouvement,  à  jour  donné,  le  mécanisme  assez  lourd  et  compUqué 
de  l'armée  fédérale  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  le  jeu  de  ses 
divers  rouages. 

On  peut  suppléer  en  partie  à  l'organisation  d'un  état-major  de  milice 


Ç)  Très  sensible  à  la  bienveillante  importance  que  la  minorité  de  la  commission 
dai^e  accorder  à  mes  opinions  sur  la  meilleure  organisation  de  notre  état- 
major,  je  dois  d'autant  plus  regretter  de  n'avoir  pas  mieux  réussi  à  les  faire  biea 
comprendre.  Depuis  près  de  10  ans  en  effet  je  demande  la  nomination  régulière  de 
migors  ou  de  commandants  d'armes  spéciales  sur  le  pied  de  l'infanterie  et  l'emploi, 


permanentes  de  l'état- major  fédéral  et  l'augmentation  du  cadre  des  lieutenants- 
colonels  pour  faire  de  ce  grade  un  stage  forcé  de  préparation  au  commandement 
des  brijrades,  vœu  exaucé  en  partie  par  la  création  du  bureau  fédéral  d'état-major 
et  par  radjonctton  d'un  lieutenant-colonel  à  chaque  brigade  d*infanterie  de  l'année 
fédérale.  Heureux  d'avoir  contribué  à  ces  progrès ,  je  serais  heureux  aussi  de  les 


états-majors. 

En  revanche,  je  suis  obligé  de  considérer  comme  un  fâcheux  recul,  non 
comme  un  progrès,  la  principale  innovation  du  projet  dans  ce  chapitre,  c'est- 
à-dire  la  suppression  des  états-màjors  du  génie  et  d'artillerie,  deux  spécia- 
lités réelles  et  fort  utiles,  auxquelles  on  substituerait  mal  à  propos  deux  autres 
spécialités  fausses  et  nuisibles,  celles  des  cùmmandanU  et  des  adiudants  ou  at- 
tachés d'état-major.  Non-seulement  ces  dernières  fonctions  sont  très  générales  de 
leur  nature  tout  en  étant  suffisamment  différenciées,  dans  la  règle,  par  leur  man- 
dat et  par  les  degrés  ordinaires  de  la  hiérarchie,  mais  le  plus  souvent  -elles  se  lient 
si  intimement  et  se  complètent  si  naturellement,  surtout  aux  grades  intermédiaires  1 
de  major  et  de  lieutenant-colonel ,  qu'on  ne  pourrait  les  séparer  sans  préjudice  et  J 
que  leur  réunion  officielle  facilite  le  service  aussi  bien  que  l'instruction  de  l'état* 
major.  On  ne  saurait  pas  plus  se  figurer  de  bon  commandant  totalement  étranger 
aux  fonctions  de  ses  adjudants,  que  de  bon  adradant  incapable  d'exercer  un  com- 
mandement quelconque.  Pour  de  plus  amples  développements,  je  m'en  réfère  à  ao 
intéressant  article  de  M.  le  colonel  fédéral  Gautier  sur  ce  sujet  même»  qpii  paralu^ 
dans  un  prochain  numéro  de  la  Rewe  miliUaire  mœ.  F.  Lecohtb. 
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par  la  division  du  travail  imposé  à  chacun  de  ses  membres,  par  la  dis- 
tinction et  répartition  exacte  des  fonctions,  par  un  choix  judicieux  et 
sévère  dans  ce  corps  d'ofliciers,  par  une  instruction  convenable  et  enfin 
par  le  dévouement  et  l'émulation  des  officiers  entr'eux. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  dans  ce  sens  la  réorganisation  de 
i'état-major  fédéral  telle  que  la  propose  le  projet.  Il  distingue  bien  en 
effet  entre  los  officiers  chargés  du  commandement  de  troupes  et  Tétat- 
niajor  général  proprement  dit,  puis  enfin  il  établit  un  corps  spécial 
d'adjudants  entrant  et  sortant  de  la  troupe. 

Nous  voudrions  que  le  corps  d'état-major  général,  eu  égard  aux  ser- 
vices qu'on  lui  demande,  fût  plus  nombreux  et  qu'on  le  facilitât  de 
toutes  manières  dans  le&  moyens  de  se  perfectionner.  X)n  devra 
tendre  aussi  de  plus  en  plus  à  relever  Tétat-major  du  commissariat,  à 
en  faire  un  corps  d'intendance  militaire  comme  en  France.  (Test  dans 
celui-là  que  devrait  rentrer  à  notre  sens  le  personnel  d'administration 
et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  que  le  projet  place  mal  à  propos 
dans  les  cadres  de  l'état-major  général. 

6.  Répartition  de  Varmée  fédérale.    > 

Le  8  81  joint  au  §  24  du  projet  établissent  un  système  tout  nouveau  et 
très  absolu  du  système  territorial  dans  ses  moindres  détails.  Le  §  24  en 
particulier,  dont  nous  vous  proposons  le  rejet,  introduit  la  division  ter- 
ritoriale jusque  dans  la  législation  cantonale  en  forçant  les  Cantons  d'or- 
ganiser des  arrondissements  militaires  fournissant  un  bataillon  ou  un 
demi-bataillon  à  chaque  classe  de  l'armée  fédérale  ;  ces  arrondissements 
de  bataillon  se  subdiviseraient  eux-mêmes  en  arrondissements  de  com- 
pagnie. Nous  opposerons  à  ce  système  notre  loi  actuelle  vaudoise  comme 
infiniment  plus  rationnelle  ;  elle  divise  le  canton  en  6  arrondissements 
fournissant  chacun  à  la  fois  une  compagnie  d'un  bataillon  d'élite  et  un 
état-major,  ce  qui  permet  à  la  fois  d'avoir  en  quelques  heures,  comme 
on  en  a  fait  l'expérience  en  1864,  un  bataillon  territorial  d'élite  par- 
faitement organisé  et  en  môme  temps,  si  le  service  est  de  quelque  durée, 
on  forme  le  bataillon  de  guerre  sur  tout  le  Canton  en  ne  prenant  qu'une 
compagnie  d'élite  dans  chaque  arrondissement.  Chaque  arrondissement 
cantonal  fournit  aussi  une  demi-compagnie  de  réserve  fédérale  et  8 
compagnies  de  landwehr. 

Nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  dans  le  cas  particulier  de  l'interven- 
tion de  la  Confédération  dans  cette  partie  de  la  loi  militaire  cantonale. 
On  ne  peut  établir  à  cet  égard,  ni  loi  générale,  ni  règle  fixe  ;  la  gran- 
deur et  la  petitesse  des  Cantons,  leur  population,  leur  situation  géo- 
graphique, leur  topographie,  le  genre  d'occupations  de  leur  population 
sont  autant  de  facteurs  divers  pour  modifier  la  législation  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre.  Il  est  donc  parfaitement  inutile  que  la  Confédération 
établisse  des  règles  à  cet  égard  qui  probablement  devraient  être  rem- 
plies d'exceptions. 

Cela  dit  au  point  de  vue  cantonal ,  examinons  la  nouvelle  division 
fédérale  telle  que  l'établissent  le  §  81  et  le  tableau  page  129.  La  division, 
outre  les  armes  spéciales,  serait  formée  de  3  brigades  d'infanterie,  une 
d'élite,  une  de  réserve  et  une  de  landwehr  ;  toutes  trois  composées  de 
6  bataillons,  divisée  chacune  en  deux  demi-brigades  et  d'un  bataillon 
de  carabiniers.  Cette  division  entièrement  basée  sur  le  système  terri- 
torial suppose  la  mise  sur  pied  de  guerre  tout  entière  de  la  population 
masculine  d'un  ou  de  plusieurs  Cantons  dès  l'âge  de  20  à  45  ans  révolus. 
Il  est  facile  de  comprendre  quelle  perturbation  une  pareille  mesure  exé- 
cutée brusquemment  jetterait  dans  la  population  et  à  plus  forte  raison 
si  le  sort  des  armes  était  défavorable.  Contrairement  au  projet,  nous 
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estimons  que  notre  organisation  d'armée  doit  servir  aussi  aux  exercices 
en  temps  de  paix.  Avec  le  système  du  projet  le  commandant  de  division 
ne  pourra  jamais  mettre  sur  pied  ni  inspecter  sa  brigade  de  landw«  hr, 
tout  au  plus  si  le  commandant  de  la  brigade  de  réserve  pourra  l'exercer 
une  fois.  Le  système  territorial  est  une  copie  du  système  prussien  cor- 
respondant dont  nous  avons  la  carte  sous  les  yeux. 

Pourquoi  ne  pas  rester  au  système  actuel  auquel  quelques  années 
viennent  de  nous  habituer?  Pourquoi  ne  pas  conserver  la  brigade  de 
6  bataillons  dont  3  d'élite,  1  de  réserve  et  2  de  landwehr  et  un  lieute- 
nant-colonel comme  commandant  en  second.  D'accord  parfaitement 
avec  l'idée  de  la  brigade  territoriale  composée  de  troupes  d'un  même 
Canton  ou  de  Cantons  semblables  par  la  langue  et  les  mœurs,  nous 
n'admettons  pas  ce  principe  pour  la  division  et  surtout  celui  de  former 
3  brigades  de  levées  différentes.  Il  est  d'ailleurs  bon  d'avoir  comme 
réserve  de  chaque  brigade  2  bataillons  de  landwehr. 

La  proportion  des  armes  spéciales  dans  le  projet  nous  parait  bien 
étudiée  ;  sans  entrer  dans  d'autres  considérations  que  développera  la 
majorité  de  la  commission,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de 
remplacer  l'art.  24  par  la  rédaction  suivante  : 

€  La  formation  des  unités  tactiques  est  laissée  à  la  législation  can- 
c  tonale.  » 

Sans  proposer  une  rédaction  spéciale,  nous  admettrions  l'idée  sui- 
vante pour  le  §  81  : 

«  Le  principe  territorial  est  admis  seulement  pour  la  formation  des 
«  brigades  et  non  pour  celle  des  divisions;  des  brigades  de  réserve  et 
«  de  landwehr  ne  sont  pas  adjointes  à  des  brigades  d'élite;  mais  des 
«  bataillons  de  réserve  et  de  landwehr  figureront  dans  les  brigades  d'élite.i 

Ajoutons  que  dans  un  article  subséquent  du  projet  il  est  admis  que 
le  commandant  en  chef  a  le  droit  de  modifier  la  répartition  de  l'armée 
et  par  conséquent  la  division  territoriale  proposée. 

Malgré  cette  restriction,  il  nous  semble  importun  de  poser  dans  une 
loi  comme  principe  une  répartition  de  l'armée  qui  a  tant  d'inconvénients. 

7.  Commandement  de  l'armée  fédérale. 

Le  nouveau  projet  maintient  le  principe  de  la  nomination  du  général 
en  chef  par  l'Assemblée  fédérale  ;  il  est  évident  que  cette  nomination 
décharge  d'un  côté  le  Conseil  fédéral  d'une  haute  responsabilité  et  de 
l'autre  que  cela  donne  au  général  ainsi  nommé  un  prestige  très  grand 
dans  une  armée  de  milices.  Nous  croyons  que  ce  système  pratiqué  ainsi 
depuis  de  longues  années  doit  être  conservé  avec  respect  comme  une 
vieille  et  bonne  tradition  fédérale. 

Le  projet,  en  revanche,  laisse  la  nomination  du  chef  de  l'état-major 
général  au  commandant  en  chef,  tandis  que  la  Constitution  de  1848  et 
la  loi  de  1850  la  donnent  à  l'Assemblée  fédérale. 

La  loi  de  1850  dit,  chap.  6,  art.  105  :  «  L'Assemblée  fédérale  nomme 
le  commandant  en  chef  de  l'armée  et  le  chef  de  l'état-major  général  »,  et 
ajoute  :  «  EUle  peut  demander  pour  ces  nominations  des  présentations 
au  Conseil  fédéral.  » 

Il  est  clair  que  le  Conseil  fédéral  et  les  Chambres  fédérales  prendront 
en  bonne  partie  leurs  informations  auprès  du  commandant  en  chef. 

En  effet,  quel  est  le  rôle  du  chef  d'état-major  vis-à-vis  du  général  ? 
Il  est  son  bras  droit,  son  conseil  intime,  son  confident  discret,  le  dépo- 
sitaire et  l'exécuteur  de  tous  ses  plans,  de  ses  projets  et  de  ses  ordres, 
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enfin  son  remplaçant  en  cas  de  mort.  L'Assemblée  fédérale,  si  elle  est 
prudente,  fera  la  nomination  dans  ce  sens.  Nous  n'aurions  pas  vu  un 
grand  inconvénient,  par  conséquent,  à  laisser  la  nomination  du  chef 
d*état-major  général  aux  mains  du  commandant  en  chef.  La  commission 
cependant  vous  propose  de  dire  à  Tart.  87  : 

«  Le  chef  de  Fétat-major  général  sera  nommé  par  l'Assemblée  fédé- 
«  raie  sur  une  double  ou  triple  présentation  du  commandant  en  chef.  » 

I 

II.  Instruction  et  inspection  de  l'armée  fédérale. 

L'innovation  introduite  dans  cette  partie  du  projet  a  énormément 
préoccupé  l'opinion  publique  dans  le  Canton.  Centralisation  de  l'instruc^ 
tion  de  l'infanterie  dans  les  mains  de  la  Confédération,  instruction  mili- 
taire obligatoire  introduite  dans  lôs  écoles  populaires,  instruction 
militaire  des  régents,  éducation  militaire  de  la  jeunesse  par  les  régents. 

Instrtiction  militaire  obligatoire  dans  les  écoles. 

L*exposé  des  motifs  du  projet  se  basant  sur  ce  que  l'instruction  mili- 
taire qu'on  doit  donner  aux  recrues  ne  suffit  plus  ou  pas  et  qu'il  faudrait 
prolonger  le  temps  de  cette  instruction  pour  pouvoir  correspondre  aux 
exigences  de  la  tactique  actuelle  et  des  progrès  accomplis  dans  d'autres 
armées,  propose  de  faire  précéder  cette  instruction  d'une  éducation 
militaire.  Le  jeune  garçon  est  souple  de  corps  et  d'esprit;  de  certains 
exercices  de  gymnastique,  les  formations,  les  marches,  le  service  de 
tirailleur  seront  pour  lui  faciles  à  apprendre  et  n'exerceront  qu'une 
bonne  influence  hygiénique  et  morale  sur  lui  en  le  distrayant  utilement 
dans  ses  études.  Le  projet  propose  donc  d'introduire  légalement  dans 
les  écoles  populaires  les  exercices  militaires  et  gymnastiques  ;  il  va  même 
plus  loin,  il  introduit  dan^  les  branches  d'études  primaires  de  certains 
cours  militaires. 

N'avons-nous  pas  eu  quelquefois  des  rêves  de  jeunesse  au  son  du 
tambour?  n'y  a-t-il  pas  aussi  dans  les  idées  que  nous  développons  un 
certain  entraînement  patriotique?  l'utopie  et  la  poésie  ne  dépassent-elles 
pas  la  vérité?  De  là  à  se  servir  des  régents  comme  éducateurs  militaires, 
comme  instructeurs,  il  n'y  a  qu'un  pas;  une  nouvelle  pépinière  d'ins- 
tructeurs intelligents,  actifs,  serait  ainsi  formée,  et  pour  les  amener 
&  ce  degré-là,  sans  frais  pour  les  Cantons,  la  Confédération  se  chargerait 
de  leur  instruction  militaire  complète. 

Revenant  au  temps  de  Lacédémone,  le  projet  propose  ainsi  la  créa- 
tion d'une  république  militaire  complète,  prenant  l'enfî^nt  dès  le  berceau 
pour  l'initier  à  la  fois  aux  premiers  éléments  de  l'instruction  élémen- 
taire et  de  l'école  de  peloton.  L'école  normale  deviendrait  une  école  de 
St-Cyr,  les  élèves  régents  seraient  obligés  de  faire  marcher  de  front  la 
marche  oblique  avec  l'arithmétique,  les  principes  de  calligraphie  avec 
ceux  de  gymnastique.  Chaque  école  de  village  serait  un  petit  prytanée 
militaire  et  les  commissions  d'école  auraient  à  faire  subir  aux  enfants 
des  examens  aussi  bien  sur  la  grammaire  que  sur  la  théorie  de  l'école 
du  soldat.  Les  études  élémentaires  n'en  souffriraient-elles  pas?  c'est  ce 
dont  l'exposé  des  motifs  ne  touche  pas  un  mot.  Nous  sommes  parti- 
sans de  la  création  de  corps  de  cadets  et  de  l'institution  des  exercices 
gymnastiques  dans  les  collèges  des  villes  et  des  centres  industriels  où 
les  enfants  n'ont  pas  l'air  et  les  exercices  des  enfants  de  la  campagne. 
Si  pour  ceux-là  c'est  chose  utile  pour  l'âme  et  le  corps,  c'est  parfaite- 
ment inutile  pour  les  écoles  populaires  de  la  campagne,  où  l'enfant  fait 
assez  de  gyn^nastique  naturelle  par  lui-même.  Le  temps  d'étude  est  si 
court  pour  les  élèves  des  écoles  de  nos  villages  que  par  expérience 
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nous  savons  qu'il  serait  difficile  d'augmenter  le  champ  d'étude.  Oter 
encore  aux  parents  le  peu  de  temps  où  leurs  enfants,  les  heures  d'école 
passées  et  les  tâches  apprises,  peuvent  leur  rendre  quelques  services, 
nous  semble  presque  contre  la  morale  publique. 

Laissons  les  régents  à  leurs  études,  n'en  faisons  pas  des  instructeurs 
militaires,  beaucoup  ne  voudraient  et  ne  pourraient  s'y  soumettre; 
laissons  les  enfants  à  leurs  écoles  jusqu'à  16  ans.  Aussi  la  commission 
vous  propose-t-elle  la  suppression  pure  et  simple  des  art.  90  et  91. 

Le  §  92  crée  les  exercices  de  dépôt,  tels  que  nous  les  possédons  dans 
le  Canton  de  Yaud,  auxquels  en  ce  point  l'exposé  des  motife  rend  pleine 
justice. 

Cependant  la  commission  a  trouvé  les  15  demi-journées  d'exercices, 
admises  par  le  projet,  une  charge  trop  grande  pour  les  jeunes  gens,  les 
parents  et  les  maîtres,  elle  vous  propose  de  les  remplacer  par  8  exer- 
cices militaires  par  an.  La  loi  militaire  vaudoise,  art.  261,  n'en  prescrit 
que  6.  Ces  8  exercices  de  2  ou  3  heures  chacun  lui  paraissent  ample- 
ment satisfaire  au  but  du  projet. 

Le  §  94  établit  enfin  la  centralisation  de  l'instruction  de  l'infanterie 
fédérsde  et  divise  la  Confédération  en  9  arrondissements  correspondant 
aux  9  divisions  fédérales. 

Par  l'art.  20  de  la  Constitution  fédérale,  la  Confédération  se  chargeait: 

a)  De  l'instruction  du  corps  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie; 

b)  De  former  les  instructeurs  pour  les  autres  armes  ; 

c)  De  l'instruction  militaire  supérieure  pour  toutes  les  armes,  etc. 

Enfin  elle  ajoutait  :  <  La  centralisation  de  l'instruction  militaire  pourra 
au  besoin  être  développée  ultérieurement  par.  la  législation  fédérale,  i 

Ce  fut  ainsi,  croyons-nous,  qu'au  grand  contentement  de  la  majorité 
des  Cantons  la  Confédération  se  chargea  de  l'instruction  complète  des 
carabiniers.  Laissant  à  la  majorité  de  la  commission  le  soin  d'envisager 
cette  question  au  point  de  vue  politique,  nous  nous  posons  la  question: 
Est-ce  un  bien  ou  un  mal  pour  notre  militaire  de  centraliser  l'infanterie, 
comme  il  a  été  fait  pour  nos  armes  spéciales?  Question  fort  délicate. 
La  centralisation  de  l'instruction  pour  les  armes  spéciales  a  porté  des 
fruits  très  heureux.  Jamais  les  Cantons  livrés  à  leurs  propres  forces  avec 
des  corps  d'instructeurs  restreints,  souvent  faiblement  rétribués,  n'au- 
raient pu  porter  notre  artillerie  et  notre  cavalerie  au  point  où  elles  en 
sont  aujourd'hui.  Il  n'y  a  plus  de  doute  à  cet  égard  actuellement  pour 
personne. 

Nos  armes  spéciales  sont-elles  moins  dans  la  main  des  autorités  can- 
tonales depuis  qu'elles  sont  centralisées  qu'autrefois?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Le  projet  en  tenant  compte  de  la  latitude  ouverte  par  l'art.  20  de  la 
Constitution  fédérale,  devait  pousser  à  l'extension  de  la  centralisation 
de  l'instruction  de  l'in&interie. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  ;  d'autres  Cantons,  moins  cantonsdistes 
sur  certains  points  que  nous,  ne  la  craindront  point.  Beaucoup  même 
dans  la  Suisse  romande  ont  de  la  peine  à  trouver  des  corps  convenables 
d'instructeurs.  Genève  a  dû  emprunter  l'année  passée  au  Canton  de 
Vaud  une  partie  de  son  corps  d'instructeurs.  Neuchàtel  et  Fribourg 
ont  été  prendre  dans  la  Suisse  allemande  leurs  instructeurs-^chefe.  Beau- 
coup  de  Cantons  seront  tout  disposés  par  le  manque  d'un  corps  d'ins- 
tructeurs convenable,  par  absence  de  casernes,  de  places  d'exei'cice 
ou  de  tir,  par  espérance  d'économie,  à  remettre  complètement  l'instruo 
tion  de  leur  infeuiterie  à  la  Confédération.  D'autres  Cantons  chercheront 
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à  se  réunir  entr'eux  au  moyen  d'une  convention  ou  d'im  concordat  mi- 
litaire pour  instruire  à  frais  communs  leur  infanterie. 

Nous  en  appelons  aux  officiers  fédéraux  appelés  pour  inspection  ou 
pour  service  militaire  dans  les  diverses  parties  de  la  Suisse  ;  ils  convien- 
dront avec  nous  combien  le  degré  d'instruction  de  Tinfanterie  varie 
suivant  les  Cantons  et  combien  elle  laisse  souvent  Si  désirer.  Vaud,  il 
est  vrai,  n'est  pas  dans  cette  impasse;  il  possède  un  corps  d'instructeurs 
capables,  très  instruits,  puisqu'on  vient  les  lui  emprunter  fédéralement 
souvent,  un  corps  d'instructeurs  en  un  mot  qui  a  un  esprit  de  corps  et 
de  vieilles  et  bonnes  traditions  militaires.  Ce  serait  donc  fort  fâcheux, 
si  par  le  fait  d'une  loi,  bonne  pour  quelques  cantons,  Vaud  voyait  son  corps 
d'instructeurs  dissous  ou  réparti  ailleurs  et  l'instruction  de  son  infenterie 
loi  être  enlevée. 

Si  encore,  au  lieu  de  diviser  la  Suisse  pour  l'instruction  en  9  arron- 
dissements militaires,  on  eût  adopté  la  division  en  13  arrondissement? 
correspondant  aux  13  inspectorats  d'infj^nterie,  le  Canton  de  Vaud  for- 
mant à  lui  seul  le  12«n«  arrondissement  d'inspection,  aurait  conservé 
ainsi  son  autonomie  complète  d'instruction  aussi  bien  que  d'inspection. 

Nous  ne  voyons  donc  aucun  avantage  pour  le  Canton  de  Vaud,  qui 
est  assez  riche,  comme  on  dit,  pour  payer  sa  gloire,  et  a  un  bon  corps 
d'instructeurs,  de  voir  son  infanterie  se  centraliser  au  point  de  vue 
de  son  instruction.  L'infanterie  formant  la  majorité  de  la  population, 
les  écoles  de  recrues,  en  mêlant  les  jeunes  citoyens  des  diverses  parties 
du  Canton,  sont  un  bien  au  point  de  vue  du  développement  de  l'esprit 
public  cantonal  ;  les  corps  d'officiers  et  les  cadres  apprennent  ainsi 
à  se  connaître. 

Le  projet  fait  miroiter  la  question  d'économie  ;  certes  par  le  temps 
qui  court,  cet  appât  est  bien  capable  de  gagner  de  nombreux  partisans; 
nous  n'avons  pu,  malgré  notre  désir,  vérifier  sur  ce  point  les  calculs  de 
l'exposé  des  motifs  qui  nous  paraissent  d'ailleurs  très  bien  faits. 

La  commission  a  donc  l'hqnneur  de  vous  proposer  de  remplacer 
l'art.  94  du  projet  par  l'art.  61  de  la  loi  actuelle  ainsi  conçu  : 

<  Les  Cantons  ont  à  pourvoir  à  ce  que  l'infanterie  de  leurs  contingents 
€  soit  complètement  instruite  conformément  aux  prescriptions  des  régla- 
ge ments  fédéraux.  » 

§  95^  96.  Le  rejet  de  l'art.  94  fera  supprimer  nécessairement  les  deux 
derniers  alinéas  de  l'art.  95  qui  sera  ainsi  rédigé  : 

c  A  la  tête  de  l'instruction  de  l'infanterie  est  placé  un  instructeur- 
«  chef,  chargé  de  la  direction  et  de  la  haute  surveillance  de  toute  l'ins- 
€  truction  de  l'infanterie.  » 

« 

Par  les  mômes  raisons,  la  commission  propose  la  suppression  de 
l'art.  96. 

§  97.  La  commission  vous  propose  à  Fart.  97,  2°>«  alinéa,  d'appeler  les 
cadres  au  moins  5  jours  avant  le  commencement  des  écoles  de  recrues. 

Nos  écoles  de  recrues  ont  un  temps  très  limité  de  34  jours,  une  fois 
qu'on  a  admis  le  principe  parfaitement  juste  de  se  servir  des  cadres 
pour  l'instruction  des  recrues  comme  aide-instructeurs,  ilest  de  toute 
nécessité  de  les  réunir  quelques  jours  d'avance  pour  les  organiser,  pour 
leur  donner  quelques  heures  de  théorie  préparatoire  et  leur  faire  rapide- 
ment répéter  une  partie  des  principales  branches  du  service. 

§  98.  La  commission  préférerait  n'appeler  que  tous  les  deux  ans  pour 
un  cours  de  répétition  les  bataillons  d'infanterie  d'élite  ;  elle  doublerait 
en  revanche  la  durée  du  cours  qu'elle  porterait  de  6  jours,  tel  que  le 
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propose  le  projet,  à  44  jours.  Elle  comprendrait  dans  ces  14  jours,  Tôcole 
de  cadres  et  les  exercices  de  tir. 

EUe  estime  que  ce  cours  bisannuel  de  44  jours  sera  une  charge  moins 
lourde,  malgré  sa  durée,  pour  l'élite  qu'un  cours  annuel  de  6  jours  et 
que  l'instruction  s'y  fera  plus  régulièrement,  les  cadres  seront  mieux 
instruits  et  l'école  de  tir  ainsi  que  quelques  manœuvres  tactiques  pour- 
ront c'y  exécuter  avec  plus  de  soin. 

La  commission  en  général  est  contre  ces  exercices  de  tir  par  com- 
pagnie et  par  demi-compagnie  de  un  ou  de  deux  jours.  Il  y  a  beaucoup 
de  temps  perdu,  il  y  règne  peu  de  discipline  et  les  théories  s'y  donnent 
avec  peu  de  régularité. 

Voici  la  rédaction  proposée  pour  l'art.  98: 

«  Les  bataillons  d'infanterie  de  l'élite  devront  suivre  tous  les  deux 
c  ans  un  cours  de  répétition  de  14  jours,  école  de  cadre  et  exercices  de 
«  tir  compris.  }» 

§  99, 100  et  101.  Le  projet  propose  de  remplacer  l'école  d'application 
de  l'école  centrale  par  un  cours  de  répétition  qui  comprendra  plusieurs 
bataillons  réunis  avec  le  concours  éventuel  d'armes  spéciales.  Ce  cours 
de  répétition  au  grand  pied  et  bisannuel  aura  pour  but  d'exercer  les 
commandants  de  corps  et  les  officiers  supérieurs  dans  le  commande- 
ment de  troupes  un  peu  considérables.  Il  alternera  avec  les  exercices 
de  division  prévus  tous  les  deux  ans  qui  doivent  remplacer  les  rassem- 
blements de  troupes  actuels.  Ce  cours  de  répétition  de  deux  des  batail- 
lons faisant  partie  d'une  même  brigade  remplacerait  ainsi  à  la  fois  les 
rassemblements  cantonaux  et  l'école  d'application  de  l'école  centrale. 

La  minorité  de  la  commission  pencherait  pour  essayer  de  ce  système 
qui  lui  parait  très  rationnel,  elle  estime  cependant  que  la  suppression 
de  l'école  d'application  qui  a  rendu  de  bons  services  doit  être  bien  pesée 
et  que  les  autorités  fédérales  sont  d'ailleurs  compétentes  pour  organiser 
ce  nouveau  système  d'instruction  comme  elles  l'entendront.  Elle  n'in- 
siste pas  sur  l'importance  des  exercices  de  divisions  tous  les  2  ans  dont 
le  monde  reconnaît  l'utilité  réelle. 

§  102.  La  commission  propose  d'avoir  tous  les  deux  ans  un  cours  de 
répétition  non-seulement  des  cadres,  mais  du  bataillon  de  réserve  tout 
entier.  Ce  cours  de  répétition  serait  de  8  joui's,  école  de  cadre  et  école 
de  tir  compris. 

L'art.  lOfe  serait  ainsi  rédigé  : 

c  Les  bataillons  de  réserve  fédérale  devront  stiivre  tous  les  deux  ans 
€  un  cours  de  répétition  de  8  jours,  école  de  cadre  et  exercices  de  tir 
«  compris.  » 

§  103.  La  commission  propose  d'en  revenir  à  la  rédaction  de  l'art.  66 
de  la  loi  actuelle  : 

«  La  landwehr  sera  réunie  chaque  année  pendant  un  jour  au  moins 
€  pour  être  inspectée  et  exercée.  » 

Elle  estime  qu'il  vaut  mieux  soit  pour  la  discipline,  soit  pour  l'esprit 
de  corps  et  la  force  de  cohésion  qu'on  doit  chercher  à  maintenir  dans 
ces  bataillons  de  landwehr,  que  le  bataillon  soit  réuni  tout  entier,  sous 
les  ordres  de  son  commandant  et  non  par  compagnie. 

(A  suivre.) 

Vavd.  —  La  cooimissioii  du  Grand  Conseil  chargt^e  de  l'examen  de  la  motion 
Derias  contre  le  nouveau  projet  de  loi  militaire  fédéral  se  compose  de  MM.  Perrin^ 
rapporteur,  Jaccard  major,  Deriaz,  Bertholet  ancien  préfet,  Catrard  Giiaries. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE ,  CITÉ-DEKRIËRE.  3. 
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LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  PAR  sainte-beuve.  (Suite.)  (*) 

L'armistice  était  rompu  ou  du  moins  dénoncé.  Les  hostilités  allaient 
reprendre  le  17.  Le  14,  Jomini  quittait  l'armée  française  et  franchis- 
sait la  ligne  ennemie.  En  arrivant  au  territoire  neutralisé,  il  rencontra 
des  camps  d'infanterie  épars  sur  toute  la  ligne  de  la  Kàtzbach,  et  de 
l'artîHene  séparée  de  ses  attelages  et  aventurée  ainsi  sur  un  front 

Îue  rien  ne  couvrait.  Ney  avait  obéi  à  une  confiance  chevaleresque, 
omini  l'avait  averti,  dès  le  13,  qu'il  était  temps  de  se  mettre  à 
l'abri  d'une  surprise.  Lui-même  en  parlant,  il  pril  sur  lui  d'ordonner 
à  toutes  les  compagnies  du  train  d'artillerie  de  se  rassembler  au  plus 
loi,  et  à  la  cavalerie  légère  de  faire  un  mouvement  pour  couvrir  les 
camps  et  le  quartier-général.  Ney  fut  bien  étonné  tout  le  premier  de 
voir  s'opérer  autour  de  lui  ces  mouvements  et  marches  qu'il  n'avait 
pas  commandés.  Ayant  ainsi  pourvu  jusqu'aux  derniers  instants  aux 
soins  de  son  office,  et  après  s'être  mis  autant  que  possible  en  règle 
avec  le  passé,  Jomini  alla  joindre  l'empereur  Alexandre  à  Prague.  Il 
n'emportait  ni  plans  à  communiquer,  ni  secrets  militaires  quelcon- 
ques; il  n'emportait  avec  lui  que  son  bon  sens,  son  bon  conseil,  sa 
justesse  de  coup  d'œil,  sa  connaissance  précise  des  hommes  et  des 
choses.  C'était  beaucoup  trop. 

Cette  €  démarche  violente,  j  comme  lui-même  la  qualifie,  coïn- 
cidait avec  l'arrivée  de  Moreau  au  quartier-général  des  alliés:  elles 
se  lièrent  et  se  confondirent  dans  la  pensée  des  contemporains.  Toute- 
fois le  cas  de  Jomini  était  très  distinct,  et  Napoléon  au  plus  fort  de 
sa  colère  le  reconnut.  On  a  dans  la  Correspondance  imprimée  la 
première  explosion  de  cette  colère.  Quelque  pénible  qu'il  çoil  d'avoir 
à  transcrire  de  tels  passages,  il  est  impossible  de  les  dissimuler: 

f  (Au  prince  Cambacérès.  -  Bautzen,  16  août  1813  )  —  L'Autriche  nous  a  dé- 
claré la  guerre.  L'armistice  est  dénoncé  et  les  hostilités  commencent.  Nous  sommes 
en  grande  manœuvre.  Une  partie  de  Tarmée  russe  et  prussienne  est  entrée  en  Bo- 
hême. J'augure  bien  de  la  campagne.  Moreau  est  arrivé  à  Tarmée  russe.  Jomini, 
chef  d'état-major  du  prince  de  la  Moskowa,  a  déserté.  C'est  celui  qui  a  publié  quel- 
ques volumes  sur  les  campagnes,  et  que  depuis  longtemps  les  Russes  pourchassaient. 

(*)  Voir  nos  précédents  numéros. 
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Il  a  cédé  à  la  corruption.  C*est  un  militaire  de  peu  de  valeur;  c'est  cependant  un 
écrivain  qui  a  saisi  quelques  idées  saines  sur  la  guerre.  Il  est  Suisse.,.  » 

El  à  Marel,  le  même  jour: 

c ...  Le  général  Jomini  que  vous  connaissez  a  passé  à  Tennemi.  i 

Ef  à  Clarke,  minisfre  de  la  jçuerre: 

«  (Gœrlitz,  18  août  1813).  —  ...  Moreau,  arrivé  à  l'armée  des  alliés,  a  ainsi 
entièrement  levé  le  masaue  et  a  pris  les  armes  contre  sa  patrie.  Le  cfénéra!  de 
brigade  Jomini,  chef  de  1  état-major  du  prince  de  la  iMoskowa^  a  déserté  a  fennemi 
sans  avoir  auparavant  cessé  ses  fonctions  ;  il  va  être  jugé,  condamné  et  eiécuté 
par  contumace.  » 

Celle  dernière  menace  n'eut  aucun  effet:  on  avail  désormais  assez 
d'autres  procès  à  suivre.  Et  quant  au  jugement  même  porté  par  Na- 
poléon dans  sa  colère,  l'histoire  ne  l'enregistrera  point  sans  l'avoir 
discuté.  Oui,  ce  les  Russes,  depuislongtemps,ooî^rc/i<W5ami^  Jomini,  > 
c'est-à-dire  que  l'empereur  Alexandre,  dès  1810,  l'avait  apprécié  et 
lui  avait  témoigné  de  l'estime.  On  a  beau  être  un  homme  de  génie, 
on  ne  concilie  point  les  autres  hommes  par  la  hauteur  et  par  l'iniure. 
La  légère  menace  deVincennes,  en  1810,  était  au  fond  une  amabilité 
envers  Jomini  ;  c'était  une  manière  de  lui  dire  :  a  On  ne  veut  à  aucun 
prix  que  vous  nous  quittiez.  j>  Mais  celte  insinuation,  qui  avail  son 
côté  flatteur,  aurait  pu  se  présenter  dans  des  termes  plus  congrus  et 
moins  effarouchanls.  Si  Napoléon  en  personne,  et  toutes  les  fois  qu'il 
avait  été  en  contact  direct  avec  Jomini,  s'était  montré  assez  bien- 
veillant pour  un  officier  de  ce  mérite,  il  l'avait  laissé  froisser  et  écra- 
ser par  ses  alentours,  par  ses  séides  ;  et  un  souverain,  surlout  quand 
il  est  absolu,  répond  jusqu'à  un  certain  point  des  injustices  et  des 
injures  qu'on  inflige  en  son  nom  à  des  âmes  délicates,  et  nar  con- 
séquent sensibles  à  Toulrage.  Cela  était  vrai  du  temps  de  Napoléon  I**"; 
cela  reste  vrai  aujourd'hui. 

Napoléon,  au  moment  où  il  est  obligé  de  se  passer  de  Jomini,  fait 
fi  de  lui  le  plus  qu'il  peut:  c'est  son  droit.  Jomini  était  c  un  militaire 
de  peu  de  valeur.  »  Qu'est-ce  à  dire,  et  Napoléon  lui  a-t-il  jamais 
fourni  l'occasion  de  se  montrer  mililaire  dans  le  sens  où  il  l'enlend, 
et  de  conduire  une  brigade  à  l'ennemi?  Jomini,  tel  que  je  me  le 
figure  alors,  assez  grand,  mince,  distingué  de  physionomie,  à  la  fois 
vif  et  réservé  sous  sa  fine  moustache  brune,  n'avait  point  assurément 
la  mine  d'un  sabreur;  il  n'avait  pas  l'air  de  vouloir  tout  pourfendre 
autour  de  lui  ;  il  était,  en  son  temps,  du  petit  nombre  des  militaires 
qui  avaient,  comme  on  dil,'leur  pensée  de  derrière^  qui  raisonnaient 
et  critiquaient  (Sainl-Cyr,  Desselle,  Ilaxo,  Campredon...).  Etait-ce 
une  raison  pour  qu'à  l'épreuve,  il  ne  sût  point  conduire  une  troupe 
au  feu?  Rien  ne  le  prouve.  —  «  Il  a  publié  quelques  volumes  sur  les 
campagnes...  Il  a  saisi  quelques  saines  idées  sur  la  guerre.  »  C'est 
fort  heureux  que,  même  dans  le  moment  le  plus  irrité,  le  dédain 
n'aille  point  au-delà.  Mais  quelle  que  soit  la  dislance  que  mettent  les 
situations  entre  les  hommes,  tout  cela  cesse  à  la  mort  et  devant  la  pos- 
térité. Jomini,  écrivain  mililaire,  n'a  pas  la  grandeur  et  la  simplicité 
concise  de  Napoléon  ;  mais  il  a,  plus  que  lui,  l'étendue,  le  développe- 
ment, la  méthode,  la  clarté,  la  démonslralion  convaincante  et  lumi- 
neuse. Il  est;  si  je  puis  dire,  un  meilleur  professeur.  II  est  «  le  pre- 
mier auteur,  en  aucun  temps,  qui  ait  tiré  des  campagnes  des  plus 
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grands  généraux  les  vrais  principes  de  guerre  et  qui  les  ait  exprimés 
en  clairet  inlelligihle  langage.  »  Ces!  le  témoignage  que  lui  rendent 
à  leur  lour  les  généraux  américains  de  la  dernière  guerre,  les  tac- 
ticiens sortis  de  Tecole  de  \Vesl-Poinl(').  H  est  plus  spécialement 
l'historien  et  le  crilique  militaire  définitil  du  grand  Frédéric  :  hotre 
école  de  Saint-Cyr  le  tient  aujourd'hui  pour  classique  à  ce  lilre.  11 
est  l'un  de  ceux  qui  seront  le  pluî?  écoulés  et  comptés  lorque  se  fera 
rhisloire  militaire  crilique  définitive  du  premier  empire  et  de  Napo- 
léon ;  ciWj  malgré  les  larges  et  admirables  pages  publiées  de  nos 
jours  et  que  nous  savons,  celte  histoire,  dépouillée  de  toute  aiïeclion 
et  couleur  sentimentale  quelconque,  dégagée  de  tout  parti  pris  d'ad- 
miration comme  de  dénigrement,  ne  me  parait  pas  écrite  encore. 
Entre  Thiers  et  Charras,  il  y  a  lieu  à  un  futur  Jomini,  qui  soit  à 
Napoléon  capitaine  ce  que  Jomini  a  été  au  grand  Frédéric,  n'étant 
occupé  ni  d'excuser  ni  d'accuser,  ne  surfaisant  rien,  ne  diminuant 
rien,  exempt  même  de  patriotisme,  mais  opposant  le  pour  et  le  contre 
au  seul  point  de  vue  de  l'art,  et  tenant  grand  compte  dans  son  examen 
comparatif  des  documents  éti  angers. 

En  résumé,  la  sortie  de  l'empereur  contre  Jomini,  et  qui  n'est 
qu'une  représaiile  des  plus  excusables  dans  les  vingt-quatre  heures  * 
(il  ne  pouvait  guère  en  dire  moins),^  ne  prouve  absolument  rien,  et 
n'a  pas  plus  de  portée  à  titre  de  jugement  véritable  que  tant  de 
paroles  couiToucées  de  Napoléon  contre  des  hommes  de  mérite  tels 
que  Malouet  et  autres,  qui  se  sont  vus  soudainement  maltraités,  — 
exécutés,  ou  peu  s'en  faut  —  mais  qui  ne  gardent  pas  moins  toute  leur 
valeur  devant  une  postérité  indiiîérente  et  attentive. 

La  scène  a  changé.  Jomini  va  se  trouver  aux  prises  avec  d'autres 
difficultés,  d'autres  obstacles,  d'autres  intrigues.  S'il  avait  cru,  en 
changeant  de  camp,  trouver  la  partie  plus  belle  et  le  jeu  jlus  facile, 
il  aurait  vite  été  détrompé.  Arrivé  le  16  août  à  Prague,  il  reçut  de 
l'empereur  Alexandre  l'accueil  bienveillant  auquel  il  pouvait  s'attendre. 
Alexandre  lui  communiqua  le  plan  de  campagne  qui  avait  été  arrêté 
pendant  l'armistice  entre  les  quatre  puissances  dans  les  conférences 
militaires  tenues  à  Trachenberg.  Ce  plan  consistait  à  ne  pas  autrement 
s'inquiéter  de  la  ligne  fortifiée  de  l'Elbe  occupée  par  Napoléon,  à  dé- 
boucher de  la  Bohême  en  courant  sur  Leipsick,  à  prendre  Napoléon 
à  revei*s  et  à  prétendre  le  couper  de  ses  communications  sur  le  Rhin. 
Celait  le  plus  hasardeux  des  plans,  une  parodie  et  une  singerie  des 
principes  de  la  grande  guerre  :  cette  bataille  de  Leipsick,  qu'on  vou- 
lait livrer  deux  mois  trop  tôt  à  un  ennemi  tenant  l'Elbe,  disposant 
de  toutes  ses  forces  et  pouvant  lui-même  couper  les  alliés  de  leur 
ligne  de  retraite  sur  la  Bohême,  les  exposait  à  des  chances  terribles, 
h  une  véritable  catastrophe  s'ils  la  perdaient.  Jomini  en  démontra 
tout  d'abord  la  faute  et  le  danger;  Morcau  l'appuya,  et  dès  le  22  août 
les  trois  monarques  réunis  à  C<>mmotau  modifiaient  leur  plan.  Dresde 
devint  l'objectif  au  lieu  de  Leipsick. 

Mais  je  ne  prétends  point  exposer  en  détail  ce  nouvel  ordie  de 

(*)  Voir  dans  la  Revue  américaine,  the  Galaory,  jprécisémen!  dans  le  numéro  de 
ce  mois  de  juin,  rarlicle  sur  le  général  Jomini  par  le  général  Me  Clellan. 
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services  que  rendit  Jomini  à  la  cause  européenne  :  cela,  je  Tavoue, 
me  coulerait  un  peu.  Je  n'indiquerai  que  certains  traits  caractéristiques 
de  sa  situation  nouvelle. 

Quatre  jours  après  son  arrivée  au  quartier- général  des  souverains 
alliés,  Jomini  se  trouvant  à  table,  en  lace  du  roi  de  Prusse,  ce  prince 
lui  demanda  quelle  était  la  force  du  corps  de  Ney.  Jomini  s'excusa 
de  ne  point  répondre,  et  il  fut  approuvé  par  Tempereur  Alexandre. 
Ceci  rentre  dans  l'esprit  de  réserve  et  de  scrupule  qu'il  s'efforçait  de 
garder  jusque  dans  son  changement  de  drapeau. 

Mais  s'il  ne  se  croyait  pas  en  droit  de  répondre  sur  la  force  numé- 
rique d'un  corps  d'armée  à  lui  trop  bien  connu,  il  ne  se  faisait  pas 
faute  sans  doute  de  dénoncer  en  général  le  fort  et  le  faible  de  ses 
nouveaux  adversaires.  On  lui  attribua  ainsi  qu'à  Moreau  un  principe 
que  les  alliés  parurent  s'être  fait  dès  ce  moment,  à  savoir  de  com- 
battre le  moins  possible  Napoléon  en  personne,  mais  d'attaquer  par- 
tout ses  lieutenants  en  son  absence.  Napoléon,  au  reste,  était  le 
premier  à  en  faire  la  remarque  à  cetto,  date  dans  sa  Correspondance 
(22  août  1813):  <  En  général,  disait-il,  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans 
la  position  ,des  choses,  c'est  le  peu  de  confiance  qu'ont  les  généraux 
'  en  eux-mêmes  ;  les  forces  de  l'ennemi  leur  paraissent  considérables 
partout  où  je  ne  suis  pas,  »  Oudinot,  Macdonald,  Ney,  placés  à  la  tête 
d'armées  secondaires,  justifièrent  trop  bien  le  prosnoslic  dès  cette 
reprise  d'armes  et  furent  successivement  battus.  Les  alliés  n'avaient 
sans  doute  pas  besoin  de  Jomini  pour  apprendre  cette  tactique  élé- 
mentaire. 

Que  si  parfois  dans  les  commencements  on  questionnait  de  trop 
près  Jomini,  bien  plus  souvent  encore  et  là  où  il  avait  ouverten^enl 
un  avis,  on  l'écoulait  peu.  Il  avait  espéré  en  arrivant  trouver  l'em- 
pereur Alexandre  investi  d'un  pouvoir  supérieur  et  se  Tétait  figuré 
comme  une  sorte  d'Âgamemnon  dans  la  ligue  des  rois:  avoir  pour 
soi  la  confiance  et  l'oreille  d'Alexandre  eût  tout  simplifié.  Il  n'en  était 
rien,  et  dans  le  fait  l'empereur  Alexandre  ne  commandait  pas  :  c'était 
l'état-major  autrichien  qui  dirigeait  l'armée  des  alliés;  tout  se  pré- 
parait et  se  décidait  en  définitive  au  r^uartier-général  du  prince  de 
Schwartzenberg,    un  quartier-général  <  anti-militaire  »   s'il  en  fut. 
L'Autriche  avait  un  grand  général,  l'archiduc  Charles;  elle  se  gardait 
bien  de  l'employer.  Moreau,  dès  le  21  août,  se  rencontrant  pour  la 
première  fois  avec  Jomini  ('),   lui   exprima  son  désappointement: 
i  Hélas!  mon  cher  général,  nous  avons  fait  tous  les  deux  une  sottise; 
si  j'avais  pu  m'atlendre  à  devenir  le  conseiller  d'un  général  autri- 
chien, je  n'aurais  certes  pas  quitté  l'Amérique.  »  Jomini  essaya,  nous 
dit-on,  de  faire  une  distinction  dans  sa  réponse  et  de  se  montrer 
plus  désintéressé  dans  la  question,  mais  il  n'était  pas  éloigné  de  penser 
de  même.  Auprès  de  Schwartzenberg  se  trouvaient  Radetzky,  chef 
d'état-major,  Languenau,  un  émigré  saxon.  Dès  les  premières  diseus- 
es) Moreau  était  arrivé  à  Prague  le  16  août^  peu  d'heures  ayant  Jomini,  mais 
Jomini  ne  se  rencontra  avec  lui  pour  la  première  fois  que  le  21 ,  près  de  Laun.  Le 
baron  Fain,  dans  son  Manuscrit  de  1813,  a  rapporté  (t.  II.  p.  237),  une  anecdote 
tirée  des  papiers  anglais,  qui  met  Moreau  et  Jomini  en  présence  dés  le  16  au  soir, 
une  historiette  piquante,  mais  controuvée. 
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sions  qui  s'étaient  élevées  auprès  d'Alexandre,  Jomini  avait  représenté 
à  l'empereur  qu'isolé  et  sans  fonctions,  il  lui  était  fort  difficile  de 
juger  des  affaires  et  de  donner  un  conseil  ;  on  décida  donc  de  ratta- 
cher officiellement  à  l'état-major  de  Schwartzenberg,  en  lui  donnant 
Toll,  général  russe,  pour  adjoint:  mais  la  volonté  du  puissant  auto- 
crate ne  parvint  jamais  à  l'accréditer  comme  il  aurait  fallu.  La  pre- 
mière fois  que  Jomini  se  présenta  au  nom  de  son  nouveau  souverain 
à  l'élat-major  autrichien,  il  fut  reçu  d'une  façon  mortifiante  et  un  peu 
(sauf  respect)  comme  un  chien  dans  un  jeu  de  quilles.  Sur  le  rapport 
qu'il  en  revint  faire  aussitôt  à  l'empereur  Alexandre:  «  Vous  êtes 
trop  vif,  lui  dit  le  monarque  ;  on  ne  prend  pas  les  mouches  avec  du 
vinaigre:  il  faudra  tâcher  de  raccommoder  cela.  »  Rien  ne  se  raccom- 
moda pourtant,  et  l'on  sut  que  le  premier  mot  de  Languenau  à 
Radetzky  avait  été:  c  II  faut  enterrer  ce  Jomini;  sinon,  on  lui  attri- 
buera tout  ce  que  nous  ferons  de  bien,  j»  —  Le  mauvais  vouloir  de 
ce  côté  et  les  tracasseries  à  son  égard  furent  sans  trêve  et  se  pro- 
duisirent dans  les  moindres  détails  de  service  et  de  la  plus  mesquine 
manière,  pour  son  logement,  pour  l'ordonnance  de  cavalerie  qui  lui 
était  nécessaire  et  qu'on  ne  lui  donnait  pas,  etc.  On  avait  pris  à  tâche 
de  le  dégoûter. 

€  L'étal-major  de  Schwartzenberg  formait  une  sorte  de  comité 
aulique  de  campagne,  qui  avait  pour  tâche  de  préparer  et  d'expédier 
les  ordres  après  les  avoir  soumis  aux  souverains,  dont  l'entourage 
formait  comme  un  conseil  de  révision.  C'étaient,  on  le  conçoit,  des 
tiraillements  à  n'en  pas  finir...  Le  prince  de  Schwartzenberg,  brave 
militaire,  d'un  caractère  doux,  liant,  modeste,  n'était  pas  l'homme 
capable  de  donner  l'impulsion  à  une  machine  si  compliquée  ;  il  se 
laissait  mener  par  Radetzky  et  Languenau  ;  l'empereur  Alexandre  con- 
sultait Moreau  et  Jomini,  sans  compter  Barclay,  vVolkonsky,  Diebilsch 
et  Toll;  le  roi  de  Prusse  avait  aussi  ses  conseillers,  et  Barclay,  in- 
fluencé par  Diebitsch,  n'était  jamais  de  l'avis  de  personne...  Mettre 
d'accord  tant  d'intérêts  et  d'avis  différents  était  chose  impossible. 
Ajoutez  à  cela  que  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Calhcart,  se 
mêlait  aussi  des  opérations (^).  » 

Le  peu  d'entente  inévitable  dans  un  conseil  formé  d'autant  de  têtes, 
se  trahît  tout  d'abord  pour  l'allaque  de  Dresde.  Décidée  dans  le  prin- 
cipe, parce  qu'on  savait  Napoléon  absent,  conseillée  par  Jomini  unique- 
ment dans  celte  supposition,  retardée  gratuitement  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures  par  le  prince  de  Schwartzenberg,  elle  eut  lieu  malgré 
le  retour  de  Napoléon,  et  en  dépit  de  tout  ce  qui  devait  la  faire 
contremander.  Au  lieu  d'un  coup  de  main  vigoureux,  qui  avait  toute 
chance  de  réussir,  on  eut  un  premier  combat  sans  résultat,  engagé 

Ear  une  sorte  de  malentendu,  et  suivi  le  lendemain  de  l'immense 
ataille  où  le  génie  de  Napoléon  ressaisit  toute  sa  supériorilé. 

Le  jour  même  de  la  bataille,  sans  avoir  autorité  pour  rien,  mais 
sur  la  simple  vue  des  choses  et  après  une  reconnaissance  qu'il  avait 
faite  de  son  côté  comme  Moreau  au  sien,  Jomini  ouvrit  un  seul  avis, 
qui  était  de  prendre  toutes  les  masses  accumulées  au  centre,  de  leur 

(')  (Extrait  et  combiné  de  divers  passages  des  écrits  de  Jomini.) 
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faire  changer  de  front  pour  les  faire  tomber  de  roncerl  avec  la  droîlc 
sur  la  gauche  de  Napoléon,  qui  s'aventurait  vers  Gruna  cl  Reick  entre 
l'Elbe  et  une  masse  de  forces  supérieures.  L'idée,  approuvée  de  tous, 
n'eut  pas  même  un  commencement  d'exécution: 

((  Au  reste,  a  dit  Jomini,  cette  bataille  me  détrompa  de  toutes  les 
espérances  que  j'avais  conçues;  elle  me  prouva  qu'un  homme  dans 
nia  position  ne  devait  jamais  juger  les  choses*  comme  il  le  ferait  s'il 
était  maître  de  commander;  et  j'appris  là  qu'il  y  avait  une  grande 
différence  de  diriger  soi-même  l'ensemble  d'un  état-major  dans  lequel 
on  prévoit  et  organise  tout,  ou  à  raisonner  sans  fruit,  el  sur  des 
données  incertaines,  de  ce  que  veulent  faire  les  autres.  En  un  mot, 
je  me  rappelai  la  célèbre  réponse  de  Scanderbeg  au  sultan,  qui  lui 
avait  demandé  son  sabre  (a  Dites  à  votre  maître  qu'en  lui  envoyant 
le  glaive,  je  ne  lui  ai  pas  envoyé  le  bras  »)  ;  fictiop  ingénieuse  et 
applicable  à  tous  les  militaires  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  donner 
leurs  idées  suèdes  opérations  qu'ils  ne  dirigeront  pas.  » 

Après  la  bataille  perdue  et  quand  on  se  décida  à  la  retraite,  lors- 
que, dans  la  soirée  du  27,  Jomini  vit  l'ordre  apporté  par  Toll,  — 
«  le  brouillon  encore  tout  trempé  de  pluie,  >  —  qui  réglait  cette 
retraite  jusque  derrière  l'Eger  en  quatre  ou  cinq  colonnes,  c  chacune 
d'elles  ayant  son  itinéraire  tracé  pour  plusieurs  jours,  comme 
une  feuille  de  route,  par  étapes,  qu'on  exécuterait  en  pleine  paix, 
sans  s'inquiéter  de  ce  qui  arriverait  aux  autres  colonnes  ;  ^  à  la  vue 
de  cette  e  disposition  burlesque,  ïf  il  n'y  put  tenir  :  toute  sa  bile  de 
censeur  éclairé  et  de  critique  militaire  en  fut  émue,  comme  Teùl  été 
celle  de  Boileau  à  la  vue  de  quelque  énormité  de  Chapelain  ;  et  il 
s'écria  sans  crainte  d'être  entendu  :  <  Quand  on  fait  la  guerre  comme 
ça,  il  vaut  mieux  s'aller  coucher,  b  L'ambassadeur  anglais,  lord 
Cathcart,  présent,  crut  devoir  le  prendre  à  part  pour  lui  conseiller 
de  ménager  davantage  l'amour-propre  de  ses  nouveaux  camarades. 
«  Que  voulez-vous,  milord,  répondit  Jomini  en  s'excusant,  quand  il 
y  va  du  sort  de  l'Europe,  de  l'honneur  de  trois  grands  souverains  et 
de  ma  propre  réputation  militaire,  il  est  permis  de  ne  pas  peser 
toutes  ses  expressions.  » 

L'empereur  Alexandre,  dans  cette  retraite,  s'était  séparé  de  l'em- 

[)ereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse  et  se  trouvait  à  Altenberg  dans 
es  montagnes  avec  le  prince  de  Schwartzenberg  et  le  quartier-général 
autrichien.  Jomini,  dans  l'après-midi  du  28  (août),  ayant  jugé  néces- 
saire de  faire  quelque  mouvement  de  troupes  el  en  ayant  parlé  à 
l'empereur  Alexandre  qui  l'approuva,  fut  chargé  d'en  porter  l'avis  au 
prince  généralissime.  Celui-ci  ou  plutôt  son  état-major  s'y  refusa 
formellement.  Ces  refus  auxquels  se  heurtait  Jomini  auprès  des  gé- 
néraux autrichiens  devenaient  journaliers.  L'occasion  lui  apparut 
bonne  pour  remettre  sur  le  tapis  l'unité  de  commandement  el  pour 
stimuler  l'empereur  Alexandre,  qui  s'en  était  jusque  là  trop  aisément 
dessaisi.  Revenant  donc  de  l'état-maior  autrichien  avec  sa  réponse 
mortifiante,  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  à  Alexandre  :  «  Je  suis  vrai- 
ment peiné.  Sire,  du  rôle  qu'on  fait  jouer  à  Votre  Majesté.  »  Le  mot 
était  vif  et  toucha  Tépiderme.  Alexandre  fit  un  mouvement:  <  Géné- 
ral, je  vous  remercie  de  votre  zèle,  mais  c'est  à  moi  seul  d'en  juger.  > 
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Celle  circonstance  ne  laissa  pas  de  jeler  du  froid  sur  la  suite  des 
relations  de  Jomini  et  de  l'empereur  Alexandre. 

Dans  les  distributions  de  récompenses  et  de  décorations  qui  suivirent 
les  succès  de  celte  première  partie  de  la  campagne  (septembre  1813), 
genre  de  faveur  dont  on  sait  que  la  Russie  n'est  pas  avare,  il  ne  fut 
compris  que  pour  une  décoration  infime,  —  la  simple  croix  de  Sainte- 
Anne  au  cou  :  —  ce  qui  avait  sa  signification  desagréable  dans  sa 
position  jalousée  de  nouveau-venu  et  d'étranger,  en  présence  surtout 
des  plaques  et  des  grands  cordons  accordés  à  ses  rivaux.  Nous  ne 
cherchions  en  tout  ceci  que  des  leçons  stratégiques:  il  me  semble  que 
Dons  rencontrons  insensiblement  une  leçon  morale. 

Des  affaires  de  famille,  l'arrivée  en  Allemagne  de  sa  femme  et  de 
son  fils  venant  de  Suisse  .par  Vienne,  occupèrent  Jomini  pendant  tout 
ce  mois  de  septembre  et  les  premiers  jours  d'octobre.  Cependant  il 
avait  rédigé  une  notice  à  l'adresse  de  l'empereur  Alexandre  pour 
démontrer  l'urgence  de  faire  changer  de  rôle  à  l'armée  de  Silésie 
commandée  par  Blucher,  qu'il  aurait  voulu  voir  rappeler  vers  Dresde. 
Blucher  aima  mieux  rester  indépendant,  et,  au  lieu  de  se  réunir 
dans  le  sud  à  la  grande  armée  des  souverains,  il  préféra  de  s'avancer 
par  le  nord,  en  liant  ses  mouvemenls  à  ceux  de  fiernadolte.  Le  voyage 
de  Jomioi  à  Prague  au  devant  de  sa  famille  ne  l'empêcha  point  de 
rejoindre  à  temps  l'empereur  de  Russie  avant  les  journées  de  Leipsick. 
Son  rôle  de  donneur  de  conseils  fut  ce  qu'on  a  vu  déjà:  il  était  une 
Cassandre  prophétique,  qui  parlait  pour  l'acquit  de  sa  conscience  el 
qu'on  n'écoutait  qu'à  demi.  Détaché  auprès  du  prince  de  Schwartzen- 
berg,  il  fil  tout  pour  le  dissuader  de  porter  le  premier  jour,  le  16 
octdbre,  l'armée  autrichienne  et  les  réserves  russes  dans  l'espèce 
d'entonnoir  entre  deux  rivières,  la  Pleisse  el  l'Elster,  où  le  gros  des 
forces  eûl  été  paralysé.  Il  convainquit  l'empereur  de  Russie,  qui 
refusa  absolument  d'y  laisser  mener  ses  troupes.  Le  prince  de 
Schwarlzenberg  ne  fil  que  la  moitié  de  sa  faute.  Jomini,  monlanl  sur 
le  clocher  de  Gautscb  avec  deux  officiers  autrichiens,  les  prit  à  lémoin 
de  ce  qui  était  à  faire  dans  la  terrible  partie  qui  s'engageait  sons  leurs 
yeux,  et  de  l'orage  qui  allait  fondre  sur  leur  droite.  Il  fit  tout  jusqu'à 
la  fin  pour  obtenir  que  Schwarlzenberg  renonçât  à  temps  à  sa  fausse 
manœuvre:  il  faut  reconnaître,  si  les  récits  sont  exacts,  qu'il  mit 
autant  d'obstination  (el  ce  n'est  pas  peu  dire)  à  le  tirer  de  ce  cul-de- 
sac  que^  lui,  généralissime,  en  mettait  à  s'y  enfoncer. 

Après  ces  journées  de  Leipsick,  lui,  l'homme  de  l'art,  il  pouvait 
bien  se  répéter  au  sens  militaire  le  mot  célèbre  que  le  chancelier 
Oxensliern  avait  dit  autrefois  au  sens  politique  :  «  Avec  combien  peu 
d'habileté  et  de  sagesse  sont  donc  conduites  ces  grandes  armées  qui 
demeurent  pourtant  victorieuses  et  qui  changent  la  face  du  monde!  » 

On  a  appelé  la  bataille  de  Leipsick  <i  la  bataille  des  nations.  »  Ce 
sont  elles  en  effet,  avec  toutes  les  passions  et  les  haines  vengeresses 
accumulées,  ce  sont  elles  seules,  ardemment  accourues  de  tous  les  points 
de  l'horizon,  qui  retournèrent  le  destin  et  qui  triomphèrent.  Mais 
parmi  ceux  qui  étaient  censés  présider  la  direclion  suprême,  et  au 
cœur  dejce^lquartier-général  des  alliés  en  1813,  Jomini  avait  vu  se 
dévoiler  dans  toute  son  étendue  le  spectacle  des  vanités,  des  intrigues 
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et  des  chélives  rivalilés  humaines.  Il  avait  connu  la  France,  il  coq- 
naissail  maintenant  l'Europe. 

Ce  fut  vers  ce  temps  et  d'après  Texpérience  qu'il  acquit  à  cette 
nouvelle  école,  que  quelques-unes*  de  ses  opinions  antérieures  en 
vinrent  à  se  modifier:  il  avait  cru  jusque-là  avec  le  monde  entier  que 
Napoléon  était  le  seul  obstacle  à  la  paix  ;  il  commença  à  entrevoir 
que  cette  paix,  eût-elle  été  sincèrement  voulue  par  lui,  n'aurait  pas 
été  si  facile  à  obtenir  en  présence  d'une  telle  coalition  de  haines. 

Après  Leipsick  Jominî  crut  devoir  se  retirer  du  quartier-général 
des  alliés;  il  en  demanda,  dès  Weimar,  l'autorisation  à  l'empereur 
Alexandre,  alléguant  que  rien  n'arrêterait  plus  les  armées  alliées  jus- 
qu'au Rhin  ;  que  de  deux  choses  Tune  :  ou  que  l'on  ferait  la  paix,  si 
Ton  se  contentait  d'avoir  assuré  l'indépendance  des  puissances  euro- 
péennes; ou  que,  si  l'on  continuait  la  guerre,  on  marcherait  sur 
Paris  :  que  dans  ce  dernier  cas  il  lui  paraissait  contre  sa  conscience 
d'assister  à  l'invasion  d'un  pays  qu'il  servait  encore  peu  de  mois  au- 
paravant. >  Jomini  estimait,  à  la  fin  de  1813,  que  l'invasion  de  la 
France  serai!  pour  les  alliés  une  beaucoup  plus  grosse  affaire  qu'elle 
ne  le  fut  réellement:  c  J'avoue,  écrivait-il  en  1815,  qu'aussitôt  qu'il 
a  été  question  d'attaquer  le  territoire  français,  mon  jugement  politique 
et  militaire  n'a  pas  été  exempt  de  prévention,  et  que  j'ai  cru  qu'il 
existait  un  peu  plus  d'esprit  national  en  France...  Est-il  besoin,  ajou- 
tait-il pour  ceux  qui  lui  en  faisaient  un  reproche,  de  se  justifier  d'un 
sentiment  de  respect  pour  un  empire  que  l'on  a  bien  servi,  et  auquel 
on  a  vu  feire  de  si  grandes  choses?  » 

A  partir  de  ce  moment  (décembre  1813),  il  ne  songea  plus  qu*à 
servir  les  intérêts  de  la  Suisse,  sa  patrie,  auprès  de  l'empereur  Alexan- 
dre. C'est  ce  qui  le  fit  raccourir  au  quartier-général  a  Francfort,  et 
de  là  suivre  ce  quartier-général  en  France,  pour  ne  quitter  de  nou- 
veau l'armée  qu'à  Troyes  avant  l'entrée  à  Paris.  Mais  il  ne  prît  aucune 
part  aux  affaires  de  guerre,  et  ne  fit  autre  chose  que  veiller  aux  in- 
térêts de  la  Suisse,  qui  en  avait  grand  besoin.  Dès  Francfort,  il  avait 
stipulé,  au  nom  du  czar,  avec  le  prince  de  Metlernich,  que  la  Suisse 
ne  serait  pas  envahie  ;  mais  celte  assurance  fut  vaine.  Le  comte  de 
Senfft,  qui  avait  quitté  le  service  de  Saxe,  et  qui  s'était  retiré  depuis 
quelques  mois  à  Lausanne,  ayant  passé  au  service  de  l'Autriche,  con- 
seilla la  violation  du  territoire  fédéral,  pour  peu  qu'elle  fût  nécessaire, 
répondant  de  la  docilité  des  Cantons.  Lié  avec  le  parti  réactionnaire, 
il  en  était  simplement  l'écho.  M.  de  Senfft  fut  chargé,  à  ce  moment, 
par  M.  de  Metternich  d'aller  mettre  en  train  à  Berne  la  restauration 
aristocratique,  et  de  chauffer  une  véritable  contre-révolution,  qui 
semblait  n'attendre,  pour  éclater,  que  l'expiration  de  l'influence  fran- 
çaise. Le  prince  de  Metlernich  profilait,  pour  cette  menée  déloyale, 
d'une  absence  de  l'empereur  de  Russie,  qui  passait  des  revues  à 
Carlsruhe,  et  il  jouait  au  plus  fin:  c  Allons  toujours,  disait-il  à  M.  de 
Senffl,  après  le  succès,  l'empereur  Alexandre  me  dira  que  je  suis  le 
premier  minisire  de  l'Europe  (*).  >  Il  n'en  fut  rien.  L'empereur  Alexan- 
dre, à  son  arrivée  à  Fribourg  (en  Brisgau),  s'était  hautement  prononcé 

Ç)  Mémoire$  du  comte  de  Senfft,  page  247. 
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ponr  le  maintien  des  droits  acquis  pendant  la  révolution  helvétique 
et  en  faveur  de  Tindépendance  des  Cantons  de  Vaud  et  d'Argovie. 
M.  de  Senfïl,  qui  n'était  coupable  que  d'avoir  trop  obéi  à  la  pensée 
confidentielle  de  M.  de  Mellernich,  fut  rappelé  le  1er  janvier  18i/|.. 
Jomini,  en  cette  conjoncture,  avait  bien  servi  sa  patrie.  Dans  le  temps, 
l'honneur  de  ce  qu'il  Ol  alors  alla  presque  tout  entier  à  M.  de  La  Harpe; 
mais  M.  de  La  Harpe,  l'ancien  gouverneur  d'Alexandre  et  dont  l'in- 
fluence était  en  efl*et  prépondérante  auprès  de  son  ancien  élève,  M.  de 
La  Harpe  qui  mena  à  bonne  fin  et  qui  consomma  si  honorablement 
en  1815  l'œuvre  de  la  Suisse  reconstituée,  était  absent  dans  ces  pre- 
miers mois,  et  il  n'arriva  qu'un  peu  après  au  quartier-général.  Jomini 
fut  présent  et  actif  à  Tinstant  décisif  auprès  de  l'empereur  Alexandre. 

Les  Français,  ceux  qui  n'ont  habité  que  la  France,  ne  savent  pas 
ce  que  c'est  que  la  Suisse  ni  qu'un  Suisse.  Le  Suisse  a  cela  de  propre 
et  de  particulier  de  rester  le  môme  et  de  son  pays  à  travers  toutes 
les  pérégrinations  et  les  nationalités  passagères.  Qu'il  aille  en  France, 
en  Rpssie,  qu'il  entre  au  service  des  czars  ou  des  rois,  il  reste  Suisse 
au  fond  du  cœur:  la  petite  patrie,  il  ne  l'abdique  jamais  au  sein  des 
empires,  et  au  moment  critique,  à  l'heure  du  péril,  il  se  retrouve 
patriote  suisse  comme  au  premier  jour  du  départ  du  pays  natal,  prêt 
à  répondre  à  son  appel  et  à  le  servir.  Tout  vrai  Suisse  a  un  ranz 
éternel  au  fond  du  cœur.  J'en  ai  connu  de  tels,  même  dans  l'ordre 
civil^  témoin  le  vieux  Monnard,  caractère  antique,  longtemps  pro- 
fesseur à  l'Académie  de  Lausanne  où  j'eus  l'honneur  un  moment  d'être 
son  collègue,  mort  professeur  à  l'université  de  Bonn,  traducteur  et 
continuateur  de  l'illustre  historien  Jean  de  MuUer.  Il  était  resté  le 
même  à  travers  toutes  les  vicissitudes  des  partis....  —  inflexible  et  im- 
muable sous  ses  cheveux  blancs.  Cet  homme  d'étude,  qui,  dans  sa 
jeunesse,  avait  été  précepteur  du  comte  Tanneguy  Duchàtel  (les  Suisses 
sont  volontiers  précepteurs  dans  leur  jeunesse),  n'avait  pas  varié  une 
minute  au  fond  du  cœur  ni  faibli  dans  sa  première  et  vieille  trempe 
helvétique  :  et  quand  je  pense  à  cet  homme  de  bien,  vétéran  des 
universités,  ancien  membre  de  la  Diète  aux  heures  difficiles,  si  mo- 
deste de  vie,  mais  intègre  et  grand  par  le  caractère,  je  me  le  figure 
toujours  sous  les  traits  d'un  soldat  suisse  dans  les  combats,  inébran- 
lable dans  la  mêlée  comme  à  Sempach,  la  pique  ou  la  hallebarde  à 
la  main. 

H  faut  avoir  senti  et  s'être  dit  ces  choses  pour  bien  comprendre 
Jomini. 

Aussi  ses  compatriotes  lui  ont-ils,  à  la  fin,  rendu  toute  justice. 
M.  J.  Olivier,  en  plus  d'une  page  de  ses  Etudes  d'histoire  nationale^ 
Monnard  même  dont  je  viens  de  parler,  dans  V Histoire  (continuée) 
de  la  Confédération  suisse  (*),  ont  parfaitement  défini  son  rôle.  Au 
quartier-général  des  souverains  alliés,  pendant  toute  celte  campagne 
de  France,  les  envoyés  des  diverses  parties  de  la  Suisse  arrivaient, 
s'agitaient  et,  dans  l'intervalle  des  combats,  plaidaient  pour  leurs 
intérêts  ou  pour  leur  cause.  Le  bon  droit  eut  à  combattre  pied  à  pied 

(*)  Au  tome  XVIIl,  p.  278  ;  et  Juste  Olivier,  Etudes  d'histoire  nationate  (Lausanne, 
1842),  p.  269,  296. 
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jusqu'au  bout  ;  le  parti  réactionnaire  de  Berne  y  avait  son  représentant 
et  cherchait  un  dernier  appui  auprès  de  TAnglelerre  et  de  lord  Casl- 
lereagh.  Mais  l'empereur  Alexandre  tenait  bon  et  ne  se  laissait  pas 
entamer  ;  M.  de  La  Harpe  était  désormais  à  son  poste  près  de  soa 
ancien  élève,  et,  comme  le  dit  M.  Monnard,  «  Topinion  de  ce  prince 
s'était  fortifiée  encore  dans  des  entreliens  avec  un  Vaudois,  toujours 
patriote  loin  de  sa  pairie,  son  aide-de-camp,  le  baron  de  Jomini, 
dont  il  appréciait  non-seulement  le  génie  militaire,  mais  aussi  la  haute 
intelligence  politique  et  le  franc-parler.  »  —  Nous  avons  eu,  de  ce 
franc-parler,  assez  de  preuves  en  toute  rencontre  pour  n'en  pas  douter. 

Jomini  se  retrouvera  Suisse  encore  et  fidèle  de  cœur  dans  deux 
Epîlre^  adressées  à  ses  compatriotes  en  1822,  à  l'occasion  de  quel- 
ques phrases  légères  et  malheureuses  prononcées  à  la  tribune  fran- 
çaise, où  l'opposition  elle-même  avait  paru  faire  bon  marché  de 
l'indépendance  de  1^  Suisse  et  de  sa  considération  en  Europe.  Il  profita 
de  la  circonstance  pour  donner  à  sa  patrie  d'excellents  et  de  généreux 
conseils  militaires,  qu'elle  a  en  partie  suivis. 

Nous  avons  traversé  la  période  difficile  de  la  carrière  de  Jomini. 

Les  cinquante-cinq  années  qui  lui  restent  encore  à  vivre  lui  de- 
viendront de  moins  en  moins  pénibles.  Le  temps  lui  permit  de  déve- 
lopper tous  ses  mérites  et  de  se  montrer  de  plus  en  plus  sous  son 
vrai  jour.  Il  eut  raison,  à  la  longue,  de  l'envie  et  des  préventions 
hostiles.  L'autorité  croissante  de  son  talent  et  de  ses  écrits  le  mirent 
à  sa  place  et  hors  de  pair. 

Les  hjommes  ne  se  rendent  jamais  bien  compte  de  leur  desti- 
née, tandis  qu'ils  sont  en  train  de  se  la  faire.  Au  sortir  de  ces 
guerres  gigantesques  où  il  n'avait  pas  même  eu  la  moitié  du  rôle 
qu'il  ambitionnait,  Jomini,  malgré  le  poste  élevé  qu'il  occupait  auprès 
d'un  puissant  monarque,  se  disait  tout  bas  que  sa  carrière  était  à  peu 

[)rès  manquée.  Qu'avait-il  désiré  en  effet  dans  le  premier  orgueil  de 
a  jeunesse?  Non  pas  seulement  assister  d'une  bonne  place  à  ce  savant 
et  terrible  jeu  à  combinaisons  non  limitées  qu'on  appelle  la  grande 
guerre,  non  pas  seulement  être  appelé  à  donner  en  quatre  ou  cinq 
occasions  des  conseils  plus  ou  moins  suivis,  mais  être  une  bonne  fois 
à  même  d'appliquer  son  génie,  ses  vues,  sa  manière  d'entendre  et 
de  diriger  les  mouvements  d'un  corps  d'armée,  être  compté  en  un 
mot,  lui  aussi,  dans  la  liste  d'honneur  des  généraux  qui  ont  eu  leur 
journée  d'éclat,  qui  ont  combiné  et  agi,  qni  ont  exécuté  ce  qu'ils 
avaient  conçu.  Art,  science  et  métier,  le  sang-froid  dans  l'extrême 
péril,  la  liberté  du  jugement  et  la  fermeté  d'aciion  au  fort  du  combat, 
l'ensemble  et  le  concert  des  grandes  opérations,  Tà-propos  et  le  pied 
à  pied  de  la  lactique,  il  avait  rêvé  d'unir  toules  ces  qualilés  et  toutes 
ces  parties:  —  tout  un  idéal  complet  du  savant  capitaine  et  du  brave. 
Ce  qu'il  avait  ambitionné  jeune,  il  l'avait  désiré  derechef  et  à  tout  prix 
en  1813,  au  moment  de  sa  rfemarc/ie  (comme  il  l'appelait);  il  s'était 
flatté  alors,  même  en  rabattant  beaucoup  de  ses  espérances,  de  saisir 
aux  cheveux  l'occasion  telle  qu'elle»  de  se  venger  d'un  seul  coup  de 
ses  ennemis  et  de  ses  envieux,  en  monlranl  du  moins  en  quelque  ren- 
contre signalée  tout  ce  qu'il  savait  et  pouvait  faire  :  c'eût  été  à  ses  yeux 
la  justification  suprême.  Au  lieu  de  cela,  après  toutes  sortes  de  dégoûts 
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et  d'ennuis,  la  lutte  terminée,  il  ne  se  voyait  en  position  que  de  de- 
meurer un  grand  consultant  militaire  sur  le  pied  de  paix,  et  de  rede- 
venir ce  qu*il  avait  été  tout  d'abord,  un  écrivain  tacticien,  ce  nom 
qu'on  lui  avait  jeté  si  souvent  à  la  tête  en  manière  de  raillerie  !  Il  ne 
sentait  pas  assez  que  ce  serait  justement  là  son  titre  bien  sulTisanl 
dans  l'avenir,  son  incomparable  spécialité  et  sa  gloire.  Ils  sont  rares 
et  par  trop  aimés  du  Ciel,  ceux  à  qui  il  a  été  accordé  d'emblée  de 
donner  au  monde  toute  leur  mesure  :  celui  qui  n'en  donne  que  la 
moitié,  et  à  la  longue,  est  déjà  l'un  des  heureux  et  des  favorisés. 

Ce  n'est  pas  moi  pourtant  qui  lui  ferai  un  reproche  d'être  resté  au 
fond  mécontent  de  lui;  d'avoir  eu  comme  une  teinte  de  tristesse  ré- 
pandue jusqu'à  la  fin  sur  ses  souvenirs,  et,  sans  regretter  précisé- 
ment ce  qu'il  avait  fait,  d'avoir  compris  qu'il  y  avait  sur  celte  partie 
de  sa  vie  sinon  une  tache,  du  moins  une  obscurité  qui  demandait  un 
éclaircissement.  Un  de  ses  premiers  soins  avec  ceux  qu'il  voyait  pour 
la  première  fois  était  de  revenir  sur  le  passé,  de  raconter  les  événe- 
ments principaux  de  sa  carrière  active,  et  surtout  la  crise  qui  avait 
décidé  de  son  changement  de  drapeau.  Retz  a  dit  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld qu'il  avait  «.  un  air  d'apologie  >  dans  tout  son  procédé  et 
dans  sa  personne.  On  pouvait  en  dire  autant  de  Jomini.  Il  sentait 
tout  le  premier  le  besoin  d'aller  au-devant  des  objections  qu'on  n'ex- 
primait pas,  de  rectifier  votre  idée  à  son  sujet  et,  au  lieu  du  Jomini 
de  prévention  qu'on  se  figurait  peut-être,  d'expliquer  le  Jomini  vé- 
ritable cl  réel  qu'il  était. 

Il  eut  et  dut  avoir  plus  d'une  polémique,  et  il  eut  maiinte  fois  à  se 
défendre.  Chatouilleux  et  prompt,  il  ne  laissait  rien  passer,  à  sa  con- 
naissance, sans  le  réfuter.  On  trouvera  dans  la  seconde  partie  de  la 
Notice  du  colonel  Lecomte,  la  liste  aussi  complète  que  possible  (et 
elle  est  difficile  à  faire  complète)  de  ces  divers  opuscules  de  cir- 
constance, mais  qui  tous  sont  d'un  extrême  intérêt,  même  historique  ; 
il  s'y  rencontre  des  faits  et  des  particularités  marquées  qu'on  ne  re- 
trouverait pas  ailleurs.  C'est  ainsi  qu'il  eut  à  répondre,  dès  1815,  au 
général  Sarrazin,  «  de  triste  mémoire,  »  lequel,  jugeant  des  autres 
d'après  lui-même,  avait  supposé  que  Jomini  avait  fourni  au  maréchal 
Blucher  des  plans  faits  pour  compromettre  l'armée  qu'il  venait  de 
quitter,  La  lettre  très  verte  de  Jomini  était  accompagnée  d'un  cartel 
que  son  contradicteur  ne  releva  point. 

11  y  eut  aussi  une  Réplique  adressée  au  lieu  et  place  du  général 
Jomini,  par  son  frère  ayant  litre  de  colonel,  à  lord  Londonderry,  qui 
avait  fait  les  dernières  guerres  sous  le  nom  de  général  Sluart.  Il  avait 
dit  que  c  la  présence  de  Jomini  au  quartier  général  de  Schwarlzen- 
berg  compliquait  et  embarrassait  tout.  »  Sous  la  visière  du  colonel 
son  frère,  on  sent  que  c'est  Jomini  qui  répond. 

Celle  Réplique  au  général  Sluart,  si  l'on  y  joint  un  deuxième  Ap- 
pendice publié  plus  lard  en  réponse  à  des  attaques  allemandes  faites 
au  nom  du  général  Toll  (car  Jomini  passa  sa  vie  au  moral  entre  deux 
feux)  définit  parfaitement  son  rôle  à  l'armée  des  alliés  de  1813.  J'en 
ai  tiré  des  informations  précises. 

Dans  une  Lettre  publique  adressée  à  M.  Capefigue  à  l'occasion  de 
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certains  passages  de  son  Histoire  d'Europe  sous  l'Empire,  Jomini  a 
résumé  en  termes  élégants  et  dignes  la  substance  des  précédents 
opuscules  (février  1841);  mais  les  curieux  et  ceux  qui  aiment  les 
traits  pris  sur  le  vif  ne  sont  point  dispensés  de  les  lire. 

La  pièce  capitale  de  son  apologie,  la  Correspondance  avec  le  baron 
de  Monnier,  publiée  en  1819  et  de  laquelle  j'ai  extrait  tant  de  pas- 
sages intéressants,  m'a,  je  l'avoue,  fort  préoccupé,  et  il  y  a  quinze 
jours  encore  j'inclinais  à  supposer  que  le  correspondant  du  général 
pouvait  bien  avoir  été  (moyennant  une  légère  faute  typographique)  le 
baron  Mounier,  le  spirituel  causeur,  celui  qui  est  mort  pair  de  France, 
qui  avait  été  secrétaire  du  cabinet  de  Napoléon,  et  qui  me  paraissait 
remplir  plusieurs  des  conditions  du  correspondant  confldenliel.  Mais 
toutes  mes  conjectures  et  mes  doutes  ont  dû  cesser  lorsque  j'ai  reçu 
de  la  fille  même  (')  du  baron  de  Monnier,  mort  en  octobre  1863  au 
château  de  la  Vieille-Ferté,  dans  l'Yonne,  l'assurance  de  sa  liaison 
étroite  avec  le  général  Jomini.  Le  baron  de  Monnier,  attaché  au  duc 
de  Bassano  dans  ses  divers  ministères  et  son  chef  de  cabinet  à  la  se- 
crétairerie  d'Etat,  puis  au  département  des  relations  extérieures, 
chargé  de  l'administration  civile  de  la  Lithuanie  à  Wilna  en  1812, 
était  bien  celui  qui  avait  mérité  l'entière  confianr^  du  général,  et 
qui  lui  transmettait  des  indications  si  justes  sur  l'intérieur  de  l'état- 
major  impérial  et  sur  les  dispositions  même  de  l'empereur  à  son 
égard. 

Mais  la  meilleure  réponse  que  Jomini  pût  faire  à  toutes  les  ré- 
criminations exagérées  et  injustes,  h  tous  lesjugements  prévenus  dont 
il  se  sentait  l'objet,  c'était  de  continuer  résolument  ses  grands  tra- 
vaux' et  de  poursuivre,  sans  se  laisser  détourner,  ses  belles  études 
militaires.  Je  ne  puis  que  signaler  brièvement  ici  son  histoire  des 
Guerres  de  la  Révolution,  qui  ébauchée  en  1806  et  dans  les  années 
suivantes,  fut  reprise  et  refondue  en  1820  et  se  déroula  dès  lors  dans 
une  publication  continue  ne  formant  |as  moins  de  quinze  volumes 
(1820-1824).  C'est  un  excellent  livre,  et  où  la  partie  politique  n'est 
nullement  négligée.  Le  point  de  vue  auquel  se  place  l'auteur  pour 
juger  de  la  Révolution  est  celui  d'un  esprit  modéré  et  judicieux  qui, 
né  et  élevé  dans  une  république,  s'est  pourtant  dégagé  avec  les  an- 
nées des  maximes  démocratiques,  mais  sans  cesser  pour  cela  d'être 
libéral.  Son  libéralisme  toutefois,  qui  n'est  point  précisément  celui 
des  libéraux  français  de  cette  date,  qui  est  plutôt,  ne  l'oublions  pas, 
le  libéralisme  d'un  aide  de  camp  d'Alexandre,  se  rattacherait  à  l'école 
gouvernementale  éclairée  et  aux  principes  d'une  bonne  monarchie 
administrative.  Sauf  un  petit  nombre  d'endroits  qui  portent  la  marque 
du  moment  où  l'ouvrage  parut,  lesjugements  de  Jomini  sur  les  hom- 
mes de  la  Révolution  sont  sains  et  droits,  et  je  dois  confesser  que  je 
m'en  accommode  beaucoup  mieux  que  de  bien  des  jugements  plus 
récents  mis  en  circulation  et  en  honneur  par  des  historiens  cé- 
lèbres. 

(A  suivre.) 
(*)  Mme  la  comtesse  de  Tryoa-Montalembert. 
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RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ  DE  U  COMMISSION 
chargée  de  préayiser  sur  le  nouveau  projet  d'organisation  militaire 

pour  la  Confédération  suisse. 
(Fin,) 

§  108.  La  commission,  estimant  qu'il  y  a  un  immense  avantage  à  ce 
que  ce  ne  soit  pas  toujours  les  instructeurs  à  poste  fixe  qui  donnent 
renseignement  militaire,  mais  qu'on  oblige  les  officiers  et  les  cadres  à 
s'occuper  de  l'instruction,  est  parfaitement  d'accord  avec  le  progrès  que 
propose  le  projet.  L'officier  qui  n'est  pas  en  état  d'instruire  ses  troupes 
n'est  pas  en  état  de  commander.  La  confiance  de  la  troupe  vis-à-vis  de 
ses  officiers  et  la  discipline  y  gagnent  beaucoup  ;  nous  voudrions  que 
les  cadres  fussent  appelés  tour  à  tour  à  l'instruction,  cela  permettrait 
au  bout  de  peu  de  temps  de  se  débarrasser  des  incapacités. 

L'art.  108  serait  donc  rédigé  ainsi  : 

«  Les  officiers  et  les  sous-officiers  seront  employés  tour  à  tour  à  l'ins- 
<  truction  dans  tous  les  cours  d'instruction  des  troupes  et  notamment 
«  dans  les  cours  de  répétition.  j> 

§  109.  Le  projet  dans  une  excellente  intention  veut  mettre  légalement 
une  nouvelle  charge  au  compte  des  cadres  en  établissant  en  dehors  du 
temps  de  service,  là  où  les  circonstances  locales  le  permettront,  3  fois 
au  moins  par  an  des  cours  ou  des  exercices  sous  la  direction  d'un  offi- 
cier. Nous  reconnaissons  l'excellente  intention  du  projet,  les  bons 
fruits  que  la  chose  produirait;  mais  nous  estimons,  malgré  cela,  que 
c'est  trop  demander  des  cadres  par  cette  augmentation  de  travail  obli- 
gatoire. Il  nous  semble  qu'il  vaut  mieux  laisser  ce  genre  d'instruction 
hors  de  service  aux  sociétés  cantonales  d'officiers  et  de  sous-officiers. 
Si  vraiment  elles  ont  Jeur  tâche  à  cœur,  le  goût  de  l'instruction  mili- 
taire, elles  se  réuniront,  non-seulement  pour  des  banquets  ou  des 
réunions  patriotiques,  mais  pour  des  cours  militaires  et  des  essais  de  tir. 
La  Ck)nféaération  et  les  directions  militaires  cantonales  doivent  encou- 
rager la  création  et  la  vie  intellectuelle  de  ces  sociétés  militaires,  leur 
faciliter  les  choses  de  toutes  manières  et  faire  donner  dans  les  diverses 
parties  du  canton  des  cours  et  conférences  par  des  officiers  de  choix. 
La  commission  propose  donc  de  supprimer  l'art.  109. 

V.  Instruction  des  officiers. 

Cette  partie  du  projet  diffère  sur  très  peu  de  points  des  améliorations 
qui  peu  à  peu  se  sont  introduites  et  qui  existent  actuellement,  elle 
coordonne  parfaitement  les  progrès  réalisés.  La  Confédération  prend  les 
frais  de  toute  l'instruction  des  officiers  à  sa  charge.  Elle  organise  des 
écoles  spéciales  théoriques  et  pratiques  de  sous-officiers  (officiers  aspi- 
rants) ;  pour  les  officiers  elle  organise  comme  à  présent  des  écoles  spé- 
ciales, des  cours  spéciaux  de  tir,  etc.,  et  enfin  des  écoles  d'officiers 
conjointement  avec  des  détachements.  Elle  se  charge  complètement  de 
l'instruction  de  L'état-major  dans  ses  différentes  branches,  soit  par  des 
cours,  soit  par  des  subsides. 

Le  projet  va  même  plus  loin  en  voulant,  §§  119  et  120,  prescrire  en 
dehors  du  service,  des  travaux  aux  officiers  d'élite,  travaux  dont  les 
sujets  seraient  donnés  par  les  commandants  de  brigade  et  de  là  hiérar- 
chiquement parvenir  aux  commandants  de  division  et  aux  inspecteurs. 

La  chose  doit  être  exigée  et  former  une  partie  du  service  de  l'état- 
major  fédéral;  nous  l'admettons  et  la  souhaitons  de  grand  cœur;  mais 
il  est  impossible  d'exiger  la  chose  légalement  des  officiers  de  troupe  et 
en  particulier  d'infanterie.  La  chose  serait  excellente,  si  c'était  dans 
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les  limites  du  possible  et  si  ce  n'était  trop  demander  de  Tofficier  de 
troupe  pour  obtenir  peu  ou  rien.  Nous  estimons  que  le  noble  but  que  le 
projet  veut  atteindre  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'initiative  des  sociétés 
militaires,  par  l'initiative  individuelle,  la  bonne  volonté  et  le  zèle  des 
officiers,  par  la  bonne  influence  qu'auront  les  chefs  sur  les  corps  d'offi- 
ciers. L'essai  heureux  de  la  course  militaire  des  officiers  bernois  dans 
le  Jura  le  mois  dernier  sous  la  bonne  direction  du  colonel  fédéral  Meyer 
en  est  une  preuve  et  devrait  être  un  encouragement  pour  nous.  La 
commission  estime  qu'il  est  inutile  de  mettre  dans  une  loi  ce  qu'il  faut 
laisser  aux  efforts  des  officiers  et  vous  propose  la  suppression  de  ces 
deux  articles. 

VL  Sociétés  volo7itaires  de  tir. 

La  rédaction  de  l'art.  121  net  nous  semble  pas  très  logique  ;  il  est  clair 

que  si  une  société  de  tir  est  volontaire,  elle  n'est  pas  astreinte  aux  lois 

militaires,  mais  que  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'elle,  c'est  de  se  servir 

•  d'armes  à  l'ordonnance  fédérale,  telles  que  l'assemblée  générale  des 

carabiniers  vient  de  le  décider  à  Zoug. 

Exiger  des  membres  de  ces  sociétés  composées  de  gens  de  tout  âge, 
souvent  exemptés  du  service  militaire,  d'étrangers  habitant  nos  Cantons, 
de  se  livrer  à  des  exercices  militaires  en  dehors  du  tir,  c'est  risquer  de 
faire  tomber  peu  à  peu  toutes  ces  sociétés  de  tir,  qui  ont  bien  leur  raison, 
d'être  et  où  le  patriotisme  se  mêle  au  noble  exercice  des  armes.  Il  ne 
faut  leur  fournir  d'ailleurs  des  munitions  à  prix  réduit,  que  quand  leure 
règlements  auront  été  soumis  à  la  ratification  des  Départements  mili- 
taires cantonaux  ;  aller  au-delà  serait  attenter  à  la  liberté  de  l'association. 

Une  des  meilleures  manières  d'ailleurs  d'encourager  les  sociétés  vo- 
lontaires de  tir  et  d'encourager  le  maniement  et  la  connaissance  de  nos 
nouvelles  armes  parmi  nos  milices  sera  : 

l*»  La  livraison  gratuite  ou  à  prix  très  réduit  des  munitions. 

2®  L'application  sévère  de  l'art.  133  du  projet,  qui  est  une  vieille 
vérité  pour  notre  Canton,  mais  qui  est  réclamée  à  cor  et  à  cri  par  les 
milices  d'autres  parties  de  la  Suisse,  savoir  de  laisser  à  la  disposition 
des  hommes  astreints  au  service  de  l'armée  fédérale,  des  fusils  et  des 
carabines  d'ordonnance  pour  les  exercices  de  tir  en  dehors  du  temps 
de  service.  Ces  moyens  pratiques  seuls  feront  que  nos  miliciens  appré- 
cieront vraiment  leurs  armes,  les  connaîtront  et  deviendront  de  bons  et 
d'adroits  tireurs;  ces  tirs  volontaires  remplaceront  avantageusement  les 
exercices  de  tir  d'un  jour  par  compagnie  proposés  par  le  projet.  Voici 
quelle  serait  la  rédaction  de  l'art.  121  proposé  par  la  commission. 

«  La  Confédération  viendra  en  aide  aux  sociétés  volontaires  de  tir, 
«  soit  en  leur  accordant  des  subventions  en  argent,  soit  en  leur  délivrant 
ff  des  munitions,  pourvu  que  les  exercices  de  tir  aient  lieu  avec  des 
«  armes  à  l'ordonnance.  Le  Conseil  fédéral  prescrira  les  dispositions  à 
«  ce  sujet. 

Les  autres  chapitres  du  projet.  Messieurs,  ont  paru  à  votre  commis- 
sion offrir  de  si  minimes  différences  avec  la  loi  actuelle,  qu'il  était  inutile 
de  les  discuter  autrement  ici. 

.  Le  nombre  des  voitures  de  guerre,  la  quantité  de  munitions,  etc., ont 
été  mis  en  rapport  avec  les  armes  et  les  idées  nouvelles. 

Quant  aux  transports  par  voies  ferrées  pour  le  service  militaire,  l'ex- 
posé des  motifs  explique  fort  bien  les  changements  législatifs  que  pro- 
pose le  projet.  La  prescription  fédérale  actuelle  sur  l'emploi  des  chemins 
de  fer  pour  transports  militaires  n'est  suffisante  que  pour  les  transports 
de  troupes  et  de  matériel  en  temps  de  paix.  Un  projet  de  convention. 
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proposé  en  1862  entre  les  administrations  de  chemins  de  fer  et  la  Con- 
fédération a  échoué  surtout  à  cause  de  la  disposition  relative  à  la  res- 
ponsabilité que  devait  prendre  la  Confédération  vis  à  vis  des  compagnies. 
Une  seconde  conférence,  qui  a  eu  lieu  le  27  juillet  1866,  a  décidé 
d'élaborer  un  nouveau  projet  laissant  de  côté  la  question  de  Tindemnité. 

On  le  voit,  la  question  est  encore  pendante  entre  le  Conseil  fédéral 
et  les  compagnies  intéressées.  Il  faut  la  laisser  trancher  amiablement 
plutôt  que  législativement. 

Monsieur  le  président  et  Messieurs,  nous  voici  arrivés  à  la  fin  de 
Texamen  du  projet  que  votre  comité  nous  avait  confié;  si  nous  n'avions 
craint  d'abuser  de  votre  patience,  bien  des  questions  auraient  mérité 
d'être  étudiées  plus  à  fond  et  sous  toutes  leurs  faces  ;  car  le  projet  du 
Département  militaire  fédéral  témoigne  d'un  très  grand  travail,  d'une 
étude  approfondie  de  notre  état  militaire,  d'une  connaissance  complète 
des  qualités  et  des  défauts  inhérents  à  l'organisation  nationale  de  nos 
milices.  La  question  est  posée  devant  vous  maintenant,  discuterez-vous 
le  projet  ou  le  rejetterez-vous  purement  et  simplement? 

La  majorité  de  votre  commission,  tout  en  reconnaissant  certains  pro- 
grès réalisés  dans  le  projet,  vous  en  propose  le  rejet,  se  basant  sur  des 
considérations  politiques,  terrain  sur  lequel  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
la  suivre,  n'estimant  pas  qu'elles  fussent  de  notre  ressort. 

La  minorité  de  votre  commission  au  contraire,  tout  en  vous  proposant 
de  retrancher  du  projet  plusieurs  innovations  qui  lui  paraissent  avoir 
des  inconvénients  majeurs  et  qu'elle  vous  signale  dans  ses  conclusions, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'acceptation  du  projet  sous  ces  réserves. 

La  Suisse,  Messieurs,  est  actuellement  peut-être  dans  un  moment  de 
crise  intérieure,  très  pacifique,  il  est  vrai.  Un  vent  de  révision  souffle 
sur  tous  les  Cantons.  Un  travail  de  progrès  social  s'est  effectué  par  un 
changement  de  constitution  en  Thurgovie  et  ailleurs.  On  demande  d'a- 
planir entre  Cantons  des  restrictions  aux  lois  civiles  et  commerciales  et 
à  l'état-civil  des  personnes.  Nous  n'avons  pas  à  juger  le  fait  ici,  nous  ne 
faisons  que  le  constater. 

D'un  autre  côté,  sans  faire  du  chauvinisme,  mal  placé  ici,  la  Suisse, 
au  mieux  avec  ses  puis"?ants  voisins,  doit  chercher,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  de  maintenir  haut  et  ferme  sa  neutralité. 

Elle  est  entourée  de  puissantes  armées  fort  bien  exercées,  qui  pos- 
.sèdent  des  moyens  de  destruction  en  artillerie  formidables,  que  la  voie 
rapide  des  chemins  de  fer  rend  plus  formidables  encore. 

Comment  résistera-t-elle  à  cette  force  brutale,  si  ce  n'est  par  les  pro- 
grès intérieurs  qu'elle  effectuera,  car  il  est  certain  Çue  les  peuples  qui 
grandissent  en  intelligence,  grandissent  aussi  en  force  matérielle. 

Un  de  nos  compatriotes  écrivait  avec  justesse,  il  y  a  peu  de  mois  : 
«  Une  Suisse  nouvelle  s'est  formée  sur  les  ruines  de  l'ancienne.  »  Elle 
n'a  pas  encore  passé  par  l'épreuve  du  feu  et  la  question  de  savoir  quelles 
seront  les  forces  de  sa  résistance  se  pose  quelquefois  aux  yeux  de  ceux 
qui  s'intéressent  à  son  avenir.  Il  existe  une  Suisse  et  une  armée  suisse. 
Il  ne  peut  plus  être  question  d'une  défense  par  Canton.  Il  n'appartient 
qu'au  gouvernement  fédéfal  de  conclure  la  paix  et  de  licencier  ses  sol- 
dats, et  la  Suisse,  tout  entière,  serait  tombée  aux  mains  de  l'ennemi, 
sauf  les  quelques  arpents  où  camperaient  nos  milices,  qu'elle  existerait 
encore  tout  entière.     - 

Des  nombreux  bienfaits  dont  nous  sommes  redevables  à  notre  nou- 
velle organisation  politique,  celui-là  est  le  plus  grand  ;  on  a  soutenu 
la  thèse  qu'en  devenant  un  Etat  fédératif  plutôt  qu'une  Confédération 
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d*Etats,  la  Suisse  était  rentrée  dans  Tesprit  de  ses  traditions  et  de  ses 
institutions  primitives  :  posée  sans  réserve,  cette  thèse  est  sujette  à 
plus  d'une  objection,  mais  elle  est  juste  en  ce  qui  concerne  la  défense 
du  pays. 

Ce  progrès,  toutefois,  n'est  qu'un  point  de  départ,  et  il  n'est  si  grand 
que  parce  qu'il  en  rend  possible  une  multitude  d'autres. 

Enlevée  aux  vues  étroites  et  aux  préjugés  routiniers  qu'entretient 
l'esprit  local,  notre  vie  militaire  nationale  est  libre  de  se  développer.  Le 
but  à  atteindre  est  de  si  bien  utiliser  nos  forces  et  nos  ressources  mi- 
litaires qu'il  n'y  en  ait  point  de  perdues. 

Gherchone  donc  à  favoriser  tout  ce  qui  peut  développer  nos  institu- 
tions militaires,  tout  ce  qui  tendra  à  faire  de  nos  milices  un  tout  com- 
pacte, ne  restons  pas  stationnaires  mais  marchons  dans  la  voie  du 
progrès. 

Et  si  nous  rejetons  une  partie  des  innovations  qui  nous  paraissent 
inutiles  dans  le  projet,  acceptons  aussi  ce  qu'il  y  a  d'utile  au  bien  de 
l'armée,  de  conforme  aux  idées  saines  de  la  tactique  nouvelle. 

Lausanne,  8  août  1869. 

Au  nom  de  la  minorité  de  la  commission. 

Le  rapporteur, 
Louis  Tronchin,  colonel  fédéral. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Les  essais  de  carabines  qui  se  font  à  l'école  de  cavalerie  actuellement  à  Aarau 
marchent  très  bien,  t  Nous  sommes  arrivés ,  nous  écrit  un  des  ofOciers  de  cette 
école,  à  un  excellent  résultat  quant  à  la  tranquillité  des  chevaux  au  feu.  Nos  hommes 
tirent  à  cheval  avec  toute  l'assurance  désirable;  quelaues  amateurs  venus^  ces 
jours  derniers^  pour  assister  à  nos  manœuvres ,  en  ont  été  très  heureusement  im- 
pressionnés. Nous  avons  environ  deux  semaines  devant  nousjusqu*àlafioderécole 
et  j'espère  que  ce  temps  nous  permettra  de  réaliser  encore  des  prog[rès  désirables, 
quoique  nous  ayons  été  un  peu  contrariés  par  le  mauvais  état  sanitaire  des  chevaux 
et  par  quelques  armes  et  munitions  défectueuses.  Quant  aux  armes  essayées  nous 
avons  des  carabines  prussiennes  assez  mauvais  spécimens.  Vetterli  a  envoyé  i  pièces 
à  7  coups  qui  sont  un  peu  lourdes,  Martini  un  mousqueton  charmant  à  1  coup  ;  en 
outre  3  Bemington  dont  un  seul  s'adapte  à  notre  munition.  Il  avait  été  (mestion 
aussi  de  mousauelons  français  transformés,  à  cartouche  métallique ,  et  de  Spencer 
américains,  qu  on  dit  très  pratiques  ;  mais  on  n'a  pas  vu  ces  modèles-là.  » 


En  date  du  18  septembre  écoulé,  le  Conseil  fédéral  a  approuvé  un  règlement  pour 
le  transport  des  militaires  blessés  et  malades^  ainsi  qu'une  ordonnance  sur  Torga- 
nisation  de  waggons  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  de  blessés. 

En  date  du  20  septembre  il  a  aussi  recommandé  à  l'Assemblée  fédérale  la  demande 
en  grâce  du  nommé  Mathieu  Schwere,  de  Etzwyl  (Argovie),  que  le  tribunal  de  dis- 
trict de  Zurzach  a  condamné,  le  16  juin  dernier,  pour  être  entré  au  service  militaire 
romain  ,  à  i  semaines  d'emprisonnement  et  à  la  privation  des  droits  civils  durant 
une  année. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elll^ publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  art/ks  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  rÂllemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéraF;  Ë.  Rlciionnet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Sopplémeol  mensoel  de  la  BEVDK IILITAIRE  SUISSE,  n'  20. 


RAPPORT  DU  COMITÉ  ANGLAIS 
sar  on  modèle  définitif  d'arme  de  guerre  se  chargeant  par  la  culasse.  {Suite.) 

Sommaire  des  résultats  de  tir.  —  Précision  à  300  yards. 


SYSTÈME. 

Déviation  moyenne  détenninée  pour  chaque 

canon  par  la  moyenne  de  5  séries  de  20  coups. 

Deux  canons  nettoyés  après  chaque  série  ; 

les  deux  autres  restant  sans  être  nettoyés. 

Angle 
d'éléTation 

Nettoyé. 

Non 
nettoyé. 

Nettoyé. 

Non 
nettoyé. 

moyen. 

Enfield     .... 

Henry 

Lancaster  0).    .     . 
Rigby(*)  .... 
Westley-Richards  (•) 
Whilworlh    .     .     . 
Snider,  0.5  (2)    .     . 

Piedê. 
0.62 
0.62 

0.54 
0.59 

Pitdt. 
0.51 

0.47 

0.64 
0.59 

Pied*. 
0.61 

0.68 
063 

Pied». 
0.64 

0.63 
0.62 

0        '        » 
0.    45.    32. 
0.    38.      3. 

0.    40.    10. 
0.    30.    28. 

(*)  Ces  fusils  furent  d'abord  tirés  à  500  yards;  mais  comme  les  résultats  ne  furent 
pas  satisfaisants,  on  ne  les  tira  pas  à  300  yards. 

(*)  On  n'avait  présenté  que  deux  exemplaires  de  ces  fusils,  et  on  trouva  qu'il 
ne  fallait  pas  tirer  avec  eux  plus  de  coups  qu'avec  les  autres  systèmes.  (Voyez 
ia  note  à  500  yards.) 

Précision  à  500  yards. 


SYSTÈME 


Déviation  moyenne  déterminée  pour  chaque 

canon  par  la  moyenne  de  5  séries  de  20  coups. 

Deux  canons  nettoyés  après  chaque  série; 

les  deux  autres  restant  sans  être  nettoyés. 


Nettoyé. 


Non 
nettoyé. 


Nettoyé. 


Non 
nettoyé. 


Angle 

d'éléTation 

moyen. 


Enfield     .... 

Henry 

Lancaster  (1^ .  .  . 
(Demi-ovale,  canon 
n«1,tousraémepro- 
jectile  et  rondelle  de 
cire.) 

RigbyO  .     .     .     . 


Westley-Richards  (^) 

Whitwoi4|i     .     .     . 
Snider  0,5  (<)     .     . 


Pieda. 

1.27 
1.06 
1.08 


Moyenne 
de  4  séries 

2.34 

Moyenne  de  4  sSrics. 


PiedK. 
1.20 
1.07 


1.39 


1.30 


Pieds. 

1.03 
0.90 


Le  même  canon. 


1.07 
1.02 


1.51 
1.13 


1.09 
1.16 


Pied*. 
1.11 
1.06 


1.30 
1.11 


0 
1. 
1. 
1. 


/ 

8. 

8. 

19. 


25. 
42. 
20. 


1.    17.      0. 


1.    17.    41. 


1. 
1. 


12. 
5. 


3. 
17. 


(*^  Comme  cela  a  d^jà  été  dit,  H.  Lancaster  livra  deux  constructions  de  canon 
différentes  et  4  munitions.  Dans  cette  tabelle  on  n'indique  que  les  résultats  d'un 
seul  canon ,  car  les  autres  combinaisons  n'avaient  pas  donné  des  résultats  assez 
satisfaisants  pour  qu'il  valût  la  peitie  de  continuer  à  les  essayer. 

(>)  Il  ne  parut  pas  désirable  de  continuer  les  essais,  les  résultats  étant  trop  mauvais. 

(■)  Un  seul  canon  avait  été  présenté  et  on  l'essaya  deux  fois. 

(')  Comme  on  n'avait  reçu  que  deux  canons,  on  les  essaya  chacun  deux  fois. 
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Précision  à  800  yards. 


SYSTÈME. 

Déviation  moyenne  déterminée  pour  cbaque 

canon  par  la  moyenne  de  5  sMes  de  20  coups. 

Deux  canons  nettoyés  après  cbaque  série  ; 

les  deux  autres  restant  sans  être  nettoyés. 

Angle 
d'élévation 

Nettoyé. 

Non' 
nettoyé. 

Nettoyé. 

Non 
nettoyé. 

moyen. 

Enfield     .... 

Henry 

Lancaster  (2) .     .    . 
Rigby  (3)  .     .     .     . 
Westley-Richards  (^) 
Whilworlh     .     .     . 
Snider,  0,5  (*)    .    . 

Pied». 

2.47 
2.39 

2.91 
3.01 

Pieds. 

2.08(') 

1.85 

2.44 

3.11 
2.46 

Pieds. 
2.94 

2.30 
4.48 

Pieds. 
2.42 

2.35 
2.94 

0       '       « 

2.      2.    28. 
2.      3.    57. 
2.     15.    57. 

2.      4.    36. 
2.    13.    40. 

(')  Moyenne  de  4  séries,  la  b^^  n'étant  pas  certaine. 

(*)  Voyez  Fobservalion  à  500  yards. 

{«)  Observation  à  500  yards. 

(^)  Les  résultats  de  ces  canons  à  500  yards  ne  furent  pas  assez  bons  pour  qu*on 
les  jugeât  digp^es  de  nrendre  part  aux  essais  à  de  plus  grandes  distances,  d'autant 
plus  que  M.  Westley-nichards,  qui  était  présent,  déclara  lui-même  qu'il  n'était  pas 
satisfait  des  résultats. 

(')  Voyez  l'observation  à  300  yards  sur  ce  qu'il  n'y  avait  eu  que  deux  canons 
présentés. 

Précision  à  iûOO  yards. 


SYSTÈME. 

Déviation  moyenne  déterminée  pour  cbaque 

canon  par  la  moyenne  de  5  séries  de  20  coups. 

Deux  canons  nettoyés  après  chaque  série  ; 

les  deux  autres  restant  sans  être  nettoyés. 

Angle 
d'éléYation 

Nettoyé 

Non 
nettoyé. 

Nettoyé. 

Non 
nettoyé. 

moyen. 

1 

Enfield     .... 
Henry  (')  .... 
Lancaster .... 
Rigby  (2)  .    .    .    . 
Westley-Richards  (3) 
Whilworlh  (3)     .     . 
Snider,  0,5  (^)    .    . 

Pieds. 

2.93 
2.65 

3.96 

Pieds. 

3.55 
3.33 
4.65 

4.90 

Pieds. 

4.74 
2.59 

Pieds. 

4.15 
3.42 

0       '       » 
2.    46.    21. 

2.  47.      4. 

3.  5.      0. 

3.    23.     19. 

(')  Pendant  qu'on  tirait  avec  les  canons  Henry,  il  y  avait  des  gens  qui  travaillaient 
derrière  la  butte  ;  il  fallut  donc  prendre  le  point  de  mire  un  peu  plus  bas  qu'à 
l'ordinaire  pour  ne  pas  tirer  nar  dessus  la  cible.  Il  y  eut  par  conséquent  quelques 
coups  manques,  qui  sans  cela  auraient  été  en  cible,  ce  qui  fit  que  les  valeurs 
moyennes  furent  un  peu  diminuées. 

(•)  Voyez  l'observation  à  500  yards. 

O  Les  résultats  aux  autres  distances  n'avaient  pas  été  suffisants  pour  qu'on  con- 
tinuât les  essais  à  cette  distance. 

C)  Voyez  l'observation  à  300  yards. 

Sur  une  demande  spéciale  de  M,  Weslley-Richards,  on  l'autorisa  à  présenter 
à  l'essai,  en  outre  des  canons  qu'il  avait  envoyés  à  la  suile  de  la  circulaire  du  9  mars, 
deux  autres  canons  disposés  pour  tirer  des  cartouches  en  laiton  étiré.  Les  résultats 
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de  lir  obtenus  avec  ces  armes  sont  indiqués  dans  le  supplément  ;  il  suffit  donc  de 
censlater  ici  que  les  canons  de  ce  système  ne  paraissaient  pas  avoir  été  travaillés 
assez  exactement  et  que  les  résultats  de  précision  n'approchaienl  pas  de  ceux  qu'on 
avait  obtenus  avec  d'autres  syst(Vmes. 

M.  Westley;Richards  présenta  en  môme  temps  une  douille  de  cartouche  dont 
le  comité  avait  déjà  eu  connaissance  par  l'agent  du  général  Berdan,  et  qui  paraît 

Posséder  assez  d'avantages  pour  qu'il  soit  possible  qu'elle  attire  l'attention  dans 
avenir,  si  les  perfectionnements  qu'on  y  apportera  donnent  des  résultats  satis- 
faisants. Le  modèle  actuel  de  cette  cartouche,  du  moins  celui  qui  a  été  présenté 
au  comité,  n'ét)uivaul  pas  à  la  cartouche  Boxer. 

En  comparant  les  résultats  de  tir  obtenus  aux  différentes  distances,  on  voit 
immédiatement  que  les  canons  Henry  sont  supérieurs  aux  autres  à  toutes  les  dis- 
tances, sauf  à  300  yards  où  tous  les  canons  donnèrent  à  peu  près  les  mêmes  résul- 
tats et  où  les  Ënficld  eurent  une  très  petite  supériorité.  P'après  les  mesures  prises 
au  clinomètre,  la  tension  de  la  trajectoire  des  canons  Henry  était  à  peu  près  la 
même  que  celle  des  autres  canons  du  même  calibrCi  et  ce  n'est  que  dans  un  seul 
cas  et  aux  petites  distances  qu'il  fut  un  peu  surpassé  par  le  Snider  de  0.5  Mais 
pendant  le  cours  de  ces  essais  très  prolongés,  on  remarqua  qu'il  était  très  difficile, 
ou  pour  mieux  dire,  à  peu  près  impossible,  de  déterminer  exactement  la  trajec- 
toire lorsque  les  fusils  étaient  placés  pour  le  tir  sur  des  chevalets  et  fixés  au  moyen 
de  clinomètres,  parce  que  l'angle  de  départ  dépendait  en  grande  partie  de  la 
manière  dont  le  canon  était  fixé.  On  décida  donc  de  déterminer  exactement  la 
trajectoire,  pendant  les  essais  suivants,  en  faisant  tirer  à  bras  franc.  Les  résultats 
obtenus  de  cette  manière  prouvèrent  clairement  que,  même  aux  plus  courtes  dis- 
lances, les  canons  Henry  de  0.45  avaient  une  trajectoire  plus  tendue  que  ceux 
de  0.5;  la  vérité  de  cett^  conclusion  fut  constatée  par  les  essais  du  capitaine 
Nobel,  R.  A.,  qui  prouvèrent  que  les  projectiles  de  0.45  possédaient  une  plus 
grande  vitesse  initiale  que  ceux  du  calibre  de  0.5. 

L'encrassement  du  canon,  qu'on  avait  prétendu  être  inhérent  au  calibre  de 
0.45,  ne  s'était  nullement  manifesté  dans  les  canons  Henry.  Cent  coups  tirés  sans 
nettoyer  n'amenaient  aucune  différence  dans  la  justesse  du  lir,  et  lorsqu'on  fit 
plus  lard  des  essais  très  prolongés,  en  tirant  des  séries  ininterrompues  de  20  coups 
en  grande  vitesse,  la  précision  parut  plutôt  s'améliorer  avec  la  durée  du  tir. 

Sous  tous  les  rapports,  le  canon  Henry  peut  être  considéré  comme  le  type  le 
plus  excellent  du  calibre  de  0.45  pouces. 

Avant  de  continuer  notre  rapport,  il  nous  parait  juste  de  remarquer  qu'avant 
ou  après  l'envoi  de  leurs  canons,  plusieurs  fabricants  avaient  fait  l'observation 

au'ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  résoudre  la  difficile  question 
'obtenir  de  bons  résultats  de  tir  en  chargeant  par  la  culasse  des  systèmes  qui 
avaient  donné  d'excellents  résultats  lorsqu'on  les  chargeait  par  la  bouche.  — 
H.  Westley-Richards  avait  même  affirmé  de  prime  abord,  dans  sa  répnse  à  la 
circulaire  du  9  mars  1869,  qu'il  était  impossilslc  d'obtenir  de  bons  résultats  en  se 
conformant  aux  conditions  posées  par  \é  comité.  (Sur  la  demande  de  MM.  Rigby 
et  Lancaster,  nous  insérerons  dans  le  supplément  leurs  lettres  à  ce  sujet.) 

l\  faut  cependant  rappeler  que  ces  Messieurs  avaient  eu,  comme  M.  Henry, 
Toccasion  de  faire  des  recherches  et  des  travaux  sur  ce  point,  et  qu'il  ne  fallait 
pas  attribuer  le  succès  de  ce  dernier  à  une  invention  faite  par  hasard,  mais  bien  à 
la  grande  assiduité  avec  laquelle  il  s'était  occupé  depuis  longtemps  de  la  cons- 
truction de  fusils  à  cartouches  métalliques  se  chargeant  par  la  culasse. 

Pendant  la  première  concurrence  (voyez  le  rapport  n®  4905  du  12  février 
1868),  le  fusil  Henry  avait  montré  de  très  bonnes  qualités  qui  n'avaient  été  atté- 
nuées que  par  quelques  coups  manques  occasionnellement,  et  qu'il  fallait  pro- 
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bablemenl  atlribuer  à  Tencrassement.  Dès  lors,  H.  Henry  avait  complèlemeot 
remédié  à  cet  inconvénient  en  améliorant  sa  munition.  11  avait  remplacé  son  an- 
cienne graisse,  qui  était  composée  à  moitié  de  cire  et  à  moitié  de  graisse,  par  in 
la  cire  d'abeille  pure,  et  son  projectile  de  plomb  fondu  par  un  autre  projeclile 
d*une  substance  plus  dure.  Les  fusils  qui  tiraient  celte  munition  étaient  semblables 
à  ceux  de  la  première  concurrence,  avec  la  seule  différence  qu*ils  a^ient  9  rayures 
au  lieu  de  7;  mais  M.  Henry  afGrma  que  les  résultats  de  tir  ne  seraient  que  très 
peu  ou  même  pas  du  tout  influencés  par  ce  changemetTl,  et  cette  affirmation  fiit 
confirmée  par  les  excellents  résultats  que  Ton  obtint  plus  tard  avec  7  rayures  et 
la  munition  améliorée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  démontre  clairement  combien  M.  Henry  mérite 
de  reconnaissance  pour  sa  munition  qui  se  distingue  par  des  ^avantages  tout 
si^éciaux. 

Les  douilles  de  cartoucbes  fabriquées  dans  le  laboratoire  royal  et  mises  à  la 
disiK^sition  de  M.  Henry  et  des  autres  fabricants  qui  devaient  envoyer  des  canons 
étaient  des  douilles  »  Boxer  »,  les  mêmes  qui  sont  employées  actuellement  pour 
le  service.  Pendant  la  longue  durée  des  essais  de  tir,  les  résultats  obtenus  avec 
cette  douille  et  une  très  forte  cbarge  de  poudre  montrèrent  clairement  qu'elle 
avait  de  grands  avantages  et  qu'elle  s'appropriait  aussi  bien  au  calibre  de  0.45 
qu'à  celui  de  0.577. 11  n'y  eut  qu'un  très  petit  nombre  de  ratés  et  la  douille  ne 
sauta  jamais,  excepté  dans  le  cas  où  la  chambre  était  mal  construite. 

!^  force  de  cette  douille  prévint  tous  les  inconvénients  qui  auraient  pu  résulter 
de  rallongement  nécessaire  pour  le  petit  calibre.  La  composition  de  la  graisse  fat 
rendue  obligatoire,  et  Ton  s'en  tint  pour  cela  à  la  cire  d'abeille  pure,  comme  élaai 
celle  qui  convenait  le  mieux  pour  une  munition  militaire  (voyez  le  témoignage  de 
]y .  Aboi).  La  méthode  do  placer  entre  la  poudre  et  le  projectile  une  rondelle  èe 
cire  entre  deux  rondelles  ii(}jute  (*),  est  due  à  M.  Henry,  ainsi  que  la  froa  et 
la  substance  du  projectile. 

Il  est  |K>ssihlo  que  quelques-unes  de  ces  dispositions  et  de  ces  méthodes,  si  ce 
nVst  toutes,  aient  été  employées  isolément  pard'autres  fabricants  avant  H.  Henry, 
mais,  malgré  cola,  le  comité  doit  remarquer  que  c'est  à  M.  Henry  qu'est  due 
cette  combinaison  qui  a  donné  de  si  excellents  résultats,  et  que,  s'il  ne  ravaitpas 
portée  à  la  connaissance  du  comité,  nous  ne  serions  probablement  pas  en  état  de 
recommander  le  calibre  de  0.45,  dont  les  très  grands  avantages  ont  été  coostatés 
pondant  les  nombreuses  expériences  que  nous  allons  résumer. 

La  munition  améliorée  de  M.  Henry  fut  présentée  au  comité  dès  le  mois  de 
mars  4808,  avec  la  demande  de  M.  Henry  de  la  tenir  secrète,  excepté  pour  le 
laboratoire  royal  où  la  munition  destinée  aux  essais  devait  être  fabriquée. 

Cotte  munition  présente  quatre  avantages  principaux  :  la  précision,  l'absence 
dVncrassement,  la  simplicité  de  la  forme  du  projectile  et  la  grande  force  de  per- 
cussion. 

La  précision  doit  être  attribuée  en  partie  à  l'absence  d'encrassemenl  et  en  partie 
à  la  forme  du  projectile  et  au  système  de  rayures. 

L'absence  d'encrassement  provient  probablement  de  la  manière  donl  la  graisse 
est  disposée  et  d*une  enveloppe  de  papier  roulée  autour  de  la  balle  du  projectile; 
mais  remploi  d'une  poudre  particulière  (Curtis  et  Harvey,  n®  6)  parait  aussi  avoir 
contribué  à  assurer  ù  la  munition  cette  importante  qualité. 

La  simplicité  de  la  forme  du  projectile  facilite  sa  fabricatioo,  et  Tabseoee  pres- 
que complète  d'excavation  augmente  la  force  de  percussion,  qui  est  en  outre  as- 

(0  On  appelle  ainsi  un  carton  très  mince  et  très  solide»  fabriqué  avec  les  fii  ro 
d'une  plante  des  Indes  orientales  qu'on  appelle  juU. 
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surée  par  la  dureié  du  projectile  et  par  son  diamètre  plus  petit  que  celui  des 
projectiles  Snider  de  0  5  et  de  0.577. 

La  force  de  percussion  du  projectile  Henry  de  0.45  avait  déjà  été  clairement 
reconnue  pendant  les  premières  épreuves,  ensorte  qu'on  décida  de  faire  des  essais 
comparatifs  entre  ce  projectile  et  ceux  de  Snider  0.5  et  0.577,  en  tirant  sur  des 
objets  résistants. 

Epreuves  de  percussion 
awc  fe  Henry  0.45  et  les  Enfield  0.5  et  0.577. 

Tir  sur  des  planches  d'ormeau  d'un  */a  pouce  (12"*"7)  d'épaisseur  placées  à 
1  pouce  (25""'4)  les  unes  des  autres  : 
Le  projectile  dur  de  Henry,  de  0  45  traversa  en  moyenne    14  '/s  planches. 

0.5      Snider,  projectile  de  plomb  excavé 8  V2      ** 

0.577      »  »  »      et  de  bois  excavé  .     .      8  */2      » 

Tir  sur  des  poutres  de  bois  de  pin  sec  de  3  pouces  d'épaisseur  (77""™20), 
placées  les  unes  contre  les  autres  à  50  yards  (45"'72)  dé  dislance  : 

Les  projectiles  0  5  et  0.577  restèrent  dans  la  seconde  poutre;  celui  de  Henry 
0.45  traversa  facilement  les  3  poutres. 

A  100  yards  (91^*44)  le  projectile  Henry  traversa  aussi  facilement  3  poutres  ; 
et  on  en  ajouta  une  quatrième  de  pin  vert,  en  tout  12  pouces  (508™"80)  de  bois; 
deux  projectiles  sur  trois  traversèrent  les  4  poutres.  Ainsi  donc,  tandis  que  deux 
poutres  sont  un  abri  suffisant  à  50  yards  contre  les  projectiles  Snider  de  0  5  et  de 
0.577,  quatre  poutres  n'abritent  pas  à  100  yards  contre  le  projectile  Henry  de 
0.45. 

Tir  contre  des  plaques  de  fer  épaisses  de  0.261  pouces  (6™°^73). 

Le  0.577  traversa  à  75  yards,  mais  pas  à  100. 

Le  0.6  traversa  à  100  yards  mais  pas  à  150. 

Le  Henry  0.45  traversa  encore  à  200  yards  (182"'80),  mais  pas  a  300  yards. 

Tir  contre  des  plaques  de  fer  épaisses  de  0.125  pouces  (3"°*17)  placées  à  1  */i 
pouce  (38"")  les  unes  des  autres  : 

0.577  et  0.5  de  traversèrent  pas  à  300  yards  (274°*32). 
Henry  0.45  traversa  encore  à  500  yards  (457"20). 

Tir  contre  une  garniture  de  corde  (4  épaisseurs  de  corde  de  3  pouces  (76°*"2) 
de  diamètre)  : 

0.577  ne  traversa  pas  à  50  yards. 

0.5  traversa  à  50  yards,  mais  pas  à  100. 

0  45  Henry  traversa  encore  è  350  yards  (320  mèlres)  mais  pas  à  400. 

Quelques  morceaux  des  projectiles  de  0.5  traversèrent  la  garniture  une  fois  à 
200  yards  et  une  fois  à  250  yards. 

Tir  sur  un  gabion  ordinaire  rempli  de  terre  prise  dans  un  terrain  argileux  : 

0.5  et  0  577  ne  traversèrent  pas. 

0.45  Henry  traversa  à  10  et  à  25  yards,  mais  pas  plus  loin. 

Le  gabion  de  Jones  à  liens  de  fer  ne  fut  traversé  par  aucun  projectile. 

Tir  contre  un  parapet  de  mineurs  : 

0.5  et  0-577  ne  traversèrent  pas. 

0.45  Henry  traversa  à  10  et  à  25  yards,  mais  pas  plus  loin. 

Tir  sur  un  sac  de  sable  contenant  un  boisseau  de  sable  : 

0.5  et  0.577  ne  traversèrent  pas. 

0.45  Henry  traversa  à  10  yards  et  jusqu'à  100  yards. 

On  fit  aussi  des  essais  dans  le  but  de  s'assurer  de  la  gravité  des  blessures  dans 
le  corps  d'un  animal,  en  tirant  sur  un  cheval  que  l'on  venait  de  tuer,  avec  le  0.5, 
le  0*577  et  le  Henry  0.45.  Les  détails  de  ces  essais  et  le  rapport  du  vétérinaire 
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Harrisson,  A.  H.  A,  sont  contenus  dans  le  supplément.  —  Il  fut  prouvé  que  les 
projectiles  Henry  de  0.45  produisaient  les  fractures  des  os  les  plus  fortes  et  les  plus 
dangereuses,  tandis  que  les  projectiles  de  0.5  et  de  0577  sont  sujets  à  s'aplatir 
ou  à  contourner  les  os  à  travers  les  tissus  mous. 

Le  projectile  Henry  traversa  une  fois  le  corps  du  cheval,  en  faisant  une  large 
plaie  de  sortie. 

Le  résultat  de  ces  essais  prouva  clairement  que  le  projectile  durci  de  0.45 
produit  des  blessures  beaucoup  plus  dangereuses  que  les  calibres deO.5  etdeO.577 . 

Après  avoir  mentionné  les  résultats  des  essais  au  point  de  vue  de  la  précision, 
de  la  ti*ajectoire  et  de  la  force  de  percussion ,  pendant  lesquels  le  çanoo  Henry  fui 
reconnu  comme  le  meilleur  de  tous  les  canons  du  calibre  de  0.45  qui  avaient  été 
présentés,  il  nous  reste  encore  à  énumérer  les  avantages  de  cette  arme  sur  les 
fusils  Enfield  de  0.5  et  de  0.577.  il  faut  cependant  poser  en  principe  pour  ces 
comparaisons  que  la  munition  ne  doit  pas  être  séparée  du  canon. 

D'après  les  épreuves  et  les  expériences  faites  jusqu'à  ce  moment,  on  peui  ad- 
mettre que  les  munitions  qui  ont  été  tirées  avec  les  Henry  0.45  et  les  Snider-En- 
iield  0.5  et  0.577  étaient  toutes  les  mieux  appropriées  à  ces  diSérentes  armes, 
et  qu'on  peut  par  conséquent  les  regarder  comme  faisant  partie  des  difiérents  sys- 
tèmes avec  leurs  avantages  et  leurs  désavantages. 

Pour  obtenir  le  poids  voulu  de  la  charge  et  du  projectile,  il  est  nécessaire 
d'employer  pour  le  calibre  de  0.45  une  longue  douille  de  cartouche,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  les  projectiles  creux  du  calibre  de  0.5  sont  préférables  pour  ob- 
tenir la  précision  sans  un  poids  superflu.    - 

Après  avoir  aUiré  l'attention  sur  ces  difiérents  points,  nous  allons  faire  encore 
un  résumé  sommaire  des  avantages  et  des  désavantages  de  ces  trois  systèmes 

1°  Précision, 

Au  point  de  vue  de  la  précision,  le  Henry  de  0.45  montra  une  supériorité  bien 
évidente  sur  le  Snider  0.5  lorsqu'on  les  tirait'ensembte,  et  les  estais  bits  par  le 
comité  à  diverses  époques,  ainsi  que  les  preuves  acquises,  monlrèrenl  que  la  su* 
périorité  du  Henry  sur  l'Enfield  de  0.577  était  encore  bien  plus  saîllante,  sartoul 
aux  grandes  distances. 

2®  Trajectoire. 

Pour  déterminer  en  tirant  à  bras  franc  les  trajectoires  du  Henry  0:45  et  des 
Snider  0.5  et  0.577,  on  fit  tirer  avec  chaque  canon  par  deux  tireurs  habiles  deux 
séries  de  5  coups  aux  distances  de  500,  400,  500,  200  et  100  yards  (457,20"", 
375,75"»,  274,32»,  i  82,88™  et  91,44),  en  plaçant  la  mire  à  toutes  les  dis- 
tances à  l'élévation  qui  avait  été  déterminée  pour  600  yards  par  des  essais  très 
exacts. 

Comme  on  visait  toujours  sur  le  même  point  de  la  cible,  la  difiérence  entre  la 
hauteur  moyenne  des  coups  tirés  à  chaque  distance  et  la  hauteur  moyenne  à  500 
yards  indiquait  les  ordonnées  de  la  trajectoire  pour  toutes  les  distances  inter- 
médiaires. 

La  supériorité  du  canon  Henry  de  0,45  est  démontrée  par  la  tabelle  suivante  : 


CALIBRE. 


Zone  de  sûreté  pour  la  cavalerie 
à  500  yards. 


Zone  de  sûreté  pour  TinfiBLnterie 
à  500  yards. 


Snider  0.577 
Enfield  0.5 
Henry  0.45 


Entre  138  et  400  yards 

D     221  )  325     j» 

Aucune. 


Entre   92  et  438  yards 

>  123  »  406     » 

>  139»  396     > 


Point  le 
plus  élevé 

deU 
traûectotre. 


Piedê. 

11.9 
8.9 
8.1 
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3*  Influence  du  vent. 

Au  point  de  vue  de  TinOuence  du  vent  sur  le  tir,  le  calibre  de  0.45  a  une  très 
grande  supériorité. 

Dans  notre  premier  rapport  (n^  4905  du  12  février  1868),  nous  avons  signalé 
le  fait  que,  pendant  un  tir  à  iOOO  yards  par  un  vent  très  violent,  les  projectiles  de 
l'Enfield  de  0.577  avaient  été  rejetés  à  40  ou  50  pieds  à  droite  du  point  visé, 
tandis  que  l'écart  des  projectiles  du  Henry  0  45  n'était  que  de  ^  à  25  pieds. 
Dans  ces  derniers  temps,  on  a  tiré  en  môme  temps  avec  un  canon  Henry  et  un 
canon  Snider  de  05.  La  tabelle  suivante  indique  les  résultats  de  ce  tir  : 


Influence 
du  vent. 


DliTërence 

en  Caiveur  de 

0,46. 


Henry  0.45 
Snider  0.5 

Henry  0.45 
Snider  0.5 

Henry  0.45 
Snider  0.5 


Frais  transversal. 


800 
800 

iOOO 
1000 


( 


(    Frais,  mais  un  peu    ( 
>  oblique  au  pian  de  tir.  ) 

Frais  transversal. 


PMI». 

1.39 
7.0 

0.93 
7.64 

13.96 
28.53 


Pieds. 

5.61 

6.71 

14.57 


Ces  avantages,  qui  sont  inhérents  au  calibre  de  0.45  de  Henry,  résultent  prin- 
cipalement du  rapport  entre  la  forme  et  le  poids  du  projectile  qui  lui  donne  la 
possibilité  de  conserver  sa  vitesse  beaucoup  mieux  que  ks  projectiles  de  0.5  et  do 
0.577. 

La  vitesse  initiale  du  projectile  Henry  y  contribue  aussi,  comme  on  peut  le  voir 
par  la  tabelle  suivante  : 


ARMES. 


• 

S. 

A  :s     1 

g 

o 

o 

T. 

V 

T3 

Poids  I  Poids 

et  désignation      et  désignation 

de  la  poudre.        du  projectile. 


Vitesse 

moyenne 

observée  à 

82  pieds. 


Vitesse  ini- 
tiale 
moyenne 
calculée. 


Henry  0.45 

Snider  0.5 

Snider  0.577 
Arne  de  service. 


5 
5 
5 


85  grains  Curtis 
etHarweyn<>6. 
80  grains  Curtis 
elHarweyno6. 
70carabineF.G. 


Projectile  Henry 
480  grains. 

Projectile  Boxer 
440  grains. 

dit  480  grains. 


I 
4®  Encrassement. 


1316.6 

1283.9 
llyl.9 


1362.7 

1342.7 
1252.8 


Après  des  tirs  de  plus  de  100  coups  qui  furent  faits  pendant  plusieurs  jours  et 

8ar  des  températures  différentes,  on  trouva  que  les  canons  Henry  0.46  et  Snider 
'.577  n'étaient  que  très  peu  ou  même  pas  du  tout  encrassés. 

5®  Percussion, 

Au  point  de  vue  de  la  force  de  percussion,  les  essais  avaient  prouvé  la  supé- 
riorité bien  marquée  du  calibre  de  0.45  sur  celui  de  0.5  et  une  supériorité  moins 
prononcée  du  calibre  de  0.5  sur  celui  deO  577. 

Les  expériences  sur  les  blessures  prouvèrent  aussi  que  TeRet  du  calibre  de 
0.45  était  plus  dangereux  et  plus  mortel  que  celui  des  autres  calibres. 


—    568    — 

6^  ForfM  des  cartouches. 

Au  poinl  de  vue  de  la  forme  extérieure  des  cartouches,  Tavantage  est  du  côté 
des  plus  gros  calibres.  Les  longueurs  respectives  sont  les  suivantes  : 

Calibre  0.45 3.75  pouces. 

>>      0.5 3.29      « 

»      0.577 2.45      » 

Au  point  de  vue  de  la  solidité,  la  cartouche  longue  paraît  un  peu  inférieure  à 
celle  de  0.5  qui  est  aussi  inférieure  à  celle  de  0.577  ;  ces  infériorités  ne  se  rap- 
portent pas  au  tir,  mais  seulement  aux  mauvais  traitements  auxquels  les  car- 
touches sont  exposées  dans  les  gibernes;  mais  cependant  toutes  ces  cartouches  sont 
bien  assez  solides  pour  le  service  militaire. 

7®  Volume  et  poids. 

Au  point  de  vue  du  contenu  cubique  et  du  poids,  la  tabelle  suivante  montre 
que  les  trois  formes  de  cartouches  sont  à  peu  près  égales.  10  cartouches  paquetées  : 

Contenu  cubique  POIDS. 


VUNITION. 

en  pouces. 

Livres.  Onces.  Dei 

OM 

11  481 

1      0      7 

0.K 

H. 725 

-    15      8 

0.577 

11.583 

1      0    13 

Les  essais  avec  la  poudre  comprimée  prouvèrent  qu'on  pouvait  l'employer 
pour  le  calibre  de  0,5,  et  que,  dans  ce  cas,  la  longueur  de  la  cartonehe  et  son 
contenu  cubique  seraient  encore  réduits;  mais,  malgré  cela,  le  comité,  après  avoir 
examiné  trèe-soigneusement  les  avantages  et  les  désavantages  des  irois  calibres 
différents,  décida  que  le  calibre  de  0.45  de  Henry  était  eehiv  qui  répondait  le 
mieux  aux  exigences  du  service ,  et  que  sa  supériorité  pour  la  précision,  la  tra- 
jectoire, rinfluonce  du  veot  et  la  force  de  percussion  compensaient  ampiemeal  son 
infériorHô  très  minime  sur  certains  points ,  d'otrtant  plus  qu'il  était  eoRfvainai 
qu'en  cherchant  avec  soin  et  attention  la  manière  de  remédier  au  très  petit  ÎBeaiH 
vénient  de  ce  calibre,  c'est-à-dire  à  la  longueur  de  la  cartouche,  on  trouverait 
plus  d'un  moyen  pour  cela. 

Pendant  le  cours  des  épreuves  destinées  à  déterminer  le  canon  qui  tiraille 
mieux,  le  comité  eut  l'occasion  de  faire  plusieurs  expériences  qui  lui  prirent  beau> 
coup  de  temps  et  dont  voici  le  résumé. 

La  manière  de  fixer  le  projectile  dans  la  douille  attira  l'atteution  du  comité. 
Dans  la  première  munition  présentée  par  M.  Henry,  le  projectile  (introduit  dans 
la  douille  avec  la  main)  était  maintenu  assez  solidement  pour  l'usage  ordinaire. 
Hais  comme  la  munition  est  exposée  à  une  grande  usure  dans  la  giberne  du  soldat, 
et  que  le 'projectile  a  la  tendance  de  sortir  de  la  douille,  on  trouva  qu'il  fallait  le 
fixer  plus  solidement. 

Dans  ce  but  Monsieur  Henry  serra  l'extrémité  de  la  douille,  de  manière  à  mar- 
quer sur  le  projectile  une  légère  cannelure  ;  mais  le  colonel  Boxer  coDfectioDna 
plus  tard  un  certain  nombre  de  projectiles  d'après  le  modèle  Henry,  en  y  prati- 
quant de  la  manière  ordinaire  une  petite  rainure  arrondie.  Pour  s'assurer  que  la 
justesse  du  tir  n'était  pas  diminuée  par  ce  changement,  le  comité  entreprit  des 
essais  qui  prouvèrent  que  la  précision  était  la  même  pour  des  projectiles  avec  ou 
sans  rainure. 

La  question  de  la  fonte  ou  de  la  compression  des  projectiles  occupa  aussi  le 
comité  et  exigea  des  essais  comparatifs.  Dans  l'origine,  M.  Henry  employait  des 
projectiles  fondus  avec  lesquels  le  comité  avait  obtenu  de  bons  résultats,  oiais 
comme  on  estimait  dans  le  laboratoire  royal  que  pour  la  bbricalioQ  en  grande 
quantité  la  compresâon  est  préférable  à  la  foule,  il  devini  oéœssaîra  de  faure  des 
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essais  pour  s*assurer  que  cela  n'entraioait  pas  de  changemenl  dans  la  précision. 
On  tira  donc  en  même  temps  avec  les  canons  Henry  des  projectiles  fondus  et  com- 
primés; mais  les  résultats  furent  également  bons  aux  points  de  vue  de  la  précision 
et  de  l'encrassement. 

Les  différentes  qualités  de  poudre  exigèrent  aussi  des  recherches.  Tous  les 
fabricants  qui  avaient  présenté  des  fusils  du  calibre  de  0.45  employaient  la  poudre 
de  Curtis  et  Harwey  n°  6,  dont  la  supériorité  pour  le  petit  calibre  fut  constatée 
par  le  comité  d'ordonnance  présidé  par  le  brigadier-général  St-6eorgcs. 

D'une  question  posée  par  te  comité  au  colonel  Younghusband,  R.  A.,  surin- 
tendant de  la  fabrique  royale  d^  poudre  à  Waltham-Abbey,  il  résulte  que  cette 
qualité  de  poudre  revient  plus  cher  que  la  poudre  de  service.  On  fit  donc  des 
essais  pour  voir  si  la  poudre  militaire  actuelle  n'était  pas  tout  aussi  appropriée  au 
calibre  de  0.45  de  Henry. 

On  tira  un  grand  nombpe  de  figures  de  cible,  et  ces  essais  prouvèrent  que  malgré 
les  bons  résultats  de  tir  obtenus  avec  la  poudre  actuelle  et  le  peu  d'encras  ement 
qu'elle  produisait,  la  poudre  de  Curtis  et  Harwey  u^  6  donnait  de  meilleurs 
résultats  sous  ces  deux  rapports.  Ces  avantages  de  la  poudre  Curtis  et  Harwey 
furent  communiqués  au  colonel  Youngbusband  qui  recommanda  qu'on  fit  des 
'essais  avec  une  qualité  de  poudre  semblable  à  celle-là,  confectionnée  dans  la 
fabrique  royale  de  poudre.  Ces  essais  ne  sont  pas  encore  terminés  à  cause  du 
manque  de  temps. 

On  fit  aussi'des  essais  pour  savoir  dans  quelle  mesure  les  résultais  de  tir  peu- 
yébt  être  modifiés  par  le  raccourcissement  du  canon.  La  longueur  du  canon 
indiquée  dans  la  circulaire  du  49  mai  1868  dépendait  de  la  longueur  totale  du 
fusil  qui  avait  été  indiquée  comme  une  condition  nécessaire  dans  la  circulaire  du 
minbtôre  de  la  guerre  du  â^  octobre  1866;  celte  longueur  était  basée  sur  celle 
du  canoii  Henry  qui  avait  été  envoyé  pour  la  première  concurrence.  La  longueur 
totale  de  l'arme,  avec  une  crosse  et  une  poignée  courtes,  fut  donc  fixée  à  54 
ponces ,  celle  du  canon  étant  de  55  pouces.  Comme  malgré  cela  les  armes  des 
sous-ofBciers  sont  plus  courtes  que  celles  des  hommes  qui  sont  dans  le  rang,  on 
fit  avec  un  canon  raccourci  de  31  pouces  de  longueur  des  essais  dont  les  résultais 
furent  aussi  satisfaisants  aux  points  de  vue  de  la  précision  et  de  l'encrassement 
que  ceux  qu'on  avait  obtenus  avec  des  canons  plus,  longs. 

M.  le  colonel  Boxer  communiqua  au  comité  qu'il  lui  paraissait  avantageux  pour 
la  fabrication  des  fusils  et  pour  la  confection  delà  munition,  d'élargir  le  diamètre 
antérieur  de  la  chambre  de  0.007  pouce  (O^^'lôS).  Après  avoir  reçu  cette  com- 
munication, le  comité  fit  élargir  les  chambres  de  plusieurs  canons  Henry  et  entre- 
prit des  essais  comparatifs,  en  tirant  en  môme  temps  avec  des  canons  qui  n'avaient 
pas  été  tranformés.  Les  résultats  d'un  grand  nombre  d'essais  démontrèrent  que 
l'élargissement  de  la  chambre  n'avait  aucune  influence  sur  le  tir. 

En  examinant  les  résultats  de  tir ,  le  comité  fut  convaincu  que  le  canon  Henry 
remplissait  sous  tous  les  rapports  les  exigences  du  service  militaire.  Il  restait 
encore  à  examiner  les  questions  de  la  durabilité  et  des  frais  de  construction.  Il  se 
peut  qu'un  système  de  rayures  ne  supporte  pas  sans  usure  un  tir  très  prolongé  ; 
mais  il  est  encore  plus  possible  que  la  durée  d'un  système  soit  abrégée  par  la 
négligence  et  par  le  manque  de  soins  dans  la  manière  d'essuyer  et  de  polir  le 
canon. 

D'après  les  résultats  des  expériences  pendant  lesquelles  on  tira  avec  le  même 
canon  9080  coups  et  après  avoir  reçu  la  preuve  posiiive  qu'on  avait  tiré  environ 
30,000  coups  avec  un  de  ces  canons,  sans  qu'il  montrât  la  moindre  trace  d'usure» 
il  fut  clairement  prouvé  que  le  système  de  rayures  d'Henry  est  assez  durable 
pour  résister  à  l'influence  de  tirs  prolongés  et  souvent  répétés.  ^ 
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Au  point  de  vue  du  neltoyage ,  il  est  facile  de  comprendre  qu'on  frotleroent  et 
un  polissage  longtemps  répétés  doivent  user  chaque  canon ,  surtout  si  Ton  se  sert 
de  baguettes  d'acier,  sans  prendre  aucune  précaution  pour  protéger  le  canon  ;  mais 
-après  avoir  fait  des  essais  comparatifs  entre  le  système  Henry  et  d'autres  systèmes 
présentés,  et  écouté  attentivement  les  observations  de  H.  Henry,  le  comité  estima 
que  la  forme  des  rayures  Henry  était  beaucoup  mieux  calculée  pour  résbter  à 
l'usure  que  celle  du  système  d'Enfield  qui  avait  donné  avec  un  calibre  de  0.45 
les  meilleurs  résultats  après  ceux  du  canon  Henry. 

Il  faut  du  reste  examiner  si  l'on  ne  peut  pas  arriver  à  une  meilleure  méthode 
de  neltoyage,  car  c'est  une  question  très  importante  à  résoudre  qu'une  arme  très 
bonne  et  tirant  exactement  ne  risque  pas  d'être  endommagée  par  un  nettoyage 
excessif,  comme  c'était  le  cas  pour  les  fusils  Enfield  se  chargeant  par  la  bouehe. 

Au  point  de  vue  des  dépenses  nécessaires  pour  rayer  un  canon  d'après  le  sys- 
tème Henry,  le  comité  reçut  des  données  très  contradictoires  ;  mais  aprè$  a?oir 
reçu  les  calculs  de  M.  le  colonel  Dixon  et  de  M.  Henry  et  encore  d'autres  rensei- 
gnements, le  comité  estime  que  le  système  de  rayure  Henry  ne  reviendra  pas  plus 
cher  que  la  plupart  des  autres. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  système  Henry  peut  avoir  7  ou  9  rayures, 
mais  comme  dans  le  premier  cas  il  y  a  deux  rayures  de  moins,  il  est  possible 
que  la  fabrication  soit  un  peu  moins  chère  ;  mais  les  rayures  devant  être  un 
peu  plus  profondes  dans  les  canons  à  7  rayures ,  la  diminution  des  frais  sera 
insignifiante. 

Le  comité  est  d'avis  que  les  canons  Henry  remplissent  aussi  les  conditions  qu'on 
peut  exiger  d'une  arme  de  guerre  au  point  de  vue  de  la  durée  et  des  frais  de 
construction.  Comme  les  canons  Henry,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  s'étaient 
montrés  supérieurs  sous  tous  les  rapports  à  tous  les  systèmes  de  rayures  qui  avaient 
été  présentés,  le  comité  est  d'avis  que  le  canon  Henry  de  0.45  est  celui  qui  est 
le  plus  approprié  au  service  militaire. 

Décision. 

Après  avoir  fait  des  épreuves  séparées  pour  trouver  le  mécanisme  et  le  canon 
répondant  le  mieux  aux  exigences  du  service  militaire ,  le  comité  fut  unanime 
à  reconnaître  que  le  mécanisme  Martini  avec  le  canon  et  la  munition  de  Henry 
remplissait  toutes  les  conditions  exigées  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  On 
demanda  donc  au  colonel  Dixon,  surintendant  à  Enfield,  de  faire  construire  4  fusils 
dont  les  mécanismes  et  les  canons  seraient  établis  sous  la  surveillance  de  M.  Mar- 
tini et  de  M.  Henry.  Les  mécanismes  et  les  canons  furent  donc  construits  à  Enfield, 
à  l'exception  du  rayage  des  canons  que  M   Henry  fit  faire  chez  lui. 

A  propos  des  canons ,  il  faut  observer  que  les  derniers  essais  avaient  été  faits 
avec  des  canons  Henry  à  9  rayures  ;  mais  comme  M.  Henry  communiqua  au  comité 
qu'il  avait  trouvé  que  les  résultats  de  tir  avec  7  rayures  étaient  exactement  les 
mêmes  qu'avec  9  rayures,  qu'il  était  possible  que  les  sept  rayures  fussent  plus 
durables  et  que  les  frais  de  fabrication  seraient  probablement  moindres,  on  décida 
de  faire  faire  2  canons  à  7  rayures  et  les  deux  autres  à  9  rayures.  On  demanda  aussi 
à  M.  le  colonel  Dixon  de  placer  sur  les  nouveaux  fusils  des  mires  semblables  h 
celles  que  l'on  appelle  «  Mires  Whitworlh.  »  La  mire  devait  être  placée  à  7 
pouces  (157""'8)  en  avant  de  l'extrémité  postérieure  du  canon  (la  longueur  du 
canon  étant  de  35  pouces  (889°*"),  et  le  guidon  à  25  pouces  (636"*°*)  de  la  mire. 

Dans  cette  nouvelle  mire,  l'ouverture  du  cadre  est  plus  large  que  dans  l'an- 
cienne et  si  l'encoche  de  mire  reste  la  même  que  dans  le  Snidcr,  le  comité  est 
convaincu  que  ce  changement  permettra  au  tireur  de  viser  plus  rapidement  et  plus 
exactement  qu'avec  la  mire  actuelle,  surtout  dans  une  demi-obscurilé. 
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Le  comité  reçut  deux  de  ces  armes  au  commencement  de  janvier  4869  et  les 
deux  autres  un  peu  plus  tard. 

Les  mécanismes  étaient  les  mêmes  que  celui  du  dernier  fusil  Martini  qu'on  avait 
essayé  ;  il  y  avait  seulement  au  n®  2  un  petit  changement  dans  le  verrou  de  sûreté 
et  le  n^  4  était  pourvu  d'un  indicateur  perfectionné.  Les  canons  étaient  du  modèle 
Henry. 

Monsieur  iMartini  visita  les  armes  et  en  fut  très  satisfait.  Monsieur  Henry  visita 
les  canons  et,  après  avoir  corrigé  un  petit  défaut  dans  la  chambre,  il  exprima  aussi 
sa  satisfaction. 

Les  armes  furent  fixées  sur  des  chevalets  et  Ton  fit  des  essais  de  précision  com- 
paratifs avec  les  fusils  à  7  rayures  et  avec  ceux  à  9  rayures,  aux  dislances  de  500, 
500,  800,  1000  et  1200  yards  (274,32;  457,20;  7^1,52;  914,40  et  1097,28 
mètres).  On  détermina  aussi  la  trajectoire  jusqu'à  500  yards,  et  on  trouva  que 
celle  des  canons  à  7  rayures  était  un  peu  plus  tendue  que  celle  des  canons  à  9 
rayures. 

Sommaire  des  résultats  de  tir 
avec  les  canons  Henry  et  le  mécanisme  Martini. 


Canons  Henry. 

Déviation  moyenne. 

Moyenne  de  5  béries  de  20 

coups  avec  chaque  canon. 

Nettoyé.      Non  nettoyé. 

Angle  de  mire 
corrigé. 

La  meiUeure  figure  de 

cible  des  5  séries  tirées  avec 

chaque  canon  et  à  chaque 

distance. 

300 

^ardi. 

7  rayures. 

Qraruras. 

Pied$. 

Pied». 

0     ' 

R 

Pied*. 

Pied». 

7  rayures 
9      » 

0.56 
500 

0.57 

yardi. 

0    38 
0    46 

34 
3 

0.47 

0.49 

7      » 
9      » 

0.95 
800 

1.08 
yardi. 

1      1 

1     17 

26 
20 

1      0.79 

0.56 

7      » 
9      » 

1.47 
1000 

1.63 
yards. 

2      2 
2      8 

29 
34 

1.29 

1.13 

7      » 
9      » 

2.80 
1200 

3.35 
yards. 

2    38 
2    44 

26 
36 

2.19 

2.47 

7      » 
9      » 

3.46 

5.10 

3    55 
3    31 

34 
37 

2.28 

3.94 

On  Ht  aussi  des  essais  avec  un  projectile  plus  léger ,  qui  pesait  380  grains 
(24  gr.  5i),  pour  savoir  si  la  trajectoire  de  ce  projectile  serait  plus  tendue  aux 
petites  distances  et  si  Ton  pourrait  alléger  la  munition  sans  diminuer  la  précision. 

Ces  essais  montrèrent  : 

1^  Que  la  précision  du  projectile  de  380  grains  n'était  pas  égale  à  celle  du 
projectile  de  480  grains,  môme  aux  petites  distances  de  300  et  400  yards  et  que 
la  différence  en  faveur  du  projectile  de  480  grains  augmentait  sensiblement  aux 
grandes  distances; 

2^  Que  le  plus  haut  point  de  la  trajectoire,  à  300  yards,  du  projectile  de  380 
grains  n'était  qu'à  7  pouces  au-dessous  de  celui  de  480  grains  (2  pieds  au  lieu 
de  2  pieds  7  pouces),  et  à  500  yards  d'environ  1  pied  (7  ^/,  pieds  au  lieu  de  8  %). 

«  Pour  la  percussion ,  le  projectile  de  480  grains  a  l'avantage,  car  il  perça  23 
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planches  d'ormeau  d'un  demi-jpouce,  tandis  que  le  projectille  de  380  grains  n*eD 
perça  que  17  */b- 

Par  contre,  les  avantages  du  projectile  plus  léger  étaient  une  trajectoire  plus 
tendue  aux  petites  distances  et  une  diminution  de  poids  d'une  livre  pour  70  car- 
touches. 

Hais  on  pouvait  opposer  à  ces  avantages  : 

1®  La  plus  grande  précision  du  projectile  de  480  grains  ; 

2^  Sa  plus  grande  force  de  percussion.  L'emploi  de  deux  projectiles  de  différents 
poids ,  l'un  pour  les  petites  et  l'autre  pour  les  grandes  distances,  aurait  le  double 
désavantage  d'un  usage  inexact  des  différentes  munitions  et  de  deux  graduations 
pour  la  mire. 

Après  avoir  considéré  les  résultats  obtenus,  le  comité  décida  de  recommander 
le  projectile  de  480  grains,  comme  étant  celui  qui  répondait  le  mieux  aux  besoins 
du  service.  On  trouva  aussi  que  le  canon  à  7  rayures  devait  être  préféré  à  celui  à 
9  rayures.  La  précision  obtenue  avec  les  deux  formes  avait  été  à  peu  près  égale. 

Pour  la  tension  de  la  trajectoire,  les  7  rayures  ont  un  léger  avantage,  ce  qui 
vient  probablement  de  ce  que  le  projectile  a  moins  de  frottement  à  subir,  puisqu'il 
ne  touche  le  canon  que  sur  14  points  au  lieu  de  18.  Pour  la  durée  et  les  frais  de 
fabrication,  l'avantage  parait  être  aussi  du  côté  des  7  rayures. 

Le  système  de  rayures  fut  soumis  à  une  épreuve  qui  prouva  qu'un  tir  très 
prolongé  ne  produisait  aucun  changement  dans  sa  durabilité.  Après  avoir  tiré  3000 
coups  avec  un  fusil  à  7  rayifres  (mécanisme  Martini  et  canon  Henry),  qui  avait 
déjà  servi  pour  tous  les  essais  do  précision,  on  l'essaya  de  nouveau  et  on  ne  re- 
marqua aucune  différence  dans  la  précision  du  tir.  Le  système  du  mécanisme  de 
culasse  avait  déjà  été  soumis  à  des  épreuves  si  nombreuses  et  si  prolongées  (dé- 
taillées dans  la  partie  précédente  du  rapport)  que  le  (ïbmilé'pouvait  se  contenter 
de  tirer  quelques  centaines  de  coups  avec  chaque  fusil,  pour  s'assurer  encore  de  ia 
durabilité  et  de  l'appropriation  au  service  de  ce  système  ;  on  tira  plus  de  30tX) 
Qoups  avec  le  n^  4  (méramsme  Martini  et  canon  Henry) ,  et  à  la  fm  le  méca- 
nisme jouait  tout  aussi  bien  qu'au  commencement.  Après  avoir  tiré  2100  couds, 
les  différentes  parties  furent  mesurées  avec  des  calibres  et  l'on  ne  trouva  nulle 
pan  une  pièce  qui  eût  cédé,  ni'  la  moindre  trace  d'usure.  Le  mécanisme  fut 
ensuite  livré  à  l'examen  de  mécaniciens  pratiques  renommés ,  qui  exprimèrent 
leur  conviction  que  la  construction  des  différentes  pièces  et  l'action  générale  du 
mécanisme  étaient  parfaitement  correctes  au  point  de  vue  mécanique.  Pendant  le 
cours  des  épreuves,  on  trouva  qu'il  était  possible  que  le  mécanisme  s'encrassât 
par  les  gaz  de  poudre,  lorsque  la  capsule  ou  la  douille  de  la  cartouche  se  déchi- 
raient ;  mais  malgré  cela ,  le  jeu  du  mécanisme  n'était  pas  affecté  le  moins  du 
monde  par  cet  encrassement,  et  il  fut  constaté  par  les  résultais  des  épreuves  et 
)ar  un  rapport  de  M.  Abel,  chimiste  du  département  militaire,  que  la  crasse  de 
a  poudre  est  un  préservatif  contre  la  rouille,  et  qu'elle  ne  peut  par  conséquent 
avoir  aucune  inBuence  fâcheuse  sur  le  mécanisme. 

11  faut  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  cran  de  repos  dans  le  système  Martini ,  mais 
que  l'arme  chargée  peut  être  portée  et  préparée  pour  le  feu  eo  toute  sécurité.  Dès 
la  première  construction  du  mécanisme  de  Martini,  il  y  avait  un  verrou  de  sûreté 
qui  empêchait  le  coup  de  partir.  Le  comité  est  convaincu  que  cette  disposition,  en 
raison  de  sa  sécurité  et  de  la  certitude  avec  laquelle  elle  fonctionne,  est  préférable 
au  cran  dé  repos  de  l'ancienne  platine  latérale. 

Le  seul  point  faible  qui  se  manifesta  était  l'indicateur  dont  le  ressort  se  cassait. 
Dans  l'arme  n^  4,  Monsieur  Martini  avait  substitué  un  nouvel  indicateur,  qui  est 
d'une  seule  pièce  avec  l'axe  de  la  noix,  qui  ne  peut  par  conséquent  se  déranger 
d'aucune  manière  et  qui  indique  clairement  si  le  ressort  de  percussion  est  tendu 
ou  non.  Avec  cette  nouvelle  disposition  il  y  a  3  pièces  de  détail  de  moins  dans 
le  mécanisme. 


E 


—    573    — 

Les  résultats  d'urr  si  grand  nombre  d'épreuves  et  les  témoignages  des  hommes 
spéciaux  consultés  affermirent  le  comité  dans  sa  conviction  que  le  système  Martini 
était  de  tous  ceux  qui  étaient  venus  à  sa  connaissance  celui  qui  s'appropriait  le 
mieux  au  service  militaire.  Ce  système  est  sûr,  durable,  simple  à  construire  et  à 
manier  et  capable  d'une  grande  rapidité  de  tir,  car  à  la  fin  des  essais  le  capitaine 
Mackinnon  tira  20  coups  en  48  secondes. 

Après  s'être  assuré  à  sa  pleine  satisfaction  que  la  combinaison  du  mécanisme 
Martini  et  du  canon  Henry  n'occasionnait  aucun  changement  dans  l'efficaeilé  du 
canon  et  du  mécanisme,  qui  avaient  été  séparément  reconnus  comme  les  meilleurs 
de  tous  les  systèmes  présentés,  le  comité  est  convaincu  que  cette  arme  ainsi  com- 
binée est  celle  qui  répond  le  mieux  aux  besoins  du  service.  Ello  dépasse  sous 
presque  tous  les  rapports  ce  qui  était  exigé  par  la  circulaire  du  ministère  de  la 
guerre  du  22  octobre,  et  tous  les  essais  ont  prouvé  qu'eUe  est  applicable  dans 
toutes  les  circonstances  militaires.  Pour  la  précision ,  la  tension  de  la  trajectoire, 
la  durabiliié  du  canon ,  la  sécurité,  la  simplicité  et  la  rapidité  du  maniement,  la 
nouvelle  arme  dépasse  l'arme  de  service  actuelle.  Le  recul  esta  peu  près  le  même 
que  pour  le  fusil  Enfield  se  chargeant  par  la  bouche.  Au  point  de  vue  des  frais  de 
construction,  les  calculs  de  M.  le  colonel  Dixon  démontrent  que  le  plus  haut  prix 
de  revient  de  ce  fusil ,  avec  un  canon  d'acier  et  la  baïonnette,  ne  dépassera  pas 
2  iiv.  st.  18  schellings  et  9  deniers  (72  fr.  10  c).  Cette  estimation  n'est  que 
préalable  et  ne  sera  admise  que  jusqu'à  ce  que  les  expériences  faites  pendant  la 
fabrication,  permettent  d'établir  le  nouveau  fusil  6  meilleur  marché  que  le  Snider 
actuel,  qui  revient  à  2  Iiv.  st.  13  sch.  et  2  deniers  (60  fr.  90  c). 

La  munition  est  composée  de  la  douille  «  Boxer  »,  employée  actuellement  pour 
le  service,  du  projectile  Henry  et  de  la  graisse  disposée  de  la  manière  adoptée  par 
H.  Henry.  Le  prix  de  la  munition  a  été  calculé  par  M.  le  colonel  Boxer,  surin- 
tendant des  laboratoires  royaux.  D'après  son  estimation,  1000  cartouches  pour  le 
calibre  de  0.4S  pouces  coûteront  4  Iiv.  st.  7  sch.  5  deniers (109  fr.  40  c),  tandis 
que  celle  du  caliore  de  0.577  ne  coûtent  que  3  Iiv.  st.  2  sch.  (environ  78  fr.) 

11  faut  attribuer  cette  élévation  de  prix  à  la  qualité  de  la  poudre  adoptée  et  à  ce 
qu'on  ne  pourra  probablement  pas  fabriquer  le  projectile  durci  de  la  même  manière 
que  les  projectiles  en  plomb  fondu  employés  actuellement.  Cependant  le  cx>mité 
croit  que  ces  deux  difficultés  peuvent  être  surmontées.  Des  essais  qui  ont  donné 
des  résultats  satisfaisants  ont  été  faits  avec  une  quahté  de  poudre  confectionnée 
dans  la  fabrique  de  poudre  du  gouvernement,  ce  qui  diminuerait  déjà  le  prix  de 
1000  cartouches  de  11  schellings  1  denier  (14  fr.  environ)  et  nous  espérons,  en 
toute  confiance,  que  M.  le  colonel  Boxer  trouvera  un  procédé  qui  permettra  de 
fabriquer  le  projectile  Henry  au  même  prix  que  les  projectiles  actuels. 

En  nous  basant  sur  le  §  V  de  la  circulaire  du  ministère  de  la  guerre  du  22 
octobre  1866,  dans  lequel  il  est  dit  que  «  le  ministre  de  la  guerre  aura  soin  que 
«  toute  innovation  ingénieuse ,  provoquée  par  cette  circulaire  et  introduite  pour  le 
«  service ,  reçoive  une  récompense  convenable,  et  que  le  nom  de  l'inventeur  soit 
«  mentionné  dans  la  désignation  de  Tinnovation  introduite,  »  le  comité  est  d'avis 
que  dans  le  cas  où  l'arme  et  la  munition  qu'il  recommande  seraient  introduites 
pour  le  service,  on  donnât  à  l'arme  le  nom  de  Martini-Henry  »  et  qu'on  ajoutât 
.  au  nom  de  u  Boxer  »,  qui  a  été  donné  à  la  munition  actuelle,  le  nom  de  c<  Henry  » 
en  appelant  la  munition  a  Boxer-Henry  ».  Le  comité  est  également  d'avis  qu'on 
accorde  une  récompense  à  M.  Martini,  en  reconnaissance  de  son  mécanisme,  et  à 
M.  Henry  pour  son  canon  et  pour  sa  munition. 
Arsenal  royal,  Woolwich,  11  février  1869. 

H.-C.  Flrtcher  ,  capitaine  et  lieut.-colonel  des  fusiliers 
Ecossais  de  la  garde,  président,  —  J.  Rawlins,  capi- 
taine au  48*'  régiment.  —  W.  Mackinnon,  capitaine 
au  3*  régiment.  —  Spbncbr.  ^  Edouard  Ross. 


Nous  pouvons  ajouter  à  ce  rapport  que  les  propositions  du  comité  ont  été  adoptées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a  décidé  de  faire  fabriquer  immédiatement  3000 
de  ces  fusils  et  la  munition  nécessaire,  pour  les  metlre  entre  les  mains  de  la  troupe 
et  les  éprouver  dans  toutes  les  circonstances  possibles  et  sous  tous  les  climats. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  en  terminant  cette  traduction,  de  remarquer 
avec  quelle  exactitude  les  épreuves  de  tout  genre  ont  élé  faites,  et  avec  quel  esprit 
pratique  les  décisions  du  comité  et  du  gouvernement  ont  été  prises. 

Observations. 

Pour  ce  qui  concerne  la  construction  du  mécanisme  Martini,  elle  diflère  essen- 
tiellement de  toutes  celles  qui  paraissent  lui  ressembler,  et  parmi  lesquelles  celle 
du  Peabody  est  la  plus  connue.  Avant  tout  la  platine  ordinaire  latérale  ou  centrale 
est  mise  de  côté,  et  remplacée  par  un  mécanisme  très  simple,  dont  presque  toutes 
les  pièces  sont  renfermées  dans  le  bloc  de  clôture.  Le  mouvement  d*armer  le  chien 
n'existe  pas.  En  pressant  le  levier  en  avant  pour  ouvrir  la  culasse,  la  douille  est 
rejetée,  et  en  même  temps  le  bec  de  la  gâchette  s'engage  dans  le  cran  de  la  noix. 
Après  avoir  introduit  la  nouvelle  cartouche,  on  ferme  le  levier  et  le  fusil  est  prêt 
à  partir. 

Dans  cette  construction ,  la  sécurité  est  assurée  par  le  levier,  qui  prend  en  se 
fermant  une  position  perpendiculaire  à  celle  qu'il  avait  prise  en  s'ouvrant,  et  qui 
s'appuie  alors  contre  le  bloc  avec  une  telle  force  qu'il  est  impossible  que  le  recul 
ou  l'échappement  des  gaz ,  dans  le  cas  où  la  cartouche  éclaterait,  le  forcent  à 
s'ouvrir. 

Dans  le  Peabody  la  sécurité  est  atteinte  au  moyen  d'un  ressort,  de  plusieurs 
petites  vis  et  d'autres  pièces  de  détail,  en  tout  6  pièces,  et  si  une  seule  d'entr'elles 
se  dérange  la  sécurité  est  en  danger. 

En  outre  le  levier  du  Peabody  n'est  qu'une  pièce  auxiliaire  qui  est  destinée  è 
faire  jouer  le  ressort  qui  est  la  base  du  système,  et  qu'on  pourrait  remplacer  par 
d'autres  dispositions ,  tandis  que  dans  le  système  5larlini  le  levier  est  la  pièce 
principale  de  la  construction,  qui  met  en  mouvement  et  en  sécurité  le  mécanisme 
de  clôture,  tout  en  contrôlant  en  même  temps  le  mécanisme  d'inflammation. 

Le  système  s'applique  aussi  bien  à  l'inflammation  circulaire  qu'à  l'inflammation 
centrale ,  car  il  ne  s'agit  pour  cela  que  de  changer  la  direction  de  la  tige  de  per- 
cussion ;  on  peut  aussi  employer  avec  ce  système  toutes  les  cartouches  uniques 
qui  reposent  sur  l'extension  et  l'adapter  à  tous  les  calibres. 

Rapport  sur  lfs  fusils  a  répétition. 

Le  comité  a  l'honneur  de  présenter  son  rapport  sur  les  fusils  à  répétition  qui 
sont  venus  à  sa  connaissance. 

Il  avait  à  sa  disposition  les  systèmes  suivants: 

Bail  et  Lamson, 

Henry  (pas  le  même  Henry  dont  il  est  question  dans  le  rapport  précédent), 

Larsen, 

Spencer, 

Velterli, 

Winchester. 

Le  Winchester  et  le  Vetlerli  ne  furent  présentés  que  vers  la  (in  des  essais,  le 
premier  sur  une  demande  spéciale  du  comité. 

On  n'avait  pas  envoyé  de  munition  pour  le  fusil  Larsen,  qui  avait,  du  reste, 
les  mêmes  inconvénients  que  les  fusils  à  un  coup  du  même  nom  et  du  même 
fabricant,  dans  lesquels  une  culasse  avait  sauté  (voyez  le  rapport  précédent). 
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Ces  fusils,  à  l'exception  de  celui  de  Larsen,  furent  soumis  à  peu  près  aux 
mêmes  épreuves  que  les  fusils  è  un  coup.  On  lira  aussi  quelques  coups,  comme 
épreuve  de  précision,  pour  s'assurer  que  la  munition  pouvait  s'employer  pour 
une  arme  militaire. 

Nous  allons  donner  une  courte  description  des  systèmes  Bal!  et  Lamson, 
Spencer  et  Henry. 

Bail  et  Lamson, 

Le  magasin  est  formé  par  un  tube  placé  dans  le  bois  du  fût,  au-dessous  du 
canon,  et  qui  peut  contenir  &ou  9  cartouches  en  cuivre  à  inflammation  circulaire, 
qui  sont  continuellement  pressées  contre  le  mécanisme  par  un  long  ressort  à 
spirale.  On  peut  interrompre  le  transport  des  cartouches  et  charger  le  fusil  coup 
par  coup. 

La  chambre  est  ouverte  et  fermée  par  un  bloc  qui  est  lancé  en  avant  et  en 
arrière  au  moyen  d'un  levier  qui  sert  de  pontet.  —  La  cartouche  est  enflammée 
par  le  choc  du  chien  d'une  platine  ordinaire,  qui  frappe  sur  une  partie  exposée 
du  bourrelet. 

La  surface  extérieure  du  bloc  est  entaillée  de  manière  à  loger  l'extrémité  pos> 
térieure  d%  la  cartouche  et  son  bourrelet,  qui  reposent  ainsi  dans  le  bloc,  soit 
qu'on  se  serve  du  magasin  pour  charger,  soit  qu'on  introduise  la  cartouche  avec 
la  main,  après  avoir  ouvert  la  culasse.  Lorsqu'on  retire  le  levier  en  arrière,  le  bloc 
est  lancé  en  avant  et  ferme  la  chambre  après  y  avoir  introduit  la  cartouche.  En 
faisant  faire  au  levier  un  mouvement  en  avant,  le  bloc  est  lancé  en  arrière,  en- 
traine la  douille  vide,  dégage  un  ressort  qui  la  rejette,  et  vient  se  placer  devant 
le  magasin  pour  recevoir  une  nouvelle  cartouche. 

Longueur  du  fusil  3'  1"  (939°»»8). 

Spencer. 

Le  magasin  est  un  tube  métallique,  logé  dans  le  bois  de  la  crosse,  et  contenant 
7  cartouches  en  cuivre  à  inflammation  circulaire,  qui  sont  pressées  contre  le 
mécanisme  par  un  ressort  à  spirale.  La  cartouche  est  enflammée  par  un  piston 
libre,  qui  reçoit  le  choc  du  chien  par  une  platine  latérale  ordinaire.  La  chambre 
est  ouverte  et  fermée  par  un  bloc  qui  est  lancé  en  avant  et  en  arrière  par  un  levier 
qui  sert  de  pontet.  En  pressant  le  levier  en  avant,  le  bloc  est  lancé  en  arrière  et 
ouvre  la  chambre;  la  douille  vide,  dirigée  d'une  pièce  de  conduite,  est  entraînée 
en  arrière  et  rejetée  ;  une  nouvelle  cartouche  vient  alors  se  placer  devant  la  partie 
du  bloc  qui  renferme  la  tige  de  percussion,  où  elle  est  maintenue  entre  une  saillie 
du  bloc  et  la  pièce  de  conduite  du  conducteur  de  cartouche.  Rn  retirant  le  levier 
en  arrière,  le  bloc  est  lancé  en  avant,  pouSse  la  nouvelle  cartouche  dans  la 
chambre,  et  dès  que  le  chien  est  armé,  le  fusil  est  prêt  à  partir. 

Longueur  du  fusil  3'  6"*/,  (1085°»™). 

Henry  (fusil  à  répétitionj. 

Le  magasin  est  un  tube  placé  sous  le  canon  et  contenant  13  cartouches  en 
cuivre  à  inflammation  circulaire,  qui  sont  poussées  continuellement  par  un  ressort 
en  spirale  dans  le  trar^porteur  qui  sert  à  porter  les  cartouches  devant  la  chambre. 

La  chambre  est  fermée  par  un  cylindre  glissant  composé  de  trois  parties  prin- 
cipales. 

Il  ferme  la  chambre,  transmet  à  la  cartouche  le  choc  du  chien,  et  renferme 
l'extracteur  Le  mécanisme  est  mis  en  mouvement  par  un  long  levier  qui  sert  de 
pontet  et  dont  l'extrémité  forme  une  poignée.  Lorsqu'on  pousse  le  levier  en  avant, 
le  cylindre  se  retire  en  arrière,  le  fusil  s'arme,  le  transporteur  contenant  une 
nouvelle  cartouche  sortie  du  magasin  se  soulève,  vient  se  placer  devant  la  chambre 
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et  rejette  ainsi  l'aneienT^e  douille.  En  fermant  le  levier,  le  cyKndre  est  pressé  en 
ayant,  pousse  la  nouvelle  cartouche  dans  la  chambre  et  le  transporteur  retourne  à 
sa  place  et  reçoit  une  nouvelle  cartouche  du  magasin  ;  le  fusil  est  alors  prêt  à 
partir.  On  peut  aussi  armer  le  chien  indépendammenl  du  levier. 

Longueur  du  fusil  3'  T  (1082™20).  {A  suivre.) 


»o5«î< 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

G^est  avec  plaisir  que  nous  accédons  à  la  demande  qui  nous  est  faite  de  publier 
les  deux  pièces  ci-dessous ,  et  nous  nous  joignons  en  même  temps  de  tout  notre 
cœur  aux  personnes  qui  regrettent  Timportance  qu*on  attribue  aux  rixes  de  Bière. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Je  vous  prie  de  prêter  TOtre  publicité  à  la  lettre  suivante  que  j^adresse  à  h 
Gazette  de  Lausanne. 

En  ma  qualité  de  commandant  de  la  8«  brigade,  je  crois  de  mon  devoir  de  pro> 
tester  contre  les  accusations  de  quelques  journaux  vaudois  au  sujet  de  la  conduite 
du  bataillon  n»  Si  pendant  le  rassemblement  de  Bière.  Ma  démarche  n*est  dictée 
par  aucune  considération  de  nationalité,  mais  seulement  par  un  sentiment  de  justice 
et  d'équité.  Je  déclare  donc  que  pendant  toute  la  durée  du  service  ie  n'ai  eu  qu'à 
me  louer  du  bataillon  genevois,  et  oue  je  me  suis  estimé  heureux  d'être  appelé  i 
rhonneur  de  le  commander.  Je  déclare  également  qu*il  ne  m'est  parvenu  aucune 
plainte  à  son  sujet  ;  aussi,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  regarde  comme  entière- 
ment  fausses  et  calomnieuses  ces  accusations  qui  arrivent  après  coup  et  qui  ne  sont 
pas  même  signées. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  le  plus  parfait  accord  n'a  cessé  de  régner  pen- 
dant le  rassemblement  entre  les  bataillons  n<>>  46  de  Vaud,  23  de  Neuchâtel  et  U 
de  Genève  composant  la  8«  brigade. 

L'altercation  qui  a  eu  lieu  a  Bière  entre  quelques  artilleurs  et  carabiniers  van- 
dois  et  quelques  hommes  du  bataillon  de  Genève^  n'a  jamais  eu  la  gravité  que  des 

Sens  animés  d'un  esprit  peu  fraternel  ont  voulu  lui  prêter  ;  le  Conseil  fédéral  Fa 
u  reste  compris  ainsi  en  déclarant ,  «près  avoir  pns  connaissance  de  l'enquête 
faite,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  donner  suite  à  cette  aîffaire. 
Genève,  28  septembre  1869.  Le  commandant  de  la  8«  brigade, 

Ant.  LiNCK,  colonel  fédéral. 

Berne,  le  16  septembre  1869. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  à  M,  Philippin,  colonel  fédéral,  commandant 

le  rassemblement  de  troupes  à  Bière. 

Monsieur  le  colonel, 

Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier  relatif  aux^désordres  qui  ont  eu  lieu  à 
Bière,  le  8  septembre  courant,  et  d'un  rapport  daté  d'aujourd'hui,  de  notre  Dépar- 
tement militaire,  documents  desquels  il  résulte  que  ces  désordres  n'ont  pas  eu  la 
Sravité  que  certains  journaux  leur  ont  attribuée  et  qu'ils  urovenaient  essentiellement 
e  malentendus  ;  oue,  du  reste,  ils  ont  absolument  cessé  et  gu'une  instruction  judi- 
ciaire ultérieure  n  aboutirait  à  aucun  résultat  utile  et  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
raviver  des  rancunes. 

Nous  fondant  sur  les  articles  215,  270  et  330  de  la  loi  du  27  août  1851  sur  la 
justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  nous  avons  résolu  de  suspendre  l'instrac- 
tion  ultérieure  de  cette  enquête  et  nous  avons  décidé  qu'il  n'y  sera  pas  donné  suite, 
si  de  nouveaux  actes  de  désordre  ne  viennent  à  se  reproduire  et  à  exiger  une  nou- 
velle information,  auquel  cas  seulement  la  première  enquête  pourrait  être  reprise 
par  l'auditeur  fédéral. 

En  vous  en  informant,  nous  vous  assurons,  Monsieur  le  colonel,  de  notre  parfaite 
considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  : 

Le  Président  de  la  Confédération, 

Welti. 
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LE  GÉNÉRAL  JOMINI,  par  sainte-beuve.  (Suite.)  (») 

On  était  très  bien  placé  en  1820,  quand  on  avait  un  bon  esprit,  et 
libre  de  passions,  pour  juger  des  hommes  et  des  choses  de  notre 
grande  Révolution,  dont  tant  de  témoins  et  d'acteurs  principaux 
étaient  encore  vivants.  On  avait  leurs  entreliens,  on  avait  ses  propres 
souvenirs  ;  on  avait  ce  je  ne  sais  quoi  que  rien  ne  supplée  et  ne 
remplace,  la  tradition  toute  vive.  La  quantité  de  notions  plus  précises 
c|u*on  a  pu  acquérir  depuis  par  la  publication  de  papiers  originaux,  le 
jour  qui  s'est  fait  sur  bien  des  événements  controversés,  toutes  ces 
révélations,  comme  on  dit,  sont  plus  que  compensées,  selon  moi,  par 
la  fausseté  et  l'énormité  de  certains  sysièmes  et  sophismes  historiques 
qui  ont  plus  ou  moins  prévalu,  qui  pèsent  désormais  sur  l'esprit  des 
générations  nouvelles  et  y  font  nuage  à  leur  tour,  —  qui  font  empê- 
chement et  obstacle  dans  un  autre  sens  à  une  vue  nette  de  la  vérité. 
Pour  arriver  à  saisir  cette  vérité,  on  avait,  en  1820,  à  se  dégager  de 
ses  impressions  partiales,  à  surmonter  des  passions  intéressées  et 
personnelles;  on  a  aujourd'hui  à  percer  tout  un  voile  de  préjugés  et 
de  partis-pris  théoriques  :  c'est  une  autre  forme  d'illusions. 

Mais  si  l'ouvrage  de  Jomini  me  semble  juste  et  suffisant  sur  la  po- 
litique, il  devient  supérieur  dès  que  l'histoire  militaire  commence. 
Le  chapitre  IV  de  l'Introduction  (Coup  d'œil  sur  la  constitution  des 
différentes  armées  européennes  à  V époque  de  la  déclaration  de  guerre 
en  i  792)  est  tel  que  Jomini  seul  pouvait  l'écrire.  On  sent  qu'une 
fois  sur  ce  teiTain  on  a  pour  guide  un  maître.  La  mise  en  tram  des 
premières  campagnes,  les  tâtonnements  et  les  inexpériences,  une 
opinion  motivée  sur  la  valeur  de  ses  premiers  généraux  improvisés  de 
la  République,  la  mesure  exacte  et  proportionnée  de  ces  hommes 
tour  à  tour  exaltés  ou  dépréciés,  le  compte-rendu  clair  et  intelligible 
de  leur  marche,  de  leui*s  essais,  de  leurs  fautes  et  de  leurs  bévues, 
comme  aussi  de  leurs  éclairs  de  perspicacité  stratégique  et  de  talent, 
toutes  ces  parties  sont  rendues  dans  une  narration  bien  distribuée  et 

{^  C'est  avec  un  profond  chagrin  que  nous  devons  terminer  la  biographie  de 
Jomini  en  annonçant  la  mort  de  1  illustre  biographe  lui-même,  survenue  le  13  cou- 
rant à  Paris.  En  attendant  que  nous  puissions  dire  aussi  quelques  mots  de  la  carrière 
si  bien  remplie  de  Sainte-Beuve  et  spécialement  de  ses  écrits  sur  divers  sujets 
militaires,  un  double  intérêt  s'offrira  à  nos  lecteurs  dans  les  pages  ci-aprés,  où  les 
derniers  moments  de  notre  célèbre  compatriote  sont  retracés  par  un  nomme  qui 
se  savait  si  près  des  siens^  triste  coïncidence  qui  n'a  cependant  pas  nui  à  la  sérénité 
et  à  laTinesse  ba])itueHe  de  sa  plume. 
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lumineuse,  sans  aue  le  côté  militaire  devienne  jamais  trop  technique, 
sans  que  la  consiaéralion  politique  et  morale  des  choses  soit  oubliée  ; 
car  ce  tacticien  éclairé  est  le  premier  à  reconnaître  que  <r  la  guerre 
est  un  drame  passionné  et  non  une  science  exacte  {*),  Rien  de  tranché 
d'ailleurs  ni  d'absolu  dans  la  pensée  ni  dans  l'expression  :  la  modé- 
ration et  un  esprit  d'équité  président.  Et  quand  on  songe  qu^une  telle 
histoire  est  amsi  continuée  d'un  cours  égal  et  plein  à  travers  la 
Convention  et  le  Directoire  jusques  et  y  compris  l'époque  du  Cousulat 
et  les  victoires  de  Marèngo  et  de  Hohenlinden,  on  appréciera  tout  ce 
que  Jomini  a  préparé  de  matière  toute  digérée  et  de  besogne  rela- 
tivement facile,  aux  historiens  de  la  Révolution  qui  ont  succédé. 

Le  style  de  cette  histoire  est  très  convenable;  il  est  généralement 
sain  :  la  marque  réfugiée  ne  s'y  fait  point  ou  presque  point  sentir  (*), 
et  je  reprocherais  plutôt  à  l'auteur  par  moments  quelque  emphase, 
quelque  recherche  d'élégance  convenue,  trop  conforme  au  goût  ré- 
gnant (le  timon  de  l'Etat,  les  trophées  de  la  victoire,  les  bannières  de 
la  philosophie,  etc).  En  accueillant  ces  images  qui  étaient  de  mise 
à  cette  date  dans  les  genres  réputés  nobles  et  que  paraissait  réclamer 
en  particulier  la  dignité  de  Vhisloire,  Jomini  ne  faisait  que  suivre  le 
courant  public  et  les  exemples  d'alentour  ;  il  eût  fallu  de  sa  part  un 
grand  effort  d'artiste  pour  atteindre,  en  1820,  à  la  simplicité  d'Au- 
gustin Thierry;  il  lui  suffisait,  quand  il  tâchait,  d'écrire  comme  La- 
cretelle. 

La  haute  impartialité  militaire  et  politique  quMl  observe  dans  ses 
récits  ne  le  laisse  pourtant  pas  toujours  indifférent.  En  toute  ren- 
contre, il  s'est  montré  l'adversaire  déclaré  et  convaincu  du  despo- 
tisme maritime  qu'exerçait  alors  l'Angleterre,  et  si  ses  vœux  qui  per- 
cent à  travers  ses  récits  sont  en  général  pour  une  liberté  raisonnable 
et  pour  la  stabilité  de  l'Europe,  ils  ne  sont  pas  moins  vifs  et  constants 
pour  ce  qu'il  appelle  c  l'équilibre  maritime  et  le  libre  parcours  des 
mers.  »  En  ce  sens  la  pohtique  de  Jomini  a  pu  être  qualifiée  anli- 
anglaise. 

On  a  remarqué  que  la  Suisse  aussi  tient  une  grande  place,  et  un 
peu  disproportionnée  peut-être,  dans  ce  vaste  tableau  historique  :  et 
c'est  même  par  un  appel  à  ses  concitoyens  suisses  qu'il  a  jugé  à 
propos  de  le  terminer.  Jomini  en  toute  occasion  se  plaît  à  rappeler 
(et  même  au  moment  où  il  trace  un  portrait  flatteur  de  l'empereur 
Alexandre)  qu'il  est  «  Suisse  de  nation  et  citoyen  d'un  pays  linre.  > 
Il  s'en  prévaut  pour  donner  à  ses  compatriotes  des  conseils  vigou- 
reux et  sages.  On  a  remarqué  pourtant  qu'il  penche  trop  visiblement 
peut-être  pour  Tunitarisme  en  Suisse  et  pour  le  ralliement  à  un  centre. 

Ceci  touche  à  des  questions  délicates  et  actuellement  encore  brû- 
lantes. Que  la  Suisse  penche  plus  ou  moins  vers  la  fédération  ou  vers 
l'unité,  ce  sont  là  pour  elle  des  démêlés  de  famille  où  l'on  n'a  que 
faire  de  s'immiscer,  Un  simple  conseil,  non  plus  seulement  de  pa- 

(^)  Voir  sur  la  Marseillaise  et  le  Chant  du  départ  ce  qu'il  dit  tome  II,  page  146, 
—  et  aussi  tome  VI,  page  214,  un  beau  résumé  de  la  campagne  patriotique  de  1794. 

(*)  Au  tome  VTI,  page  287.  au  sujet  du  décret  qui  renversa  en  1800  le  directeur 
La  Har{)e  et  le  directoire  helvétique,  g»  lit  :  c  Nous  sommes  autorisés  à  croire  que 
la  réaction  qui  Texclut  du  gouvememont  fut  insiiguée  par  la  France.  > 
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triote,  mais  d'ami,  c'est  qu'elle  prenne  bien  garde  de  conserver  à 
travers  tout  ses  diversités  précieuses,  image  et  produit  du  sol  même 
et  des  trois  races  qui  en  habitent  les  vallées,  les  pentes  et  les  replis; 
c'est  qu'elle  conserve  comme  son  plus  cher  trésor  et  comme  sa 
marque,  à  elle,  toutes  ses  libertés.  Les  Etats  modernes  sont  a^sez 
enclins  d'eux-mêmes  à  graviter  vers  la  centralisation,  sans  qu'on  les 
y  pousse. 

Nous  cherchons  aussi  l'histoire  des  pensées  et  de  l'âme  de  Jomini. 
Dans  le  temps  où  il  était  occupé  à  mener  à  fin  son  grand  ouvrage, 
de  fâcheuses  et  légères  paroles  tombées  de  la  tribune  française  et  pro- 
noncées par  des  généraux  distingués,  membres  de  l'opposition,  tantôt 
par  le  général  Sébastiani,  tantôt  par  le  général  Foy,  semblaient  in- 
diquer qu'il  n'y  avait  plus,  de  la  part  des  puissances,  à  compter  ni 
sur  la  Suisse,  ni  avec  la  Suisse.  Jomini  s'en  émut  et  adressa  deux 
Epîtres  à  sesm  Concitoyens  (4822).  Quoi  qu'il  n'y  eût  pas  mis  son  nom, 
il  ne  défendait  pas  qu'on  le  devinât,  et  comment  ne  pas  le  deviner 
tout  d'abord  quand  il  disait  :  * 

c  Â  les  en  croire,  il  suffirait  désormais  des  caprices  du  Conseil  au- 
lique  de  Vienne  ou  du  comité  militaire  de  Paris,  pour  qu'un  injuste 
agresseur  décidât  de  l'existence  d'une  nation  de  deux  millions  de  braves 
qui  peut  mettre  plus  de  soldats  sur  pied  que  Frédéric-le-Grand  n'en 
avait  en  montant  sur  le  trône  de  Prusse. 

(  Non,  HelvétiensI  j'en  appelle  à  la  noble  fierté  et  au  courage  de 
vos  ancêtres;  vous  ne  souffrirez  jamais  un  tel  outrage!  L'esprit  de 
parti  a  pu  vous  diviser  un  instant,  mais  le  sang  de  Winkelried  coule 
encore  dans  vos  veines...  i 

c  Dites-vous  bien  qu'une  nation  assez  faible  pour  supporter  un 
attentat  contre  son  territoire  est  une  nation  perdue,  et  qu'il  vaut 
mieux  encore  succomber  avec  honneur  comme  les  Bernois  en  1798 
que  d'imiter  l'exemple  des  hommes  pusillanimes  de  4843.  Prouvez  à 
l'Europe  que  vx)us  êtes  pénétrés  de  celte  vérité,  et  vos  voisins  de 
l'Est,  aussi  bien  que  ceux  de  l'Ouest,  y  regarderont  à  deux  fois  avant 
de  violer  vos  vallées. 

.  «  ...Surtout  préparez  dans  votre  intérieur  les  moyens  de  tenir  vos 
engagements...  Pénétrez-vous  bien  de  celte  vérilé  que,  pour  s'illus- 
trer par  une  résistance  honorable  au  siècle  où  nous  vivons,  un  peuple 
peu  nombreux  doit  opposer  aux  armées  disciplinées  et  permanentes 
le  courage  du  Spartiate.  Apprenez  à  vos  milices  à  combattre  en  ligne 
s'il  le  faut,  ou  à  se  disperser  en  partisans  après  une  bataille  perdue 
pour  reparaître  sur  des  points  donnés  et  y  renouveler  la  lutte.  Que 
vos  chefs  étudient  les  dernières  guerres  et  apprennent  à  combiner 
leurs  marches  comme  Napoléon,  à  combattre  comme  Wellington,  ou 
à  guerroyer  au  besoin  comme  Bonchamp,  d'Elbée,  les  Vendéens  et 
les  Espagnols.  » 

Et  après  quelques  conseils  précis  et  topiques  sur  la  formation  d'un 
bon  état-major,  il  ajoutait  : 

«  Si,  malgré  le  soin  que  je  mettrai  à  garder  l'anonyme,  on  par- 
venait à  deviner  l'auteur  de  ces  vœux  patriotiques,  je  ne  les  dé- 
savouerai point,  et  on  sera  facilement  convaincu  de  leur  désinlé- 
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ressèment.  Destiné  par  le  sort  à  vivre  loin  de  mes  pénates,  mon  avis 
n'en  est  qae  plus  impartial  et  plus  méritoire.  Je  n'ambitionne  rien 
dans  mon  pays  que  l'honneur  d'être  appelé  au  jour  du  danger  à 
commander  son  avant-garde,  dussé-je  même  subir  le  sort  du  respec- 
table général  d'Erlach  !  (*)  p 

Ce  dernier  vœu  assez  inattendu,  ce  soudain  souhait  d'une  mort 
patriotique  et  guerrière  nous  ouvre  un  jour  sur  l'âme  de  Joraini,  sur 
sa  plaie  secrète,  sur  les  ennuis  dont  il  n'était  pas  venu  à  bout  de 
triompher,  et  que  nous  révèle  encore  mieux  une  lettre  intime  écrite 
vers  la  même  date.  Cette  lettre  est  adressée  à  l'un  de  ses  amis,  négo- 
ciant et  nullement  militaire,  qu'il  avait  connu  à  Paris  dans  le  temps  où 
lui-même  était  dans  les  affaires  et  qui  habitait  en  dernier  lieu  ^int- 
Pétersbourg  (^). 

c  16/28  mars  18^.  —  Mon  cher  Pan^loss,  j'ai  reçu  votre  aimable  et  philosophique 
épitre  dn  8/20  février,  et  après  Tavoir  lue  et  savourée,  je  me  suis  DÎen  demandé 
lequel  de  uous  deux  était  le  coupable  du  silence  de  900  jours...  Vous  brojez  donc 
décidément  du  noir  snr  les  bords  de  la  Newa,  et,  à  vous  entendre,  il  ne  faut  s'oc- 
cuper ni  du  passé,  ni  du  présent  ni  de  l'avenir.  Vous  connaissez  assez  la  disposition 
actuelle  de  mon  esprit  pour  présumer  que  je  ne  suis  pas  bien  éloigné  de  partager  votre 
avis  :  cependant  lire  une  ode  d'Horace,  une  élégie  de  Parny  O,  auelque  morceau  d'un 
éloquent  historien  tel  que  Tacite  ou  Tile-Live,  c'est  nien  s  occuper  du  passé,  et 
c'est  ce  que  Denys  le  Tyran  ne  manquerait  pas  de  faire  avec  quelque  plaisir  s'il 
revenait  dans  ce  bas  monde. 

<  Pour  moi,  mon  lot  n'est  pas  si  agréable  ;  c'est  avec  de  lourds  tacticiens  et 
avec  de  froides  descriptions  ae  combats  qui  ne  ressemblent  guère  à  ceux  d'Ho- 
mère, que  je  suis  forcé  de  passer  tous  les  instants  que  je  consacre  aux  événements 
antérieurs.  Si,  par  hasard,  un  de  ces  aimables  ou  doctes  écrivains  me  tombe  soas 
la  patte,  je  feuillette  et  admire,  mais  je  le  referme  aussitôt,  uour  ne  pas  me  laisser 
entraîner  à  une  déviation  de  mes  ennuyeux  travaux.  Mon  caare  est  tracé,  il  fout  le 
remplir,  et  je  compte  les  minutes  que  la  Parque  me  laisse  :  à  chaque  instant  je 
sens  ses  ciseaux  chatouiller  le  fil  (^),  et  il  n'est  guère  possible,  après  avoir  glissé 
deux  ou  trois  fois  entre  ses  serres,  que  je  l'évite  au  prochain  tour. 

c  Vous  ffémissez  autant  sur  le  présent  que  sur  le  passé  :  hélas,  il  en  est  le  mal- 
heureux fiîs^  et,  pour  me  servir  de  l'expression  allemande  qui  dit  que  le  temps 
présent  est  gros  (enceinte)  de  Tavenir,  je  vous  assurerai  que,  si  la  progéniture  va 
ainsi  en  dégénérant,  nous  ne  perdrons  pas  grand'chose  à  quitter  le  monde  sans  faire 
connaissance  avec  elle. 

c  Quant  à  moi,  je  vous  déclare  que  ie  vis  tout  entier  sur  le  passé.  Les  souvenirs 
seuls  me  retiennent  encore  au  nombre  des  vivants.  Précipité  dans  un  immense 
néant,  je  suis  sans  appui  pour  achever  ma  carrière,  je  nage  aans  le  vide. 

•  Ma. santé  est  telle  que  ie  ferais  un  mauvais  guerrier,  et  cependant  j'ai  besoin 
de  prouver  que  je  fus  capaole  de  l'être.  —  Je  ne  suis  pas  comme  le  renard  de  la 
fable  qui  veut  que  les  raisms  soient  du  veijus  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  attreindre  : 
je  suis  au  contraire  comme  un  renard  à  qui  l'on  donnerait  une  poularde  dn  Mans 
dans  la  gueule,  et  qui  n'aurait  ni  dents  ni  gosier  pour  la  croquer. 

(1)  D'Erlaoh  périt  en  mars  1798  en  résistant  à  l'invasion  de  l'armée  républicaine 
commandée  par  Brune. 

0  J'en  dois  la  communication  à  notre  collaborateur  et  ami,  M.  Kœmpfen. 

(>)  Parny,  à  cette  date,  était  encore  considéré  nar  les  hommes  de  l'école  der- 
nière du  aVIIIo  siècle,  de  l'école  de  Marie-Joseph  Ghénier,  comme  un  parfait  mo- 
dèle d'élégance,  de  pureté  (pour  le  goût),  et  le  Racine  de  l'élégie. 

(*)  C'était  une  disposition  habituelle  et  presque  un  tic  chez  Jomini  de  se  croire 
malade  et  mourant;  depuis  le  profond  éoranlement  de  sa  santé  à  la  retraite  de 
Russie,  il  se  sentait  en  efiet  très  délicat  et  comme  atteint  dans  son  organisation. 
Ses  lettres  ne  se  terminaient  presque  jamais  sans  une  allusion  à  sa  fin  prochaine. 
Et  cela  le  mena  jusqu'à  l'âge  ae  quatre-vingt-dix  ans. 
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c  Désenchanté  de  toutes  les  illusions  humaines,  je  ne  désire  qu'une  retraite  que 
je  ne  puis  pas  décemment  demander,  ayant  si  peu  servi  depuis  ma  démarche  ;  je 
traînerai  donc  par  reconnaissanjfe  et  par  devoir  ma  triste  carcasse  sur  le  premier 
champ  de  batuilte  où  il  me  sera  ppssihre  de  courir  au  devant  d'un  boulet  bienfaiteur. 
Ce  n*es(  pas  la  gloire  que  j'irai  chercher,. ee  n'est  pas  non  plus  une  maladie  morale 
()ue  j'irai  guérir,  ce  sont  des  maux  physiques  et  l'ennui  d  une  position  à  laquelle 
je  ne  puis  plus  faire  honneur,  auxquels  j'irai  mettre  un  terme.  ('). 

<  En  attendant,  je  poursuis  l'entreprise  qui  m'a  aidé  à  filer  sans  ennui  ces  quatre 
dernières  années,  foi  publié  depuis  mon  retour  de  1817  : 

c  Un  Traité  des  grandes  Opérations  militaires  en  3  Tolumes  ; 

fl  Une  Histoire  militaire  des  guerres  de  la  Révolution  en  dix  volumes.  Les  quatre 
derniers,  c*est- à-dire,  les  tomes  Vif,  VIII,  IX,  X,  viennent  de  paraître  il  y  a  un  mois. 
Les  tomes  XI  et  XII  sont  sous  presse,  et  les  XIII  et  XIY  sont  sur  le  chantier. 

t  Je  m'arrêterai  là  selon  toute  apparence. 

«  Si  vous  lisez  tout  cela  à  Monsieur  de  Motschanoff^  je  vous  souhaite  bien  du 
plaisir.  • 

Revenons  aux  études  sévères.  —  Son  histoire  des  Guerres  de  la 
Révolution  terminée,  Jomini,  malgré  ses  plaintes  et  cet  ennui  d'é« 
crire  qu'il  ne  faudrait  cependant  pas  s'exagérer,  devait  n'avoir  qu'une 
pensée  et  qu'un  désir  :  continuer  son  récit  cl  donner  Thisloire  des 
guerres  de  l'Empire.  Comment  ne  pas  l'écrire  en  effet,  cette  his- 
toire, lui  témoin,  souffleur  en  quelque  cas,  si  bien  informé  et  si 
bon  juge  7  11  aurait  beau  eu  dire  le  contraire  et  faire  le  dédaigneux, 
il  brûlait  de  reprendre  la  plume;  les  doigts  Itii  démangeaient,  on 
peut  l'affirmer.  Mais  aussi  comment  traiter  librement  une  pareille 
histoire,  lui  officier  général  russe  et  aide  de  camp  du  souverain?  S'il 
la  faisait  favorable  ou  simplement  impartiale,  ne  passerait-il  point 
pour  manquer  à  ses  nouveaux  devoirs  et  ne  soulèverait-il  pas  les  ac- 
cusations des  militaires  anti-français?  Si  d'autre  part  il  la  faisait  sé- 
vère et  trop  peu  bienveillante,  il  ne  manquerait  pas  moins  à  son  passé 
et  au  grand  capitaine  qu'il  avait  servi.  Après  y  avoir  bien  songé)  il 
s'en  tira  par  un  détour  et  moyennant  une  fiction  toute  littéraire.  Et, 
d'abord,  il  garda  l'anonyme,  —  un  anonyme  assez  transparent,  il  est 
vrai,  —  mais  enfin  il  n'attacha  point  son  nom  au  titre  de  l'ouvrage; 
puis  surtout  il  imagina  de  mettre  toute  cette  relation  sur  le  compte 
et  dans  la  bouche  de  Napoléon  lui-même,  qui  serait  censé  plaider  sa 
cause  aux  Champs-Elysées  au  tribunal  de  César,  d'Alexandre  et  de 
Frédéric...  Une  fiction  surannée,  dira-t-on,  imitée  et  réchauffée  de 
Lucien  et  de  Fonlenelle,  ou  encore  une  manière  de  Dialogue  de 
Sylla  et  d'Eucrate^  un  dialogue  ou  plutôt  un  monologue  agrandi, 
démesuré  et  poussé  jusqu'à  quatre  gros  volumes,  un  bien  long  dis- 
cours de  2186  pages  et  bien  invraisemblable  assurément.  Qu'importe? 
Ce  défaut  si  sensible  au  point  de  vue  littéraire  disparaissait  pour  Jo- 
mini auprès  des  avantages  et  des  facilités  que  cette  fiction  lui  procurait. 
Et  en  effet,  par  cela  seul  que  Napoléon  était  censé  parler  et  se  ra- 
conter lui-même,  le  ton  général  était  donné,  l'histoire  devenait  alors 
forcément  indulgente;  elle  l'était,  sous  peine  de  déroger  aux  conve- 
nances premières.  Il  pouvait  d'ailleurs  faire  faire  de  temps  à  temps, 
à  l'illustre  mort,  quelques  concessions  et  des  aveux  de  fautes,  lui 

0)  La  maladie  dont  il  se  plaint  est  évidemment  plus  morale  (ju*il  ne  croit,  il  a 
déjà  parlé,  si  Ton  s'en  souvient,  de  ce  boulet  charitable  qu'il  invoque  dans  une 
lettre  à  M.  de  Monnier  du  15  octobre  1860. 
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prêter  un  peu  de  la  sérénité  élyséenne  et  de  l'impartialité  d'au-delà  du 
Siyx  ;  et  enfin  il  suffisait  de  quelques  petites  notes  jetées  çà  et  là  an  bas 
des  pages  pour  remettre  les  choses  au  vrai  point.  Mais  surtout,  moyen- 
nant ce  tour,  l'écrivain  militaire  en  Jomini  était  satisfait  et  à  Taise, 
car  il  pouvait  pleinement  exposer  et  développer  les  grandes  vues  et 
les  combinaisons  savantes  qui  avaient  en  général  présidé  aux  actions 
de  guerre  de  ce  règne  entre  tous  mémorable.  Selon  l'opinion  de  Jo- 
mini, quoique  Napoléon,  à  partir  de  1806,  eût  commis  de  grandes 
fautes  militaires,  c  sa  chute  néanmoins  avait  été  plutôt  le  résultat  de 
ses  fautes  politiques  et  de  ses  erreurs  comme  homme  d'Etat.  > 

En  passant  condamnation  sur  le  cadre,  dispns  vite  que  dans  un 
genre  faux  Jomini  a  montré  un  talent  véritable,  même  parfois  un 
talent  d'écrivain.  Il  a  souvent  le  ton  digne,  élevé,  etpar  mstants  la 
nuance  ingénieuse.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  portrait  de 
l'empereur  Alexandre  placé  dans  la  bouche  de  Napoléon.  Qu'on  veuille 
songer  à  toutes  les  convenances  qu'avait  à  observer  l'auteur.  Il  fallait 
faire  entendre,  sans  le  dire,  qu'Alexandre,  sous  ses  dehors  séduisants, 
était  une  nature  glissante  et  fuyante,  assez  peu  sûre.  Lisez  bien  ce 
portrait  :  sous  sa  bouche  flatteuse,  il  ne  dément  pas  absolument  le 
mot  célèbre  de  Napoléon  qu'on  ne  saurait  oublier  :  Cest  unGrec^du 
BaS'Emj^ire.  Le  Napoléon  de  Jomini  s'exprime  de  la  sorte  : 

<  Notre  première  entrevue  eut  lieu  sur  un  radeau  au  milieu  du 
Niémen.  En  m'abordant,  l'empereur  Alexandre  me  dit  qu'il  n'avait 
pas  moins  de  griefs  contre  l'Angleterre  que  moi.  Dans  ce  cas,  lui 
répondis-je,  la  paix  est  faite  ;  et  nous  nous  donnâmes  la  main  en 
signe  de  réconciliation.  Nous  eûmes  ensuite  plusieurs  autres  entre- 
vues à  Tilsit,  où  l'empereur  Al^exandrc  vint  s'élablirt  Son  ext^ieur 
était  noble,  gracieux  et  imposant  :  la  vivacité  de  sa  conception  me 
parut  grande;  il  saisissait  d  un  trait  les  plus  graves  questions.  Assez 
semblable  en  tout  à  François  I^r  et  à  Louis  XIV,  on  peut  dire  aussi 
de  lui  que  c'était  un  roi  chevalier...  Il  a  pu  entrer  dans  ma  politique 
de  le  présenter  autrement  que  je  ne  l'ai  vu  :  mais  il  est  certain  que 
sa  conduite  en  1842  et  1813  a  été  supérieure  à  ce  que  j*aurais  at- 
tendu de  lui,  bien  qu'il  m'eût  prévenu  en  sa  faveur.  Je  lui  avais 
reconnu  de  la  facilité  :  mais  je  lui  croyais  de  la  faiblesse.  Au  reste, 
ce  n'est  pas  en  ce  point  seulement  que  je  me  trompai  sur  le  caractère 
de  ce  prince.  La  Bruyère  même  eût  été  embarrassé  de  le  défmir 
exactement....  {Et  plus  loin,  après  les  ejilretiens  d'Erfurl  :  )  Je  crus 
avoir  jeté  de  la  poudre  aux  yeux  de  mon  rival  de  gloire  et  de  puis- 
sance :  la  suite  me  prouva  qu'il  avait  été  aussi  fin  que  moi.  » 

Napoléon,  obligé  de  juger  lui-même  sa  campagne  de  1812  et  de 
se  condamner,  se  souvient  à  propos  d'un  beau  mot  de  Montesquieu  : 
<r  Les  grandes  entreprises  lointaines  périssent  par  la  grandeur  même 
des  préparatifs  qu'on  fait  pour  en  assurer. la  réussite,  t 

Un  trait  fort  juste  sur  Napoléon  et  qu'ont  trop  oublié  ses  détracteurs 
aussi  bien  que  ses  panégyristes,  c'est  que  cette  volonté  de  fer  était 
souvent  bien  mobile  comme  celle  de  tous  les  joueurs  passionnés,  et 
qu'elle  remettait  souvent  ses  résolutions  ultérieures  les  plus  graves 
aux  chances  les  plus  fortuites.  Cela  fut  surtout  vrai  dans  celte  cam- 
pagne  de  Russie,  où  son  plan  n'eut  rien  de  fixe  et  où  il  fit  tout  dé- 
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pendre  d'une  grande  victoire  présumée  au  début  de  la  guerre,  et  Ses 
idées  devaient  se  développer  selon  la  tournure  des  événements  : 
c'était  à  la  fois  l'homme  le  plus  décidé  el  le  pltis  indécis,  »  Jomini  a 
glissé  ce  trait  essentiel  de  caractère  dans  une  note  au  bas  d'une  page. 

Le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  faire  de  ce  livre,  c'est  cfu'après 
tout  ce  qu'on  a  publié  de  Napoléon  et  de  ses  textes  authentiques,  il 
se  lit  encore  avec  intérêt,  et  que  les  curieux  qui  sont  de  loisir  trou- 
veront à  y  apprendre. 

Jomini,  dans  cet  ouvrage,  s'est  donné  le  plaisir  de  faire  parler  sur 
son  propre  compte  Napoléon  et  de  lui  prêter  à  son  sujet  les  expres- 
sions indulgentes  qu'il  aurait  lui-même  désirées.  Si  différents  que 
soient  ces  termes  (tome  IV,  p.  868)  de  ceux  qu'on  a  lus  dans  la 
Correspondance  impériale,  il  n'est  pas  impossible  qu'en  dernier  lieu 
Napoléon  n'ait  en  effet  porté  sur  lui  un  jugement  qui  se  rapprochait 
de  celui-là.  Le  fait  est  que  la  mémoire  ou  (pour  entrer  dans  la  donnée 
mythologique)  que  l'Ombre  de  Napoléon  n'a  eu  à  se  plaindre  d'aucun 
des  écrits  de  Jomini. 

La  campagne  de  Waterloo,  qni  avait  été  un  peu  écourtée  et  brusquée 
à  la  fin  de  ces  quatre  volumes,  devint  pour  Jomini  l'objet  d'une  publica- 
tion à  part  en  1839  ;  il  reprit  celte  fois  la  forme  vraiment  historique  et 
rejeta  tout  appareil  étranger  (*).  L'auteur  parlant  en  son  nom  n'a- 
borde pas  seulement  la  guerre,  il  traite  aussi  la  question  politique  ; 
il  s'y  abandonne  même  sur  ce  terrain  à  plus  de  digressions  qu'on 
n'en  trouve  dans  ses  précédents  ouvrages  ;  il  y  fait  de  la  polémique  : 
c'est  un  tort  et  un  défaut.  Quoi  qu'if  en  soit,  le  Napoléon  de  1815 
n'a  jamais  rencontré  de  juge  plus  impartial,  plus  ouvert,  plus  dis- 
posé à  faire  la  part  des  mérites  comme  celle  des  contre-temps  ou  des 
défaillances.  On  a  beaucoup  écrit  et  discuté  depuis  sur  les  circons- 
tances qui  ont  précédé  et  amené  le  désastre  de  Waterloo  ;  on  a  peu 
ajouté  à  ce  que  Jomini  avait  tout  d'abord  vu  et  bien  vu,  de  l'en- 
semble et  des  détails  de  cette  rapide  campagi^e.  Il  n'a  cessé,  en  la 
retraçant,  et  pour  ses  divers  points  de  vue,  de  se  placer  au  quartier- 
général  de  celui  qu'il  suivait  neuf  ans  auparavant  à  Eylau  :  c'est  là 

gu'il  se  suppose  en  idée  et  non  dans  le  camp  de  ses  adversaires. 
n  dirait  que  pour  raconter  ce  dernier  jour  de  deuil,  il  a  retrouvé 
son  drapeau. 

Cependant,  ne  l'oublions  pas,  il  était  au  service  de  la  Russie.  Il 
lui  avait  été  permis,  dès  1817,  de  se  fixer  à  Paris  pour  se  consacrer 
à  ses  travaux  de  cabinet.  Au  commencement  de  18^6,  il  retourna  en 
Russie  pour  assister  aux  obsèques  de  l'empereur  Alexandre  et  au  cou- 
ronnement de  l'empereur  Nicolas.  Ce  souverain  lui  témoigna  la  même 
confiance  que  son  prédécesseur  et  le  consulta  sur  toutes  les  réformes 
militaires  qu'il  projetait. 

L'une  des  plus  importantes  fut  celle  de  la  défense  de  l'empire  russe 
par  les  forteresses.  —  Et  ici  je  n'indiquerai  que  l'indispensable,  mais 
le  le  ferai  d'après  les  guides  les  plus  sûrs.  Jomini  s'elTorpa  de  prouver 
la  fausseté  du  système  qui  prévalait  encore,  et  qui  consistait  à  placer 
un  réseau  de  forteresses  sur  les  frontières  comme  autant  de  boucliers 

(M  Précis  politique  et  militaire  de  la  campagne  de  i8i5^  un  volume  iii-8«, 
i  oo9. 
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destinés  à  repousser  une  invasion  de  l'ennemi.  Il  démontra  que  ce 
système,  bon  au  temps  de  Louis  XIV,  avait  été  renversé  par  Frédéric 
et  Napoléon  qui  faisaient  la  chasse  aux  armées  actives  et  s'inquié« 
taient  peu  des  forteresses.  Celles-ci  tombaient  d'elles-mêmes  lorsque 
ces  armées  étaient  battues,  et  elles  n'avaient  par  conséquent  d'autre 
effet  que  de  les  affaiblir  par  la  nécessité  des  garnisons.  Jomini  pro- 
posait de  se  borner  à  choisir  avec  soin,  en  arrière  des  frontières, 
quelques  points  stratégiques  et  de  les  fortifier  comme  points  d'appui, 
ae  ravitaillement  et  de  refuge  pour  les  armées  actives. 

Ces  idées,  qui  se  fondaient  sur  les  plus  saines  notions  de  l'art  mo- 
derne, ne  prévalurent  pas  entièrement.  Comme  toujours  on  s'arrêta 
à  un  terme  moyen,  on  n'abandonna  pas  le  système  des  forteresses 
extérieuies,  mais  on  adopta  en  outre  celui  des  forteresses  intérieures 
sur  des  points  habilement  déterminés. 

Chose  étrange!  Jomini,  dans  son  zèle  infatigable  pour  la  vérité 
stratégique,  fut  appelé  à  énoncer  les  mêmes  principes  à  propos  de  la 
Belgique,  où  il  s'était  retiré  après  la  révolution  de  1848.  Des  officiers 
instruits  et  capables  (et  l'armée  belge  en  compte  de  fort  distingués) 
soulevèrent  la  question  de  l'abandon  et  de  la  démolition  de  la  fa- 
meuse ceinture  de  forteresses  érigées  en  1815  comme  un  boulevard 
contre  la  France  et  qui  n'avait  d'autre  résultat  que  de  mettre  la  Bel- 
gique dans  rimpossibilité  de  s^  défendre.  Jomini  était  d'avis  de  con- 
centrer la  défense  sur  un  seul  point  intérieur  ;  mais  là  encore  on  ne 
suivit  qu'à  moitié  son  avis  :  il  eût  préféré  le  choix  de  Bruxelles  comme 
point  central  et  siège  du  gouvernement  et  de  l'administration.  Des 
raisons  de  politique  extérieure  et  d'alliance  anglaise  firent  alors  pré- 
valoir le  choix  d'Anvers  comme  une  tète  de  pont  qui  permit  à  l'An- 
gleterre de  venir,  en  cas  de  péril,  au  secours  de  sa  protégée.  Fit-on 
bien?  fit-on  mal?  Question  toujours  pendante...  Mais  ceci  s'écarte  de 
notre  sujet. 

Une  guerre,  qui  couvait  depuis  plusieurs  années,  éclata  en  1828 
entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Jomini  s'empressa  naturellement  d'aller 
offrir  ses  services  à  l'empereur  Nicolas;  il  fit  auprès  de  lui  la  cam- 
pagne de  1828.  Bien  n'a  été  publié  sur  la  part  qu'il  y  a  prise.  Je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  disant  que  l'empereur,  dés  la  déclaration 
des  hostilités,  lui  avait  demandé  son  plan  :  Jomini  avait  répondu  que, 
pour  faire  un  tel  plan  et  savoir  jusqu'où  l'on  pouvait  s'engager  au- 
delà  du  Danube,  il  fallait  savoir  où  l'on  en  était  avec  l'Autriche  et  la 
Prusse;  qu'autrement  .c'était  une  souricière.  L'empereur  Nicolas  le 
rassura;  mais  la  suite  répondit  peu  à  cette  espérance  politique  trop 
confiante.  Jomini  eut  là  son  rôle  éternel  de  -consultant  militaire  non 
repoussé,  non  entièrement  écouté.  On  sait  seulement  qu'au  siège  de 
Varna,  après  l'assaut  donné,  les  Russes  se  trouvèrent  en  présence 
d'une  seconde  ligne  de  fortifications  dont  ils  ignoraient  l'existence; 
mais  une  poignée  de  soldats  de  marine  ayant  escaladé  l'obstacle  tra- 
versèrent toute  la  ville  et  se  firent  massacrer  jusqu'au  dernier.  Cet 
acte  de  vigueur  frappa  vivement  et  consterna,  paraît-il,  les  Turcs. 
Jomini  fut  d'avis  de  profiler  de  ce  moment  d'effroi  pour  imposer  une 
capitulation  :  il  rappela  l'exemple  de  la  sommation  adressée  à  Mack 
dans  Ulm  vingt-trois  ans  auparavant.  L'avis  fut  adopté,  et  la  somma- 
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tiop  rédigée  presque  dans  les  mêmes  termes;  elle  eut  un  plein  succès. 
Mais  ne  disons  rien  de  plus  que  ce  que  nous  savons  (^).  Cette  campagne, 
en  confirmant  Jomini  dans  son  renom  d'officier  d'état-major  du  meilleur 
conseil ,  lui  laissa  encore  le  regret  de  n'aVoir  pu  une  seule  fois  dans 
sa  carrière  se  dessiner  hautement  comme  homme  d'action. 

De  retour  à  Saint-Pétersbourg,  il  reprit  ses  studieux  travaux.  Ce 
fut  sur  son  initiative  que  l'on  créa  TAcadémie  militaire.  Jomini  devait 
en  être  le  président;  mais  les  larges  vues  qu'il  y  apportait  heurtaient 
les  idées  qui  prévalaient  alors.  On  redoutait  par  dessus  tout  l'esprit 
révolutionnaire,  et  l'on  n'aimait  pas  les  baïonnettes  intelligentes.  Les 
projets  rédigés  par  Jomini  furent  donc  peu  à  peu  altérés  dans  leur 
esprit  au  point  que  l'exécution  dut  en  être  remise  à  d'autres.  Mais 
aujourd'hui,  sous  le  règne  plus  éclairé  et  libéral  (au  point  de  vue 
russe)  de  l'empereur  Alexandre  II,  on  est  revenu  à  l'idée  première 
qui  présida  à  cette  institution  destinée  à  créer  une  pépinière  d'officiers 
instruits  et  capables.  L'Académie  a  placé  dans  une  de  ses  salles  le 
portrait  du  général  comme  l'un  de  ses  fondateurs. 

Quand  on  vit  assez  longtemps,  la  postérité  se  fait  peu  à  peu  autour 
de  celui  qui  le  mérite.  C'est  ainsi  que  dans  son  pays  natal,  où  Jomini 
était  loin  d'avoir  toujours  été  prophèle,  le  Conseil  d'Etat  du  Canlon 
de  Vaud  décida  à  son  tour  que  le  portrait  de  son  illustre  concitoyen 
serait  placé  au  musée  de  Lausanne  ;  et  ce  portrait  s'y  voit  aujourd'hui, 
de  la  main  de  l'excellent  et  généreux  peintre  Gleyre. 

En  1837,  Jomini  fut  appelé  par  les  ordres  de  l'empereur  Nicolas 
à  diriger  les  études  slralégiques  du  grand-duc  héritier,  actuellement 
régnant.  Ce  fut  dans  ce  bat  qu'il  rédigea  son  Tableau  analytique  des 
principàies  combinaisons  de  la  guerre  et  de  leurs  rapports  avec  la 
politiaue  des  Etals,  qui  est  devenu  dans  les  éditions  suivantes  le  Précis 
de  vArl  de  la  Guerre  (2  vol.),  résumé  condensé  de  tous  les  principes 
posés  et  démontrés  dans  ses  divers  ouvrages.  Ce  Traité  est  la  quintes- 
sence de  l'art  militaire  ;  il  en  restera  la  base  permanente. 

Si  je  ne  commençais  (et  les  lecteurs  sans  doute  eux-mêmes)  à  sentir 
vivement  le  besoin  de  unir  et  de  conclure,  je  n'aurais  pas  de  pein^ 
à  montrer  que  les  deux  tiers  de  ce  Traité  sont  à  la  portée  de  tous 
les  lecteurs,  même  les  moins  guerriers  et  les  plus  civils;  qu'ils  sont  à 
lire  et  à  consulter  pour  la  quantité  de  résultats  historiques  et  de  faits 
curieux  qu'ils  renferment.  II  en  est  que  Jomini  raconte  d'original  et 
qu'il  doit  à  son  expérience  personnelle,  comme  par  exemple  au  cha* 
pitre  des  Guerres  nationales  ^  les  deux  faits  qui  se  rapportent  au 
temps  ou  il  était  chef  d'état-major  de  Ney  en  Espagne,  et  qui  prouvent 
que  les  conditions  habituelles  oe  la  guerre  sont  changées  et  les  pré- 
cautions ordinaires  en  défaut,  quand  on  a. tout  un  pays  contre  soi  (^). 

Dans  son  rôle  spécial  de  général  pusse,  Jomini  rédigea  en  parti- 

(*)  Je  cherche  trace  de  ce  que  je  viens  de  raconter  dans  Thistoire  des  Cam- 

Sagnei  des  Russes  dans  la  Turauie  d'Europe  en  1828  et  1829  par  le  baron  de 
loltke  ;  j*y  vois  seulement  que  la  brusque  soumission  du  commandant  Joussouf- 
Pacha  et  les  motifs  qui  la  déterminèrent  ont  prêté  dans  le  temps  à  beaucoup  de 
conjectures.  L'explication  émanée  de  Jomini  donne-t-elle  la  clef  du  problème? 

(*)  T.  W,  p.  77.  —  Voir  aussi  II,  469,  où  il  est  dit  que  Napoléon  était  lui-même 
son  vrai  chef  d*état-major,  et  à  l'adresse  de  Bertbier,  p.  173-175. 
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culier  une  série  d'études  sûr  toutes  les  hypothèses  de  guerre  possibles 
pour  la  Russie.  Cet  ouvrage  est  resté  secret. 

L'année  1854  le  trouva  retiré  à  Bruxelles,  où  il  résidait  depuis 
1848.  Malgré  son  âge  et  ses  infirmités,  il  suivait  avec  une  vive  atten- 
tion tous  les  faits  contemporains.  La  crise  qui  s'annonçait  lui  causa 
de  grandes  préoccupations.  Une  rupture  entre  la  Russie  et  la  France 
était  l'événement  qui  pouvait  l'affecter  le  plus;  car  une  entente  entre 
la  France  et  la  Russie  a  été  jusqu'à  la  iîn  le  plus  caressé  de  ses  vœux 
et  de  ses  rêves.  Quoiqu'il  eût  trop  d'expérience  pour  s'attribuer  le 
rôle  de  prophète,  qui  ne  sied  guère  qu'aux  ignorants,  il  avail  jugé, 
dès  le  début,  que  le  véritable  objectif  de  la  guerre  serait  Sébaslopol, 
et  il  l'écrivait  à  Pétersbourg  dès  le  mois  de  mars  1854,  avant  même 
que  la  guerre  fût  déclarée. 

Toutefois  il  lui  fut  impossible  de  rester  spectateur  inactif  de  la  lutte 
qui  allait  s'engager.  Bien  qu'il  eût  un  congé  illimité,  il  crut  devoir 
spontanément  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg  afin  de  mettre  le  reste 
de  ses  forces  et  de  sa  vie  au  service  de  la  Russie.  Son  rôle  durant 
cette  grande  crise  fut,  comme  toujours,  celui  de  conseiller  pas  tou- 
jours écouté.  —  Les  divers  mémoires  secrets  qu'il  soumit  â  l'em- 
pereur Nicolas  sont  ensevelis  dans  les  archives  russes. 

A  la  conclusion  de  la  paix,  le  général  Jomini  se  retira  à  Paris, 
qu'il  ne  quitta  plus.  Habitant  volontiers  dans  ses  souvenirs,  en  même 
temps  qu'il  suivait  toujours  de  son  regard  le  plus  allenlif  les  progrès 
de  la  science  militaire  et  l'application  des  principes  qu'il  avait  posés, 
ses  dernières  œuvres  furent  un  Précis  inédit  des  campagnes  de  1812, 
1813^  1814,  et  quelques  brochures  sur  des  questions  militaires  spé- 
ciales. La  plus  récente  est  celle  que  lui  suggéra  la  guerre  de  1866, 
où,  tout  en  reconnaisèanl  la  valeur  des  armes  perfectionnées,  il  s'élève 
contre  l'importance  excessive  qu'on  leur  attribue.  Il  maintient  les 
grands  principes  stratégiques,  sans  nier  que  les  chemins  de  fer  appor- 
tent un  élément  nouveau  et  imprévu  dans  les  opérations.  Son  esprit 
toujours  actif  se  posait  le  problème  sous  sa  forme  renouvelée;  on 
sentait  qu'il  eût  aimé  à  le  reprendre  et  à  le  discuter  à  fond. 

Deux  volumes  qu'il  avait  fait  imprimer  et  tirer  à  petit  nombre  sur 
les  campagnes  de  1812,  1813  et  1814,  n'ont  point  paru;  le  peu 
d'exemplaires  confiés  à  des  amis  (il  m'en  avait  promis  un  à  moi-même) 
ont  été  retirés.  On  m'assure  que,  par  suite  d'une  volonté  dernière, 
ils  ne  seront  publiés  que  dans  dix  ans.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  aue 
Jomini  paraissait  tenir  beaucoup  à  ce  Pfécis  inédit,  qui  devait  parier 
de  ses  années  les  plus  critiques.  La  piété  d'un  fils  ne  saurait  dérober 
longtemps  ce  précieux  legs  à  l'histoire. 

Dans  sa  charmante  retraite  de  Passy,  il  était  intéressant  à  visiter  : 
il  aimait  la  conversation,  et  bien  qu'un  cornet  acoustique  fût  néces- 
saire, il  suffisait  d'y  jeter  quelques  mots  pour  amener  sur  ses  lèvres 
des  récils  vivants  et  où  l'âge  ne  se  faisait  sentir  que  par  plus  d'à-pro- 
pos  et  d'expérience.  Deux  affections  de  famille  représentaient  assez 
bien  la  double  politique  qu'il  eût  aimé  à  concilier.  L'une  de  ses  filles, 
mariée  en  France  à  un  officier  supérieur  du  génie,  le  rattachait  à  nous, 
et  d]autre  part  il  était  fier  d'un  fils  digne  de  lui  dans  sa  diversité  de 
mérite,  et  qui  remplit  depuis  plusieurs  années  un  poste  élevé  au 
département  des  affaires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg. 


t 
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Il  s'éteignit  le  22  mars  1869,  à  Tâge  de  quatre-vingt-dix  ans  accom- 
lis:  il  fut  enterré  le  25  à  Passy,  selon  le  rite  de  l'Eglise  réformée, 
e  colonel  fédéral  Huber-Saladin,  en  quelques  paroles  émues  et  tou- 
chantes, lui  envoya  le  suprême  adieu  de  la  patrie  helvétique.  Le 
colonel  Lecomte  a  donné  depuis  une  seconde  édition  de  son  Esquisse 
biographique,  à  laquelle  il  a  ajouté  quelques  pages  qui  complètent  le 
tableau  des  derniers  années  de  Jomini. 
Qu'ai-je  voulu,  qu'ai-je  cherché  à  mon  tour  dans  ce  long  travail 

Jui  s'est  étendu  sous  ma  plume  au-delà  de  ce  que  je  présumais  d^abord  ? 
tudier  sans  doute  en  elle-même  une  physionomie  militaire  distinguée 
et  singulière  en  son  genre,  un  personnage  plus  cité  que  connu  ;  tra- 
verser avec  lui  la  grande  époque»  la  traverser  au  cœur  par  une  ligne 
directe,  rapide  et  brisée,  par  un  tracé  imprévu  et  fécond  en  perspec- 
tives; recueillir  chemin  faisant  des  traits  oe  lumière  sur  quelques-uns 
des  grands  faits  d'armes  et  des  événements  historiques  auxquels  il 
avait  pris  part  ou  assisté.  J'ai  voulu  tout  cela  sans  doute,  et  aussi 
payer  un  tribut  personnel  à  la  mémoire  d'un  homme  bienveillant, 
dont  les  entretiens  m'avaient  beaucoup  appris.  Mais  j'ai  songé,  en 
parlant  si  à  fond  de  lui,  à  autre  chose  encore  ;  j'ai  tenu  surtout,  en 
découvrant  sincèrement  sa  vie  et  ses  pensées,  en  y  introduisant  si 
avant  le  lecteur,  à  détruire  un  préjugé  à  son  égard,  à  faire  tomber 
une  prévention  (s'il  en  existait)  dans  l'esprit  de  notre  jeunesse  mili- 
taire française.  Un  auteur  de  ce  mérite,  dont  les  écrits  sont  classiques, 
dont  les  livres  sont  entre  les  mains  de  tout  officier  qui  étudie  et  qui 
pense  ;  un  maître  qui  a  donné  les  meilleurs  leçons  pour  régler  autant 
que  possible  et  soumettre  à  la  raison,  pour  préciser,  diriger,  pour 
accélérer  et  par  conséquent  pour ,  diminuer  la  guerre,  pour  la  faire 
ressembler  le  moins  qu'il  se  peut  (et  c'est  de  plus  en  plus  difficile)  à 
une  œuvre  d'extermination  et  de  carnage,  un  tel  maître,  —  le  Mal- 
herbe du  genre^  —  ne  saurait  garder  de  l'odieux  sur  son  nom,  ni 
même  laisser  de  lui  comme  caractère  une  idée  obscure  et  louche. 
J'ai  donc  tâché  d'y  apporter  toute  lumière  et  sans  rien  voiler,  rien 
qu'en  exposant,  de  faire  en  sorte  que  tous  ceux  qui  sont  et  seront 
plus  ou  moins  ses  disciples  puissent  l'apprécier,  le  voir  tel  qu'il  était 
en  eiïet,  le  bien  comprendre  dans  ses  vicissitudes  de  sentiments  et 
de  destinée,  le  plaindre,  l'excuser  s'il  le  faut,  pour  tout  ce  qu'il  a 
dû  souffrir,  l'aborder,  l'entendre,  le  connaître  enfin  de  près  et  comme 
il  sied,  d'homme  à  homme,  et  peut-être  l'affectionner.  —  Dirai-je  en 
finissant  toute  ma  pensée?  i'ai  cru  possible  de  montrer  et  de  faire 
accepter  son  portrait  vu  de  la  France.  Sainte-Beuve. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  notre  numéro  du  18  juin  1869  nous  fe- 
rons suivre  les  articles  de  M.  Sainte-Beuve  sur  Jomini,  reproduits  dans  la  Revue 
d'après  Le  Temps,  do  quelques  observations.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  rien 
d'important  à  ajouter  ou  à  retrancher  à  cette  brillante  causerieL,  méritant  d'être 
lue  et  relue  plus  qu'elle  n'a  besoin  d'être  corrigée  ou  paraphrasée.  Mais  nous  es- 
saierons d'examiner  un  ou  deux  points  où,  par  suite  de  quelques  doutes  émis,  la 
curiosité  des  lecteurs  aura  pu  être  piquée,  et  pour  cela  nous  laisserons  plus  spécia- 
lement la  parole  à  M.  le  colonel  Lecomte,  dès  notre  prochain  numéro. 


—    588    — 


GUERRB  DU  PARAGUAY. 


Celte  guerre  qui  dure  depuis  plus  de  quatre  ans  vient  enfin  d'entrer  dans  une 

|)hase  décisive  et  qui  parait  annoncer  sinon  une  prochaine  et  parfaite  paix,  au  moins 
a  fin  d'opérations  r^^ulières. 

On  sait  que  la  lutte  est  sortie  d'une  vieille  contestation  de  territoires  presque 
déserts  et  de  divers  droits  et  prétentions  contraires  de  navigation  sur  le  fleuve  de 
la  Pkla  et  sur  ses  nombreux  affluents  qui  sont  les  grandes  voies  de  circulation  de 
ces  fertiles  contrées  et  les  canaux  indispensables  de  leur  richesse. 

Trois  alliés  d'aval,  la  République  Argentine,  TUrugay  et  le  Brésil  (*)»  se  sont  mis 
en  lutte  contre  un  voisin  d*amont,  le  Paraguay,  chaque  adversaire  prétendant 
défendre  les  intérêts  majeurs  et  la  liberté  de  la  navigation.  Par  un  traité  de 
mai  1866  les  alliés  s'engagèrent  à  poursuivre  en'  commun  la  guerre  contre  le 
Paraguay  jusqu'à  ce  que  la  question  des  territoires  litigieux,  emportant  celle  de  la 
navigation,  fût  tranchée,  et  par  dessus  le  marché,  jusqu'à  ce  que  le  Paraguay  ait 
changé  totalement  son  système  de  gouvernement.  Cette  dernière  clause  semble 
dépasser  un  peu  la  mesure  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  prétendue  répu- 
blique du  Paraguay,  peuplée  surtout  de  métis.  Espagnols  et  uuaranis,  est  en 
quelque  sorte  en  dehors  de  la  civilisation  américaine.  Elle  représente  dans  le  nou- 
veau monde  à  peu  près  la  Chine  et  le  Japon  de  Tancien.  Nos  compatriotes  Rengger 
et  Longchamp  qui  la  visitèrent  en  1820  la  placent  même  fort  au-dessous  de  la  Chine, 
et  depuis  ce  temps  elle  ne  parait  pas  s'être  notablement  développée.  Le  président 
y  est  héréditaire  ;  on  n'y  connaît  pas  de  journaux  ni  aucune  liberté  réelle  ;  le 
gouvernement  y  repose  sur  une  organisation  dictatoriale  et  militaire  rappelant 
celle  des  tribus  indiennes  et  des  premières  bandes  espagnoles,  qui,  ordinairement 
sous  la  conduite  d'un  énergique  aventurier,  se  lancèrent  dans  l'intérieur  de  ce 
continent  au  16*  siècle.  Le  président  actuel  Lopez,  fils  et  successeur  d'un  autre 
président  Lopez,  essaya  bien  de  faire  pénétrer  la  civilisation  dans  ses  états;  il 
attira  même  dans  sa  capitale  de  l'Assomption  beaucoup  d'étrangers,  qui  précédem- 
ment n'étaient  admis  qu'au  seul  port  d'itapua  sur  le  Parana  ;  mais  malgré  les 
progrès  réalisés  dans  la  capitale,  y  compris  la  construction  d'ui^  chemin  de  fer  et 
de  beaux  bateaux  à  vapeur,  l'ensemble  du  pays  est  resté  à  moitié  sauvage  et  le 
.  président  actuel,  quels  que  puissent  être  ses  vrais  sentiments,  est  obligé  de  goQveroer 
en  despote  eDréné  et  sanguinaire  plutôt  qu'en  magistrat  républicain  ('). 

Grâce  à  cette  autorité  despotique  et  à  la  plus  grande  concentration  de  l'Etat,  sur 
les  deux  beaux  cours  d'eau  navigables  du  Parana  et  du  Paraguay,  rorganisaùon 
militaire  de  la  république  paraguayenne  put  se  perfectionner  bien  plus  que  celle 
des  républiques  démocratiques  voisines  ;  au  début  de  la  guerre  Lopez  disposait 
en  souverain  maître  d'une  armée  d'une  quarantaine  de  mille  hommes,  excellents 
soldats  pour  la  bravoure  et  la  solidité,  munie  d'un  matériel  passable  et  d'une 
trentaine  de  petits  bâtiments  arrangés  en  flottille  de  guerre. 

De  l'autre  côté  les  forces  étaient  bien  plus  considérables  ;  elles  auraient  pu  être 

(M  Le  Brésil,  par  son  immense  territoire  qui  enveloppe  tous  les  états  de  la  Plata, 
est  bien  aussi  un  voisin  d'amont  du  Paraguay  ;  mais  depuis  1863  il  était  intervenu 
à  Montevideo  et  c'est  surtout  par  cette  direction  qu'il  déploya  son  activité. 

(■)  Dans  une  récente  lettre  au  Morning-Star  (reproduite  par  le  iVeio-yorJt  Timeê 
du  26  septembre)  M.  Washburne,  ministre  des  Etats-Unis  au  Paraguay  Tan  dernier 
et  maintenant  à  Londres,  accuse  formellement  le  tyran  Lopez  d'avoir  fait  mettre  à 
mort  ses  ministres  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  son  frère  Béni gno  Lopez, 
ses  deux  beaux-frères,  sa  sœur,  Tévôque  de  Paraguay  avec  30  prêtres,  et  environ 
500  étranj^ers^  sous  prétexte  de  conspiration  contre  sa  personne.  Il  fit  aussi  torturer 
sa  mère  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  signé  une  déclaration  portant  qu'il  était  son  unique 
fils. 
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triples  ou  quadruples.  Mais  l'organisalion  manquait  dans  chacun  des  Etals,  sur- 
tout dans  les  républiques  do  la  Pïala;  puis  les  territoires  d'où  il  fallait  tirer  les 
ressources  de  guerre  sont  immenses  et  une  coalilion  n'oflre  jamais  les  mômes  facultés 
d  action  qu'un  Elat  concentré. 

La  disproportion  n'était  donc  pas  aussi  grande,  au  début  surtout,  qu'elle  le 
paraissait,  et  elle  résidait  surtout  dans  le  fait  que  les  alliés  pouvaient  plus  aisément 
prolonger  la  lutte  que  leur  adversaire. 

Le  petit  croquis  ci-dessous,  à  défaut  de  meilleure  carte,  pourra  servir  à  orienter 
le  lecteur  d'une  manière  générale  sur  la  situation  respective  des  parties: 
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L^ENDB.  —  Brésil:  Empire  du  Brésil  ;  12 millions  d'habitants.  —  Rép.  Arg,:  République  Ar- 
gentine ;  1 1/2  milUon  dliabitants.  —  Urug,  :  République  de  l^ruguay  ;  1/4  million  d'habi- 
tants. —  Par.  :  République  du  Paraguay  ;  1 1/3  million  d'habitants.  —  RJ  :  Ville  de  Rio- 
Janeiro;  —  B:  ViUe  de  Buenos- Ayres  ;  -  M:  Ville  de  Montevideo  ;  —  A:  Ville  de  TÀs- 
sompUon  :  —  G:  ViUe  de  Corrientës  ;  —  rio  Par.  :  rio  Parana  ;  —  r.  Urug.  :  rio  Uruguay  ;  — 
O.  A.:  Océan  Atlantique;  —  O.  P.;  Océan  Pacifique.  *  De  Buénos-Ayres  à  l'Asaonq^Uon 
environ  250  lieues. 


La  campagne  s'ouvrit  en  mai  4865.  Trente  mille  alliés  sous  le  commandement 
en  chef  du  général  Mitre,  président  de  la  République  argentine,  dont  moitié  de 
Brésiliens,  et  une  flottille  à  vapeur  aux  ordres  de  l'amiral  brésilien  Tamandaré,  re- 
montèrent le  fleuve,  secondés  de  détachements  et  de  diversions  de  droite  et  de 
gauche,  pour  tâcher  d'atteindre  la  capitale  ennemie  de  l'Assomption  sur  le  Para- 
guay. Hais  déjà  à  Corrientés*  où  Lopez  les  avait  devancés,  ils  furent  sérieusement 
arrêtés.  Il  fallut  des  tranchées,  des  bombardements,  des  prouesses  de  gun-boats, 
des  mouvements  tournants,  des  efforts  rappelant  ceux  de  Grant  et  de  Farragut 
reconquérant  à  l'Union  américaine  le  bassin  du  Hississipi,  pour  chaque  pas  plus 
en  amont  que  purent  faire  les  alliés.  Ils  mirent  autant  de  persévérance  à  surmonter 
ces  obstacles  que  Lopez  à  leur  en  créer  de  nouveaux.  Après  Corrieniés  ce  furent 
les  forts  de  Curupaity  et  la  place  d'Humayla  qu'il  fallut  affronter,  puis  les  lignes 
du  Tebiquary,  puis  les  batteries  de  Villeta,  en  ayant  d'autres  encore  plus  en  arrière, 
surtout  à  l'Ascurra  et  sur  la  CordilUère. 
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Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  quatre  ans  de  ces  pénibles  cheminements  au  sein  de 
forêts  épaisses  et  marécageuses,  après  une  cinquantaine  de  combats  et  batailles 
après  avoir  traversé  des  fièvres  meurtrières,  le  choléra,  plusieurs  naufrages  et  inon- 
dations, perdu  près  de  iOO  mille  hommes  et  usé  trois  ou  quatre  états-majors  en 
chef,  que  les  alliés,  sous  le  commandement  supérieur  du  jeune  comte  d*Eu  (*), 
purent  obtenir  la  récompense  de  leur  tenace  bravoure.  Dans  le  courant  de  ce 
dernier  été,  ils  occupèrent  enfin  la  capitale  ennemie,  que  Lopez  venait  d*évacuer 
pour  établir  son  siège  politique  et  son  quartier-général  à  Peribubuy ,  è  une  tren- 
taine de  lieues  au  nord-est,  derrière  TAscurra ,  chaîne  boisée  franchissable  seule- 
ment par  trois  ou  quatre  cols  fortement  défendus. 

C'est  contre  ces  positions  que  le  comte  d*Eu,  mobilisant  rapidement  ses  troupes 
essentiellement  basées  sur  Pirayu,  ouvrit  une  campagne  qui,  par  sa  vigueur  et  sa 
science ,  contrasta  bientôt  avec  les  précédentes  et  procura  d'éminents  avantages. 

Voici  le  résumé  des  rapports  officiels  de  celte  dernière  et  brillante  période  des 
opérations,  d'après  les  journaux  de  Rio  Janeiro  du  7  septembre  : 

Le  2  août  le  comte  d'Eu  mit  en  marche  le  gros  de  ses  forces  par  la  droite, 
et  le  4  il  arriva  devant  l'ennemi  posté  à  environ  8  milles  (anglais)  de  Paraguary 
sur  une  route  formant  un  défilé  de  six  milles  à  travers  la  forêt,  et  couvert  d'ou- 
vrages pour  infanterie  et  pour  deux  canons.  Le  prince  fit  engager  le  feu  de  l'ar- 
tillerie sur  le  front,  tandis  qu'une  portion  des  troupes  se  mit  à  tailler  des  roules 
dans  la  forêt  sur  les  flancs  des  Paraguayens.  Ceux-ci  se  voyant  bientôt  tournés 
abandonnèrent  leurs  ouvrages  et  leurs  canons. 

On  fit  alors  force  de  marche  sur  Yalenzuela,  qui  fut  occupée  le  lendemain 
sans  résistance.  Une  raffinerie  de  soufre,  à  6  milles  de  là^  fut  détruite  et  les  troupes 
continuèrent  leur  vigoureuse  marche  sur  Peribubuy,  en  repoussant  devant  eux 
des  éclaireurs  paraguayens. 

Le  10  août  l'armée  alliée  arriva  devant  Peribubuy,  place  entourée  de  parapets 
et  fosséSi  avec  19  canons  et  1800  à  2  nylle  hommes  de  garnison.. 

Un  détachement  fut  envoyé  sur  Barreiro-Grande,  à  10  milles  de  là,  tandis 

3u'on  dressait  des  batteries  contre  la  place,  pendant  la  nuit,  pour  ouvrir  le  feu 
es  le  bon  matin.  Hais  le  détachement  lancé  sur  Barreiro  fut  attaqué  par  une 
force  supérieure  de  700  à  mi%  Paraguayens  avec  du  canon;  il  fallut  lui  envoyer 
du  renfort,  ce  qui  fit  diflérer  l'attaque  de  Peribubuy  jusqu'au  12.  Ces  renforts 
revinrent  dens  la  nuit  du  11,  l'ennemi  s'étant  retiré  sur  Caacupé  et  Âscurra. 

Le  matin  du  12,  le  feu  fut  ouvert  sur  la  place;  deux  brèches  s'offrirent 
bientôt,  sur  lesquelles  les  colonnes  d'assaut  furent  lancées.  Le  combat  fut  meurtrier; 
en  tête  d'une  des  colonnes  alliées  le  général  José  Henna  Bareto  tomba  frappé 
mortellement;  mais  le  succès  couronna  le  courage  des  assaillants.  Les  Para- 
guayens perdirent  toute  leur  artillerie,  environ  1300  hommes,  dont  800  tués, 
tandis  que  les  alliés  eurent  environ  800  hommes  hors  de  combat.  On  trouva  dans 
la  ville  des  prisonniers  brésiliens  de  la  province  de  Matto-Grosso,  au  nord  du 
Paraguay,  où  les  Paraguayens  avaient  fait  précédemment  une  invasion  dévastatrice. 

Le  13  août,  le  comte  d'Eu  marcha  sur  Caacupé  et  Ascurra,  bonnes  positions 
où  Lopez  avait  des  magasins  et  un  arsenal.  L'état  affreux  des  chemins  ne  permit 
qu'une  marche  très  lente,  et  le  18  seulement  on  atteignit  Caacupé.  Là  on  apprit 
que  Lopez  avait  évacué  Ascurra  deux  jours  auparavant  vers  le  nord  sur  Caraguatay, 

Le  général  Uilre  avec  3800  Argentins  et  le  général  Aulo  avec  8  mille  Brési- 
siliens  auraient  dû,  suivant  les  ordres  du  comte  d'Eu,  coopérer  au  mouvement  sur 
Yalenzuela  et  Peribubuy,  en  forçant  les  passages  montagneux  d'Altos  pour  arriver 
sur  les  derrières  de  la  position  ennemie  d'Ascurra  ;  mais  divers  obstacles  les  re- 
tardèrent aussi  ;  ils  ne  purent  arriver  en  psition  que  le  15,  ce  qui  donna  le  temps 

0)  Fils  du  duc  de  Nemours  (le  second  des  fils  du  roi  Louis-Philippe)  né  en  1842^ 
marié  en  1-864  à  Talnée  des  filles  de  l'empereur  du  Brésil. 
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h  Lopez  d*évacuer  Ascurra  avec  toutes  ses  forces  et  toute  son  artillerie,  60  pièces, 
qui  mirent  deux  jours  à  traverser  Caacupé. 

Cette  dernière  ville  fut  trouvée  remplie  de  malades  et  de  débandés  paraguayens 
dans  la  plus  triste  condition. 

A  Taurore  du  17  août,  le  comte  d'Eu  continua  sa  marche  en  avant  par  deux 
routes  à  la  poursuite  des  forces  de  Lopez  sur  Caragualay  ;  à  chaque  instant  il  y 
eut  des  escarmouches  avec  les  traînards  en  retraite.  Déjà  è  8  heures  du  matin 
Pavant-garde  du  2®  corps,  sur  la  roule  de  Barreiro,  attaqua  une  arrière-garde 
paraguayenne.  Bientôt  après,  les  éclaireurs  du  1*'  corps  s'engagèrent  de  leur  côté 
contre  une  force  de  8  à  6  mille  hommes  sous  Caballero  leur  disputant  le  passage 
de  la  petite  rivière  Ju^uery  (?)  au  gué  de  la  grande  route  quand  elle  débouche  de  la 
forêt  dans  la  large  plame  sur  cette  rivière. 

Dans  cette  pïainB  Caballero  avait  établi  ses  forces  sur  une  ligne  dé  bataille 
perpendiculaire  à  la  roule  de  la  forêt,  tenant  le  gué  avec  sa  droite  et  avec  du 
canon  les  hauteurs  de  l'autre  côlé. 

A  8  7s  heures  les  tirailleurs  alliés  et  l'artillerie  d'avant-garde  ouvrirent  le 
feu,  et  a  mesure  que  les  divisions  arrivèrent  elles  se  formèrentcn  lignes  de  bataille 
régulières,  parallèles  à  la  ligne  ennemie  et  en  se  prolongeant  vers  la  droite. 
Bientôt  cette  droite  déborda  complètement  la  gauche  paraguayenne,  et  Caballero 
se  retira  pour  prendre  une  autre  posilion  un  peu  plus  en  arrière,  parallèle  à  la 
rivière. 

Dans  tous  ces  mouvements  la  supériorité  de  portée  des  armes  à  feu  alliées  fut 
habilement  utilisée  par  le  comte  d'Eu  pour  agir  efQcacement  avec  le  moins  de 
pertes  possibles. 

Pendant  un  feu  très  vif  de  part  et  d'autre,  l'infanterie  alliée  continua  son  mou- 
vement flanquant  et  rejeta  l'ennemi  au-delà  de  la  rivière,  après  lui  avoir  enlevé 
un  canon.  Toutefois,  la  mitraille  des  Paraguayens  ne  permit  pas  de  s'emparer  de 
l'autre  rive. 

Il  fallut  amener  aussi  des  canon's  vers  la  rivière  et  agir  d'abord  contre  les  bat- 
teries paraguayennes;  bientôt  le  feu  recommença  de  plus  belle.  Enfin,  vers  midi, 
le  comte  d'Eu  fit  avancer  une  brigade  de  la  réserve  et  la  jeta  à  travers  la  rivière, 
un  peu  en  amont,  d'où  elle  tomba  sur  le  flanc  ennemi.  Ce  fut  le  moment  critique 
de  la  journée.  Des  deux  côtés  le  feu  redoubla  d'énergie  ;  la  brigade  tournante 
chargea  courageusement  les  Paraguayens  et  les  mit  en  désordre,  mais  ils  se  re- 
plièrent sur  un  fossé  d'où  \h  firent  encore  une  résistance  acharnée.  L'artillerie 
alliée  put  aussi  prendre  part  à  l'action  de  flanc,  et,  sous  cette  protection,  le  gros 
de  l'infanterie  alliée  sur  le  front  franchit  à  son  tour  la  rivière  et  s'établit  sur  les 
collines  de  l'autre  rive.  La  cavalerie  passa  ensuite  et  précipita  la  retraite  de  l'en- 
nemi par  quelques  heureuses  charges.  Le  2*"®  corps  allié,  entré  en  ligne  assez  à 
temps  pour  prendre  part  à  la  bataille,  fut  chargé  de  la  poursuile  qui  donna  un 
grand  nombre  de  trophées.  La  bataille  dura  ainsi  jusqu'à  2  heures  après  midi  et 
sur  un  espace  d'environ  quatre  milles. 

Les  Paraguayens  perdirent,  outre  un  millier  de  morts,  700  prisonniers,  40 
caissons,  21  canons,  plusieurs  drapeaux  et  beaucoup  de  bagages. 

Les  pertes  des  alliés  furent  beaucoup  moindres ,  vu  l'armement  inférieur  de 
l'ennemi.  Ils  n'eurent  que  300  hommes  hors  de  combat.  Le  chef  du  premier 
corps,  général  Osorio,  fut  blessé,  et  le  comte  d'Eu,  qui  se  prodigua  pendant  toute 
l'action,  eut  9  hommes  hors  de  combat  dans  son  seul  peloton  d'escorte. 

Un  autre  corps  de  Paraguayens  avait  pris  posilion  un  peu  plus  loin,  pour  main- 
tenir la  route  de  Caraguatay;  mais  les  alliés,  trop  fatigués  par  la  bataille  de  la 
matinée,  ne  purent  l'attaquer  que  le  18. 

La  veille,  le  général  Mitre  et  le  général  Auto  avaient  rejoint  le  prince. 

Le  18  au  matin ,  les  alliés  se  dirigèrent  en  trois  colonnes  sur  Caraguatay.  Le 
1**'  corps,  sous  le  général  Luiz  Menna  Barreto,  prit  la  route  de  droite  avec  le 
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graud  état-major;  le  2"^*  corps,  sous  le  général  Victorino,  prit  la  route  du  centre  ; 
le  général  Mitre,  Bvec  les  forces  argentines  et  les  Brésiliens  du  général  Auto, 
marcha  par  la  route  de  gauche. 

Un  peu  après  7  heures  du  matin,  la  colonne  du  centre  donna  en  plein  sur 
l'ennemi  posté  derrière  des  parapets  avec  de  rarlillerie.  Au  bout  de  deux  heures 
d'engagement  la  position  fut  enlevée  et  12  canons  capturés,  ainsi  que  200  à  300 
prisonniers,  la  plupart  blessés.  Le  général  Victorino,  de  son  côté,  perdit  environ 
200  hommes. 

La  marche  fut  continuée  dans  le  même  ordre  après  cet  incident,  et,  le  21,  les 
colonnes  de  gauche  et  du  centre  arrivèrent  aussi  devant  l'ennemi  ;  le  général  Milre 
battit  un  cor^  paraguayen  è  Ignacio-Cue,  à  20  milles  de  Manduvira,  pendant  que 
le  général  Victorino  enlevait  une  autre  position  ennemie  avec  une  douzaine  de 
canons. 

-  Aux  dernières  dates,  la  poursuite  de  Lopez  se  continuait  activement,  quoiaae 
sans  espoir  de  pouvoir  l'atteindre  avant  qu  il  ait  gagné  les  montagnes.  Il  ne  doit 
plus  avoir  avec  lui  que  quelques  troupes  débandées,  outre  sa  garde  ordinaire  de 
500  hommes  et  une  dizaine  de  canons.  Du  12  au  21  août  on  calcule  qu'il  a 
perdu  sur  les  champs  de  bataille  6  à  7  mille  hommes  et  presque  tout  son  ma- 
tériel, sans  compter  les  débandés  et  les  malades.  Dans  les  derniers  jours,  il  a  lait 
détruire  la  flottille  qu'il  tenait  sur  le  haut  Manduvira.  De  son  côté  une  flottille  bré- 
silienne essaya  d'agir  par  celte  rivière,  mais  elle  ne  put  la  remonter  assez  haut 
pour  arriver  sur  le  champ  des  opérations. 

A  l'Assomption,  un  gouvernement  provisoire  a  été  installé,  dont  un  des  pre- 
miers actes,  en  date  du  17  août,  a  été  oe  déclarer  hors  la  loi  le  dictateur  Lopez  et 
sa  suite. 

Telles  sont  les  décisives  opérations  qui  viennent  d'être  effectuées  par  l'armée 
alliée  et  qui  eussent  été  plus  décisives  encore  si,  comme  on  avait  pu  I  espérer  ra- 
tionnellement d'après  les  justes  combinaisons  du  commandant  en  chef,  Lopez  avail 
été  pris  k  revers  par  le  détachement  du  général  Mitre  ou  par  la  flottille  brésîKetiDe 
de  Manduvira. 

Néanmoins  la  situation  est  bien  changée  ;  le  féroce  dictateur  du  Paraguay  ne 
pourra  plus,  pour  le  moment  au  moins,  livrer  de  grandes  batailles;  il  sera  réduit 
à  faire  la  guerre,  s'il  peut  la  prolonger,  dans  le  style  d'Abd-el-Kader  ou  de 
Schamyl,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'oflrir  encore  des  dangers  avec 'lesquels  il  faudra 
compter  et  qui  demandent  1  occupation  du  pays  par  des  forces  assez  considérables. 


s.  —  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  général  Lebœuf,  déploie  une 
grande  et  utile  activité.  Un  de  ses  premiers  actes,  fort  méritoire  pour  un  officier 
d'artillerie ,  a  été  de  réorganiser  le  ministère  de  la  guerre  en  Taugmentant  d'une 
direction  spéciale  d'infanterie  et  de  la  garde  nationale  mobile,  englobée  précédem- 
ment dans  la  direction  générale.  Il  fait  supprimer  aussi  le  magnifique  régiment  de 
gendarmerie  de  la  garde  impériale  et  réduire  la  gendarmerie  ordinaire  à  cheval, 
pour  augmenter  la  gendarmerie  à  pied  et  créer  six  brigades  à  cheval  de  plus  pour 
l'Algérie  et  50  brigades  à  pied  pour  la  France  et  l'Algérie. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAlIemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  oui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse ,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecohte,  colonel  fédéral  ;  Ë.  Ruchonket,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE,  CrTÉ-DERRIÈRE,  3. 


Sopplément  an  n'  21  de  fa  RETtE  NlUTilRfi  SUISSE. 

A  PROPOS  DE  L'£TAT-MAJOR  FÉDÉRAI.. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Depuis  plusieurs  mois  déjà  le  «  Projet  d'une  organisation  militaire  de  la  Gon* 
fédération  suisse  »  a  été  communiqué  au  public  et  je  prends  la  liberté  de  vous 
adresser  quelques  réflexions  sur  cette  œuvre  pour  essayer  de  conjurer  si  possible 
les  nouveaux  périls  dont  elle  nous  menace. 

Jamais  la  passion  d'innover  n'avait  pris  des  allures  aussi  ardentes  dans  nos  af- 
faires militaires.  Pour  introduire  quelques  modifications  nécessaires  dans  les  réj^e- 
ments  d'exercice,  on  les  a  bouleversés  de  fond  en  comble.  A  propos  du  vœu,  très 
légitime  à  mon  sens ,  d'abolir  les  épaulettes  •  on  a  transformé  totalement  la  tenue 
de  notre  armée.  Aujourd'hui  e'est  tout  l'ens^nUe  de  nos  institutions  oui  est-  at- 
teint ;  parfois  d'une  manière  heureuse ,  je  le  reconnais ,  parfois  aussi  d'une  ma- 
nière très  critiquable.  Je  vais  essayer  de  le  démontrer  en  m'attaehant  à  un  seul 
paragraphe ,  celui  qui,  dans  le  chapitre  du  Rapport  intitulé  :  Oflieiers  fidéraux  et 
cantonaux j  s^oocupe  de  :  A.  Commandamtsdêtroyfes,  Etat-mtjor générale  Adju» 
dants. 

Il  s'a^t  pour  l'auteur  du  projet  de  justifier  les  mesures  proposées,  de  classer 
les  officiers  de  l'armée  fédérale,  $  37,  en  officiers  des  unités  tactiques  (officiers 
cantonaux),  et  officiers  fédéraux. 

Les  officiers  fédéraux,  §  44,  en  : 

a)  commandants  des  corps  de  troupes  composés  ; 

b)  état-major  général  ; 

c)  étal-major  sanitaire  ; 

d)  état-major  du  commissariat  ; 
eS  état-major  judiciaire  ; 

f)  état-major  vétérinaire. 

Au  lieu  des  trois  subdivisions  actuelles  de  Tétat-major  :  état-major  général,  état- 
major  du  génie,  état-major  d'artillerie,  on  introduit  deux  catégories  toutes  diffé- 
rentes :  les  commandants  des  corps  de  troupes  composés,  et  l'état-major  général.  Je 
désire  me  borner  à  l'étude  détaillée  de  cette  proposition  et  des  considérants  invo- 
qués à  l'appui.  Mon  but  sera  de  démontrer  l'insuffisance  et  parfois  la  faiblesse 
de  ces  considérants,  et  les  graves  inconvénients  de  changer  de  cette  façon  l'état  de 
choses  existant. 

J^our  pouvoir  combattre  les  raisonnements  du  Rapport^  je  serai  obligé  d'en 
reproduire  certaines  parties.  Je  me  permettrai  de  modifier  la  traduction  olficielle , 
lorsqu'elle  me  paraîtra  s'écarter  du  sens  de  l'original  allemand. 

Le  point  de  départ  du  Rapport  est  l'obligation  où  l'on  est  aujourd'hui  de 
prendre  «  les  commandants  de  corps  de  troupes  de  toute  espèce,  »  dans  les  états- 
majors,  aussi  bien  que  «  les  adjudants  et  les  officiers  chargés  plus  spécialement 
du  service  de  l'état-major  général   »  (p.  83). 

«  Il  en  résulte,  dit-il,  que  lea  fonctions  auxquelles  un  officier  de  l'état-maior 
fédéral  ou  de  l'une  de  ses  subdivisions  peut  être  appelé,  sont  de  nature  très  diffé- 
rentes et  supposent  non-seulement  des  connaissances  variées,  mais  encore  des 
aptitudes  personnelles  fort  diverses. 

u  Un  coup  d'œil  prompt,  de  la  détermination  et  le  don  d'acquérir  la  confiance 
de  ses  subordonnés,  telles  sont  les  qualités  que  doit  nécessairement  posséder  un 
chef  de  troupes ,  tandis  qu'il  peut  se  passer  d'une  série  de  connussances  techni- 
ques, positives,  sans  lesquelles  l'officier  d'état-major  général  n'est  pas  en  état  de 
s'acquitter  de  son  service.  De  même  un  officier  peut  être  apte  à  remplir  d'une  ma- 
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niôre  distinguée  les  fonctions  d'adjudant ,  sans  pouvoir  jamais  conquérir  les  qua- 
lités exigées  pour  le  commandement  d'une  brigade  :  néanmoins  il  devra  un  jour 
ou  l'autre  être  revêtu  de  ces  fonctions  avec  l'organisation  actuelle.  » 

Cette  classification  «  d'officiers  commandants  »  opposés  aux  «  adjudants  »  a  fait 
l'objet  d'une  des  nombreuses  propositions  élaborées  en  1857  dans  la  conférence 
d'Aarau.  Elle  a  pour  appui,  en  théorie,  divers  arguments  fondés  sur  quelques 
exemples  malheureusement  très  probants.  Et  cependant  je  la  crois  fâcheuse. 
Je  voudrais  beaucoup  entendre  énoncer  la  f  série  des  connaissances  techniques , 
positives,  dont  peut  se  passer  un  chef  de  troupes,  »  et  savoir  comment  un  ofli- 
eier  peut  faire  un  excellent  adjudant  sans  être  à  même  de  parvenir  au  commande- 
ment. 

La  première  de  ces  thèses  doit  être,  ce  me  semble,  hardiment  niée;  la  seconde 
peut  être  étayée  de  l'exemple  de  quelques  rares  personnalités,  mais  n'est  pas  suf- 
fisante pour  renverser  le  système  existant,  où  ces  personnalités  exceptionnelles 
trouveront  leur  emploi,  une  fois  qu'elles  seront  connues,  dans  les  bureaux  des 
grands  états-majors,  sans  que  leur  avancement  soit  par  le  fait  absolument  arrélé. 

Croit-on  par  hasard  qu'un  excellent  chef  de  bataillon  fera  toujours  un  com- 
mandant de  brigade,  même  passable?  poser  la  question ,  c'est  la  résoudre,  et  la 
résoudre  négativement  bien  entendu. 

J'afiBrme  que  dans  tous  les  grades ,  l'aptitude  de  l'officier  peut  se  manifester , 
et  au  point  de  vue  du  commandement  comme  aux  autres.  Commander  n'est-ce 
pas  l'attribut  essentiel,  principal  de  l'officier?  Il  faut  des  officiers  d'état-major  de 
tous  grades  :  choisissez  pour  en  remplir  les  fonctions  les  sujets  les  plus  capables 
dans  toute  l'armée,  vous  en  avez  la  liberté  ;  instruisez-les  convenablement  et  pro- 
curez-leur des  frottements  fréquents  avec  la  troupe:  tout  cela  est  possible;  mais 
ne  poursuivez  pas  un  but  chimérique  en  créant  de  nouvelles  catégories  parmi  eux, 
qui  seront  une  cause  d'embarras  inextricables;  ne  leur  dites  pas:  telle  ou  telle 
branche  d'instruction  vous  est  superflue  ;  n'admettez  pas  dans  le  corps  qui  doit  être 
à  la  tête  de  l'armée  des  officiers  qu'on  y  «  relègue  »  parce  que  les  Cantons  ne 
savent  pas  qu'en  faire  dans  leurs  «  unités  tactiques,  »  et  surtout  n'accordez  l'avan- 
cement que  lorsqu'il  est  mérité. 

Voilà*  une  série  de  recommandations  qui  se  pressaient  à  la  fois  sous  ma  plume 
pour  remplacer  la  proposition  du  projet  et  dont  le  développement  coïncidera  avec 
la  suite  de  cette  lettre;  mais  dans  ce  moment  je  voudrais  préserver  nos  autorités 
de  la  lâcheuse  illusion  de  pouvoir  introduire  le  principe  de  la  «  division  du  tra- 
vail »  (p.  86),  dans  l'organisation  de  notre  état- major,  dans  une  institution  dont 
les  rouages  sont  pr  leur  essence  même  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élastique,  et  où 
toute  répartition  nxe  est  impossible  excepté  sur  le  papier.  Dans  les  cadres  de  toute 
armée,  permanente  ou  non ,  chaque  grade  doit  être  la  préparation  à  celui  qui  le 
suit  :  l'émulation  est  le  premii^r  mobile  de  l'officier  ;  tout  doit  être  mis  en  œuvre 
pour  l'exciter,  et  les  services  de  chaque  individu  s'en  ressentiront.  Si  vous  la  tuez 
en  disant  à  l'un  :  Tu  n'es  bon  que  pour  un  service  de  bureau  :  à  l'autre  :  Tu  n'es 
propre  qu'à  faire  l'exercice  avec  la  troupe ,  où  trouverez-vous  des  hommes  pour 
diriger  les  corps  plus  nomt»«ux ,  pour  faire  la  guerre  dans  le  sens  élendu  du 
mot? 

Et  remarquez  ici  que  je  ne  prétends  nullement  réserver  aux  seuls  officiers  de 
l'état-major  fédéral  les  positions  élevées  existant  dans  la  répartition  de  l'armée. 
Dors  et  déjà  le  Conseil  fédéral  choisit  ses  officiers  généraux  où  et  comme  il  lui 
plait.  L'histoire  de  ses  ci  fantaisies  »  dans  cette  opération  pourrait  même  être  lon- 
gue et  piquante.  Je  lui  dirais  plutôt  :  soyez  plus  sévère  encore  avec  les  hommes 
qui  sont  d'ancienne  date  sous  vos  ordres  immédiats,  tout  en  vous  rappelant  que 
vous  êtes  plus  ou  moins  responsable  de  leur  perfectionnement  ;  mais  n'oubliez  pas 
que  vous  devez  avoir  réuni  dans  cet  état-major  fédéral  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans 
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tous  les  Cantons  et  dans  tous  les  grades^  et  que  si  les  choix  ont  été  bien  faits  dans 
les  grades  subalternes  ,  il  n'est  pas  probable  qu*en  avançant  en  âge  ceux  qui  les 
possèdent  auront  dégénéré  sous  runiforme  vert. 

Si  cela  arrive,  c'est  qu'ils  n'auront  pas  eu  l'occasion  de  développer  leurs  aptitudes, 
et  on  pourra  vous  le  reprocher  en  toute  première  ligne.  Les  proportions  relatives 
dans  le  nombre  des  officiers  des  différents  grades  vous  permettent  d'ailleurs  de 
vous  retremper  largement  dans  Télément  cantonal  à  mesure  que  vous  montez 
l'échelle  de  la  hiérarchie. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  dans  l'état  actuel  ;  l'espèce  d'exclusion  que  vous  pa- 
raissez vouloir  introduire  pour  en  tenir  lieu  me  parait  injuste  et  inexplicable  ;  elle 
n'augmentera  pas  la  liberté  pleine  et  entière  dont  vous  jouissez  dans  vos  choix, 
et  elle  compromet  gravement  l'existence  de  notre  état-major ,  qui  est  pourtant  un 
élément  inaispensable  si  vous  ne  voulez  pas  l'appeler  un  «  mal  nécessaire,  » 

Invoquer  d'anciens  règlements  militaires  généraux  ne  servira  qu'à  confirmer 
ma  thèse  et  je  suis  heureux  d'user  des  emprunts  faits  par  le  Rapport  lui*méme 
à  ceux  de  1804  et  1817. 

«  En  temps  de  guerre,  dit-il,  on  se  servira  surtout  des  ofBciers  de  Tétat-major 
du  quartier-maître  pour  la  levée  des  plans  de  localité  ,  pour  les  reconnaissances , 
pour  le  tracé  des  campements,  pour  l'élaboration  des  dispositions  relatives  aux 
marches  et  des  tableaux  de  dislocations.  On  se  servira  d'eux  en  outre  pour  con- 
duire les  colonnes  et  enfin  pour  établir  des  retranchements,  des  voies  de  commu- 
nication, des  ponts  et  en  général  tous  travaux  relatifs  à  l'attaque  ou  à  la  défense 
des  positions  militaires.  » 

Dans  le  règlement  de  1804,  avec  une  armée  beaucoup  moins  nombreuse  qu'au- 
jourd'hui, voilà  quels  étaient  les  services  exigés  des  ofBciers  de  l'état-major  du 
Suartier-maltre.  C'est  le  titre  qu'on  donnait  aux  officiers  de  l'état-major  général 
u  génie,  le  colonel  quartier-maitre  étant  alors  le  chef  d'état-major  désigné  de 
l'ensemble  des  forces  de  la  Confédération.  On  lui  attribuait  le  choix  ,  l'éducation, 
l'inspection  des  hommes  nécessaires  pour  ce  genre  de  fonctions ,  parce  que  c'était 
le  meilleur  moyen  pratique  de  les  diriger,  de  les  former,  et  on  s'en  trouvait 
bien  :  les  personnalités  successivement  revêtues  de  ces  hautes  fonctions  ont  large- 
ment répondu  à  ce  que  le  pays  attendait  d'elles.  Leurs  élèves  ont  dans  une  ample 
mesure  fait  honneur  à  leurs  maîtres  et  l'on  n'a  pas  eu  l'idée  de  briser  leur  car- 
rière ou  leurs  espérances  d'avancement  lorsque  leurs  années  de  service  se  sont 
multipliées. 

Peu  de  temps  après  le  règlement  de  1817 ,  qui  maintenait  les  dispositions  pré- 
citées, la  Confédération  prit  une  mesure  d'une  immense  portée  en  vue  de  l'éduca- 
tion de  l'état-major  en  créant  l'école  de  Thun  ;  cette  école  dont  les  effets  ont  été 
constamment  si  efficaces  pour  notre  armée;  cette  école,  dirigée  par  nos  militaires 
les  plus  distingués  et  où  le  frottement  des  ofBciers  d'élat-major  avec  ceux  des 
armes  spéciales  a  produit  de  si  excellents  fruits.  Inutile  de  dire  que  ces  fruits 
étaient  pour  la  plupart  la  conséquence  de  la  supériorité  des  maîtres  qui  y  ensei- 
gnaient, de  la  diversité  de  leurs  connaissances,  du  niveau  élevé  où  ils  cherchaient 
à  placer  leur  enseignement.  Les  faits,  les  noms  sont  là  pour  prouver  combien  l'in- 
fluence des  armes  spéciales,  du  génie  et  de  l'artillerie  était  utile  pour  atteindre  ce 
but  et  pour  provoquer  une  salutaire  émulation. 

Aujourd'hui,  la  mesure  la  plus  radicale  résultant  du  projet  que  nous  exami- 
nons est  la  suppression  de  Tétat-major  du  génie  et  de  l'état-major  d'artillerie.  Que 
pense  M.  le  colonel  inspecteur  de  Tartillerie  de  cette  suppression  en  ce  qui  le 
concerne?  Je  l'ignore  :  sa  voix  ne  manquera  pas  de  se  faire  entendre  en  temps  et 
lien,  liais  pour  l'état-major  du  génie,  où  j'ai  élé  initié  à  toute  la  partie  intéres- 
sante, difficile,  relevée  de  nos  devoirs  militaires,  qu'il  me  soit  permis  de  formuler 
ici  une  énergique  protestation.  Nous  venons  de  voir  pourquoi  cet  état-major  a  été 
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formé  sous  on  autre  nom ,  nous  venons  de  voir  quelles  sont  toutes  les  aptitudes 
auxquelles  il  est  tenu  de  satisfaire  ;  Tblstoire  est  là  pour  dire  quels  éléments  re- 
marquables il  a  amenés  dans  les  rangs  de  nos  officiers  du  plus  haut  grade...  et  on 
propose  de  le  dissoudre  I  Cette  proposition  n'est  pas  nouvelle.  A  plusieurs  reprises 
déji  on  Ta  vue  poindre  dans  certames  réunions,  où  le  suprême  idéal  auquel  désire 
atteindre  un  officier  du  génie  est  satisfait  lorsqu'il  sait  profiler  une  barbette  ou 
une  cuisine  dans  tous  ses  détails,  minutieusement  revêtir  une  fougasse  ou  correc- 
tement charger  et  décharger  un  baquet  de  poutrelles.  On  pouvait  alors  n'y  pas 
faire  ffrande  attention  ;  mais  1orsau*on  la  voit  présentée  par  le  Départennent  mili- 
taire fêdéral  lui-même,  la  chose  devient  beaucoup  plus  çrave,  et  c'est  le  moment 
de  lui  demander:  comment  remplacerez-vous  cette  institution  si  féconde  en  bons 
résultats,  cette  pépinière  d'officiers  intelKgeots  et  instruits ,  parmi  lesquels  tant 
d'hommes  propres  h  tous  les  services  ont  surgi?  Comptez  dans  les  hauts  grades  de 
l'armée  combien  d'individualités  émineotessont  sorties  des  états-majors  spéciaux  ! 
Rim  dans  votre  projet  ne  remplace  cette  école  que  vous  voulez  détruire  et  qui 
cependant  a  fait  ses  preuves ,  à  laquelle  le  pays  a  toujours  envoyé  des  élèves  ca- 
paoles,  anxieux  d'apprendre  ces  parties  ardues  du  métier ,  tout  à  l'heure  repro- 
duites d'après  un  ancien  règlement  que  personne  ne  connaîtra  plus. 

Il  ne  faut  pas  s^  faire  d'illusion  ;  pour  la  plupart  des  jeûnes  officiers ,  la  ma- 
jeure partie  aes  fonctions  de  l'élat-major  n'est  rien  moins  qu'attrayante.  Us  ont 
besoin  pour  s'y  livrer  d'encouragements  de  divers  genres  :  leur  offrir  une  instruc- 
tion solide,  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  connus  de  tous,  est  un  mobile  puissant 
d'attraction,  et  si  cette  instruction  est  bien  donnée,  si  après  la  fin  d'une  école,  ils 
ont  le  sentiment  d'y  avoir  fait  de  bon  ouvrage,  d'y  avoir  beaucoup  appris  des 
choses  nouvelles,  les  élèves  ne  manqueront  pas  de  successeurs  et  ceux  qui  en 
sortiront  seront  aptes  à  toutes  sortes  de  services.  11  faudra  les  y  astreindre,  à  ces 
services;  mais  c'est  là  la  seule  et  importante  condition  à  réaliser.  La  perspective 
d'un  avancement  légitime^  est  un  autre  mobile  qui  a  son  importance.  Il  est  singu- 
lièrement rapetissé  dans  le  projet  :  je  crois  la  chose  fâcheuse  ;  l'état-major  est  in- 
dispensable pour  notre  armée  comme  pour  toutes  les  armées  ;  ne  compromettez 
pas  son  recrutement.  Il  me  parait  pourtant  difficile  qu'on  en  vienne  à  imposer  ces 
fonctions  à  nos  officiers. 

Le  grand  souci  de  l'auteur  du  rapport  est  de  prétendre  >  on  Ta  déjà  vu.  qu'on 
exige  trop  d'une  même  individualité. 

«L'état-major  fédéral  suppose,  dit-il,  des  officiers  possédant  pour  toutes 
les  branches  de  service  le  même  degré  de  goût  et  d'aptitude,  la  même  dose 
de  connaissances  et  en  outre  les  qualités  de  caractère  requises  :  supposition  rare- 
ment réalisable  et  inadmissible  dans  la  pratique  Pour  les  mêmes  motifs,  l'instruc- 
tion de  l'état-major  fédéral  doit  inévitablement  être  insuffisante.  » 

11  faut  du  courage,  quand  on  est  à  la  tête  du  militaire  de  son  pays ,  pour  poser 
de  pareilles  prémisses  et  en*  tirer  de  pareilles  conclusions.  Une  autre  voie  me  parait 
franchement  préférable  et  elle  est  basée  sur  l'adage  :  beaucoup  exiger  pour  beau- 
coup obtenir.  Déjà  souvent  elle  a  réussi  en  Suisse^  des  résultats  inouïs  ont  été 
atteints  dans  des  temps  relativement  très  courts.  Cei  bonnes  traditions  n'ont  pas 
de  raison  pour  être  oubliées  ou  abandonnées.  Le  vrai ,  le  grand  secret  sera  tou- 
jours de  trouver  des  hommes  doués  des  talents,  du  tact  et  de  l'ardeur  nécessaires 
pour  l'enseignement,  pour  l'éducation  de  cet  état-major,  dont  on  nous  fait  dans  le 
rapport  un  tableau  si  piteux.  On  vient  nous  dire  par  exemple  (p.  81)  : 

tt  D'après  notre  organisation,  il  ne  peut  exister  qu'une  seule  école  pour  tous 
les  officiers  d'une  subdivision  de  l'état-major ,  et  cette  école  ne  dure  pas  même 
assez  longtemps  pour  donner  aux  études  pnvées  la  direction  nécessaire,  et  cela  en 
vue  d'une  seule  des  branches  de  service.  (*)  Nos  écoles  militaires  ne  peuvent  du 

(')  Ici  j'ai  laissé  subsister  la  traduction  officielle,  qui  est  incompréhensible,  parce 
que  je  n  ai  pas  su  trouver  le  sens  de  roriginal  et  je  m'en  humilie. 
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reste  poursuivre  un  autre  but,  et  celui-là  même  ne  peut  être  atteint  pour  chaque 
officier  d*étal-major  fédéral  en  particulier,  parce  qu'il  lui  est  impossible  de  savoir  à 
l'avance  quelles  seront  celles  des  fonctions  si  hétérogènes  dévolues  à  cet  état- 
major  qu'il  sera  appelé  à  remplir.  » 

Pourquoi  cette  seule  école?  fiourquoi  lui  accorder  si  peu  d'efiet?  J'ignore  si  dans 
les  temps  récents  l'enseignement  de  Tétat-major  a  mérité  ce  triste  témoignage  ; 
mais  ce  que  je  sais  fort  bien,  c'est  qu'au  milieu  d'études  sérieuses,  j'ai  rarement, 
sinon  jamais,  aussi  vigoureusement  travaillé  et  proportionnellement  autant  appris 
que  pendant  la  durée  de  nos  anciennes  écoles  centrales.  Ce  n'était  point  seulement 
une  «  direction  »  que  l'on  donnait  alors  à  nos  études,  c'était  de  la  besogne  réelle, 
palpable,  intéressante,  avec  un  mélange  judicieux  de  travail  de  tôte  et  de  travail 
musculaire.  On  peut  croire  que  les  auteurs  du  rapport  n'y  ont  jatnais  pris  part  : 
ils  auraient  été  moins  découragés  à  l'égard  de  l'instruction  de  l'élat-major,  se  se- 
raient moins  hâtés  de  la  taxer  «  d'infructueuse.  »  Pour  y  remédier,  voici  les  re- 
mèdes proposés  (p.  86)  : 

<c  Distinction  exacte  des  fonctions,  choix  convenable  des  officiers  appelés  k  les 
remplir  et  instruction  répondant  à  leurs  exigences,  telles  sont  les  conditions  d'une 
bonne  organisation  de  l'étal-major.  » 

Je  n'ai  rien  h  objecter  è  la  S"**  proposition,  cela  va  sans  dire,  non  plus  qu*ft  la 
seconde  ,  excepté  en  ce  qui  la  fait  dépendre  de  la  première  :  Celle-là  est  une 
utopie,  et  si  c'est  par  cette  utopie  que  l'on  pense  obvier  aux  maux  existants,  on  ne 
saurait  trop  tôt  précautionner  contre  elle  nos  législateurs.  Je  l'ai  déjà  dit:  chaque 
grade  est  une  préparation  à  celui  qui  le  suit;  rien  n'est  moins  stable  que  le  r^le 
à  jouer  chaque  année  par  le  môme  officier,  rien  n'est  moins  divisible  que  le  ser- 
vice de  l'état-major,  où  il  faut  tour  à  tour  et  en  même  temps  aider  et  commander, 
préparer  et  effectuer.  Quant  aux  dispositions  personnelles  1  essence  de  l'esprit  de 
chacun  est  d'avancer  ;  il  a  souvent  tort  j'en  conviens ,  (pais  cela  ne  peut  pÀs  être 
modifié.  Si  une  répartition  fixe  d'attributions  bien  définies  est  encore  praticable 
dans  une  vie  de  garnison  où  se  passent  les  365  jours  de  l'année  et  cela  pendant 
plusieurs  années  consécutives,  comment  vouleac-vous  la  maintenir  avec  des  services 
temporaires,  généralement  très  courts,  où  presque  tous  les  officiers  ont  changé 
de  grade  depuis  leur  dernière  mise  sur  pied  ? 

Le  projet  lui-même  donnera  raison  à  notre  objection  en  n'osant  pas  former  on 
c«  corps  d'adjudants  »  à  part,  «  Yadjutantur  yi  des  conférences  d'Aarau  en  1857. 
Il  préfère  les  prendre  où  ils  les  trouvera  «  les  employer  provisoirement  »  s'il  le 
faut,  quitte  à  les  renvoyer  ensuite  d'où  ils  viennent.  La  source  la  plus  féconde 
pour  ce  geiJre  de  fonctions  est  prévue  devoir  exister  dans  les  officiers  surnumé- 
raires des  compagnies  de  cavalerie.  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à  rendre 
justice  au  contingent  excellent  apporté  par  la  cavalerie  à  l'état-major.  Ses  officiers 
y  réussissent  admirablement,  ils  rendent  des  services  signalés:  mais  ils  ne  m'en 
voudront  pas,  si  j'affirme  que  l'attrait  qu'ils  trouvent  à  c^lte  besogne,  y  est  plutôt 
dans  la  partie  active,  brillante  de  la  carrière,  tandis  que  les  écritures,  les  rapports, 
les  projets,  les  dislocations,  le  travail  du  bureau  en  un  mot,  a  pour  eux  moms  de 
charme  ,  et  ils  seront  toujours  heureux  d'y  trouver  pour  les  seconder  quelqu'un 
des  u  débris  »  de  cet  ancien  état-major  du  quartier-maitre  dont  on  exige  tant  en 
principe,  où  les  éléments  les  plus  intelligents  de  l'armée  doivent  être  appelés,  et 
qu'on  s'apprête  sr  si  mal  récompenser  :  trois  places  de  colonels  fédéraux  en  pers- 
pective! Et  encore  ne  seront-elles  probablement  jamais  disponibles  vu  les  exi- 
gences des  attachés  au  Département  militaire  fédéral.  Il  y  a  aujourd'hui  iOl  ma- 
jors et  92  capitaines  dans  les  rangs  des  combattants  de  létat-major  ;  décidément 
le  projet  doit  peu  leur  sourire.  Ils  trouvent  toutefois  dans  le  Rapport  la  phrase 
consolatrice  que  voici  :  «  On  n'exclut  pas  la  possibilité  de  passer  (de  l'état-major 
général)  dans  la  section  des  officiers  chargés  du  commandement  ou  dans  la  troupe 
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elle-même;  »  consolation  atténuée  il  est  vrai,  par  la  disposition  qui  précède: 
«  Tétat-major  général  se  recrute  parmi  les  officiers  de  toutes  armes  sans  dbtioc- 
tioo,  en  tant  qu'ils  possèdent  les  aptitudes  et  les  connaissances  nécessaires.  » 

Les  connaissances  nécessaires  ne  se  trouveront  pas  chez  les  officiers  à  qui  on 
ne  les  inculquera  pas.  Aussi  pour  les  obtenir,  de  bonnes  écoles  seront  toujours  ab- 
solument indispensables.  Si  elles  manquent  aujourd'hui  ainsi  que  le  laisse  sous- 
entendre  le  rapport,  il  faut  les  renforcer,  les  recréer  s'il  y  a  lieu,  et  loin  d'ôter 
tout  avenir  aux  élèves  qui  s'y  rendront  et  crue  l'on  choisira  avec  discernement,  il 
faut  leur  garantir  la  récompense  légitime  de  leur  zèle,  de  leur  travail,  de  leur 
capacité. 

Pour  avoir  un  état-major,  il  faut  le  former,  et  pour  qu'il  soit  bon,  pour  qu'il 
réponde  à  ce  que  l'on  attend  de  lui ,  il  faut  lui  donner  de  l'ouvrage,  il  faut  en 
exiger  beaucoup.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  ici  la  leçon  à  l'autorité  mili- 
taire et  de  lui  montrer  comment  elle  peut  satisfaire  à  ce  vœu  essentiel.  Ello  a  certes 
beau  jeu,  se  trouvant  en  présence  d'une  réunion  d'hommes  dont  la  plainte  la  plus 
fréquente,  la  plus  générale,  est  de  n'être  pas  assez  employés. 

Et  maintenant ,  en  conscience ,  croit-on  réellement  avoir  fait  réaliser  un  pro-- 
grès  à  notre  organisation  militaire  en  remplaçant  ce  qui  existe  par  :  3  colonels , 
16  lieutenants-colonels  ou  majors  et  30  capitaines?  Je  ne  parle  pas  ici  des  colo- 
nels et  lieutenants-colonels,  mais  bien  des  majors,  capitaines  et  lieutenants ,  dont 
la  répartition  de  l'armée  fait  une  si  énorme  consommation.  Je  m'étonne  surtout 
qu'avec  les  principes  qui  servent  de  base  au  projet  on  soit  arrivé  à  ce  résultat 
inattendu.  Que  penser  de  cette  conclusion  avec  la  «  durch  die  Bedûrfnisse  seibst 
vorgezeichnete  Gliederung?  »  (La  traduction  dit:  a  une  division  du  travail  com- 
mandée par  les  besoins  les  plus  urgents,  »  mais  je  me  permets  de  douter  qu'elle 
rende  le  sens  de  l'original).  Gomment  réaliser  la  distinction  exacte  des  foûctious, 
le  ehoix  judicieux  des  offioiers  appelés  à  les  remplir,  lorsau'on  se  trouvera  en  face 
de  30  capitaines  pour  faire  la  besogne  de  Tétat-major  dans  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes  ? 

Ma  lettre  est  déjà  bien  longue  et  je  suis  fort  loin  d'avoir  tout  dit.  Il  faut  pour- 
tant conclure.  Si  ma  conclusion  nous  ramène  au  statu  quo ,  sera-t-elle  taxée  de 
pitoyable,  de  rétrograde ,  d'impuissante?  C'est  possible!  Je  crois  pourtant  avoir 
donné  de  bonnes  raisons  pour  le  maintien  de  ce  qui  existe,  ou,  si  on  le  préfère,  de 
ce  qui  existait  ;  car  je  crois  que  les  temps  ont  beaucoup  modifié  certaines  institu- 
tions essentielles  à  cet  état  de  choses,  mais  je  m'abstiens  de  détailler  ces  modifi- 
cations. Je  crois  aussi  avoir  indiqué  dans  quel  sens  le  perfectionnement  devrait  être 
cherché,  et  je  ne  veux  pas  omettre  à  cette  occasion  de  faire  ressortir  une  idée  du 
projet  qui  pourrait  être  féconde  en  la  modifiant  un  peu.  Au  lieu  de  renvoyer  tout 

Jienauds  à  leur  corps  les  adjudants  qui  n'auraient  pas  satisfait ,  je  proposerais  de 
emander  aux  Cantons,  lorsque  besoin  sera ,  d^utiliser  les  officiers  fédéraux  d'ac- 
cord avec  les  desiderata  du  Déparlement  militaire.  On  conserverait  un  corps  nom- 
breux (il  le  faut  nombreux) ,  et  stable  d'état-major,  avec  ses  diverses  branches  ;  maisi 
lorsque  telle  personnalité  serait  reconnue  avoir  besoin  d'un  développement  spécian 
difficile  ou  impossible  à  atteindre  dans  le  domaine  fédéral,  on  s'entendrait  avec  un 
Canton  pour  ce  service.  Il  n'y  a  rien  là  d'impraticable,  au  contraire. 

Il  va  bien  sans  dire  aussi  que  pour  tous  les  grades  on  se  fournirait  d'officier^ 
d'état-major  en  choisissant  les  candidats  reconnus  les  plus  capables  dans  les  unités 
tactiques,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  et  surtout  pour  les  grades  supérieurs. 
Mais ,  encore  une  fois ,  pourquoi  ne  pas  conserver  à  cet  ensemble  le  nom  d'élat- 
major  fédéral,  oui  le  désigne  parfaitement?  Le  projet  a  abandonné,  par  modestie 
probablement,  les  grands  noms  de  «  generalitat  et  d'adjutantur,  »  qui  répondraient 
mieux  à  ses  intentions.  Hais  quelle  défectueuse  dénomination,  que  celle  de  «  corn- 
mandirender  ofj/izier,  »  qu'il  faut  traduire  dans  notre  langue  par  «  officier  chargé 
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du  commandetnent,  »  Vous  représentez-vous  un  de  nos  collègues  inlerrogé  par  un 
quiconque  sur  son  grade  ou  sur  ses  fonctions  et  répondant  :  «  Je  suis  un  ofBcier 
chargé  du  commandement.  »  N'aurait-on  pas  le  droit  de  lui  répliquer:  «  Est-ce 
qu'en  Suisse  tous  les  officiers  ne  commandent  pas?  »  La  négative  à  cette  ques- 
tion peut  ôtre  parfois  un  peu  vraie  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  opportun  de  fon- 
der aes  catégories  sur  cette  exception. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  du  néologisme,  même  en 
nomenclature,  et  j'affirme  que  dans  toutes  les  armées  le  terme  d'état-major  s'appli- 
que très  heureusement  et  sans  inconvénient  à  ce  que  nous  avons  en  vue,  à  ce  que 
nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  relever,  renforcer,  concentrer  et  perfectionner,  que 
de  le  subdiviser,  l'amoindrir  et  lui  faire  courir  de  nouvelles  aventures. 

Veuillez  agréer,  U.  le  rédacteur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Emile  Gâutibr,  colonel  fédéral. 


AVANT-PROJET  D*0R6ANISATI0N  MILITAIRE  SUISSE.  {Suite.)  (•) 

Instruction  des  officiers. 

Il  est  incontestable  qu'en  outre  de  l'instruction  qu'ils  reçoivent  avec  la  troupe, 
les  officiers  ont  besoin  de  cours  spéciaux. 

En  premier  lieu,  il  faut  familiariser  avec  leurs  devoirs  futurs  les  sous^officiers 
qui  sont  proposés  pour  le  grade  d'officiers  et  destinés  à  revêtir  ce  grade.  Cette 
instruction  doit  naturellement  se  donner  en  des  cours  distincts  pour  les  diSérentes 
armes,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

La  Confédération  et  les  Cantons  participaient  précédemment  à  Tinslruetion 
ultérieure  des  officiers.  Une  partie  des  Cantons  (le  plus  petit  nombre,  il  est  vrai) 
faisaient  donner  à  leurs  officiers  d'infanterie  des  cours  spéciaux  que  suivaient  seuls, 
le  plus  souvent,  les  officiers  d'état-major  des  bataillons  et  les  aide-majors.  Dans 
quelques  Cantons  on  y  appelait  aussi  des  officiers  des  armes  spéciales  et  des  offi- 
ciers de  l'état-major  fédéral.  La  tactique,  l'étude  du  terrain  et  le  maniement  des 
armes  formaient  la  partie  essentielle  du  programme  de  cet  enseignement,  auquel 
on  ajoutait  des  exercices  d'équitation.  On  a  pu  constater  les  excellents  résultats 
de  cette  instruction  partout  où  elle  a  été  renouvelée  périodiquement  et  dirigée 
d'après  un  plan  convenable.  Mais  dans  la  plupart  des  Cantons,  on  n'a  absolument 
rien  fait  pour  l'instruction  spéciale  des  officiers,  soit  parce  qu'on  manquait  des 
ressources  nécessaires,  soit  parce  que  le  personnel  pour  l'instruction  faisait  défaut. 
De  cette  manière  la  plupart  des  officiers  ne  sortaient  pas  des  connaissances  tech- 
niques les  pkis  élémentaires  et  il  n'était  pas  question  de  les  encourager  è  s'ins- 
struire  par  eux-mêmes. 

La  Confédération  avait  organisé  comme  suit  l'instruction  qu'elle  était  appelée  à 
donner  de  son  côté  : 

Les  écoles  d'asmrants  officiers  de  l'infanterie  avaient  été  instituées  par  la  loi 
du  30  janvier  I80O  «  pour  instruction  d'officiers  nouvellement  nommés,  qui  n'ont 

s  encore  suivi  un  cours  particulier,  et  pour  la  préparation  au  grade  d'officier.  » 
es  Cantons  qui  n'envoyaient  pas  leurs  aspirants  à  ces  écoles  étaient  tenus  de 
leur  faire  donner  l'instruction  nécessaire  dans  des  cours  particuliers  et  la  Confédé- 
ration se  réservait  le  droit  de  se  faire  représenter  aux  examens  à  la  fin  de  l'instruc- 
tion. Aussi  le  projet  maintient-il  ces  écoles,  en  statuant  qu'elles  sont  obligatoires 

(■)  Voir  nos  précédents  nos. 
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pour  tous  les  officiers  sans  exception  et  que  les  écoles  cantonales  d'aspirants  doivent 
ôlre  supprimées. 

L'instruction  des  aspirants  officiers  de  Tartillerie,  du  génie  et  de  la  cavalerie 
était  donnée  dans  des  écoles  spéciales  ;  la  seule  différence  à  cet  égard  entre  le 
projet  et  la  loi  actuelle  consiste  dans  le  fait  qu*à  l'avenir  cette  instruction  sera 
destinée  non  plus  aux  aspirants,  mais  bien  aux  sous-officiers  des  armes  dont 
il  s'agit. 

L'instruction  ultérieure  des  officiers  des  armes  spéciales  par  les  soins  de  la 
Confédération  n'avait  lieu  que  dans  les  écoles  de  recrues  el  les  cours  de  répétition. 
On  avait  organisé  des  cours  spéciaux  d'officiers  : 

a)  Pour  les  officiers  de  Tétat-major  de  l'artillerie; 

h)  Pour  ceux  de  l'élat-major  sanitaire  et  du  commissariat  ; 

c)  Pour  les  officiers  vétérinaires. 

L'école  roililaire  centrale  prend,  encore  aujourd'hui,  une  place  particulière 
dans  l'enseignement;  pour  sa  partie  théorique,  qui  seule  doit  nous  occuper  ici,  on 
appelait  : 

a)  Une  section  d'ofiiciers  des  diverses  branches  de  Tétat-major  fédéral; 

b)  Des  officiers  et  aspirants  du  génie  et  de  l'artillerie; 

c)  Des  officiers  des  états-majors  d'infanterie  et  des  capitaines  de  cavalerie  et  de 
carabiniers. 

L'école  durait  6  semaines. 

On  comprend  aisément  qu'il  est  extrêmement  difficile  d'atteindre,  avec  une 
organisation  de  ce  genre,  le  but  qu'on  se  propose.  La  difficulté  consiste  dans  la 
combinaison  d'un  enseignement  qui,  ne  s'étendant  qu'à  une  seule  école,  donne, 
dans  le  laps  de  temps  fort  court  de  6  semaines,  à  des  officiers  de  la  troupe  de 
toutes  armes,  joints  à  des  officiers  de  toutes  les  sections  combattantes  de  l'étal- 
major,  Toccasion  d'acquérir  les  connaissances  répondant  à  des  besoins  spéciaux 
rès  divers:  Avec  cette  organisation  on  risque  de  borner  l'instruction  à  des  notions 
élémentaires  communes  à  tous  les  officiers. 

En  parlant  de  l'organisation  de  l'état-major,  nous  avons  déjà  fait  observer  que 
l'instruction  des  officiers  doit,  eu  égard  au  temps  si  restreint  qu'on  peut  y  con- 
sacrer,  avoir  un  caractère  essentiellement  pratique,  c'est-à-dire  se  rapporter  aux 
besoins  les  plus  immédiats  de  ceux  auxquels  elle  est  destinée.  On  ne  peut  obtenir 
ce  résultat  que  si  les  écoles  se  séparent  d'après  les  différentes  armes  pour  l'enseigne- 
ment spécial,  tandis  que  l'école  centrale  serait  destinée  à  donner  l'enseignement 
tactique  supérieur  aux  officiers  de  toutes  les  armes.  C'est  ce  que  nous  proposons 
à  l'art,  lié  du  projet.  Il  va  sans  dire  que  dans  l'organisation  proposée  l'instruc* 
tion  des  officiers  supérieurs  de  la  troupe  (de  l'infanterie,  de  rartillerie  et  de  la 
cavalerie)  n'aura  pas  lieu  en  môme  temps  que  celle  de  l'état-major  général,  mais 
N^u'il  faudra  instituer  des  cours  particuliers  pour  ce  dernier,  ce  qui  va  de  soi  rela- 
tivement à  l'étatr-major  sanitaire,  au  commissariat  el  à  Tétat-major  vétérinaire. 

Comme  les  commandants  des  brigades  d'infanterie,  d'artillerie  et  de  cavalerie 
compteront  désormais  parmi  les  officiers  de  la  troupe,  ils  recevront  l'enseignement 
théorique  avec  les  officiers  d'état-major  des  bataillons  et  les  capitaines  des  batteries 
et  des  escadrons.  Cette  disposition  s'applique  également  aux  officiers  du  génie. 

Trafûaum  et  exercices  en  dehors  du  temps  de  service  réglementaire. 

La  conviction  que  l'enseignement  prescrit  pour  l'instruction  des  officiers  ne  suffit 
pas  et  qu'il  ne  doit  être  qu'une  introduction  à  des  éludes  particulières  est  fort 
neureusement  devenue  assez  générale;  on  en  trouve  l'expr&ssion  dans  un  nombre 
considérable  de  travaux,  et  d'une  manière  plus  évidente  encore  dans  la  création 
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des  sociéiés  libres  d'ofticiers,  qui  augmentent  chaque  année,  mais  ne  sont  pas 
encore  en  rapport  avecle  chiffre  des  officiers  suisses.  Il  faut  donc  transformer  en 
un  devoir  pour  tous  ce  que  font  volontairement  les  plus  laborieux  et  les  plus  in- 
telligents. Il  n*y  a  pas  un  officier  qui,  à  côté  de  ses  occupations  ordinaires,  ne 
puisse  trouver  le  temps  de  perfectionner  dans  une  certaine  mesure  son  instruction 
militaire.  En  lui  imposant  ce  devoir  nous  n'avons  pas  le  moins  du  monde  Tinten- 
tion  de  Taslreindre  à  une  étude  systématique  dont  il  ait  à  montrer  les  résultats  par 
un  examen.  Nous  concevons  à  peu  près  de  la  manière  suivante  Texéculion  de 
l'article  du  projet  relatif  à  ce  genre  de  travail  :  Les  commandants  de  brigade  posent 
aux  officiers  d'état-major  de  leurs  bataillons  des  questions  auxquelles  ils  doivent 
répondre  par  écrit  dans  un  certain  laps  de  temps.  Ces  questions  se  rapportent  à 
des  cas  déterminés  de  tactique  militaire,  à  des  ctélails  d'organisation  et  d'adminis- 
tration, et  peuvent  aussi  être  abandoimées  au  choix  de  chacun  des  officiers.  De  la 
même  manière,  les  commandants  de  bataillon  posent  aux  officiers  subalternes  des 
questions  relatives  à  leur  service.  Ces  thèses  doivent  être  d'abord  disculées  par 
les  commandants  sous  la  direction  du  commandant  de  brigade  ;  les  travaux  sont 
remis  au  commandant  de  bataillon  qui  les  examine,  et  ils  font  l'objet  de  délibé* 
rations  dans  le  sein  des  sociétés  d'officiers.  Les  commandants  de  bataillon  pré- 
sentent à  cet  égard  leur  rapport  aux  commandants  de  brigade,  et  coux-ci  aux 
commandants  de  division,  auxquels  incombent  la  direction  supérieure  et  la  haute 
surveillance.  Ces  exercices  et  ces  travaux  sont  laissés  à  la  libre  appréciation  des 
officiers  appelés  à  les  diriger  et  ils  vont  s'ajouter  aux  dispositions  existantes  ainsi 
qu'aux  résultats  des  études  qui  ont  déjà  été  faites  ;  les  aptitudes  et  les  tendances 
de  chacun  sont  utilisées  sans  qu'on  exige  de  tous,  avec  une  certaine  pédanterie, 
la  môme  somme  de  travaux.  L'organisation  serait  à  peu  près  la  môme  pour  les 
autres  armes. 

Ces  exercices  ont  plusieurs  avantages.  Tout  officier  se  voit  obligé  de  travailler 
à  sa  propre  instruction  ;  sans  cela  une  grande  partie  d'entre  eux  ne  travailleraient 

1)as,  non  point  qu'il  leur  manque  la  volonté  de  le  faire,  mais  parce  que  l'initiative 
eur  fait  défaut.  La  faculté  de  s'occuper  d'une  manière  utile  ne  suppose  pas  un 
degré  égal  d'instruction.  En  résolvant  les  questions  qui  leur  seront  posées  les  offi- 
ciers n'augmenteront  pas,  en  somme,  d'une  manière  bien  sensible  les  connaissances 
positives  qu'ils  ont  acquises  ;  mais  ce  travail  leur  fournira  l'occasion  de  diriger 
leurs  pensées  sur  les  afiaires  militaires  et  augmentera  leur  goût  pour  ce  genre 
d'occupation.  La  communauté  du  travail  créera  entre  les  officiers  supérieurs  et 
subalternes  un  lien  qui  les  unira  plus  intimement  que  tout  autre  ;  ce  n'est  que 
par  ce  moyeu  que  le  supérieur  parviendra  à  connaître  exactement  ses  subordonnés, 
et  il  surgira  parmi  ces  derniers  certains  talents  qui  seraient  restés  cachés  dans  le 
service  ordinaire  de  la  place  d*armes.  Ce  qu'il  y  a  de  tout  particulièrement  avan- 
tageux dans  cette  organisation,  c'est  que  les  chefs  supérieurs  entreront  en  relations 
avec  leurs  officiers  et  finiront  par  avoir  sur  eux  une  certaine  influence  qu'ils 
n'acquerraient  pas  suffisamment  dans  les  rares  occasions  (]ue  leur  oDrenl  les  exer- 
cices de  la  troupe  de  se  rencontrer  avec  eux  Conduits  avec  tact  et  avec  goût,  ces 
travaux  donneront  de  l'activité  à  l'individu  et  créeront  entre  les  officiers  des  corps 
de  troupes  un  lien  moral  qui  excitera  leur  émulation  et  aura  les  conséquences  les 
plus  favorables  au  bien  de  l'ensemble. 

Division  de  V armée  fédérale. 

Le  projet  ne  donne  pas  de  détails  sur  l'organisation  des  unités  tactiques,  des 
divisions,  parce  que  les  dispositions  à  cet  égard  doivent,  comme  précédemment, 
rester  dans  la  compétence  du  commandant  en  chef,  qui  agira  selon  les  besoins  du 
moment.  Toutefois  le  Conseil  fédéral  a  dû  se  faire  une  idée  d'une  organisation 
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normale  parce  que  sans  cela  il  serait  impossible  de  se  rendre  compte  des  besoins 
des  unités  tactiques  de  chaque  arme  et  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ao 
chapitre  de  Tinslruction,  cette  dernière  est  elle-même  basée  sur  la  division  de 
Tarmée,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  arrondissements. 

Du  reste,  une  armée  de  milices  doit  nécessairement  être  divisée  d'une  manière 
permanente,  parce  que  cette  division  permet  seule  d'organiser  les  grands  exercices 
et  les  inspections  de  corps  un  peu  considérables  de  manière  que  les  chefs  supé- 
rieurs et  les  troupes  apprennent  à  se  connaître  en  temps  de  paix,  et  parce  qu'il 
est  très  avantageux  pour  le  commandant  en  chef,  nommé  généralement  peu  de 
temps  avant  une  mise  sur  pied,  de  trouver  une  armée  déjà  toute  organisée. 

Nous  donnons  donc  ci-dessous  une  courte  esquisse  de  la  combinaison  des  unités 
tactiques  en  de  plus  grandes  unités  stratégiques,  qui  nous  paraîtrait  répondre  le 
mieux  aux  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  notre  pays. 

La  configuration  du  territoire  sur  lequel  nous  aurions  i  soutenir  la  guerre  n'est 
pas  favorable  à  la  formation  de  corps  d'armée  de  25  à  30,000  hommes;  on  doit 
d'ailleurs  exiger  des  grands  corps  comme  des  unités  tactiques  cju'ils  soient  faciles 
à  diriger  et  qu'ils  puissent  se  mouvoir  aisément.  C'est  pourquoi  nous  prenons  la 
division  pour  unité  tactique  supérieure,  en  lui  donnant  un  enectif  un  peu  conâdé- 
rable.  Le  nombre  deux  étant,  du  reste,  contraire  aux  règles  d'une  bonne  tactique, 
nous  donnons  à  la  division  trois  brigades,  comme  à  la  division  actuelle. 

La  brigade  est  fotmée  de  6  bataillons,  comme  dans  l'organisation  la  plus 
récente.  Le  nombre  de  4  adopté  dans  l'organisation  précédente  de  l'armée  n'est 
ni  sufBsant,  ni  favorable  aux  manœuvres.  Il  est  insuffisant^  parce  que  nos  brigades 
seraient  trop  faibles  vis-à-vis  de  celles  de  toutes  les  autres  armées  ;  il  est  défavorable 
parce  qu'avec  4  bataillons  on  ne  peut  former  ni  une  avant-garde,  ni  une  réserve 
sans  diviser  les  bataillons  ou  renoncer  à  un  ordre  do  bataille  complet  dans  un 
Combat  à  forces  égales. 

Afin  de  faciliter  la  direction  des  brigades  et  de  les  rendre  plus  mobiles,  on  les 
a  divisées  chacune  en  deux  demi-brigades  de  3  bataillons  commandées  par  des 
lieutenants-colonels.  Gelte  subdivision  correspond  à  l'organisation  des  régiments 
qu'on  rencontre  dans  presque  toutes  les  armées.  En  outre,  le  j^oste  de  commandant 
d'une  demi-brigade  forme  un  intermédiaire  convenable  entre  celui  de  commandant 
de  bataillon  (major)  et  celui  de  commandant  de  brigade  (colonel). 

Pour  qu'elles  correspondent  aux  classes  d'âge  qui  forment  la  base  de  notre 
organisation  militaire,  les  unités  tactiques  de  ces  classes  ne  seraient  plus  mélangées 
dans  les  mêmes  brigades;  chaque  division  aurait  son  élite,  sa  réserve  et  sa  land- 
wehr.  Cette  combinaison  permet  de  mobiliser  successivement  les  classes  d'âge  et 
de  former  en  même  temps  des  brigades  entières  en  cas  de  guerre.  Elle  fournit 
aussi  le  moyen  de  constituer  des  brigades  et  des  divisions  qui  ne  soient  pas  for- 
mées ad  hoc  pour  les  exercices  en  temps  de  paix. 

Les  bataillons  de  carabiniers  sont  adjoints  aux  brigades  parce  que  leur  desti- 
nation ne  permet  pas  de  les  employer  en  brigades  entières  et  parce  que  la  création 
de  ces  brigades  nécessiterait  la  formation  de  nouveaux  états-majors,  de  nouveaux 
trains,  etc. 

Comme  la  nouvelle  tactique  militaire  ne  réclame  pas  des  réserves  considérables 
d'artillerie  et  de  cavalerie,  mais  exige  que  ces  armes  soient  fortement  représentées 
dans  les  divisions,  afin  qu'on  puisse  les  utiliser  en  temps  opportun  pendant  le 
combat  et  qu'on  ne  se  trouve  pas,  au  commencement  du  combat  surtout,  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  rarlillerie  et  de  la  cavalerie  ennemies.  Chaque  divi- 
sion de  l'armée  aurait  4  batteries  et  2  escadrons. 

L'ordre  de  bataille  (ne?!)  de  la  division  serait  donc  combiné  de  la  manière 
suivante  : 
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Il  resterait  pour  U  formation 
Les  divisions  auraient  donc  :  de  la  réserve  et  comme  troupes 

disponibles: 

Infanterie:     bataillons =162        9  bataillons. 

24  demi-bataillons. 

21  compagnies  détacbée&. 

Carabiniers  :  bataillons sa    27        3  bataille  de  carabiniers. 

Cavalerie  :     escadrons ^^18        4  escadrons, 

compagnies  de  guides  .     .     s=s      9        3  compagnies  de  guides. 

Artillerie  :     batteries =    36      12  batteries  de  campagne. 

4       »       de  montagne, 
compagnies  de  parc      .     .    =a      9        3  compagnies  de  prc. 
»         du  train  de  parc    =3      9        6  comp.  du  train  oe  parc. 
»         de  sapeurs  •     .    :^     18        9  compagnies  de  sapeurs. 

Bouches  a  fbu  et  voitures  de  gubrrb. 

Bouches  à  feu  et  matériel  de  VartUlerie, 

L'état  réglementaire  du  matériel  d'artillerie  est  le  suivant,  par  rapport  à  ceux 
qui  le  fournissent  : 

I.  Pièces  de  campagne, 
z)  de  k  livres 

Batteries  complètes.  Pièces.  Fournies  par 

16  96  la  Confédération 

14  84  les  Cantons 

36  (pièces 
.  complémentaires)  la  Confédération 

25  (pièces  p^ 
rinstructioD  et  pour  la 
réserve)  la  Confédération 

b)  de  8  livres. 

11  66     '  les  Cantons 

12  (pièces 
complémentaires)  la  Confédération 

23  (pièces 
complémentaires)  la  Confédération 

c)  Pièces  de  montagne. 

4  16  la  Confédération 

4  (pièces 
complémentaires)  la  Confédération 

d)  Le  matériel  des  pièces  de  4  livres  se  compose  en  outre  de  : 

Pièces  de  4  livres.    *  ÂCTûts  en  réserve.        Caissons.  Fournis  par 

70  24  104  les  Cantons 

—  —  5  la  Confédération 

II.  Pièces  de  position. 

a)  Pièces  de  li  livres  à  chargement  par  la  culasse. 

66  la  Confédération 

54  les  Cantons 

b)  ilanons  lisses  de  8  livres. 

8  les  Cantons 

c)  Canons  lisses  de  6  livres. 

66  les  Cantons 

d)  Obusiers  lisses  de  24  livres. 

30  longs  et  2  courts  la  Confédération 

28  longs,  2  courts  et  2  de  15  centimètres         les  Cantons 

e)  Mortiers  de  60  livres. 

10  la  Confédération 
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Plus  deux  caissons  pour  chacun  des  canons  de  12  livres  et  des  obusiers  de 
24  livres,  et  un  caisson  pour  chacune  des  pièces  d*un  plus  petit  calibre. 

Il  résulte  du  Uibleau  ei-dessus  que  le  matériel  de  toutes  les  batteries  de  4  livres 
de  Télite  appartient  à  la  Confédération,  tandis  que  le  matériel  de  la  réserve  appar- 
tient aux  dantons,  à  Texception  des  pièces  complémentaires. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pièces  de  8  livres^  dont  le  matériel  appartient  aux 
Cantons,  tandis  que  les  pièces  complémentaires  sont  la  propriété  de  la  Confédé- 
ration. 

Les  batteries  de  montagne  appartiennent  exclusivement  i  la  Confédération. 
108  des  pièces  de  position  appartiennent  à  la  Confédération  et  1S2  aux  Cantons; 
ici  encore,  ce  n'est  jms  d'après  des  classes  déterminées  que  le  matériel  a  été  fourni. 

Le  projet  (art.  135)  attribue  aux  Cantons  le  matériel  de  Tarlillerie  de  cam- 
pagne et  &  la  Confédération  celui  de  Tartillerie  de  position.  Cette  répartition  ne 
présente  pas  de  grandes  difficultés,  parce  que  la  plus  grande  partie  du  matériel 
a  été  ou  acquis  ou  transformé  aux  frais  de  la  Confédération.  La  propriété  du 
matériel  de  guerre  ne  procure  d'ailleurs  aucun  bénéfice  ;  elle  entraîne  au  contraire 
des  frais  d'entretien. 

Le  motif  de  cette  disposition  se  trouve  dans  le  fait  que  les  Tantons  qui  four- 
nissent les  compagnies  aartillerie  ont  un  intérêt  i  posséder  en  propre  le  matériel 
nécessaire  à  ces  compagnies,  tandis  que  la  Confédération  est  chargée  de  l'entretien 
du  matériel  qui,  n'appartenant  pas  spécialement  à  un  corps  plutôt  qu'à  l'autre, 
a  une  destination  générale. 

Le  devoir  qui  s'attache  à  la  propriété  de  ces  objets  concerne  la  conservaHan  et 
Ventretien  des  bouches  à  feu  et  du  matériel  roulant.  (I  n'est  pas  question  de  nou- 
velles acquisitions  dans  le  projet;  il  n'est  pas  à  prévoir  qu'on  ait  de  longtemps  à 
acquérir  de  nouveau  matériel,  et  quand  ce  sera  le  cas,  les  sacrifices  à  faire  par 
la  Confédération  et  par  les  Cantons  dépendront  de  facteurs  actuellement  inconnus 
et  qui  ne  peuvent  être  déterminés  d'avance.  Un  état  de  choses  semblable  a  été 
déjà  înlroGuit  relativement  au  matériel  des  batteries  de  4  livres  par  la  décision  du 
Conseil  fédéral  du  8  septembre  1862,  lequel,  en  principe,  met  l'entretien  de  ce 
matériel  à  la  charge  des  Cantons  qui  ont  à  s'en  servir  dans  les  cours  de  répétition 
et  lorsqu'on  met  des  troupes  sur  pied. 

Ceux  des  Cantons  qui  n'ont  pas  voulu  se  charger  de  cet  entretien  ont  jusqu'à 
présent  payé  une  indemnité  à  la  Confédération. 

Le  projet  substitue  un  principe  bien  déterminé  aux  rapports  incertains  qui  ont 
régné  jusqu'à  ce  jour. 

Quant  au  matériel  et  aux  voitures  nécessaires  aux  autres  armes  spéciales,  nous 
ne  proposons  pas  de  changement  à  la  loi  actuelle;  mais  il  sera  imposé  une  charge 
de  plus  à  la  Confédération  par  la  création  du  corps  de  télégraphistes  et  de  eelui 
qui  devra  foire  le  service  des  chemins  de  fer. 

La  loi  actuelle  (art.  44)  fixe  la  proportion  qui  devra  exister  entre  le  nombre 
des  bouches  à  feu  et  l'efiectif  de  l'armée,  ainsi  qu'entre  les  pièces  d(  petit  calibre 
et  celles  de  gros  calibre.  Nous  pensons  qu'une  disposition  de  ce  genre  est  superflue. 
La  loi  doit  avoir  pour  objet  de  créer  une  proportion  réelle;  il  est  inutile  qu'elle 
pose  un  principe  en  théorie. 

FounmTORK  nas  gukvaux. 

D'après  l'organisation  militaire  de  1880,  les  Gantons  ont  à  fournir  tous  les 
chevaux  des  troupes  montées  et  des  équipages.  La  loi  du  21  décembre  1866,  qui 
a  modifié  Torganisation  du  train  de  parc,  a  imposé  à  la  Confédération  la  fourni- 
ture d'une  partie  des  chevaux  nécessaires  aux  14  compagnies  du  train  de  parc. 
Les  chevaux  cfu'elle  doit  fournir  sont  au  nombre  de  579,  tandis  que  les  Cantons 
ont  à  en  fournir  1402. 


—    606    — 

Le  noaveftu  projet  pose  à  cet  égard  les  principes  suivants  : 

a)  Les  Cantons  fournissent  les  chevaux  nécessaires  à  rinstnictton,  sauf  fomt 
les  écoles  du  train  de  parc,  dont  les  frais  tonabent  à  la  chaif[e  de  la  Confédération. 

b)  Pour  le  service  oe  guerre,  les  Gantons  fournissent  les  chevaux  appartenant 
aux  unités  tactiques  ;  le  reste  est  à  la  charge  de  la  Confédération. 

Le  système  qui  a  été  suivi  jusqu'à  présent  est  le  plus  convenable  pour  les  unités 
tactiques  ;  aussi  longtemps  que  les  Cantons  forment  les  corps  et  les  administrent, 
et  que  les  pièces  d'artillerie,  ainsi  que  les  attelages  des  batteries,  sont  conservés 
et  entretenus  par  eux,  il  est  évidemment  logique  de  leur  laisser  le  soin  de  fournir 
les  chevaux,  a'autant  plus  qu'il  leur  est  plus  facile  qu'a  la  Confédération  de  se 
procurer  de  bons  chevaux  et  de  les  avoir  prompténient  à  leur  disposition. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  quant  aux  attelages  qui  appartiennent  non  pas  aux 
corps,  mais  bien  aux  parcs  de  division,  'k  la  réserve,  aux  trains  de  pontonniers  ou 
ambulances.  Ces  attelages  servent  à  toute  l'armée  et  non  à  des  corps  spéciaux,  de 
sorte  que  ce  motif  suffirait  déjà  pour  justifier  la  disposition  diaprés  laquelle  la 
Confédération  doit  fournir  et  payer  les  chevaux  nécessaires  à  ces  différents  ser- 
vices. Hais  ce  qui  justifie  aussi  cette  disposition,  c'est  le  fait  que  non-seulemeot 
les  compagnies  dont  il  s'agit  sont  composées  de  soldats  pris  dans  différents  cantons, 
mais  encore  que  d'après  la  loi  actuelle  les  chevaux  de  toutes  les  compagnies  sont 
fournis  par  la  Confédération  en  communauté  soit  avec  un,  soit  avec  deux,  soit  avec 
trois  Cantons.  Il  est  clair  qu'une  organisation  de  ce  genre  ne  facilite  guère  la 
prompte  réunion  et  l'administration  d'un  corps,  ce  que,  du  reste,  l'expérience  a 
démontré.  C'est  pourquoi  le  projet  met  à  la  charge  de  la  Confédération  la  four- 
niture des  chevaux  nécessaires  au  train  de  parc,  aussi  bien  pour  l'instruction  que 
pour  le  service  actif. 

Les  frais  de  location  des  chevaux  pour  les  écoles  du  parc  de  train  et  les  cours 
de  répétition  s'élèvent  aux  sommes  suivantes  : 

a)  Pour  les  écoles  de  recrues  depuis  l'année  1863  jusqu'à  l'année  1867 
(8  écoles) fr.    73,672  Î50 

b)  Pour  les  cours  de  répétition  pendant  le  môme  laps  de 

temps »     96,687  45 

Total,    fr.  170,309  03 

ce  qui  fait  en  moyenne  pour  une  année »     34,061  98 

danses  dont  les  Cantons  seraient  déchargés  et  qui  incomberaient  à  la  ConiëdéFation. 

Ceux  des  Cantons  sur  lesquels  le  projet  répartit  les  nouvelles  baltariea  recevraient 
ainsi  une  indemnité  assez  importante. 

Le  projet  met  en  avant  un  nouveau  principe  dans  les  dispositions  relatives  à  la 
fourniture  des  chevaux.  D'après  le  dernier  recensement  il  y  a  en  Suisse  93,644 
chevaux,  y  compris  les  étalons,  les  juments  destinées  à  la  reproduction  et  les 
poulains.  Si  l'on  en  prend  le  quart  comme  propres  au  service,  c'est  déjà  une  pro- 
portion passablement  forte.  Le  nombre  de  cnevaux  de  selle  et  de  chevaux  de  trait 
nécessaires  à  l'armée  (élite  et  réserve]  s'élève  à  16,000  environ.  Nous  n'avons 
pas  fait  entrer  dans  ce  compte  les  chevaux  de  réquisition  mis  par  le  règlement  à 
la  disposition  des  corps,  non  plus  que  les  chevaux  destinés  aux  divers  trains  de 
l'armée.  On  peut  évaluer  à  3000  le  nombre  de  ces  derniers.  Si  maintenant  l'on 
considère  que  ce  chiffre  ne  prévoit  pas  de  réserve,  il  est  facile  de  voir  qu'au  cas 
d'une  mise  sur  pied  de  l'armée  entière  il  nous  serait  Uea  difficile  de  naos  pro- 
curer les  chevaux  nécessaires,  en  admettant  que  nous  ne  puissions  pas  en  faire 
venir  de  l'étranger.  Aussi  la  loi  doitrclle  assurer  à  l'administration  militaire  au 
moins  les  chevaux  dont  nous  pouvons  disposer  en  Suisse,  et  en  outre  prévMr  des 
mesures  pour  qtie  la  fourniture  des  chevaux  oe  retarde  pas  trop  la  mise  sur  pied 
de  Tarmée.  L'art.  IKO,  autorisant  la  Confédération  et  les  Gantons  à  mettre  de 
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réquisition  tous  les  chevaux  propres  au  service  dès  (|ue  la  plus  grande  partie  de 
Farmée  fédérale  est  appelée  au  service  actif,  pourvoit  à  la  première  de  ces  néces- 
sités. On  ne  peut  faire  d'objection  contre  cette  disposition,  dans  un  Etat  où  tout 
homme  est  tenu  de  risquer  sa  vie  pour  la  défense  du  pays.  Le  manque  de  chevaux 
ne  doit  pas  entraver  ou  mettre  en  question  le  sacrifice  que  le  citoyen  fait  de  sa 
personne.  Du  reste,  d'après  l'organisation  actuelle  la  Gonf^ération  a  le  droit  de 
disposer  de  tout  le  matériel  de  guerre  qui  se  trouve  dans  les  Gantons.  Les  chevaux 
sont  évidemment  compris  dans  ce  matériel.  Il  a  paru  utile,  néanmoins,  de  ne 
laisser  régner  aucun  aoute  à  cet  égard  dans  le  projet. 

On  sait  que  les  Gantons  peuvent  mobiliser  la  plus  grande  partie  de  leurs  corps 
de  troupes  avec  une  rapidité  dont  è  diverses  reprises  on  a  eu  l'ocoasion  de  les 
féliciter  à  juste  titre.  La  promptitude  d'une  mise  sur  pied  a  non-seulement  une 
grande  importance  au  moment  où  commencent  les  hostilités:  elle  procure  en 
outre  une  notable  économie  en  ce  qu'elle  permet  d'ajourner  pendant  aes  jours  et 
des  semaines  au  besoin  la  convocation  des  milices.  (A  tuiwe,) 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

On  nous  adresse  une  longue  réplique  au  récent  rapport  de  minorité  de  M.  le 
colonel  Tronchin ,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insérer,  vu  le  manque  de 
place ,  vu  la  large  part  que  nous  avons  déjà  faite  aux  discussions  de  Messieurs  les 
ofBciers  vaudois  sur  celte  matière,  et  vu  l'abondance  d'autres  documents  semblables 
des  Gantons  voisins  qui  nous  restent  è  publier  (^). 

Nous  nous  bornerons  donc  à  résumer  les  reproches  principaux  qu'adresse  la 
réplique  en  question  au  rapport  de  H.  le  colonel  Tronchin,  et  qui  sont  au  nombre 
de  quatre  :  1®  Il  n'est  en  somme  qu'une  paraphrase  élogîeuse  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  fédéral,  remplie  des  mômes  contradictions,  mais  dont  la  plus  grosse  serait 
qu'après  une  telle  apologie  du  projet  l'auteur  l'a  rejeté  à  la  votatîon  ;  2^*  il  dénature 
le  rapport  el  les  propositions  de  la  majorité  en  prétendant  que  celle-ci  rejette  le 
projet  sans  le  discuter  et  seulement  par  prévention  politique.  La  majorité  au  con- 
traire a  discuté  sérieusement  la  question,  mais  toute  la  question  et  sous  toutes  ses 
faces ,  tandis  que  la  minorité  voulait  en  laisser  une  importante  dans  Tombre  ; 
assez  de  graves  raisons  recommandaient  le  rejet  du  projet  sans  qu'il  y  eût  besoin 
d'éplucher  tous  les  détails;  5^  c'est  bien  la  minorité  qui  parait  s'être  plus  spécia- 
lement laissée  guider  par  des  motifs  politiques  dans  ses  propositions ,  puisqu'elle 
aboutit  à  protéger,  par  «  une  apparence  d'abstention  qui  n'était  qu'une  approbation, 
de  déplorables  menées  de  révision  centralisatrice  adroitement  mêlées  à  des  réformes 
militaires,  et  puisqu'elle  termine  son  rapport  par  des  dythirambes  en  l'honneur  de 
la  centralisation  du  mtliuiire  et  du  droit  qui  rentrent  tout-4-iait  dans  l'esprit  de 
ces  menées  profondément  antipathiques  à  la  nation  vaudoise  ;  »  4*  enfifi  c'est  une 
grave  erreur  que  de  dire  que  les  adversaires  de  Tavant-projet  (ôdéral  le  sont  aussi 
du  progrès  ;  la  majorité  n'est  point  pour  le  stabilisme  ;  seulement  entre  deux  mux, 
le  projet  présenté  ou  la  loi  actuelle,  elle  choisit  le  moindre,  cette  dernière  loi, 
qu^on  peut  aisément  améliorer  sans  tout  bouleverser. 

(*)  Nous  avons  encore  à  publier  entr'aotres  d'excellente  mémoîrel  de  MM.  le  colonel 
Gautier  et  major  Gas,  de  Genève,  et  de  M.  le  major  de  Buman,  de  Fribonrg^  et  à  parler 
aussi  des  travaux  de  nos  camarades  de  la  Suisse  allemande,  dent  phisietirs  sections 
ont  déjà  publié  des  rapports  dans  un  sens  opposé  aux  nôtres. 
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LE  6SH£RAL   jomini  PAR  SAINTE-BEUTE. 
Obneryations  par  le  colonel  Lecomte. 

A  propos  de  la  campagne  de  1806,  un  des  chefs-d'œuvre  stratégiques  de  Napo- 
léon et  le  plus  riche  en  rapides  profits,  M.  Sainte-Beuve  rapporte  le  curieux  dia- 
logue de  Mayence,  le  28  septembre  1806 ,  au  début  des  opérations ,  pendant  que 
les  deux  armées  adverses  se  mesuraient  déjà  des  yeux  sur  laiigne  du  Hein  et  de 
la  Forêt  de  Thuringe.  11  admet  Tétonneroent  de  Napoléon  s*entendant  annoncer 
par  Jomini  qu'il  le  rejoindrait  dans  quatre  jours  à  Bamberg;  mais  il  ne  sait  com- 
ment concilier  la  recommandation  de  Tempereur  à  son  nouvel  aide-de-camp  de 
ne  parler  de  ce  départ  à  personne,  pas  même  à  Berthier,  —  avec  l'ordre  donné  à 
fiertbier  déjà  le  5  septembre  (récemment  rois  au  jour  dans  la  correspondance  im- 
primée de  Napoléon  I*') ,  de  concentrer  l'armée'tlirflSRMSrg.Bf  dosant  cette 
difficulté  apparente,  M.  Sainte-Beuve  tendrait  à  croire  que  Jomini ,  en  rapportant 
les  termes  ae  la  susdite  conversation,  aurait  bien  pu  être  secondé  par  une  mé- 
moire un  peu  arrangeuse. 

Pour  être  fort  délicatement  exprimée  et  pour  ne  porter  que  sur  un  minime  dé- 
tail, la  conjecture  a  cependant  quelque  gravité  ;  si  Jomini  a  brodé  ici ,  il  peut 
ravoir  fait  ailleurs,  et  c'est  ce  que  je  ne  puis  admettre.  La  conjecture  émise  ne 
me  semble  pas  avoir  sa  raison  d'ôtre ,  ni  la  prétendue  preuve  qui  Tétaie  pouvoir 
être  acceptée  comme  telle.  Il  n'y  a  pas  de  contradiction ,  selon  moi ,  entre  l'ordre 
du  5  septembre  et  la  recommandation  du  28  septembre. 

Le  premier ,  en  effet ,  s'applique  aux  forces  qui ,  cantonnées  en  Bavière ,  en 
Franconie  et  vers  Mayence,  ne  pouvaient  guère,  pour  se  réunir  contre  un  ennemi 
venant  de  la  Prusse,  se  concentrer  ailleurs  qu'aux  environs  de  Bamberg  dans  la 
plupart  des  hypothèses  raisonnables. 

La  seconde  ne  concerne  que  la  personne  de  l'empereur,  que  le  grand  quartier- 
général  ,  ce  qui  était  beaucoup ,  il  est  vrai ,  et  même  tout  aux  moments  décisifs; 
mais  ce  quartier-général  n'était  point  forcément  lié  aux  mouvements  préalables 
ordonnés  alors,  et  il  ne  pouvait  absolument  pas  être  déterminé  un  mois  à  l'avance, 
dans  de  telles  circonstances  et  tout  près  de  l'ennemi. 

C'est  si  vrai  que  dans  ce  même  ordre  impérial  du  K  septembre,  ainsi  que  dans 
plusieurs  autres  qui  suivirent,  datés  de  St-Cloud  et  envoyés  à  Berthier  en  Ba- 
vière, Napoléon  demande  une  foule  de  renseignements  indispensables  à  l'élabora- 
tion de  ses  projets.  En  attendant ,  Bamberg  n'était,  indiqué  que  comme  un  point 
de  concentration  purement  éventuel  et  préparatoire.  A  ce  moment ,  5  septembre , 
l'empereur  n'avait  guère  que  des  vues  très-vagues  ,  des  désirs  ardents  peut-être , 
mais  très-conditionnels,  plutôt  que  des  plans  de  ce  qu'il  pourrait  effectuer,  quoique 
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déjà  ses  principes  de  guerre  le  poussassent  naturellement  à  une  oOensive  énergi- 
que sur  la  eapitale  ennemie,  direction  par  laquelle  il  préviendrait  aussi  la  jonction 
prévue  des  Russes  et  des  Prussiens. 

Le  9  septembre  il  écrivait  à  Berlhier  :  «  Si  je  faisais  la  guerre  contre  la  Prusse, 
»  ma  ligne  d'opération  serait  Strasbourg,  Mannheim ,  Mayence  et  Wûrzbourg... 
»  Je  voudrais  à  quatre  journées  de  Wûrzbourg,  sur  le  territoire  bavarois,  avoir 
»  une  petite  place  qui  puisse  me  servir  de  dépôt...  Faites  reconnaître  la  place  de 
»  Kônigshofen  ;  je  crois  que  Bamberg  ne  conviendrait  pas  pour  cela.  Faites  re- 
»  connaître  le  Mein,  etc.  » 

Le  13  septembre,  il  lui  mandait  encore  de  porter,  an  premier  bruit  de  guerre, 
son  (c  (|uartier-généra],  les  corps  des  maréchaux  Ney,  Augereau,  Davoost  et  la 
«  division  Dupont,  sur  Wûrzbourg,  où  sera  la  réunion  d0  Farmée.  » 

Quelques  jours  plus  tard  il  se  ravise  un  peu  et  ordonne,  toujours  éventuellement 
et  de  St-Cloud,  la  concentration  de  ces  mêmes  corps  entre  Wûrzbourg  et  Bamberg. 
Le  16  il  les  envoie  à  Bamberg  même,  mais  sans  y  porter  le  quartier-général.  Le 
17  il  ordonne  des  concentrations  de  biscuit  et  de  farine  à  Bamberg  et  à  Wùri- 
bourg^  en  ajoutant  :  «  Maj/enee  va  devenir  le  point  d'appui  de  tous  les  moave- 
»  ments  de  l'armée.  » 

On  comprend  que  ces  ordres  fussent  sujets  à  de  telles  "variations  suivant  les 
rapports  que  Napoléon  recevait  d'Allemagne.  La  guerre  n'étant  point  encore  dé- 
clarée, les  préparatifs  militaires  de  part  et  d'autre  ne  se  faisaient  qu'à  tâtons  et 
avec  prudence.  D'ailleurs  Napoléon  ne  connaissant,  par  la  pratique  ,  ni  le  terrain 
ni  les  adversaires  de  la  future  campagne  ,  de  nombreux  préliminaires  lui  étaient 
imposés.  Au  fur  et  à  mesure  des  renseignements  qui  lui  parvenaient,  il  perfec- 
tionnait ses  vues,  précisait  mieux  ses  projets,  et  il  arriva  bientôt  à  n'avoir  pluSj 
semble-t-il,  que  deux  alternatives  sérieuses  d'offensive  :  ou  il  percerait  le  front  des 
Prussiens  en  a^jetant  sur  leur  centre  par  Schweinfurt  et  Gotha  ou  Erfurt;  ou  il 
les  tournerait  par  leur  gauche  en  se  portant  de  Bamberg  sur  Géra.  Ceux-ci  ayant 
imprudemment  avancé  leur  droite  jusqu'à  Eisenach  et  près  de  Cassel,  tandis  que 
leur  gauche  restait  à  une  trentaine  de  lieues  de  là,  vers  Schleitz,  la  trouée  au  cen- 
tre eût  été  des  plus  aisées  à  Napoléon.  Mais  le  mouvement  tournant ,  comme 
avant  Marengo  et  Ulm,  cette  fois  par  la  droite  du  front  français,  était  bien  plus 
dans  ses  habitudes,  bien  plus  profitable  et  séduisant.  C'était  le  grand  jeu.  Il  s'y 
décida,  aussi  définitivement  qu'il  pouvait  le  foire  de  St-Cloud,  dés  le  18  ou  le  i§ 
septembre,  quitte  à  se  rabattre  plus  tard,  s'il  le  follait,  sur  l'autre  alternative,  qui 
restait  également  possible.  Avoir  deux  ou  trois  cordes  à  son  arc  est  le  propre  d'une 
bonne  comUnaison  stratégique  préparatoire,  et  Napoléon  y  excellait. 

C'est  alors  (ju'il  envoya  à  Bertbier  l'ordre  général  du  mouvement  de  la  grande 
armée,  immédiatement  suivi  de  beaucoup  d'ordres  complémentaires.  Dans  toutes 
ces  pièces  il  a  grand  soin,  en  faisant  masser  le  gros  de  1  armée  vers  la  droite,  vers 
Bamberg  et  Bayreulh,  où  devaient  surtout  agir  Bemadotte,  Souk  et  Ney,  de 
prescrire  les  démonstrations  convenables  à  gauche  et  au  centre,  qui  allaient  être 
couronnées  par  son  prochain  séjour  à  Mayence  et  à  Wûrzbourg.  Il  ne  fait  porter  à 
Bamberg  que  le  petit  quartier-général  (ordre  de  St-Gloud  du  19  septembre, 
n<»  10,818),  tandis  que  le  parc  général  et  les  gros  bagages  se  rendraient  à  W^x- 
bourg. 

Dans  un  ordre  du  lendemain  il  précise  son  intention  à  cet  égard  en  disant  :  «  Je 
)>  compte  être  à  Mayence  le  30  septembre,  et  probablement  le  2  ou  le  3  à  Wûrz- 
»  bourg.  Là  je  déciderai  mes  opérations  ultérieures,...  Il  est  convenable  qu'aus- 
»  sitôt  que  vous  aurez  ordonné  tous  vos  mouvements,  vous  vous  rendiez  à  Wûrz- 
»  bourg,..  Vous  marquerez  là  voire  quartier-général  sans  dire  que  j'arrive ,  mais 
n  en  prenant  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau...  De  là  vous  vous  rendrez  à  Mayence..  » 
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Ce  même  jour,  dans  l'après-midi,  l'empereur  renforce  ces  instructions  quant  au 
centre  de  son  front,  en  écrivant  encore  à  Berlhier  :  c<  Les  places  de  Kônigsbofen , 
»  de  Kronach  et  de  Wîirzbourg  pouvant  devenir  les  points  d'appui  de  la  grande 
»  armée,  il  sera^nécessaire  qu'il  y  soit  nommé  de  bons  commandants,  m  Le  21 
septembre  il  envoie  le  général  Bertrand  en  espionnage  sur  Cologne  et  Cassel,  et 
lui  écrit  :  «  Le  29  je  serai  à  Mayence,  où  j'ai  besoin  que  vous  me  rapportiez  votre 
»  reconnaissance.  » 

Ainsi,  à  supposer  que  Bamberg,  eût  élé  implicitement  indiqué ,  le  S  septembre 
pour  quartier-général  au  début  des  opérations,  comme  paraît  le  penser  M.  Sainte- 
Beuve  ,  ce  n'était  plus  le  cas  le  20  et  le  21.  Il  n'était  alors  question  que  de 
Mayence  et  de  Wûrzbourg. 

Gagnant  une  trentaine  d'heures,  Napoléon  se  trouva  déjà  le  28  à  Havence.  Le, 
pendant  les  deux  premiers  jours  et  tout  en  lançant  de  nombreux  ordres ,  il  se 
garda  bien  de  démasquer  son  projet  sur  l'extrême  droite,  qu'il  craignait  d'ailleurs 
de  voir  s'envoler  si  les  Prussiens  ouvraient  tant  soit  peu  les  yeux  sur  leurs  intérêts. 
Jusqu'au  1*'  octobre  on  peut,  d'après  les  textes  de  Napoléon,  être  indécis  sur  l'opé^ 
ration  définitive  en  élaboration;  peut-être  lui-même  flottait-il  encore  entre  le 
mouvement  tournant  et  la  trouée  au  centre.  Il  se  réservait  sans  doute,  comme  il 
l'avait  annoncé  dans  son  ordre  du  20,  de  décider  en  dernier  ressort  quand  il  se- 
rait plus  à  portée  des  derniers  renseignements,  c'est-à-dire  a  Wûrzbourg.  Toute-* 
fois,  dès  le  i*'^  octobre,  comme  il  s'apprêtait  à  partir  le  soir  de  Mayence,  les  rap- 
ports sur  les  Prussiens,  qui  s'avançaient  toujours  plus  par  leur  droite,  le  Gxèrent, 
parait-il,  au  mouvement  tournant.  S'il  ordonna  en  même  temps  diverses  mesures  à 
Berthier  pouvant  faire  supposer  qu'il  irait  sous  peu  à  Bamberg,  le  point  de  son 
premier  quartier  général  depuis  Mayence  resta  toujours  Wûrzbourg,  et  cela  d'une 
manière  très-ostensible,  afin  de  mieux  masquer  les  projets  ultérieurs.  Il  avait  déjà 
fait  de  Wîirzbourg  le  lieu  de  rendez-vous  de  beaucoup  de  monde ,  de  toute  une 
cour  ;  il  maintint  ces  dispositions.  «  Une  grande  affluenoe  de  généraux  et  de 
»  princes  allemands  l'attendaient  à  Wîirzbourg  pour  lui  offrir  leurs  hommages,  » 
dit  le  célèbre  auteur' de  V Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire  ,  dans  son  chapitre 
léna,  qui,  quoique  inférieur  à  beaucoup  d'autres  chapitres  de  cet  admirable  ou- 
vrage,  peut  encore  me  servir  ici  de  pièce  à  l'appui. 

Cette  brillante  réunion  de  Wûrzbourg,  au  milieu  de  laquelle  l'empereur  se 
trouva  le  2  au  soir,  jointe  aux  diversions  du  roi  Louis  sur  la  Westphalie,  de  Mor- 
tier vers  Cassel ,  de  Lannes  et  d'Augereau  vers  Kônigshofen  et  Hildburghausen , 
avec  remuements  de  terres  sur  ces  derniers  points  et  à  Wûrzbourg  même ,  avait 
précisément  pour  but  principal  de  détourner  l'attention  des  défilés  du  Haut-Mein 
où  allaient  se  passer  les  choses  importantes.  C'est-à-dire  que  l'empereur  ferait  la 
feinte  à  Wûrzbourg  pour  porter  la  botte  par  Bamberg ,  si  les  circonstances  ne 
changeaient  pas,  ce  qu'il  ne  tarderait  pas  à  vérifier  lui-même. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  avait  non-seulement  rappelé  Berthier  à  Wûrzbourg  dès 
le  20  septembre,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  mais  qu'il  l'y  avait  expressément 
maintenu.  Le  29  septembre  il  lui  écrivait  encore  :  «  Je  pense  qu'il  est  mutile  que 
»  vous  veniez  à  Mayence.  Restez  à  Wûrzbourg.  J'attends  moi-même  pour  vous 
»  rejoindre  que  je  sache  quelle  est  la  dernière  réponse  du  roi  de  Prusse.  » 

Dans  cet  ordre,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  de  même  date,  très-minutieux, 
il  n'est  nullement  question  de  transférer  sous  peu  le  quartier-général  à  Bamberg, 
quoiqu'on  puisse  peut-être  aujourd'hui  le  devmer  entre  les  lignes. 

En  eSet  l'empereur,  soit  par  simple  prudence,  soit  par  impossibilité  maté- 
rielle, annonçait  rarement  d'avance  à  son  entourage  sur  quel  point  il  se  porterait 
de  sa  personne.  Il  montait  subitement  à  cheval  ou  en  voiture,  préoccupé  ou  cau- 
sant encore  d'une  afiaire  en  cours,  partait  au  galop,  précédé  (l'ordonnances  avi- 
sés seulement  de  la  première  destination  et  suivi  ae  qui  le  pouvait,  ceux-ci  igno^ 
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rant  le  plus  souvent  où  ils  allaient  ou  ne  l'apprenant  qu*en  roule.  Il  ordonnait  Uen 
à  Berlhier  quelques  prévoyantes  mesures  de  petit  ménage  personnel ,  concernant 
ses  marmites,  ses  bagages,  ses  chevaux  supplémentaires,  qui  donnaient  à  penser. 
Le  reste  était  à  deviner  ;  ce  n'était  d'ailleurs  pas  difficile  à  des  aideis^e-camp  in- 
telligents et  au  fait  du  métier;  mais  d'autres,  moins  rompus  à  celte  besogne  sp^ 
ciale ,  étaient  perdus ,  dans  ce  quartier-général ,  mieux  qu'au  fond  d'un  bois 
épais. 

En  revanche  les  espions  n'y  apprenaient  pas  grand  chose  ;  là  était  essentiel 
ainsi  que  le  bénéfice  de  ces  inconvénients,  qui  n'étaient  pas  si  graves ,  après  tout, 
que  les  pittoresques  gémissements  des  novices ,  et  parmi  eux  M.  de  Pézensac ,  le 
feraient  supposer.  Si  souvent  un  aide-de-camp,  sur  ceux  lancés  i  triple  ou  I  qua- 
druple, se  perdait,  Napoléon  se  retrouvait  toujours,  et,  avec  lui ,  suffisamment 
d'escorte  immédiate  pour  parer  aux  premiers  besoins.  Les  retardataires  rejoignaient 
un  à  un,  après  s'être  débrouillés  et  avoir  fait  une  bonne  école. 

Quant  aux  ordres  au  major-général,  ils  étaient  habituellement ,  à  cette  époque 
au  moins,  si  nets,  si  complets,  si  abondants  qu'il  n'y  avait  qu'à  les  exécuter  à  la 
lettre  pour  que  tout  se  déroulât  convenablement.  Ordonnant  lui-même  tout  l'es- 
sentiel. Napoléon  n'avait  qu'à  se  faire  obéir  et  suivre,  point  à  expliquer  ou  à  dé- 
velopper d'avance  ses  plans.  Les  explications  n'arrivaient  guère  à  Berlhier  qu'en 
cas  de  contr'ordre  ou  de  remontrance;  mais  elle  sortaient  forcément  de  la  succes- 
sion des  ordres  eux-mêmes.  D'autres,  il  n'en  recevait  pas. 

Bien  plus.  Napoléon  lui  cachait  souvent  ses  mouvements  personnels  ;  il  le  trom- 
pait, il  lui  mentait,  usons  du  mot  propre,  avec  habileté  et  gentillesse  parfois,  mais 
catégoriquement,  pour  mieux  masquer  à  tous  ses  intentions  secrètes. 

Ce  même  ordre  du  8  septembre,  évoqué  par  M.  Sainte-Beuve,  en  fournit  ud 
frappant  exemple.  Tout  en  prescrivant  à  Berlhier  la  concentration  préparatoire  vers 
Bamberg,  Napoléon  ajoute  sans  sourciller:  «  Je  n'ai  aucun  projet  sur  Berlin,  » 
tandis  que  Berlin  formait  sans  nul  doute  le  seul  point  déjà  fixe  des  projets  fou- 
droyants qu'il  roulait  dans  son  puissant  cerveau.  Bamberg ,  Wiirzbourg ,  léna , 
Weimar  étaient  dans  un  épais  brouillard;  mais  au-dessus  scmlillaildéjà  la  capitale 
ennemie. 

Plus  tard ,  le  29  septembre,  dans  le  même  ordre  cité  plus  haut ,  où  il  prescri- 
vait au  major-général  de  rester  à  Wûrzbourg ,  il  lui  assigne  en  outre  un  curieux 
rôle  pour  un  si  haut  personnage  (<).  Il  l'expédie  à  Kônigsbofen,  en  avant  de  Wiirz- 
bourg, sur  le  centre  du  front,  «  pour  voir  la  position  défensive  du  maréchal  Lefè- 
vre  i>  en  ne  lui  parlant  que  très-dubitativement ,  avec  une  foule  de  réticences , 
même  jusqu'à  dire  :  «  Si  toutefois  je  suis  obligé  de  faire  la  guerre  »  du  mouve- 
ment par  la  droite,  cas  auquel  Lefévre  aurait  à  se  rabattre  peut-être  vers  Cobourg. 
Berlhier  allait  tout  simplement  faire,  à  Kônigsbofen ,  une  démonstration  de  quar- 
tier-général, sans  même  en  être  avisé  et  sous  le  prétexte  de  remplir  une  haute 
mission  de  contrôle  sur  Lefévre  et  de  reconnaître  un  chemin  de  traverse  ! 

C'est  au  milieu  de  tels  soins  de  mystère  que  Napoléon  s'entendit  révéler  le  se- 
cret intime  apporté  de  St-Cloud,  et  qu'il  croyait  avoir  si  bien  couvé  à  lui  seul,  par 
un  officier  arnvanl  du  6*  corps,  du  cœur  de  la  Bavière.  On  n'a  pas  de  peine  à  se 
figurer  la  stupéfaction  (ju'il  dut  éprouver,  ni  l'insistance  qu'il  dut  mettre  à  ce  que 
la  découverte  de  Jomini  ne  s'ébruitât  pas.  Je  pencherais  même  à  croire  que  Tim-  1 
^pression  de  cet  incident  ne  fut  pas  étrangère  à  l'ordre  lancé  le  lendemain  pour 
mettre  en  mouvement  la  personne  de  Berlhier  dans  une  direction  tout  autre  que 
Bamberg,  ordre  dont  la  rédaction  parait  plus  aiguisée  et  plus  subtile  que  les  piè- 

(*)  Rôle  qui  ne  peut  cependant  pas  trop  surprendre  ceux  qui  se  rappellent  que 
Napoléon  dit  plus  tard  de  Berthier  :  c  C'était  un  oison  dont  j'avais  îùX  un  aigle,  i 
Rien  d'étonnant  qu'il  employât  quelquefois  son  aigle  comme  un  oison. 
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ces  ordinaires  de  ce  genre.  En  toul  cas  la  recommandation  de  taire  le  prochain 
départ  pour  Bamberg  surtout  au  major-général  était  d'autant  plus  naturelle ,  que 
celot-ci  n'eût  pas  manqué  d'être  fort  désorienté  s'il  apprenait  celle  importante 
nouvelle  par  un  tiers  à  môme  d'être  bien  renseigné,  au  moment  où  Napoléon,  loin 
de  l'en  aviser,  lui  insinuait  le  contraire. 

Je.  ne  vois  donc  aucun  motif,  dans  ce  que  le  général  Jomini  a  rapporté  du  dia- 
logue de  Mayence,  de  penser  que  sa  mémoire  ait  été  moins  sûre  et  moins  scrupu- 
leuse qu'elle  l'était  habituellement  en  matière  de  faits  historiques, 

* 
«         « 

La  bataille  de  Bautzen,  le  20  mai  1813,  et  surtout  les  opérations  (jui  la  pré- 
cédèrent immédiatement  pour  y  faire  participer  l'armée  de  Ney  (qui  comptait 
alors  14  divisions),  sont  aussi  l'objet  de  quelques  doutes  de  la  part  de  M.  Sainte- 
Beuve  sur  rétendue  des  services  que  Jomini  put  rendre  comme  chef  d'état-major 
de  cette  armée.  Recommandant  de  ue  rien  exagérer,  il  pense  que  Ney  ne  fut  pas 
dirigé  sur  Beriin,  mais  il  admet  cependant  qu'un  ordre  de  Dresde  du  13  mai  au 
soir  u  ait  paru  indiquer  plus  convenablement  au  maréchal  cette  direction  sur 
c<  Berlin.  » 

Je  ne  sais  si  j'ai  le  privilège  de  jouir  d'une  édition  de  la  Correspondance  de  Na- 
poléon i*'  plus  complète  que  celle  dont  s'est  servi  M.  Sainte-Beuve  ;  mais  je  ne  puis 
l'ouvrir  sans  y  trouver  de  nombreuses  pièces  où  des  mouvements  vers  Berliri  sont 
ordonnés  au  maréchal  Ney.  On  doit,  il  est  vrai,  les  appeler  tantôt  pointes,  tantôt 
attaques,  parfois  démonstrations  ou  opérations;  mais  le  nom  ne  change  rien  à  la 
chose.  Il  est  constant  que  des  ordres  détachant  Ney  de  la  Grande  armée  et  l'éloi- 
gnant vers  le  Nord  existent.  Les  documents  n»*  19958,  20001,  20002,20006, 
20007,  20009,  enlr'autres,  du  4  au  i4  mai  inclusivement,  datés  de  Pegau  et  de 
Dresde,  et  adressés  à  Ney  et  au  major-général  Berthier  en  font  foi  ;  et  n'y  eût-il 
que  le  seul  ordre  du  i3  mai  rappelé  par  M.  Sainte-Beuve  que  cela  suffirait  à 
trancher  la  question  contre  le  doute  qu'il  émettait  quelques  lignes  plus  haut. 

Même  à  supposer  que  les  ordres  envoyant  Ney  vers  Beriin  ne  soient  plus  qu'un 
rêve  évanoui,  le  fait  important  lui-même  n'en  subsiste  pas  moins  à  l'état  le  plus 
palpable.  C'est-à-dire  que  Ney,  après  la  bataille  de  Lutzen,  marcha  dans  la  di- 
rection de  Berlin  par  Leipsig,  Torgau,  Herzberg,  Lûckau  jusqu'à  Lubben  sur  la 
Sprée,  en  même  temps  que  Napoléon  se  dirigeait  sur  Bautzen  par  Dresde.  Le  16 
mai  le  gros  des  armées  de  Napoléon  et  de  Ney  étaient  séparées  par  toute  la  dis- 
tance de  Bautzen  à  Liickau,  soil  d'environ  quatre  ou  cinq  marches.  Voilà  un  fait 
incontestable,  comme  qu'on  ait  lu  les  ordres  s'y  rapportant,  et  qu),  je  crois,  n'a 
jamais  été  sérieusement  contesté. 

En  revanche,  des  objections  ont  été  soulevées  sur  la  question  de  savoir  quand 
et  par  quelle  influence  Ney  cessa  de  faire  front  vers  Berlin,  pour  se  rabattre  sur 
Bautzen.  Là  seulement  est  le  nœud  du  débat,  que  quelques  historiens  ouvrirent  il 

Îr  a  plus  de  30  ans  déjà,  et  qui  put  rester  obscur,  j'en  conviens,  par  suite  des 
acunes  qu'oflraient  les  documents  officiels  concernant  les  opérations  de  la  seconde 
quinzaine  de  mai,  lacune  se  montrant  d'une  façon  bien  évidente  dans  la  Carres- 
pmdance  récemment  imprimée  (*). 

Néanmoins  l'histoire  constatée  en  dit  encore  assez  pour  répondre  victorieusement 
elle-même  aux  objections  sus-mentionnées  et  je  lui  emprunterai  ses  traits  princi- 

Îaux  à  ce  sujet,  vu  le  grand  rôle  que  ces  événements  jouent  dans  la  carrière  de 
omini  qui,  on  le  sait,  quitta  le  service  de  France  pendant  l'armistice  qui  suivit  la 
bataille  de  Bautzen. 

(')  L'ordre  du  17  mai,  de  Dresde,  n^  20,016,  par  exemple,  fait  allusion  à  la  po- 
sition que  Ney  doit  occuper  avec  60  à  70  mille  hommes  sans  que  les  documents 
antérieurs  disent  quoi  que  ce  soit  sur  cette  position. 
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A  son  arrivée  à  Luckau,  le  15  roai,-Ney  donna  un  ordre  de  mouvement  daos 
la  direction  de  Dahme,  pour  seconder,  sur  sa  gauche^  des  démonstrations  de 
Reynier  et  de  Bellune  contre  Berlin.  Jomini  prit  aussitôt  la  liberté  de  représenter 
au  maréchal  que  c'était  à  droite  vers  Napoléon  et  non  à  gauche  que  les  circons- 
tances indiquaient  de  marcher.  Le  supérieur  insistant ,  Jomini  refusa  de  son 
côlé  de  signer  les  ordres  de  ce  mouvement  excentrique  et  vicieux  :  il  les  fit  rédiger 
par  son  aide-de  camp,  le  capitaine  Koch,  sous  la  forme  de  cinq  lettres  devant  èire 
signées  par  le  maréchal  lui-même.  Celui-ci,  étonné  de  cette  formule  inusitée,  de- 
mande des  explications;  la  discussion  stratégique  recommence  et  personne  ne 
veut  signer  les  ordres  préparés.  Le  statu  quo  triomphe,  mal  moindre  évidemmeni, 
pendant  quelques  heures,  au  bout  desquelles  l'avis  de  renforts  russes  dirigés  sur 
Bautzen,  venu  des  avant-postes,  décide  enfin  Ney  à  se  porter  aussi  dans  cette 
direction,  c*est-  à-dire  à  la  droite^  derrière  Lauriston  déjà  en  marche  sur  Bautzeo 
par  Oobriluck,  et  non  plus  à  gauche  vers  Dahme  en  démonstration  sur  Berlin. 

Le  17  mai,  Ney  s'avança  ainsi  vers  Seuftenberg  et  Hoyerswerda  sur  une  roule 
à  peine  débarrassée  des  coureurs  ennemis,  et  ce  ne  fut  qu'à  Hoyerswerda  qu'il 
reçut  de  Napoléon  une  dépèche  chiffrée,  péniblement  apportée  par  un  paysan 
saxon  dans  sa  botte,  prescrivant  de  marcher  dans  cette  direction,  marche  or- 
donnée déjà  par  plusieurs  ordres  antérieurs  de  Napoléon  devenus  la  proie  des 
partisans  de  Lutzow,  mais  qui,  fort  heureusement,  s'exécutait  depuis  deux  jours 
sur  les  pressantes  instances  du  chef  d'élat-major  de  Ney. 

Tels  sont  les  faits  comme  ils  ont  été  racontés  déjà  du  vivant  des  principaux 
acteurs  et  intéressés,  sans  avoir  été  contestés,  et  dans  lesquels  chacun  peut  ai- 
sément faire  la  part  de  mérite  qui  revient  aux  uns  et  aux  autres. 

On  a  avancé)  pour  diminuer  la  valeur  des  services  de  Jomini  en  cette  circons- 
tance, que  Napoléon  avait  donné  suffisamment  d'ordres  et  môme  d'iDStruciioos 
secrètes  à  Ney  pour  qu'il  se  rabattit  en  temps  opportun  sur  Bautzen  après  avoir 
bien  accentué  des  intentions  offensives  sur  Berlin.  Mais  cela  ne  ferait  que  re- 
hausser le  sûr  jugement  stratégique  de  Jomini,  osant  s'opposer  à  une  opération 
3ui  n'était  plus,  dans  cette  hypothèse,  qu'une  feinte  non  avouée,  feinte  devenue 
angereuse  en  s^attardant  outre  mesure. 

Au  reste  deux  incidents  marquants  des  événements  qui  suivirent  doroineot 
toutes  les  objections  suscitées  à  ce  propos.  D'une  part  ce  fut  Ney  qui  fît  gagner  la 
bataille  de  Bautzen,  qu'il  eût  fait  gagner  beaucoup  mieux  s'il  avait  suivi  le  conseil 
de  Jomini,  le  matin  du  21,  de  marcher  droit  sur  Hochkirch  sans  se  rabattre  sur 
Preititz,  et  à  laquelle  il  n'eût  sans  doute  pas  même  assisté  si  l'ordre  qui  le  ren- 
contra à  Hoyerswerda  avait  dû  le  chercher  pendant  deux  jours  encore.  D'autre 
part,  le  maréchal  Ney  s'empressa  de  proposer  son  chef  d'état-major  pour  général 
de  division  en  récompense  de  ses  bons  services,  ce  qui  prouverait  que  ce  dernier 
n'avait  pas  eu  si  grand  tort,  aux  yeux  mêmes  de  Ney,  dans  les  tiraillements  peu 
conformes  à  la  rigoureuse  discipline,  qui  avaient  eu  lieu  à  Luckau  et  sur  les  hau- 
teurs de  Glein. 

Le  soin  consciencieux  que  M.  Sainte-Beuve  a  mis  à  rechercher  tous  les  docu- 
ments importants  et  instructifs  sur  son  sujet  Ta  conduit  à  une  découverte  assez 
grave,  et  sur  laquelle  on  doit  regretter  qu'il  n'ait  pu  révéler  plus  de  détails. 

La  correspondance  de  Ney  avec  le  gVand  quartier-général  stjr  toute  l'aBaire 
Jomini  après  Bautzen  manquerait  aux  archives  du  dépôt  de  la  guerre  à  Paris. 

On  sait  cependant  que  cette  correspondance  fut  active,  et  que  Ney  se  plaignit 
amèrement  des  persécutions  exercées  contre  son  chef  d'état-major  pour  de  si 
minimes  détails.  Un  officier  général  français,  qui  le  tenait  d'un  témoin  oculaire 
(Koch  ou  Marbot,  je  crois)  me  racontait  un  jour  que  le  maréchal  Ney,  en  recevant 


TaTis  des  arrêts  donnés  à  Joroini,  au  lieu  de  la  promotion  qu'il  attendait  pour  lui, 
s'exprima  très  vertement  sur  Berthier  devant  une  nombreuse  table  d'ofBciers. 
Sans  doute  il  corrobora  ses  plaintes  par  des  réclamations  en  faveur  de  l'officier  si 
durement  puni  nour  une  peccadille.  Comment,  pourquoi,  par  qui  a  pu  disparaître 
cette  corresponaance,  et  qui  eut  intérêt  à  le  faire? 

Mystère,  qu'il  est  (acheux  pour  l'histoire  qu'on  ne  puisse  éclaircir,  mais  qu'on 
doit  noter  comme  un  autre  motif  de  révision  du  procès  mené  si  longtemps  pr  le 
public  contre  le  malheureux  déserteur.  Etrange  procès  en  vérité  pour  notre  siècle, 
où  tous  les  témoignages  à  charge  purent  être  abondamment  réunis,  tandis  que 
cetix  à  décharge  lurent  simplement  supprimésl 

* 

J'ajouterai  ici  une  explication  au  sujet  de  laquelle  je  dois  solliciter  le  pardon  des 
lecteurs,  car  elle  est  peu  personnelle.  J'y  tiens  néanmoins,  ne  fût-ce  que  pour 
justifier  auprès  d'eux  et  auprès  de  H.  Sainte-Beuve  la  liberté  que  j'ai  prise  dans 
les  remarques  ci-dessus. 

L'illustre  critique,  en  daignant  citer  avec  une  trop  grande  bienveillance  mon 
Esquisse  sur  Jomini,  parait  la  considérer  comme  une  sorte  d'autobiographie  in- 
directe du  général,  que  j'aurais  eu  par  conséquent  la  complaisance  de  signer  à  sa 
place.  Quoique  l'hypothèse  m'ofire  un  côté  flatteur,  je  ne  puis  l'accepter. 

Ha  notice  était  faite  .avant  aue  j'eusse  l'honneur  de  connaître  le  général  Jomini. 
Elle  rentrait  dans  un  projet  de  publication  plus  étendu  sur  les  généraux  vaudois^ 
sur  Varnéry,  Reynier,  Laharpe,  Boisnod,  etc.,  dont  je  lus  déjà  quelques  pages  à 
la  Société  des  officiers  réunie  à  Cully  en  août  1857.  De  favorables  mentions  de 
la  presse  me  mirent  en  rapport  à  cette  occasion  avec  le  général  Jomini,  par  l'in- 
termédiaire de  ses  parents  du  canton  de  Vaud. 

Diverses  notes  et  d'intéressants  renseignements  verbaux  qu'il  daigna  me  fournir 
dans  plusieurs  entrievues,  me  permirent  de  compléter  ma  première  rédaction  et  de 
la  transformer,  sans  en  changer  sensiblement  le  cadre,  en  un  volume  séparé. 

En  outre  le  général  Jomini  voulut  bien,  quand  Timpressioa  fut  entreprise,  sup- 
pléer à  mon  absence  à  ce  moment  de  la  Suisse,  en  revoyant  soigneusement  les 
épreuves  de  plusieurs  chapitres.  Telle  fut  sa  part  à  mon  travail. 

Si  dans  les  pages  où  il  est  personnellement  en  scène  rien  ne  s'imprima  sans 
son  assentiment,  beaucoup  d'autres  passages  en  revanche  ne  sauraient  lui  être  im- 
putés. Aussi,  et  sans  ombre  d'amour-propre  d'auteur,  qu'on  veuille  le  croire,  je 
dois  faire  toutes  mes  réserves  sur  le  caractère  d'autobiographie  attribué  à  ce  vo- 
lume,  réserves  que  le  général,  s'il  vivait,  eût  sans  doute  été  le  premier  à  réclamer. 

♦ 

Là  se  borne  ce  que  j'avais  surtout  à  dire  de  l'excellente  élude  de  M.  Sainte- 
Beuve,  aussi  goûtée,  ai-je  appris,  du  public  civil  que  du  public  militaire,  et 
tout-à-fait  digne  de  l'être. 

Assurément  il  n'y  avait  pas  de  mérite  à  un  officier  suisse,  vaudois,  s'étant  un 

fieu  occupé  de  guerres  étrangères,  de  sentir  les  cruelles  vicissitudes  de  la  vie  mi- 
ilaire  de  notre  grand  tacticien  et  d'épousçr  sa  cause  avec  quelque  chaleur.  La 
besogne  était  facile,  attrayante  même,  en  la  restreignant,  comme  je  crois  l'avoir 
fait,  dans  les  limites  voulues  de  l'équité  et  de  la  vérité,  c'est-à-dire  en  combattant 
les  calomnies  et  les  absurdes  préventions  dont  le  malheureux  incident  de  1813 
fut  le  prétexte,  sans  contester  ce  qu'il  pouvait  renfermer  de  blâmable  envisagé 
du  point  de  vue  ordinaire  des  choses  humaines. 

En  revanche,  il  fallait  du  courage  à  un  célèbre  publicisto  français,  l'une  des 
gloires  littéraires  de  son  pays  et  de  son  siècle,  membre  des  premiers  corps  de 
l'empire,  pour  oser  prendre  aussi  en  mains  celte  cause  épineuse  et  impopulaire, 
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EDur  se  charger  de  faire  entendre,  de  Paris  même  et  d*une  de  ses  meilleures  tri- 
unes,  la  froide  vérité  à  la  France  à  travers  tant  de  préjugés  sourds  et  aveugles. 

En  s'acquittent,  avec  son  habituel  talent  et  avec  une  rare  sagacité  en  affaires 
militaires,  de  cette  généreuse  tâche,  H.  Sainte*Beuve  n*a  pas  cherché  plus  que 
moi,  il  est  vrai,  à  justifier  ce  qu'il  y  avait  d'injustifiable  dans  le  point  faible, 
mais  capital  de  la  vie  de  Jomini,  Tabandon  du  service  de  France.  Seulemenlilen 

E laide  éloquemmenl  les  circonstances  atténwintes;  et  celles-ci  sont  assez  nom- 
reuses,  on  le  sait,  assez  sûres,  assez  concluantes,  pour  que,  grâce  à  leur  action, 
notre  concitoyen  cesse  d'être  ce  bas  et  vulgaire  traître  de  mélodrame,  sous  les 
traits  duquel  des  chroniqueurs ,  romanciers  de  circonstance  plus  qu'historiens, 
avaient  cherché  à  le  représenter,  à  le  caricaturer.  Il  redevient  ce  qu'il  était  réel- 
lement :  un  Suisse  reprenant  sa  liberté  sans  mesurer  assez  les  moyens,  un  soldat 
fuyant  à  tout  prix  rhumiliation,  un  artiste  brisant  avec  angoisse  ses  entraves  ~ 
quoiqu'il  eût  certes  mieux  fait,  après  tout,  de  rester  l'officier  soumis,  discipliné, 
patient,  qui  n'eût  pas  manqué  de  voir  tôt  ou  tard  tourner  les  chances  en  sa  faveur. 

Hais  à  chacun  sa  nature  et  les  défauts  de  ses  qualités.  Un  pionnier  passionné 
de  l'art,  un  esprit  ardent,  initiateur,  ne  pouvait  ressembler  à  ce  brave  et  modeste 
capitaine  Renaud,  d'Alfred  de  Vigny,  sublime  idéal  du  devoir  résigpé  et  du  dé- 
vouement quand  même,  qui  n'appartient  guère  aux  armées  de  notre  époque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  procès  personnel  est  maintenant  du  domaine  de  l'histoire, 
de  l'histoire  calme  et  impartiale,  non  plus  de  la  polémique  louche  et  courroucée. 
La  prescription  du  temps  et  la  révision  de  la  raison  se  sont  faites  parallèlement. 
Aujourd'hui  Jomini  est  réhabilité  en  France,  comme  il  Tétait  depuis  nombre  d'an- 
nées partout  ailleurs;  il  y  est  compris,  excusé,  estimé;  je  ne  dis  pas  justiGé 
complètement  ni  absous  ;  mais  la  part  de  la  faute  n'obscurcit  plus  ceik  des  mérites; 
ses  torts  laissent  subsister  ses  services;  on  dislingue;  on  pèse  le  bien  et  le  mal; 
on  n'excommunie  plus  en  bloc  ce  qui  concerne  son  activité  d'officier  ;  on  est,  en 
deux  mots,  rede)tenu  équitable;  et  l'équité  suffit  à  élever  Jomioi  à.laplaceéoû* 
nente  à  laquelle  il  a  droit  au  Panthéon  de  l'histoire,  de  la  littérature  et  de  l'art 
militaires. 

Or  H.  Sainte-Beuve  a  largement  contribué  à  cette  avantageuse  transfomnation 

de  l'opinion  publique  au  profit  d'un  enfant  de  la  Suisse  dont  la  mémoire  ne  saurait 

nous  être  indifTérenle,  (')et  c'est  avec  plaisir  que  je  saisis  l'occasion  qui  s'offre  ici 

de  lui  exprimer  ma  vive  reconnaissance  comme  officier  suisse  et  vaudois,  de  même 

que  je  me  sens  bien  flatté  que,  par  son  puissant  intermédiaire,  mon  livre  ait  eu 

l'honneur  de  participer  a  cet  heureux  résultat. 

• 
*         * 

Qu'on  me  pardonne  encore  quelques  mots,  cette  fois  moins  agréables,  pour  re- 
dresser une  sorte  d'oraison  funèbre  de  Jomini  prononcée  à  l'Ecole  supérieure  de 
guerre  de  Florence,  puis  fournie  aux  lecteurs  de  la  Rimta  de  juin  dernier 
comme  pour  la  faire  mieux  jurer  sans  doute  avec  les  mérites  habituels  de  cet 
excellent  recueil  ('). 

Bien  qu'on  tombe  de  haut  en  passant  d'une  causerie  de  Sainte-Beuve  i  une 

(  *)  A  peu  près  à  ce  même  moment  une  fort  intéressante  étude  sur  le  |[énéfal 
Jomini  était  publiée  dans  la  Revue  moderne  par  notre  spirituel  compatriote  M. 
William  Reymond,  et  une  autreplus  approfondie  et  fort  remarquable  dans  une' revue 
de  New-York,  Tke  Galaxy,  due  à  la  plume  du  général  Mac  Glellanqui  avail  visité 
le  général  Jomini  à  Passy,  quelque  temps  avant  sa  rentrée  en  Amérique. 

(*)  Je  dois  dire,  pour  être  impartial,  que  depuis  lors  la  Rivista  militare  italiana 
a  changé  de  direction.  M.  le  général  Mezzacapo  en  a  été  déchargé  à  sa  demande  et 
remplacé  par  M.  le  général  Seismidt-Dotta  avec  M.  le  capitaine  de  Benedictis 
pour  secrétaire  ;  en  même  temps  elle  a  été  transférée  de  Tunn  à  Florence. 
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telle  pièce,  et  qu'un  détraeteur  de  Jomtni  de  plus  ou  de  moins  ne  compte  guère, 
je  ne  puis  acquiescer  par  mon  silence  à  la  valeur  que  ce  dernier  a  su  donner  à  ses 
prétentieux  dénigrements  par  d*éminenls  patronages  et  de  pompeuses  mises  en  scène. 

Les  élèves  de  Timportanle  Ecole  supérieure  de  guerre  italienne  furent,  nous 
dit-on,  solennellement  réunis  pour  la  circonstance,  et  c'est  devant  eux  et  devant 
rétal-major  de  rétablissement  que  M.  le  major  d'infanterie  MarselK,  professeur 
d'histoire  militaire,  a  déployé  sa  foudroyante  éloquence. 

L'étoffe  de  cette  éloquence  était  peu  riche.  Mon  Esquisse^  1**  édition,  en  fit 
les  frais  principaux  et  lui  fournit  tout  soo  canevas  ;  mais  avec  tant  d'ornemen- 
tation de  subtilités  contradictoires  et  d'imputations  imaginaires,  tant  d'adjonctions 
malveillantes  y  compris  de  nombreuses  impertinences  contre  la  Suisse,  tant  de  pathos 
prétendu  littéraire  et  philosophique,  tant  d'invocations  h  Rossini,  à  Raphaël,  à 
Othello,  è  lago,  è  M"'*  de  Staêl^  è  la  devise  de  Savoie,  à  la  femme  adultère,  è  la 
raison  synthétique,  à  l'applicaUon  concrète  et  à  d'autres  auxiliaires  de  ce  goûl, 
que  la  dite  Esquisse  n'apparaît  plus  guère  que  sous  un  travestissement  qui  la 
rend  méconnaissable.  Et  tout  cela  pour  démontrer,  par  la  biographie  ainsi  arrangée 
de  Jomini,  les  maux  de  l'indiscipline  en  général  et  de  la  désertion  en  particulier, 
sauf  de  notables  restrictions  que  je  mentionnerai  tout  à  l'heure. 

On  voit  d'ici  se  dérouler  ce  ridicule  thème  à  coups  redoublés  de  grosse  caisse 
et  de  petites  épingles  et  aboutissant  à  cette  curieuse  conclusion  que  notre  illustre 
concitoyen  aurait  pu  avoir  une  carrière  glorieuse,  mais  que,  par. sa  faute  de 
Suisse  mercenaire,  il  n'en  eut  (qu'une  douloureuse;  que,  par  conséquent,  il  faut 
se  garder  de  l'admirer  et  de  l'imiter. 

Voilà  bien  des  efforts ,  on  l'avouera ,  pour  choisir  un  exemple  historique 
complètement  à  faux  et  en  en  omettant  tout  ce  qu'il  a  de  juste,  je  dirais  presque 
pour  enfoncer  une  porte  ouverte  è  côté  de  maintes  autres  fermées.  Avant  cet 
étalage  oratoire  on  savait  déjà,  en  Italie  comme  ailleurs,  que  Jomini,  avec  un 
peu  moins  d'amoor-propi^.  et  de  convictions  militaires,  se  rôt  aisément  procuré 
en  effet  une  existence  beaucoup  plus  dodce,  quoique  sa  haute  position  et  son  grade 
russes  ne  fussent  certes  pas  à  dédaigner.  Couler  des  jours  limpides  sur  la  grande 
voie  de  l'avancement  à  l'ancienneté  jusqu'à  finir  par  savourer  une  convenable 
pension  de  retraite  sous  un  coin  de  beau  ciel  bleu  est  assurément  une  perspective 
sourianteet  fort  appréciée  de  quelques-uns.  Ce  n'est  pas  toutefois,  et  l'Italie  peut 
s'en  féliciter,  l'idéal  de  la  majorité  des  officiers  de  sa  belle  ar,mée.  Ce  ne  peut  pas 
être  non  plus  le  but  suprême  è  offrir  à  la  mâle  ambition  d*une  armée  quelconque, 
surtout  d'une  fière  et  patriotique  jeunesse  amoureuse  du  sublime  métier  desarmes  ; 
notre  censeur  me  pardonnera  de  lui  dire  qu'il  ravale  étrangement  les  vives  et 
nobles  aspirations  de  ses  élèves,  officiers  par  goût  et  non  par  force,  en  les  pei- 
gnant sous  de  tels  dehors  et  en  leur  présentant  le  résumé  de  toutes  les  vertus 
militaires  dans  la  seule  discipline  et  dans  la  soumission  à  outrance.  Surtout  il 
méconnail  totalement  le  ressort  capital  et  respectable  de  l'activité  d'un  bon  état- 
major,  ainsi  que  la  nature  même  de  tout  état-major,  qu'il  confond  évidemment 
avec  celle  d'un  sergent  de  gendarmerie  ou  d'un  humble  usufruitier  de  gracieusetés 
gouvernementales. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'affaiblir  en  quoi  que  ce  soit  le  haut  prix  de  la  disci- 
pline pour  des  troupes  quelconques,  ni  le  mérite  efficace  des  divers  moyens 
d'émulation  dont  doivent  pouvoir  disposer  l'autorité  supérieure  et  ses  principaux 
organes.  Mais  cela  ne  saurait  empêcher  de  distinguer  les  exigences  respectives 
des  difierentes  classes  de  corps  militaires. 

En  ce  qui  concerne  Tétat-major  d'une  grande  armée  nul  ne  prétendra  que  de 
rigides  consignes  de  corps  de  garde  ou  de  calculées  complaisances  de  vues  et  d'o* 
pinions  suffisent  à  l'élever  au  niveau  de  sa  difficile  tâche  en  présence  de  l'ennemi. 
Quelque  chose  de  plus  est  nécessaire  pour  gagner  des  batailles  ou  conjurer  des 
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revers.  Il*  faut  encore,  à  côté  des  aptilades  militaires  ordinaires,  le  feu  sacré  da 
grand  jeu  de  la  guerre,  rinlelligence  des  opérations  générales,  Tamour  pur  de  la 
gloire  des  armes,  la  fermeté  éclairée  du  caractère,  le  déYouement  illimité  aux 
devoirs  prescrits  et  même  aux  devoirs  à  peine  indiqués,  Tesprit  de  constante 
initiative  ainsi  que  de  solidarité  entre  les  masses  disponibles  ;  il  ne  feut  compter 
ni  avec  la  fortune  que  peuvent  procurer  les  grands,  ni  avec  Tenvie  montant  trop 
souvent  des  petits,  ni  avec  les  déceptions  personnelles,  ni  avec  les  dangers,  ni 
avec  la  mort;  il  faut,  au  milieu  des  incidents  journaliers  les  plus  émouvants,  au 
sein  parfois  d'une  fièvre  universelle,  garder  la  sereine  liberté  de  jugement  et 
d'action  qui  seule  peut  assurer  le  profitable  développement  de  bonnes  combinaisons 
de  guerre;  il  faut,  en  un  mot,  maintes  qualités  positives  et  bien  autrement  fé- 
condes que  la  stricte  discipline  tant  vantée,  qui  n'est  après  tout  qu'une  qualité 
négative  et  un  précieux  moyen  d'atteindre  un  but  plus  relevé. 

Or  ces  quatités,  Jomini  les  possédait  à  un  haut  degré  et  il  les  déploya  de  même. 
Il  fallut  qu'une  acharnée  perèécution  le  mit  hors  de  lui  pour  qu'il  les  foulât  on 
moment  aux  pieds  dans  sa  démarche  fatale  de  1813.  Mais  ce  ne  fut  là  qu'une 
ombre  passagère,  quoique  lugubre,  sur  sa  longue  et  méritoire  carrière  de  chef 
d'état-major  nominal  ou  officieux.  La  morale  qu'en  pouvait  raisonnablement  tirer 
un  professeur  d'histoire  mililaire,  se  piquant  d'impartialité  à  défaut  de  générosité, 
aurait  dû  être  dirigée  contre  le  cruel  persécuteur  du  malheureux  officier  suisse, 
contre  tous  les  grands  persécuteurs  et  exploiteurs  en  général  et  contre  leur  suite 
obligée  de  cupides  flatteurs,  cette  plaie  ae  tant  d'armées,  non  s'acharner  sur  la 
victime. 

Il  est  vrai  que  pour  cela  il  lui  eût  fallu  tout  d'abord  une  faculté  qui  semble  lui 
avoir  manqué  complètement,  celle  de  bien  comprendre  son  sujet. 

Malgré  l'analyse  minutieuse,  trop  minutieuse  sans  doute,  que  ses  malveillantes 
intentions  l'ont  porté  à  en  faire,  l'essentiel  lui  a  échappé.  U  n'a  saisi  ni  le  vrai 
caractère  de  Jomini ,  ni  l'admirable  essor  belliqueux  qui  poussa  si  longtemps  les 
Suisses  sous  des  drapeaux  étrangers,  comme  beaucoup  d'Italiens,  du  reste,  avant 
(Tu'ils  jouissent  d'une  armée  permanente  de  400  mille  hommes  avec  un  budget 
de  150  millions  de  francs,  et  d'une  marine  à  l'avenant.  Je  dis  plus;  ce  censeur 
me  parait  presque  étranger  à  toute  notion  d'esprit  militaire,  au  moins  comme 
j'entends  cet  esprit  et  comme  je  crois  qu*on  doit  l'entendre  daivi^i^e  Ecole 
de  guerre  qui  n'est  naS  une  succursale  du  Congrès  de  la  Paix.  Je  j|B  doute  pas 
qu'il  ne  soit  un  fervent  patriote;  il  pourrait  être  aussi  un  philosophe  amiable  avec 
un  peu  plus  de  logique  et  d'équité;  il  est  certainement  un  zélé  pédagogue,  un 
littérateur  doué  de  verve,  d'érudition,  et  notamment  de  cette  finesse  italienne  qui 
donne  tant  de  charme  à  des  qualités  plus  solides  ;  mais  il  a  le  tort  d'entreprendre 
une  tâche  ne  correspondant  point  à  ses  dispositions  personnelles,  et  de  vouloir 
juger  des  militaires,  un  général  étranger  même,  en  subordonnant  constamment  le 
point  de  vue  militaire  des  choses  à  une  étroite  quoique  chaleureuse  passion  po- 
litique. Cette  passion,  qui  domine  sans  cesse  M.  Marselli,  le  transporte  natu- 
rellement aux  directs  antipodes  de  Jomini,  qui  péchait  un  peu>  on  le  sait,  par 
l'excès  contraire,  et  d'où  il  n'est  plus  à  môme  de  l'apprécier  avec  justesse. 

Une  telle  opposition  organique  entre  le  sujet  et  son  critique  ne  tarde  pas  à 
conduire  celui-ci,  de  contradictions  en  contradictions,  à  de  vraies  énorroités  de 
jugement.  Il  ose,  par  exemple,  tout  en  condamnant  durement  ce  qu'il  appelle  la 
désertion  du  chef  d'état-major  de  Ney,  excuser,  célébrer  même,  la  désertion  pour 
motifs  politiques  (page  423).  Il  va  plus  loin;  il  élève  contre  notre  concitoyen 
payernois  un  nouveau  blâme  dont  la  seule  idée  me  parait  plus  coupable  et  plus 
odieuse  que  l'acte  condamné.  Il  lui  reproche  non-seulement  d'avoir  trahi  son 
ancien  drapeau  en  1813,  mais  de  l'avoir  mal  trahi,  d'être  resté  trop  modéré  et 
trop  délicat  à  l'égard  de  l'armée  française,  au  moment  où  il  venait  de  la  quitter. 
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en  prenant  encore  soin  des  avanwpostes  de  Ney  et  en  ne  faisant  pas  dans  le  camp 
russe  le  métier  d'espion»  de  délateur  (pages  424-5),  de  tribun  altéré  de  ven- 
geance, de  hideux  traître  de  mélodrame  en  un  mot,  pour  bien  servir  son  nouveau 
drapeau.  Lui,  major  M.,  simple  soldat  français  ou  russe,  aurait,  frémissant d*in- 
dignalion,  tiré  de  préférence,  nous  dit-il,  sur  ce  général  si  tiède,  sur  cet  indîBérent 
étranger,  qu'il  accusait  tout  à  Theure,  en  frémissant  aussi  d'indignation,  de 
montrer  trop  d'ardeur  et  d'indépendance  dans  le  conseil  et  môme  d'avoir  proposé 
une  bonne  manœuvre  contre  le  corps  de  Ney,  à  la  bataille  do  Dresde  (page  400)  1 1 

Avec  une  morale  aussi  variée ,  sauf  de  diapason  qui  reste  toujours  très  haut, 
et  des  principes  aussi  élastiques  en  matière  de  fidélité  et  de  discipline  militaire, 
M.  l'orateur  funèbre  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  aurait  dû  se  dispenser  de 
sermonner  qui  que  ce  soit  au  monde,  surtout  d'honorables  ofBciers  sur  le  dos 
d'un  illustre  maître. 

Quoiqu'il  en  soit  on  peut  l'assurer  que  ses  prévoyantes  conclusions  prennent 
trop  de  soin.  Un  enseignement  de  sa  façon  ne  risque  guère  de  fournir  beaucoup 
de  Jominis  à  l'Italie;  il  pourrait  mieux,  si  elle  avait  des  Berthiers,  briguer 
l'honneur  de  servir  leurs  petitesses. 

Pour  le  reste,  j'ose  m'en  référer  simplement  aux  pages  de  M.  Sainte-Beuve, 
qu'on  n'accusera  d'être  ni  un  panégyriste  d'habitude,  ni  un  Suisse  intéressé. 

•  F.  Lecomtb. 

P.  S.  Les  observations  ci-dessus,  imprimées  depuis  longtemps  et  soumises, 
avec  quelques  autres  encore,  à  M.  Sainte-Beuve,  purent  être  utilisées  par  lui  pour 
la  seconde  édition  de  son  étude,  parue  quelques  jours  avant  sa  mort  (*).  L'illustre 
critique  a  daigné  en  tenir  compte  avec  une  courtoisie  et  une  bienveillance  honorant 
hautement  la  largeur  de  son  esprit  et  l'aménité  de  son  caractère. 


RAPPORT  SUR  LE  PROJET  D'ORGANISATIOK  MILITAIRE  FÉDÉRALE, 
adopté  à  runanîmité  par  la  section  genevoise  de  la  Société  militaire  fédérale 

dans  sa  séance  générale  du  25  aoftt  1869  (*). 

•  La  section  genevoise  de  la  société  militaire  fédérale  a  été  invitée  à 
discuter  un  projet  d'organisation  militaire  pour  la  Confédération  suisse, 
émanant  du  Département  militaire  fédéral  de  1868,  et  à  résumer  dans 
un  rapport  les  conclusions  de  cet  examen. 

Faute  d'avoir  eu  à  sa  disposition,  en  temps  convenable,  les  docimients 
nécessaires,  la  section  genevoise  ne  peut  répondre  que  très-sommaire- 
ment à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée. 

Il  est  évident  qu'un  projet  d'une  importance  si  capitale,  accompagné 
d'un  exposé  des  motifs  très-long  et  très-étudié,  introduisant  soit  dans  les 
principes  fondamentaux  de  notre  institution  militaire,  soit  dans  ses 
nombreux  détails,  une  telle  quantité  d'idées  toutes  nouvelles,  mérite 
d'être  examiné  avec  une  attention  soutenue  et  avec  une  maturité 
de  réflexion  que  ne  comporte  point  lé  court  espace  de  temps  que  la 
section  de  Genève  a  pu  consacrer  à  ce  travail.  Celle-ci,  en  conséquence 
a  dû  renoncer  à  une  discussion  complète  et  détaillée  du  projet,  discus- 
sion dont  le  résumé  aurait  fort  bien  pu  atteindre  et  même  dépasser  les 

(<)  Chez  Michel  Lé?y,  à  Paris,  un  joli  volume  in-lSo. 

O  Ce  rapport  avait  déjà  été  approuvé  à  l'unanimité  d'une  réunion  des  membres 
du  comité  et  de  la  commission  spécialement  déléguée  pour  examiner  le  projet,  réunion 
qui  a  eu  lieu  en  juin  dernier. 
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proportions  du  rapport  du  Départemeilt  militaire  fédéral  placé  en  tète 
du  projet. 

Mais  en  prenant  ce  parti,  la  section  de  Genève  s'est  néanmoins  réservé 
d'émettre  son  opinion  sur  une  question  générale  qui;  lors  d'une  discus- 
sion régulière  du  siqet,  trouverait  naturellement  sa  place  dans  un  pre- 
mier débat,  nous  voulons  parler  de  la  convenance  ou  de  la  disconvenance 
du  projet  dans  son  ensemble. 

Il  suffit,  en  effet,  d'une  simple  lecture  de  ce  document  pour  se  con- 
vaincre qu'il  ne  s'agit  rien  moins  que  d'un  changement  radical  de  notre 
organisation  militaire,  et  cela  est  si  vrai,  que  le  rapport  qui  y  est  annexé 
envisage  comme  un  corrélatif  nécessaire  de  l'adoption  du  projet  certaines 
modifications  de  la  Constitution  fédérale. 

Il  est  donc  parfaitement  naturel  et  prudent  de  se  demander,  avant 
tout,  si  le  besom  d'une  mesure  aussi  grave  se  fait  réellement  sentir,  si  les 
bénéfices  qu'on  en  espère  valent  les  inconvénients  et  les  risques  du 
changement;  en  un  mot,  si  la  mesure  est  opportune. 

Il  y  à  dans  le  projet  deux  ordres  de  dispositions  :  des  principes  géné- 
raux qui  en  sont  comme  la  base  et  de  nombreux  détails. 

L'examen  des  points  de  détail  exigerait  en  tout  cas  plus  de  temps 
qu'il  n'en  a  été  accordé  à  la  section  de  Genève  pour  s'y  livrer.  Aussi 
n'en  sera-t-il  pas  fait  mention  dans  ce  rapport.  Ce  n'est  point  qu'on 
méconnaisse  la  grande  importance  des  détails  en  matière  d'organisation 
militaire.  Il  est  mainte  question  de  ce  genre  qui,  tranché^  dans  un  sens 
malheureux,  peut  entraver  d'une  manière  fatale  le  jeu  d'une  organisation 
excellente  dans  ses  principes  et  dans  son  ensemble. 

Mais,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  question  de  détail,  si  bien  résolue 
qu'elle  soit,  qui  puisse  corriger  suffisamment  et  sauver  du  désastre  un 
plan  défectueux  dans  sa  conception  primitive  et  péchant  par  sa  base. 

Dans  la  disci^ssion  qui  va  suivre  nous  laisserons  donc  de  côté  les 
détails,  convaincus  d'ailleurs  que  nous  sommes,  que  dans  ces  matières 
il  n'y  a  aucun  perfectionnement  désirable  que  l'on  ne  cuisse  poursuivre 
et  obtenir,  sans  qu'il  soit  pour  cela  nécessaire  de  modifier  nos  lois  fon- 
damentales, ni  même  notre  organisation  militaire  actuelle,  en  aucun 
point  essentiel.  Quant  aux  principes,  aux  idées  générales  qui  sont  la  base 
du  projet,  la  section  de  Genève  y  attache  une  très-grande  importance. 
Aussi  en  traitant  la  question  d'opportunité,  nous  serons  parfois  amenés 
à  comparer  ce  qu'on  nous  propose  avec  ce  qui  existait,  et  alors  nous 
aurons  l'occasion  d'exprimer  notre  sentiment  sur  quelques-uns  au 
moins  de  ces  points  capitaux. 

* 

L'organisation  militaire  d'une  nation  est  en  relation  intime  avec  sa 
constitution  sociale  et  politique.  La  première  doit  être  le  reflet  de  la 
seconde,  et  cette  sorte  de  parallélisme  doit  plus  que  partout  ailleurs  se 
retrouver  chez  un  peuple  dont  les  institutions  et  les  mœurs  sont  pro- 
fondément pénétrées  de  l'esprit  républicain  démocratique.  C'est  là 
qu'on  voit,  par  la  logique  des  choses,  s'établir  et  se  développer  le  sys- 
tème des  milices  nationales,  c'est  à  dire  de  l'armée  composée  de  tous 
les  citoyens  valides,  organisés  et  exercés  pour  devenir  tous  des  soldats 
au  moment  du  besoin. 

La  Suisse  est  une  nation  formée  par  la  réuuion  d'un  certain  nombre 
d'Etats  ou  d'individualités  politiques,  inégaux  sous  le  rapport  de  l'étendue 
du  territoire  et  du  chiffre  de  la  population  et  ayant  chacun  sou  histoire, 
ses  traditions,  sa  législation  et  ses  mœurs  propres.  De  ces  Etats,  dont 
les  habitants  appartiennent  à  trois  races  principales  et  parlent  trois 
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langues  différentes,  les  uns  sont  plus  particulièrement  agricoles,  chez 
les  autres  l'élément  industriel  et  commercial  domine.  Un  même  amour 
de  leur  indépendance  et  de  leur  autonomie,  un  fonds  d'idées  com- 
munes sur  les  principales  questions  qui  intéressent  la  vie  publique 
ont  fait  de  ces  divers  éléments,  la  situation  géographique  et  les  circons- 
tances politiques  générales  aidant^  une  nation  républicaine  qui  a  sa  vie 
à  elle  et  qui  a  su  se  faire  sa  place  dans  le  monde,  place  bien  plus  im» 
portante  que  ne  semblait  la  lui  devoir  assigner  le  chiffre  restreint  de  sa 
population. 

Mais  cette  nation  qui  ne  peut  être  absolument  homogène,  pour  qu'elle 
soit  unie  et  forte,  il  ne  faut  faire  aucune  violence  à  ses  instincts  variés, 
et  se  garder  de  vouloir  lui  imposer  une  unité  factice  poussée  au-delà 
des  limites  fixées  par  la  nature  des  hommes  et  des  choses.  Aussi  lei^ 
institutions  politiques  ont  sagement  fait  en  tenant  compte  de  tous  ces 
éléments  divers  :  génie  propre  des  races,  souverainetés  et  législations 
cantonales,  souvenirs  de  fédération;  en  ménageant  ces  manifestations 
variées  de  la  vie  morale  et  politique,  et  en  ne  centralisant,  dans  une 
juste  mesure,  que  les  services  publics  qui  répondent  à  des  besoins 
universellement  et  sensiblement  ressentis  de  la  même  manière. 

Parmi  ceux-ci,  un  de  ceux  qui  s'offrent  en  première  ligne,  c'est  sans 
contredit  ce  qui  concerne  la  défense  nationale. 

L'existence  d'une  force  militaire  est  pour  la  Suisse  une  nécessité 
poUtique  démontrée.  Son  importance  stratégique,  sa  précieuse  neutra- 
lité, ses  maximes  de  politique  pacifique  l'obligent  d'être  prête  à  se  dé- 
fendre. C'est  bien  à  elle  qu'on  peut  dire:  Si  vis  pacem,  para  hélium. 
Et,  en  ce  sens,  tout  ce  qu'on  pourra  faire  pour  donner  à  cette  force 
défensive  la  plus  grande  valeur  possible,  sera  un  avantage  pour  le  pays. 

Mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  dans  notre  république,  fondée 
sur  la  paix,  les  institutions  civiles  sont  le  principal,  les  institutions  mili- 
taires l'accessoire,  que  la  vie  civile  est  la  règle  et  la  vie  militaire  l'excep- 
tion. On  est  militaire  parce  qu'on  est  citoyen,  et  l'obligation  de  servir 
n'est  qu'une  des  fonctions  de  la  vie  du  citoyen.  Tous  doivent  y  être 
soumis;  dans  les  années  de  la  jeunesse,  période  pendant  laquelle 
l'homme  généralement  plus  libre  d'engagements,  dans  la  plénitude  de 
la  santé  et  de  la  force,  recherche  volontiers  les  occasions  d'exercer  ses 
facultés  actives,  le  citoyen  suisse  pourra  toujours  trouver,  en  s'acquit- 
tant  de  ses  devoirs  militaires,  l'application  utile  de  ses  forces  physiques, 
de  son  intelligence  et  aussi  de  qualités  morales  hautement  appréciées 
telles  que  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline,  l'abnégation,  le  courage  et 
le  dévouement.  Qu'un  certain  nombre  de  citoyens  possédant  le  goût 
militaire  et  des  aptitudes  spéciales  s'adonnent  plus  particulièrement  à 
l'étude  de  l'art  et  de  la  science  militaire,  qu'ils  se  vouent  à  former  et  à 
perfectionner  l'armée,  cela  est  fort  bien.  Que  cette  occupation  devienne 
pour  eux  ce  que  l'on  appelle  une  carrière,  encore  mieux.  Et  cette  car- 
rière sera  d'autant  plus  honorable  et  honorée  que  leur  intelligence  et 
leurs  travaux  rendront  de  meilleurs  services  au  pays. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  établi  gué,  pour  l'immense  majorité  des 
citoyens  suisses,  l'obUgation  de  servir  est  une  prestation  personnelle, 
qui  se  résume  en  sacrifices  de  temps  et  d'argent,  ainsi  qu'en  fatigues  et 
en  risques  de  santé,  et  en  définitive  que  le  militaire  n'est  point  une 
profession  ou  une  carrière. 

Il  résulte  de  ce  fait  d'importantes  conséquences  et  nous  indiquerons 
les  principales. 

Une  première  conséquence,  c'est  qu'il  faut  absolument  que  l'insti- 
tution militaire  ait  pour  elle  l'esprit  public.  Elle  atteindra  maintes  fois 


—    622    — 

plus  sûrement  son  but,  en  faisant,  au  besoin,  quelques  légers  sacrifices 
à  l'opinion,  dont  elle  ne  peut  se  passer,  qu'en  poursuivant  avec  une 
rigueur  inflexible  et  au  niépris  de  certaines  répugnances,  rapplication 
d'un  système  peut-être  très  savamment  combiné  en  théorie. 

Si  le  service  militaire  est  une  charge  pour  le  citoyen,  il  faut,  pour 
qu'il  l'accepte  volontiers,  lui  rendre  cette  charge  le  moins  lourde  pos- 
sible. Pour  cela  il  faut  bien  faire  tout  le  nécessaire,  mais  il  faut  éviter 
toute  exigence  superflue  ou  non  suffisamment  motivée.  11  convient  de 
ménager  autant  que  possible  le  temps  et  l'argent  des  citoyens.  Et  en 
particulier,  s'il  est  une  chose  qui  puisse  à  bon  droit  heurter  l'opinion 
publique,  c'est  bien  la  facilité  avec  laquelle  on  procède  dans  toutes  les 
branches  du  système  militaire  à  toutes  sortes  de  changements,  dont 
plusieurs  semblent  relever  plutôt  du  caprice  et  de  la  fantaisie  que  d'un 
besoin  d'amélioration  vraiment  ressenti  et  dûment  constaté. 

La  section  de  Genève  s'est  déjà  trouvée  dans  le  cas  d'émettre  un 
préavis  peu  favorable  aux  changements  récents  introduits  dans  l'habil- 
lement de  l'armée.  L'expérience  à  laquelle  nous  assistons  n'est  pas  de 
nature  à  modifler  cette  opinion.  Sous  prétexte  d'économie,  de  grandes 
dépenses  ont  été  faites,  l'uniformité  si  importante  et  si  désirée,  acquise 
enfin  par  une  longue  persévérance,  a  été  pour  longtemps  compromise, 
les  goûts  et  les  haJDitudes  de  bien  des  citoyens  ont  été  froissés,  et  nous 
ne  saurions  voir  quel  avantage  sérieux  nous  avons  gagné  au  prix  de 
tous  ces  inconvénients. 

En  général,  les  citoyens  accepteront  tous  les  changements  dont  ils 
comprendront  la  convenance  et  l'utilité.  Il  va  sans  dire  qu'ils  applau- 
diront à  tous  les  perfectionnements  devenus  possibles  dans  le  militaire 
par  le  fait  du  développement  des  arts  et  de  l'industrie  ainsi  que  de  l'in- 
telligence et  de  l'instruction  des  masses.  Ils  ne  voudront  pas  rester  en 
arrière  des  progrès  accomplis  par  d'autres  nations  au  point  de  vue  de 
l'armement,  et  ils  admettront  aisément  les  modifications  que  ces  per- 
fectionnements imposent  à  la  tactique.  Voilà  des  changements  qui,  une 
fois  compris^  deviendront  immédiatement  populaires  dans  la  nation  et 
dans  l'armée.  Mais,  par  exemple,  quand  depuis  qu'elle  existe,  l'armée 
fédérale  tournait  sur  le  talon  gauche  pour  faire  un  quart  de  conversion 
et  ne  s'en  trouvait  pas  plus  mal,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  la  faire 
en  certains  cas  pivoter  sur  le  talon  droit.  C'est  quelque  chose  comme 
si  on  se  mettait  en  tète  de  changer  l'ordre  de  l'alphabet. 

Gela  peut  être  parfaitement  indifférent  en  soi,  et  on  pourra  même 
donner  autant  de  raisons  de  même  force  pour  et  contre  ;  mais  à  quoi 
bon  compliquer  ces  menus  détails  élémentaires,  au  risque  de  compro- 
mettre l'exécution  de  mouvements  pour  lesquels  on  recherche  l'uni- 
formité et  l'ensemble?  En  pareille  matière  ce  que  chacun  sait  et  exécute 
par  une  longue  habitude  ne  doit  pas  être  mis  au  rebut  trop  à  la  légère. 
Aux  yeux  de  bien  des  gens  qui  n'y  entendent  pas  malice,  cela  sent  un 
peu  trop  un  esprit  de  réglementation  exagéré,  et  un  formalisme  arbi- 
traire et  puéril  (*). 

(')  On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Ainsi  à  quoi  bon  supprimer  totalement 
les  anciens  commandements  compris  de  tout  le  monde  pour  y  substituer  des  coin* 


plaisir?  Los  exercices  érémenlaires  de  gymnasli<p 
pour  les  jeunes  gens  aiiioiird'hui  très-nombreux  qui  ont  fait  de  la  gymiiasliqiH*,  vl 
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Les  innovations  et  les  changements  continuels  présentent  de  graves 
inconvénients.  D'abord  cela  coûte  toujours  du  temps  et  de  Targent.  Puis 
le  simple  soldat  lui-même  se  lasse  et  se  dégoûte  d'avoir  à  oublier  sans 
cesse  ce  qu'il  s'était  donné  la  peine  d'apprendre,  pour  apprendre  du 
nouveau,  et  cela  sans  avoir  la  satisfaction  de  se  dire  que  sa  valeur  per- 
sonnelle en  soit  sensiblement  augmentée. 

Mais,  c'est  surtout  pour  le  corps  des  officiers  que  les  conséquences 
sont  fâcheuses.  Un  jeune  homme  se  sent  du  goût  pour  le  militaire;  plus 
libre  au  début  de  sa  carrière,  il  peut  consacrer  un  certain  temps  à  cette 
étude  et,  à  la  suite  de  quelques  écoles,  il  a  acquis  sa  bonne  part  de  con- 
naissances; le  voilà  officier  et,  nous  supposons,  bon  ofiicier:  si  mainte- 
nant, les  plus  grands  sacrifices  de  temps  étant  accomplis,  il  n'a  plus 
qu'à  s'entretenir,  il  pourra  encore  continuer  sa  carrière  militaire^  bien 
que  ses  obligations  personnelles  dans  la  vie  civile  aient  pu  s'accroître, 
et  il  ne  pourra  que  rendre  des  services  toujours  meilleurs,  en  raison  de 
l'expérience,  de  la  connaissance  des  hommes  et  de  l'autorité  que  donne 
la  maturité  de  l'âge.  Mais  s'il  prévoit  qu'il  lui  faille  sans  cesse  refaire 
et  son  uniforme  et  son  instruction  militaire,  et  s'imposer  ainsi  des  sacri- 
fices de  temps  et  d'argent  toujours  nouveaux  ;  si  de  plus,  lui  capitaine 
par  exemple,  il  sait  que,  chaque  année,  il  devra  écouter  son  plus  jeune 
officier,  arrivant  frais  émoulu  de  l'école  centrale,  lui  enseigner  les  nou- 
veautés de  l'année  courante  ;  alors,  ou  il  renoncera  d'emblée  à  prendre 
des  grades,  ou  il  se  dégoûtera  bientôt,  et  n'aspirera  qu'à  quitter  le  ser- 
vice, aussitôt  qu'il  aura  fait  son  temps  obUgatoire. 

L'armée  n'aura  bientôt  plus  pour  officiers,  sauf  quelques  hommes  de 
loisir^  que  des  jeunes  gens  qui  pourront  bien  savoir  le  dernier  règle- 
ment et  être  vêtus  à  la  dernière  mode,  mais  qui  n'auront  encore  aucune 
de  ces  qualités  morales  qui  ne  s'acquièrent  qu'avec  l'âge  et  dont  nous 
venons  de  rappeler  la  valeur. 

Ajoutons  à  cela  que,  dans  un  moment  sérieux,  quand  la  Suisse  fait 
appel  à  toutes  ses  forces  vives,  on  sera  privé  du  concours  d'un  bon 
nombre  d'anciens  officiers  encore  dans  la  plénitude  de  leurs  facultés 
actives.  Ces  officiers,  en  supposant  qu'ils  surmontent  leur  répugnance 
à  sortir  leurs  anciens  uniformes  démonétisés,  deviendront  en  tout  cas 
inutiles,  en  raison  de  leur  ignorance  des  règlements  du  jour. 

L'exposé  des  motifs  qui  précède  le  projet,  en  supprimant  certaines 
dispositions  de  notre  organisation  actuelle,  se  borne  parfois  pour  les 
condamner,  à  les  qualifier  de  traditions  des  armées  permanentes.  C'est 
là  un  argument  qui  peut  avoir  une  valeur  relative,  mais  qui  ne  saurait 
suffire  à  lui  tout  seul.  C'est  dans  les  armées  permanentes  que  se  font 

sévère  la  déyeloppent  rie  bonne  heure  et  il  ne  s'y  trouve  pas  de  demi -sauvages  à 
civiliser.  D'autre  part  on  revient  aux  anciennes  décompositions  du  pas,  et  même  à 
ce  pas  oblique  compliqué  que  nous  avons  supprimé  il  y  a  bien  des  années  ;  et 
cependant  nous  ne  sacnons  pas  que  d'aucun  fait  de  guerre  récent^  on  puisse  con- 
clure à  la  nécessité  de  réhabiliter  ce  mouvement  suranné  et  d'allures  Quelque  peu 
pédantesques.  Que  les  soldats  des  armées  permanentes  occupent  leurs  loisirs  à  ces 
raffinements,  c'est  bien  ;  mais  pour  nous,  le  temps  consacré  a  Tinslruction  militaire 
est  si  court  que  c'est  vraiment  abusif  d'en  distraire  peu  ou  beaucoup  pour  des 
exercices  qui  ne  se  rattachent  pas  très-intimement  à  la  spécialité  de  cette  instruc- 
tion. Cette  réflexion  nous  frappait  surtout  à  propos  d'une  belle  compagnie  de  cara- 
biniers valaisans  qui  faisait,  sous  nos  yeux,  un  cours  de  répétition  d'une  douzaine 
de  jours.  On  consacrait  plusieurs  heures,  non  pas  à  leur  apprendre  à  marcher 
militairement,  c'est-à-dire  pour  les  besoins  des  manœuvres,  ce  qui  est  réellement 
utile,  mais  à  leur  faire  décomposer  méthodiquement  le  pas  ;  en  un  mot,  on  pré- 
tendait apprendre  à  marcher,  dans  le  sens  strict  du  mot,  à  ces  hommes  qui  étaient 
sans  doute  au  nombre  des  plus  alertes  et  des  plus  intrépides  marcheurs  de  toute 
la  Confédération  suisse. 
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des  dépenses  considérables  pour  rechercher  et  réaliser  des  perfectionne- 
ments dans  Fart  et  dans  la  science  militaires.  Les  nécessités  de  la  guerre 
y  sont  mieux  connues  que  nulle  part  ailleurs,  et  c'est  là  en  définitive 
que  s'étudie  le  métier. 

A  nous  milices  de  profiter  de  ces  expériences,  à  nous  de  les  utiliser, 
non  en  les  imitant  servilement,  mais  en  appropriant  judicieusement  à 
notre  usage  et  à  notre  système  spécial  les  notions  acquises. 

Nous  disons  judicieusement^  ce  qui  implique  le  discernement  et  le 
choix  motivé.  Or,  à  notre  sens,  l'emprunt  le  plus  fâcheux  que  nous 
pourrions  faire  aux  armées  permanentes,  ce  serait  le  système  des  essais, 
des  expériences  et  des  changements  fréquents  en  tout  genre.  Dans  ces 
armées,  les  hommes  sont  là,  disponibles  en  tout  cas;  on  peut  sans  in- 
convénient les  utiliser  pendant  les  loisirs  de  la  paix,  il  n'en  coûte  ni 
plus  ni  moins  ;  il  peut  môme  convenir  de  les  occuper  pour  les  tenir  en 
haleine  ;  et  cependant  nous  ne  croyons  pas  que,  dans  ces  dernières 
années,  aucune  armée  permanente  en  Europe  ait  été  soumise  à  des 
remaniements  aussi  complets  que  ceux  que  nous  avons  inaugurés,  et 
que  le  projet  aspire  à  continuer  sur  des  proportions  encore  plus  vastes. 
Mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  pour  des  milices  tout  changement 
notaole  est  en  lui-même  une  crise  toujours  plus  ou  moins  difficile,  sou- 
vent dangereuse,  et  qui  ne  doit  être  afTï*ontée  que  lorsque  la  nécessité 
en  est  parfaitement  démontrée.  Si  ce  qui  est  établi,  ce  qui  est  connu  de 
tous,  bien  qu'imparfait  sans  doute,  réunit  cependant  une  certaine  somme 
de  propiétés  utiles  et  pratiques,  il  faut  s'y  tenir,  et  n'y  renoncer  que 
lorsque  la  supériorité  de  ce  qu'on  propose  d'y  substituer  est  prouvée 
jusqu'à  la  dernière  évidence.  Enfin,  la  matière  première  de  notre  armée, 
ce  n'est  point,  comme  ailleurs,  une  catégorie  d'individus  que  la  loi  a 
désignés  pour  les  retirer,  pendant  plusieurs  années,  de  l'activité  et  de  la 
vie  civile;  ce  sont  des  citoyens  actifs,  des  producteurs  4e  !&  richesse 
nationale,  c'est  tout  le  monde  ;  et  le  but  de  notre  institution  militaire 
n'est  pas  plus  d'occuper  leur  temps,  que  de  tailler,  à  leur  dépens,  de  la 
besogne  à  un  corps  d'instructeurs.  (A  suivre). 


Un  triste  accident  s'est  produit  à  l'école  actuelle  de  tir  à  B&le.  M.  le  lieut.-«a- 
lonel  Sacchi,  en  jouant  i  rescrime  au  fusil  avec  un  de  ses  camarades  pendant  une 
pause,  a  été  malheureusement  tué  d'une  balle  qui  lui  a  ti averse  la  poitrine. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  premières  feuilles  d'un  Album  militaire  colorié  dû 
au  gracieux  pinceau  de  M.  le  major  d'Escher,  qui  a  réussi  à  grouper  les  différents 
corps  de  l'armée  suisse  dans  une  série  de  tableaux  pleins  de  vie  et  de  vérité.  — 
La  collection  complète  se  compose  de  7  feuilles  comprenant  l'état  major  fédéral, 
le  génie,  l'artillerie»  la  cavalerie,  les  carabiniers,  l'infanterie  et  le  personnel  de 
santé.  Elle  se  vend  au  prix  de  30  fr.,  et  chaque  feuille  séparée  au  prix  de  5  fr. 
Nous  recommandons  avec  plaisir  ceUe  publication  à  l'attention  de  nos  lecteurs,  qui 
peuvent  adresser  leurs  souscriptions  à  M.  Renevier-Dupini  éditeur  à  Vevey,  ainsi 
qu'aux  principaux  libraires. 


—  M.  le  capitaine  fédéral  Couteau  vient  d*ètre  nommé  instructeurchef 
de  l'inianterie,  nomination  accueillie  avec  une  faveur  générale. 


La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  es 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an  Pour  la  France,  TAlIemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdroinistration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse  ^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE,  GITË-DERRIÉR£«  3. 
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Rapport  général  dn  contrélenr  en  chef  des  armet  à  fen  poriattyei  anr  la 
transformation  des  armes  suisses  de  gros  et  de  petit  calibre  en  fusils  se 
chargeant  par  la  calasse,  d'après  le  système  Milbank-Amsler. 

En  exécution  de  rarrèlé  fédéral  concernant  la  transformation  des  armes  des 
deax  calibrej^m  fusits  se  chargeant  par  la  culasse,  d'après  le  système  Milbank- 
Amsler,  il  a  été  rendu,  le  24  avril  1867,  une  ordonnance  avec  dessins  pour  les 
armes  de  petit  calibre  et  le  )*'  mai  suivant  une  seconde  ordonnance  avec  dessins 
pour  les  fusils  de  gros  calibre.  En  date  du  24  avril  et  du  4  mai  paraissaient  les 
instructions  pour  Tacceptation  des  armes  des  deux  calibres  à  la  transformation  et 
l'état  dans  lequel  elles  devaient  se  trouver,  ainsi  que  la  répartition  du  travail  entre 
les  différents  entrepreneurs. 

Conformément  aux  conventions  il  avait  été  remis  à  la  transformation  : 

D*aprè8  le  tableau  I,  première  convention,  fusils  de  grand  calibre   .     .  K3,200 

Supplément  de  Zurich   .     .  3,000 

id.           I,             id.               fusils  de  petit  calibre     .    •  49,627 

Encore  disponibles  suivant  lettre  du  29  mai,             id.               .     «  2,662 

Le  chiffre  des  armes  de  petit  calibre  fut  encore  augmenté  comme  suit  : 

a)  Par  un  surplus  d'armes  appartenant  aux  Gantons;  —  6/ par  la  continuation 
de  la  fabrication  des  fusils  d'infanterie  modèle  1863/68  sans  culasse. 

Il  fut  passé,  en  date  du  6  mai  1867,  une  convention  avec  la  Société  industrielle 
suisse,  à  Nêuhausen,  pour  la>  livraison  des  pièces  brutes  de  la  fermeture,  en  fer 
anglais,  qualité  beat  besl;  ces  pièces  furent  fournies  aux  fabricants  par  la  Con- 
fédération^  ce  qui  porta  le  prix  ae  la  transformation  à  la  somme  de  18,20  fr.  pour 
les  armes  iè  gros  calibre  soit  15,80-4-9.40  pour  les  pièces  de  forge  et  à  17  fr. 
90  c.  pour  celles  de  petit  calibre,  soit  16.80  +  2.10  pour  les  pièces  de  forge. 
I)  ftut  encore  ajouter  à  cette  somme  :  ^ 

Les  frais  de  transport,  —  les  frais  du  contrôle  fédéral,  —  remploi  des  munitions 
pour  les  épreuves  de  tir  et  plus  tard  les  dépenses  imprévues. 

La  date  de  réception  du  fusil  modèle  construit  par  divers  entrepreneurs  fut 
également  celle  à  partir  de  laquelle  courut  le  terme  de  livraison. 

La  nouveauté  du  travail  flt  qu'on  ne  put  pas  éviter  des  défauts  dans  la  cons- 
truction de  ces  modèles,  en  sorte  qu'on  ne  put  les  considérer  que  comme  types 
et  s'en  tenir  pour  le  reste  aux  prescriptions. 

En  date  du  45  mai  1867,  le  Département  militaire  fédéral  nommait  le  soussigné 
en  qualité  de  contrôleur  en  chef  de  la  transformation  avec  des  instructions  spéciales 
et  le  plaçait  directement  sous  les  ordres  du  Département. 

Le  commencement  de  la  fabrication  fut  partout  reconnu  difficile  et  pénible,  car 
tous  les  entrepreneurs  sans  exception  parurent  s'être  trompés  dans  leur  jugement 
sur  Texécution  d'un  travail  qui  exigeait  une  exactitude  plus  grande  qu'Us  ne  se 
l'étaient  imaginé. 

L'augmentation  du  personnel  du  contrôle  ayant  été  reconnue  indispensable,  le 
Département  militaire  fédéral  appela,  en  mai  1867,  un  certain  nombre  d'aspirants 
à  un  cours  de  contrôle  qui  fut  suivi  pour  chacun  d'eux  d'un  examen  et  d'un  appel 
au  service  suivant  les  besoins. 

-En  juillet  1867  et  ensuite  des  expériences  faites,  les  dimensions  de  la  chambre 
&  cartouche  furent  modifiées.  En  août  les  ordres  furent  doimés  pour  que,  contraire- 
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ment  aux  instructions  précédentes,  les  armes  de  gros  calibre  dont  le  bras  supérieur 
du  grand  ressort  de  platine  était  court,  fussent  également  admises  à  la  transfor- 
mation. En  septembre  1867,  le  Département  militaire  fédéral  ordonnait  un  chan- 
gement au  tour  de  rôle  de  la  transformation,  en  t^  que  Ton  devait  en  premier 
lieu  pousser  la  transformation  des  armes*  sans  culasse,  modèle  de  1865,  afin  de 
les  rendre  propres  au  service  avant  de  terminer  les  fusils  transformés. 

Ce  ne  fut  qu*avec  peine  que  Ton  put  obtenir  à  temps  pour  le  tir  fédéral  de 
Scbwytz  des  armes  terminées  et  le  Département  se  vit  dans  I  obligation  de  rappeler 
chaque  entrepreneur  à  l'exécution  de  ses  conventions.  L*école  générale  des  ins- 
tructeurs qui  devait  s'ouvrir  le  S  octobre  dut  être  renvoyée  à  défaut  d'armes  trans- 
formées jusqu'au  mois  de  novembre. 

Les  rapports  mensuels  du  contrôleur  en  chef  étaient  peu  favorables  ;  plusieurs 
entrepreneurs  étaient  encore  très  en  retard  ;  d'un  autre  côté,  celles  des  arnoes  qoi 
étaient  achevées  ne  fonctionnaient  pas  d'une  manière  très  sûre,  ce  qui,  en  grande 
partie,  provenait  des  inégalités  et  de  l'imperfection  des  cartouches  métalliques; 
tandis  qu'avec  une  partie  d'entre  elles  les  systèmes  fonctionnaient  convenablement, 
il  n'en  était  pas  de  même  avec  d'autres.  Ces  irrégularités  eurent  pour  efiet  d'en- 
traver la  marche  de  la  transformation. 

Les  plaintes  et  les  réclamations  de  tout  genre  adressées  par  Messieurs  les  fabri- 
cants n'étaient  pas  non  plus  de  nature  à  aider  à  la  transformation  ;  les  pièces  de 
forge  y  contribuèrent  surtout  pour  leur  bonne  part;  tantôt  elles  étaient  déclarées 
trop  faibles  par  les  uns;  renforcées,  elles  étaient  alors  trouvées  trop  fortes  par 
d'autres;  tantôt  elles  manquaient  à  une  place,  tantôt  à  une  autre;  certaines  pièces 
qui  servaient  parfaitement  aux  uns,  étaient  désignées  comme  impossibles  à  servir 
par  d'autres. 

On  tint  compte  autant  que  possible  des  différents  besoins  et  c'est  par  là  que 
l'on  est  arrivé  à  avoir  des  dimensions  différentes. 

Les  réclamations  qui  s'en  suivirent  doivent  être  principalement  attribuées  ï  h 
manière  de  travailler  les  pièces  de  forge  ;  elle  n'était  pas  la  même  ebez  tous  les 
entrepreneurs,  ensorte  que  suivant  le  mode  de  travail  on  se  plaignait  tantôt  d'un 
côté  tantôt  de  l'autre,  du  trop  de  matière  ou  du  trop  peu.  C'est  particulièrement 
la  manière  de  fixer  les  pièces  à  l'outil  qui  fut  reconnue  défectueuse;  mais  comme, 
d'un  autre  côté,  le  fabricant  était  lui-même  responsable  de  son  ouvrage,  on  ne 
put  pas  lui  prescrire  de  quelle  manière  il  devait  procéder.  En  réglant  pendant  la 
durée  de  leur  service  les  dimensions  des  matrices,  les  différences  furent  convenable- 
ment égalisées. 

Un  certain  nombre  des  premières  armes  transformées  furent  expédiées  en  no- 
vembre 1867,  à  Thoune,  pour  l'usage  de  l'école  générale  des  instructeurs;  diffé- 
rents défauts  et  inconvénients  se  firent  sentir  ;  ils  provenaient  en  partie  du  système 
lui-même  et  en  partie  de  son  exécution  imparfaite,  mais  en  tout  cas  aussi  des  mu- 
nitions qui  étaient  encore  très  inférieuies.  Le  contrôle  fédéral  en  avait  déjà  fait 
l'observation  et  en  avait  aussi  donné  connaissance  au  Département  militaire  fédéral. 

Relevé  des  obsbryations.  —  Cas  qui  se  sont  présentés. 

1®  Obturateur  brisé,  l'une  ou  les  deux  ailettes  de  charnières  cassées  et  en  partie 
la  boite  fendue  à  la  vis.  2^  Gonflement  de  la  paroi  de  l'obturateur  à  droite  ou 
déchirement  de  celle-ci.  tV  Déchirement  de  la  charnière  d'obturateur.  4"  Ressort 
d'extracteur  brisé.  6^  Disparution  de  la  broche.  6*  Extracteur  brisé.  7^  Mauvais 
jeu  de  l'extracteur.  8^  L'extracteur  refuse  de  fonctionner.  9*"  Inflammation  pré- 
maturée. 10®  Inflammation  impossible,  long  feu.  11®  Difficulté  d'ouvrir  l'obtu- 
rateur. 12®  (H)lurateur  s'ouvrant  tout  seul  après  le  coup.  13^  Broche  cassée. 
14»  Gonflement  du  canon,  celui-ci  crève.  15^  La  cartouche  passe  devant  l'ex- 
tracteur. 
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Causes. 

Les  cas  i  à  6  étaient  généralement  précédés  de  l'accident  n"  6,  provenant  de 
ce  que  Texiracteur  avait  été  cassé  avant.  Il  avait  été  brisé  soit  par  la  déchirure 
du  fond  de  la  cartouche,  provenant  du  défaut  de  fermeture  de  Tobluraleur  ou  par 
la  douille  de  cartouche  elle-même  ;  trop  de  jeu  autour  du  crochet  d*extracteur 
(entrée  trop  grande  au  canon),  et  par  ce  fait  ouverture  de  la  douille  ;  logement 
trop  profond  de  l'extracteur  produisant  le  forcement  de  l'extracteur  en  arriére; 
quelle  que  soit  la  cause  qui  procure  l'ouverture  de  la  cartouche,  les  gaz  de  la  poudre 
influent  sur  la  fermeture,  l'extracteur  peut  être  cassé  et  repoussé  dans  le  logement 
du  ressort  d'extracteur;  ce  ressort  est  lui-même  cassé,  la  paroi  est  brisée  et 
détermine  la  rupture  de  l'obturateur.  Il  faut  également  remarquer  que  chaque  fois 
qu'un  obturateur  a  été  emporté,  c'est  exclusivement  au  petit  calibre  que  cela  se 
produisait;  la  fermeture  du  coin  n'en  était  pas  la  cause»  mais  c'était  vers  les  ailles 
antérieurs  de  la  boite  que  l'obturateur  sortait,  ensorle  que  de  cette  manière  la 
boite  pouvait  aussi  être  brisé  à  la  partie  taraudée. 

Il  se  produisait  de  graves  inconvénients  lorsqu^un  extracteur  avait  été  brisé 
sans  qu'on  y  ait  pris  garde;  Ton  tirait  alors  une  autre  cartouche  ensorte  que  la 
douille  s'ouvrait  naturellement  à  l'endroit  où  le  crochet  d'extractour  manquait. 

7®  Par  le  développement  de  la  cartouche  ;  par  trop  de  jeu  autour  du  crochet 
d'extracteur,  recul  de  celui-ci,  chambre  à  cartouche  trop  peu  conique. 

8®  Comme  pour  le  7,  en  outre  diamètre  trop  grand  du  logement  du  bourrelet, 
mauvaise  position  et  manque  de  jeu  de  l'extracteur  ;  déchirement  du  bourrelet  de 
la  cartouche,  débuts  dans  les  fonctions  du  ressort  d'extracteur. 

9*  Par  la  broche  sortant  trop  ;  par  une  broche  rouillée,  refoulée,  grippée,  ne 
pouvant  pas  se  mouvoir  en  arrière  ou  cassée;  par  logement  du  bourrelet  endom- 
magé ou  par  une  cause  empêchant  l'entrée  de  la  cartouche  ;  par  l'entrée  trop 
petite  do  bourrelet  oo  par  un  trop  grand  diamètre  du  bourrelet  de  la  cartouche. 

IQ^  Par  des  cartouches  sans  fulminate  ou  pourvues  de  fulminate  endommagé 
ou  par  une  mauvaise  composition  de  celui-ci,  par  un  chien  frappant  trop  faible- 
ment sur  la  broche^  ou  lorsque  celle-ci  frappait  la  cartouche  à  un  mauvais  endroit. 

11°  Par  une  mauvaise  forme  des  angles  de  la  boite  et  de  la  fermeture  du  coin, 
défaut  dans  la  position  de  l'axe  du  coin  ;  trop  peu  de  jeu  à  la  vis  de  charnière  et 
courbure  de  celle-ci;  dimension  trop  étroite  de  la  chambre  à  cartouche  et  surtout 
profondeur  du  logement  du  bourrelet  ;  par  le  développement  du  fond  de  la  cartouche. 

12°  Ce  cas  s'est  présenté  exclusivement  au  gros  calibre  par  le  fait  d'angles 
de  boite  trop  droits  ou  par  des  défauts  dans  la  fermeture  du  coin. 

13°  Habituellement  et  très  souvent  arrivé  avec  le  gros  calibre,  par  suite  du 
conducteur  trop  court  et  par  une  entrée  trop  profonde  de  la  vis,  ce  qui  produit 
un  trou  percé  trop  haut  pour  cette  vis. 

14°  Par  l'absence  de  poudre  dans  une  cartouche,  le  fulminate  étant  suffisant 
pour  pousser  ta  balle  en  avant  datis  le  canon,  mais  le  bruit  des  feux  de  masses 
pouvant  empêcher  de  s'en  apercevoir,  la  douille  vide  est  extraite  sans  savoir  qu'il 
se  trouve  une  balle  dans  le  canon  ;  une  nouvelle  cartouche  est  introduite  et  dé- 
termine alors  une  explosion  de  canon. 

15°  Par  le  crochet  trop  court  de  l'extracteur  ou,  trop  en  arrière,  mauvaise 
position  de  celui-ci  ;  par  un  diamètre  trop  petit  du  bourrelet  de  la  cartouche. 

Par  de  petites  imperfections. 

En  considération  de  cet  état  de  choses,  le  Département  militaire  fédéral  décida  : 

1°  De  faire  exécuter  des  améliorations  convenables  dans  la  construction  ; 

2°  De  faire^donner,  aussitôt  après  l'école  des  instructeurs,  un  cours  aux  fabri- 
cants et  aux  contrôleurs  à  Thoune,  afin  qu'ensuite  des  remarques  que  l'on  pourrait 
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faire  sur  les  accidents  survenus  et  des  recherches  personnelles  de  ceux  qui  y  pren- 
draient part  on  puisse  arriver  à  faire  comprendre  suffisamment  le  système  aux 
fabricants  et  aux  contrôleurs  pour  qu*à  leur  tour  ils  soient  en  mesure  d'introduire 
l'exactitude  nécessaire  dans  la  marche  de  la  fabrication  et  du  contrôle. 

3*^  De  faire  faire  à  la  fabrique  de  cartouches  les  améliorations  nécessaires  dans 
le  plus  bref  délai. 

Le  soussigné  fit  au  Département  militaire  fédéral  les  propositions  suivantes  quant 
aux  modifications  à  apporter. 

Gros  calibre. 

Broche  :  Raccourcir  la  partie  antérieure  du  cône  de  27""  à  i4""4;  arrondir 
Tangle  vif  près  de  l'embase;  éloigner  l'encoche  de  la  vis,  commençant  à  4""  de 
renooase  et  par  conséquent  placer  la  vis  de  la  broche  au-dessous  de  l'arrètoir. 

Petit  calibre. 

Botte  d'obturateur:  Rendre  la  cavité  de  l'extracteur  conforme  aux  dimenâons 
du  nouvel  extracteur  (la  paroi  extérieure  n'allant  pas  en  biais  vers  le  crochet). 

Obturateur:  Agrandir  de  0""2  le  trou  de  la  vis  de  charnière.  Creuser  de 
(mm  p|„g  profond  le  logement  pour  la  partie  cylindrique  de  la  broche  modifiée, 
augmenter  le  diamètre  du  canal  de  la  broche  de  0""2.  Continuer  le  canal  à  gaz 
à  droite  jusqu'au  logement  du  ressort  d'extracteur. 

Broche  :  Raccourcir  le  cône  antérieur  de  1""  pour  renforcer  l'embase;  arron- 
dir les  angles  vifs  vers  l'embase. 

Extracteur  :  Changer  la  forme  du  crochet,  la  partie  postérieure  san9  biais,  cro- 
chet arrondi  pour  diminuer  la  profondeur  de  l'entaille  dans  la  chao^re  &  car* 
touche. 

Bessort  d'extracteur  :  L'allonger  de  1"^  pour  obtenir  une  fonction  plus  cer- 
taine. 

Chambre  à  cartouche:  La  rendre  0,1""  plus  conique  pour  faciliter  la  sortie  de 
la  cartouche,  entaille  pour  le  crochet  d'extracteur  conformée  à  celui-ci  el  par  ce 
moyeu  ouverture  diminuée. 

Relativement  au  métal  et  à  la  manière  de  le  traiter. 

Extracteur  :  En  bon  acier  à  ressorts  (au  lieu  d'acier  fondu)  le  crochet  re- 
courbé au  marteau,  non  trempé.  f 

Cémentation  :  II  faut  prendre  soin  dans  la  trempe  à  ce  que  la  tète  de  la  boite, 
surtout  les  ailettes  de  charnières,  la  charnière  de  l'obturateur  et  la  griffe  du  coin 
reçoivent  une  trempe  douce ,  tandis  que  les  parties  soumises  à  un  frottement , 
comme  le  rayon  postérieur  de  l'obturateur  et  le  coin  lui-même,  doivent  être  aussi 
dures  que  possible;  les  parties  saillantes  doivent  être  arrondies  pour  faciliter  le  ma- 
niement. 

Le  Département  militaire  fédéral  approuva  ces  modifications  par  une  instruction 
du  4  janvier  1868,  qui  fixait  en  outre  les  tolérances  à  accorder,  et  il  la  fit  suivre, 
ensuite  d'expériences  faites,  de  l'ordre  de  faire  ajouter  des  arrêts  de  baguettes 
pour  fixer  celles-ci. 

Les  changements  furent  bientôt  reconnus  avantageux  et  de  même,  dans  la  fa- 
brication des  cartouches,  les  progrès  se  firent  successivement  sentir. 

C'est  à  dater  de  ce  moment  que  la  transformation  put  être  envisagée  comme 
ayant  pris  une  marche  régulière,  ce  qui  permit  alors  de  lui  faire  faire  des  progrès 
rapides.  De  son  côté  le  Département  militaire  fédéral  ncnégligea  aucun  moyen 
propice  pour  arriver  à  ce  résultat.  Ainsi  par  exemple  il  décida:  que  les  fabricants 
de  fusils  modèle  1863  ne  devaient  plus  livrer  ceux-ci  jusqu'à  leur  transformation 
complète.  ^ 

Que  la  fourniture  des  broches  d'extracteurs,  qui  manquaient  de  tous  côtés ,  se- 
rait remise  aux  soins  du  contrôleur  en  chef. 

Que  les  réparations  qui  n'étaient  pas  inhérentes  au  système  de  transformation , 
seraient  laisséias  aux  soips  des  Cantons. 
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Qu'à  Tavenir  les  armes  de  gros  calibre  ne  seraient  plus  munies  de  broches  et 
d'extracteurs  de  rechange  et  qu'on  livrerait  en  place  aux  Cantons  une  quantité 
supplémentaire  de  20  °/o  de  ces  pièces. 

Des  changements  furent  apportés  au  nombre  des  armes  à  transformer,  ainsi 
qu'à  leur  répartition  aux  entrepreneurs;  le  Département  militaire  fédéral  informa 
en  outre  les  Cantons  que  le  surplus  des  armes  de  petit  calibre  qui  éiaient  leur 

f)ropriété ,  seraient  également  transformées  aux  frais  de  la  Confédération;  enfin  , 
es  conventions  de  plusieurs  entrepreneurs  durent  leur  être  retirées  et  le  nombre 
des  armes  devenues  disponibles  réparties  à  d'autres  fabricants  en  augmentation  de 
celles  qui  leur  avaient  été  confiées  pour  la  transformation;  voir  pour  les  détails  la 
table  I. 

Jusqu'à  la  fin  de  février  1868,  il  n'avait  été  transformé  que  2945  armes  des 
deux  calibres  ;  mais  à  partir  de  ce  moment ,  la  production  fut  chaque  mois  aug- 
mentée, ensorte  que  dans  le  courant  du  mois  d'août,  elle  avait  atteint  le^chifire  de 
15,673  fusils,  ce  qui  portait  à  68,120  le  nombre  des  armes  terminées  à  la  fin  de 
ce  mois. 

Les  fusils  des  Cantons  n'étant  pas  encore  transformés,  on  put  cependant  satis- 
faire aux  demandes  qui  furent  faites  de  fusils  pour  les  cours  d'instruction,  ensuite 
de  l'autorisation  qui  fut  donnée  de  les  fournir  provisoirement  du  dépôt  fédéral. 

LfOrs  de  la  fixation  du  nombre  définitif  des  armes  de  gros  calibre  à  trtinsformer 
les  Cantons  indiquèrent  le  chifire  de  67,772  fusils;  mais  cette  quantité  fut  réduite 
par  le  Département  militaire  fédéral  à  53,200  fusils,  afin  de  rester  dans  les  li- 
mites fixées  par  les  conventions  et  dans  les  proportions  du  contingent  fédéral  des 
Gantons. 

Ce  point  réglé  la  fabrication  du  modèle  1863/68  fut  définitivement  supprimée, 
après  quoi  le  chifire  des  armes  de  petit  calibre  ne  subit  plus  de  changements;  les 
modifications  apportées  aux  conventions  pour  la  transformation  l'ont  été  suivant 
les  résultats  obtenus  jusqu'alors  par  les  difiérents  entrepreneurs  de  la  transforma- 
tion des  armes  de  petit  calibre,  voyez  tableau  i. 

Il  fut  cependant  plus  lard  apporté  un  nouveau  changement  à  ces  conventions  à 
mesure  que  le  département  militaire  fédéral  décida  de  renoncef  à  la  transformation 
de  carabines  modèle  1851  lorsqu'on  se  fut  assuré  que  la  justesse  du  tir  était  gra- 
vement compromise  par  le  raccourcissement  du  canon  et  par  la  torse  trop  faible 
des  rayures. 

Le  nombre  total  des  fusils  d'infanterie  modèle  de  1863/68  livrés  au  dépôt  fé- 
féral  fut  réparti  par  le  Département  militaire  fédéral  aux  Cantons  dans  la  propor- 
don  de  leur  contingent  fédéral  ;  voyez  le  tableau  IL 

La  transformation  des  armes  de  gros  calibre  fut  terminé^  à  la  fin  de  Tannée 
1868  et  elle  présente,  ainsi  qu'on  le  voit  à  la  table  I,  un  chiffre  de  53,368  fusils 
transformés. 

La  transformation  des  armes  de  petit  calibre  put  être  considérée  comme  terminée 
à  la  fin  de  février  1869,  attendu  qu'il  ne  restait  après  cette  époque  qu'un  petit 
nombre  d'entrepreneurs  qui  s'en  occupaient  encore  par  suite  de  retards  ou  de 
nouvelles  conventions;  les  dernières  armes  furent  livrées  fin  juilllel.  Le  nombre 
total  des  armes  de  petit  calibre  transformées  est  de  76,735  ;  voir  tableaux  I  et  II. 

Quant  aux  divers  genres  d'armes  de  petit  calibre,  leur  nombre,  leur  provenance 
et  leur  répartition,  voyez  le  tableau  IL 

Dans  les  travaux  supplémentaires  imprévus  qui  furent  exécutés,  on  doit  sur- 
tout mentionner  : 

l'*)  Le  travail  exigé  par  les  corps  de  platines  du  fusil  de  gros  calibre; 

2^  Le  remplacement  par  des  chiens  neufs ,  d'une  grande  quantité  de  chiens 
trop  faibles  aux  fusils  de  chasseurs  et  aux  carabines  ; 

3®)  L'application  d'un  arrêt  de  baguette  aux  armes  de  petit  calibre  ; 

4®)  La  réduction  à  4*""  de  la  largeur  des  tourne- vis. 
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S^)  La  graduation  des  hausses  pour  les  armes  de  petit  calibre,  nécessitée  par 
remploi  de  la  nouvelle  cartouche; 

6^  Les  modifications  apportées  aux  armes  et  aux  systèmes  des  deux  calibres, 
avant  Tadoption  des  changements  du  14  janvier  i868,  ainsi  que  les  réparations 
et  améliorations  apportées  par  ordre  du  département,  aux  fusils  de  la  première  im- 
brication. 

Qualité  des  armes, 

IjB  transformation  des  armes  suisses  d*après  le  système  Milbank-Amsler  peut 
être  considérée  comme  réussie,  car  les  armes  des  deux  calibres  ont  en  général  ob- 
tenu la  confiance  de  la  troupe,  malgré  le  jugement  qu'on  avait  porté  contre  elles 
dans  le  principe.  Si  les  fusils  des  deux  calibres  avec  leurs  qualités  actuelles  oe 
sont  que  de  simples  armes  transformées,  elles  n'en  sont  pas  moins  des  armes  à 
chargement  par  la  culasse  propres  au  service  de  guerre,  et  présentant  toutes 
les  garanties  de  sûreté  et  de  solidité  désirables,  car  elles  égalent  bien  d'autres 
systèmes  neub  à  chargement  par  la  culasse  et  ne  sont  surpassées  par  aucun  autre 
système  de  transformation. 

Durée  de  la  transformation. 

Si  l'on  tient  un  juste  compte  des  modifications  introduites  et  de  ce  que  Ton  n'a 
été  mis  que  plus  tard  en  mesure  de  faire  avancer  la  transformation  d'une  manière 
certaine,  si  de  même  on  tient  compte  des  travaux  extraordinaires  ainsi  que  d'un 
travail  également  plus  difficile  que  cela  n'avait  été  prévu ,  on  peut  dire  que  la 
tâche  des  entrepreneurs  a  été  remplie ,  à  peu  d'exceptions  près,  d'une  manière 
satisfaisante  et  dans  les  délais  prescrits ,  et  Ton  peut  de  même  affirmer  que  l'in- 
dustrie des  armes  en  Suisse  peut  produire  de  grands  résultats. 

La  plus  grande  activité  aans  la  transformation  du  gros  calibre  a  été  déployée 
dans  les  mois  d'avril  à  septembre  4868  et  pour  le  petit  calibre  dans  les  mois 
d'avril  à  décembre  4668. 

La  clôture  du  travail  a  de  même  eu  lieu  partout  en  même  temps,  h  peu  d'ex* 
ceptions  près,  ainsi  que  l'avait  prévu  le  Département  lors  des  modifications  appor- 
tées aux  diverses  conventions. 

Quant  au  détail  des  travaux  accomplis  par  les  fabricants  et  par  le  contrôle, 
voyez  les  rapports  mensuels,  les  tableaux  I  et  II,  complétés  par  le  rapport  final. 

Rapport  final. 

La  nécessité  absolue  de  rester  le  moins  longtemps  possible  dans  une  période  de 
^  désarmement,  n'a  pas  permis,  dans  bien  des  circonstances,  d'atteindre  le  butjésiré 
avec  toute  la  perfection  voulue,  car  tandis  qu'il  semblait  avantageux  d'exécuter  la 
transformation  sur  plusieurs  points  de  la  Suisse  en  même  temps,  cet  éparpillement 
du  travail  et  l'éloignement  des  nombreux  ateliers  occupés,  furent  la  cause  de  bien 
des  difficultés,  occasionnées  surtout  par  les  ateliers  auxquels  il  n'avait  été  distribué 
qu'une  petite  quantité  d'armes  et  où  il  n'avait  pas  été  possible  d'établir  un  contrôle 
permanent. 

Quant  au  contrôle  fédéral ,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  a  généralement  été 
tenu  d*une  manière  convenable.  Une  comparaison  de  l'activité  déployée  par  les 
contrôleurs  ne  trouverait  pas  sa  place  ici,  vu  la  diflérence  de  leur  travail,  ensorte 
qu'il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  rapports  mensuels  et  particuliers. 

L'époque  à  laquelle  le  personnel  du  contrôle  présente  le  plu^  fort  effectif  pour 
le  travail  de  contrôle  dans  les  25  ateliers  de  transformation  a  été  celle  comprise 
entre  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  avec  3  contrôleurs  de  l'*'  classe  ;  2  con- 
trôleurs de  II**  classe;  8  contrôleurs  de  111*  classe;  12  contrôleurs  provisoires^  20 
aides-contrôleurs. 

Sphère  d'activité  du  contrôleur  en  chef. 

Direction  de  la  marche  de  la  transformation,  comprenant  en  outre  : 
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A.  La  surveillance  technique.  —  B.  Travail  de  bureau. 

Tenue  de  livres  :  30  registres  pour  Cantons,  fabriques  et  contrôles  ; 

Correspondance  :  11,650  lettres  envoyées,  copiées  dans  25  livres;  un  certain 
nombre  ob  lettres  pour  rapport  avec  réponses  sur  la  pièce  même  après  inscription. 
Copies,  circulaires  et  tableaux. 

Registralure  :  12,000  lettres  officielles  reçues  des  autorités,  fabriques  et  contrôles. 

Rapports  :  rapports  mensuels  sur  les  expéditions,  rapports  de  situation  à  triple 
sur  les  mutations  survenues  dans  la  transformation,  accompagnés  de  tableaux 
explicatifs. 

Fournitures  :  pour  les  besoins  du  bureau  ainsi  que  pour  les  fabriques  et  contrôles 
(lettres  de  voiture,  rapports,  formules  pour  comptes,  registres,  etc.) 

Comptes  :  Etats  de  solde  mensuels  pour  le  personnel  du  contrôle,  1680  comptes 
visés,  inscrits  en  détail. 

C.  Magasin  : 

Commandes  de  pièces  de  transformation,  réception,  contrôle  de  fusils  modèles 
et  instruments  de  vérification,  enlr'autres  : 

broches  de  gros  calibre  ; 

»      de  petit      » 
extracteurs  de  gros  calibre; 

»      de  petit    » 
arrêts  de  baguette  ; 
lavoirs  ; 

tourne-vis,  neufs  et  transformés; 
chiens; 

ressorts  d^extracteurs  ; 
arrêloirs. 

Répartition  et  expédition  de  ces  divers  objets  aux  Cantons,  aux  fabriques  el  aux 
contrôleurs. 

Pour  aider  aux  travaux  du  contrôleur  en  chef,  il  lui  a  été  adjoint  un  secrétaire 
et  un  aide  (apprenti). 

Le  rapport  qui  précède  est  accompagné  des  déclarations  ci-dessous  mentionnées 
attestant  que  les  autorités  militaires  cantonales  ont  été  satisfaites  aussi  bien  de  la 
marche  que  du  produit  de  la  transformation. 

Schaffhouse,  fin  août  1869.  Rodolphe  Sghmidt,  capitaine. 

Attestations. 

Une  déelaration  du  directeur  de  Tarsenal  de  Zurich  du  50  avril  1869; 

de  rintendant  d'arsenal  de  Teufen   du  30    »       » 

id.  de  SchaShousedu  2  mai  1869; 

id.  d*Appenzell     du  8  »      » 

id.  de  Coire  du  7    »       » 

id.  de  Zûg  du  10  »       » 

id.  de  Lucerne      du  10  »      » 

id.  de  Sarnen        du  Si  a       » 

id.  d'Aarau  du  29  juin» 

id.  de  Claris         du  80    »    » 

id.  de  Bâie  du  1  juillet  » 

id.  ^  de  Soleure  du  2  »  » 
id.  '  de  Bellinzone  du  2  »  » 
id.  de  Fribourg     du  3    )>     » 

id.  de  St-Gall       du  8  sept.  » 

id.  de  Genève       du  13  »     » 

du  département  militaire  du  Valais       du  24  »     » 


Commandes. 

5i.S89 

Contr6l.. 

36,134 

103.000 

82,356 

12.655 

8.400 

400,989 

85.371 

71 ,254 

71.020 

1.000 

1.000 

565  neufs 

8,899 

2,000 

2,000 

2.595 

— 

5,296 

_ 

1°  Uoe 

déeli 

2» 

Id. 

3» 

Id. 

4» 

Id. 

5» 

Id. 

6» 

id. 

70 

Id. 

8» 

Id. 

9» 

Id. 

10» 

Id. 

11» 

Id. 

12» 

Id. 

13» 

Id. 

14« 

Id. 

15» 

Id. 

le- 

Id. 

17" 

Id. 
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RAPPORT  DU  GOMITfi  AH6LAIS 
sur  on  modèle  définitil  d'arme  de  gaerre  se  ohargeant  par  la  culasse.  {Fin.) 
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Eprbuvbs  DB  PBiCISIOll. 

Les  trois  systèmes  furent  soumis  aux  épreuves  comparatives  suivantes  : 
On  fit  avec  chaque  système  deux  figures  de  cible  de  20  coups  chacune,  tirées 
i  bras  franc  et  à  500  yards.  Voici  les  résultats  de  ces  épreuves  : 


STSTÈMB 

Déviation  moyenne. 

O  AOAdJBJB* 

1"  série.                               8^  série. 

Bail  et  Lamson 

Spencer    

Henry 

3.66  pieds 
2.65     > 
2.53     » 

1.83  pieds 
2.07     > 
4.62     » 

Feu  de  vitesse. 

Le  épreuves  pour  le  feu  de  vitesse  donnèrent  les  résultats  suivants  : 

Bail  et  Lamson,  magasin  pour  8  cartouches,  fut  chargé  et  le  magasin  vidÀ 
8  fois,  donna  une  rapidité  de  tir  de  40  coups  en  2  minutes  et  52  secondes.  On 
l'essaya  ensuite,  en  le  chargeant  coup  par  coup,  et  Ton  tira  20  coups  en  1  minute 
et  15  secondes. 

Spencer,  avec  7  cartouches  dans  le  magasin,  fut  chargé  et  le  magasin  vidé 
2  fois,  avec  un  résultat  total  de  44  coups  en  1  minute  et  33  secondes.  Les  car- 
touches se  collèrent  aiors«dans  le  magasm  de  manière  à  ce  qu*on  ne  pouvait  pas 
saisir  la  cartouche;  on  interrompit  donc  les  épreuves. 

Henry,  avec  15  cartouches  dans  le  magasin,  fut  rempli  et  vidé  3  fois,  et  donna 
un  résultat  total  de  45  coups  en  1  minute  et  36  secondes. 

Epreuves  de  sable. 

Les  armes  furept  ensuite  soumises  à  l'épreuve  de  sable  de  la  manière  ordinaire, 
c'esL-Àsdiraen  mettant  du  sable  sur  le  mécanisme  fermè^ et  dans  le  mécanisme 
ouvert;  voici  les  résultats  obtenus  : 

Bail  et  Lamson  supporta  bien  Tépreuve,  mais  il  y  eut  pourtant  quelque  diffi- 
culté à  tirer  les  3  derniers  coups. 

Spencer  jouait  difficilement  ;  on  eut  beaucoup  de  difficulté  à  tirer  les  S  premiers 
coups,  et  après  cela  le  fusil  devint  impraticable. 

Henri  supporta  très  bien  l'épreuve  et  fonctionna  d'une  manière  satisfaisante. 

Après  avoir  comparé  exactement  les  résultats  obtenus  et  examiné  les  méca- 
nismes de  ces  trois  armes,  le  comité  décida  que  sous  tous  les  rapports  le  système 
Henry  était  à  tout  prendre  celui  qui  était  le  plus  approprié  comme  arme  militaire. 
Hais  il  fut  en  même  temps  d'avis  que  pour  qu'on  fusil  à  répétition  répondit  aux 
exigences  du  service,  il  fallait  qu'on  pût  le  charger  coup  par  coup,  afin  de  pou- 
voir réserver  le  magasin  pour  le  moment  où  cela  devient  nécessaire. 

Mais  le  comilé  ayant  appris  que  cette  amélioration  avait  été  exécutée  dans  le 
fusil  Winchester,  qui  est  semblable  en  tout  au  système  Henry,  se  mil  en  com- 
munication avec  la  «  Compagnie  des  fusils  à  répétition  Winchester  »  et  demanda 
qu*on  lui  envoyât  deux  modèles  de  cette  arme  et  de  la  munition. 

Une  de  ces  armes  arriva  vers  le  milieu  d'octobre  1868.  Sa  construction  géné- 
rale était  la  môme  .que  celle  du  Henry  que  nous  avons  déjà  décrite,  mais  elle 
possédait  Tamélioralion  déjà  mentionnée,  c'est-à-dire  qu'on  pouvait  l'employer 
soit  comme  un  fusil  à  répétition,  soit  comme  un  fusil  à  un  coup.  Elle  était  aussi 
beaucoup  mieux  appropriée  comme  arme  de  guerre  au  point  de  vue  de  la  longueur 
et  de  la  munition. 

Nous  allons  décrire  ce  fusil  en  indiquant  seulement  les  points  sur  lesquels  il 
difière  du  fusil  Henry. 

Longueur  totale  49  %  pouces  (1276"»"*36). 

Poicb  sans  baïonnette  8  Uv.  12  y^  onces  (3982  gr.  25). 
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Longueur  du  canon  29  '/^  pouces  (785"*85). 

Calibre  0,45  pouces  (i  1""43). 

Cartouches  dans  le  magasin  12  pièces. 

Nombre  de  cartouches  par  livre  environ  14  pièces. 

Le  magasin  se  charge  du  côté  de  la  chambre,  au  lieu  de  se  charger  par  la  bouche 
et  l*on  peut  se  servir  de  cette  arme  comme  fusil  à  répétition  ou  comme  fusil  à  un 
coup. 

On  fit  avec  ce  fusil  les  mêmes  expériences  qu'avec  les  autres  fusils  à  répétition. 
Deux  séries  de  20  coups,  tirées  sur  le  chevalet  à  500  yards,  donnèrent  les 
déviations  moyennes  suivantes  : 

!'•  série      .,    .     1 .46  pieds  (44B«"»)- 
2«    »         .     .     1.45    »     (442»»). 
et  une  série  de  20  coups  à  800  yards  (731»»82)  donna  une  déviation  moyenne 
de  5.66  pieds  (1M5™6). 

En  l'employant  comme  fusil  à  un  coup,  on  tira  20  coups  en  1  minute  et  4  se- 
condes, et  en  s'en  servant  comme  fusil  à  répétition,  25  coups  en  1  minute  et  18 
secondes.  Le  temps  nécessaire  pour  : 

charger       était  de    25  secondes, 
tirer  2  fois      »  28      » 

recharger         »         25      n 

'    Total,     1  minute  18  secondes. 

Pendant  les  épreuves  de  sable,  on  rencontra  quelques  difficultés  aui  tenaient  h 
ce  que  le  levier  qui  sert  à  ouvrir  et  à  fermer  la  culasse  était  trop  faible^  ce  qui  fit 
qu'il  se  courba  et  rendit  le  fusil  impraticable. 

Mais  on  trouva  qu'en  mettant  du  sable  sur  le  mécanisme  fermé,  il  y  avait  de 
la  difficulté,  et  qu'en  en  mettant  dans  le  mécanisme  ouvert,  les  difiéreotes  parties 
ne  jouaient  plus  et  le  fusil  était  hors  de  service. 

A  peu  près  dans  ce  moment  là,  un  fusil  à  répétition  suisse  sous  le  nom  de  fuatl 
Vellerli,  fut  présenté  au  comité  d'une  manière  particulière. 

Son  magasin  contenait  15  cartouches  et  on  pouvait  aussi  l'employer  comme 
fusil  à  un  coup. 

Après  l'avoir  examiné  et  essayé,  le  comité  décida  que  le  fusil  Winchester  était 
plus  simple  comme  construction,  et  remplissait  mieux  que  le  Veiterli  les  conditions 
d'une  arme  de  guerre,  et  qu'à  tout  prendre  le  Winchester  était  le  modèle  de  fusil 
à  répétition  le  plus  remarquable  qui  fût  parvenu  jusqu'alors  à  la  connaisssance 
du  comité. 

Mais,  malgré  cela,  le  comité  n'est  pas  en  ékt  de  recommander  un  fusil  à  ré- 
pétition pour  «  r adoption  générale  »  comme  arme  de  service. 

Le  mécanisme  du  Winchester  est  beaucoup  plus  compliqué  que  celui  du  Martini 
et  de  maint  autre  fusil  à  un  coup,  et,  pr  conséquent,  il  est  plus  exposé  à  des 
dérangements  et  moins  bien  calculé  pour  résistera  l'usure  qui  résulte  d'un  service 
prolongé. 

Le  principe  de  la  clôture  de  la  chambre  par  un  cylindre  est  soumis  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  indiquées  dans  le  rapport  sur  les  fusils  à  un  coup  contre  le 
système  à  cylindre. 

Pour  l'usage  général  de  l'infanterie,  le  poids  du  fusil,  lorsque  le  magasin  est 
plein,  mérite  bien  qu'on  y  réfléchisse. 

Au  point  de  vue  du  feu  de  vitesse,  la  rapidité  du  tir  du  Martini  et  d*autrès  fusils 
à  un  coup  est  bien  assez  grande  pour  qu'on  ne  demande  rien  de  plus,  à  moins  de 
circonstances  tout-à-fait  exceptionnelles. 

Il  peut  cependant  se  présenter  des  cas  où  une  arme  à  répétition  pourrait  être 
utile,  et  si  c'était  la  manière  de  voir  des  autorités  militaires,  le  comité  recom- 
mande le  fusil  Winchester  comme  le  meilleur  de  ceux  qu'elle  a  examinés,  car  en 
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le  renforçant  et  en  le  modifiant  sous  certains  rapports,  on  pourrait  le  rendre  pro- 
pre à  être  employé  comme  arme  de  guerre. 
Arsenal  royal  de  Woolwlch,  le  il  février  1869. 

H.'E.  Flbtscher,  capitaine  et  lieut.-colonel  des  fusiliers 
écossais  de  la  garde,  président.  —  J.  Rawlins,  capi- 
taine au  48"  r^iment.  —  W.  Hackinnon,  capitaine 
au  3"  régiment.  —  Spbncbr.  —  Edouard  Ross. 


SUR  L*ARTILLERIE  ACTUELLE  DE  CAMPAGNE  ET  SUR  SA  TACTIQUE. 

.     (Suite.)  (*) 

Des  expériences  comparatives  de  tir  à  mitraille,  entre  les  bouches  à  feu  de  cam- 
pagne lisses  et  celles  rayées,  ont  été  faites  récemment  en  Autriche,  au  sujet 
desquelles  nous  empruntons  au  savant  Journal  de  l'Armée  belge  les  indications  et 
réflexions  suivantes  : 

La  Wehrzeitung,  de  Vienne,  nous  annonce,  dans  ses  n"*  84  et  85,  que  des  expé- 
riences comparatives  de  tir  à  mitraille  entre  les  canons  de  campagne  rayés  et  ceux 
lisses,  ont  eu  lieu  sur  la  plaine  de  Simmerin?  les  17,  18  et  z3  mars  dernier.  Le 
but  principal  de  ces  expériences  était,  d'après  la  déclaration  même  de  la  Wehrzeitung, 
de  s'assurer  «  si  les  allégations  d*Arkolay  et  de  ses  acolytes ,  concernant  le  tir  des 
■  bouches  à  feu  rayées  de  campagne,  reposent  sur  la  vérité.  >  La  gazette  précitée 
affirme  avec  énergie  que  les  résultats  obtenus  peuvent  faire  considérer  comme  par- 
faitement réfutées  les  théories  d*Ârko]ay,  surtout  en  ce ^ui  concerne  le  matériel 
autrichien. 

Je  me  toîs  obligé  d'entrer  dans  Tarène  :  d*abord  pour  relever  le  style  peu  bien- 
veillant  de  la  Wehrzeitung,  ensuite  et  surtout  pour  combattre  les  conséquences 
qu'elle  voudrait  déduire  de  ces  expériences  et  qu'elle  a  formulées  avec  beaucoup  de 
certitude  et  de  jactance. 

D'après  le  n»  84  de  la  Wehrzeitung^  des  expériences  réelles  ont  remplacé  les 
discours  futiles  ;  la  guerre  organisée  depuis  plusieurs  mois  centre  les  canons  rayés 
de  campagne  est  enfin  termmée,  à  la  granae  confusion  de  leurs  détracteurs.  Tout 
ceci  est  possible;  mais  n'allons  pas  si  vite  en  besogne  et  raisonnons  un  peu. 

D'abord,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'importance  des  expériences  autri- 
chiennes ,  il  convient  de  les  rapporter  aux  trois  points  suivants,  énoncés  par  la 
Wehrziitung  : 

1^  Le  but  scientifique  du  ministre  de  la  guerre  autrichien.  —  Certes,  l'acte  posé 

Sar  M.  le  maréchal  Won  von  Kuho  est  louable  et  glorieux;  l'histoire  doit  enregistrer 
e  tels  actes,  et  elle  le  fera  certainement  Denuis  des  siècles  déjà,  on  n'avait  plus 
TU  le  spectacle  d'un  chef  de  département  militaire ,  faisant  fi  des  préjugés  pour 
n'écouter  que  les  conseils  de  la  philosophie,  quittant  l'ornière  si  commode  des  vieilles 
idées  pour  rechercher  la  vérité ,  aflrontant  les  clameurs  de  l'instrument  aveugle 

3u'on  appelle  armée ,  pour  prendre  la  défense  éclatante  des  aspirations  légitimes, 
es  doutes  consciencieux.  Car  il  faut  prendre  en  considération  que  l'institution  des 
canons  rayé^  de  campagne  est  bien  difficile  à  ébranler;  tous  les  arguments  scien- 
tifiques possibles  semblent  ne  pas  devoir  suffire,  pour  plier  cette  barre  rigide  con- 
stituant un  fait  accompli,  audacieux  et  sûr  de  ses  succès. 

Nous  ne  pouvons  méconnaître  le  rare  et  haut  mérite  du  but  posé  par  S.  E  le 
ministre  de  la  guerre  autrichien  ;  nous  devons  cependant  affirmer  que  ce  but  ne  fut 
pas  atteint  La  conclusion  de  la  commission  en  est  éloignée  de  la  longueur  d'une 
queue  de  comète.  La  nature  la  plus  prévoyante  ne  peut  prédire  la  réalisation  des 
plus  belles  idées. 

â'>  L'unanimité  de  VartiWrie.  —  II  résulte  de  la  déclaration  même  de  la  Wehr- 
zeitung^  que  l'artillerie  autrichienne  n'est. pas  du  tout  d'accord  sur  la  valeur  de  son 
armement;  cette  question  la  divise,  au  contraire,  profondément.  Les  partisans.de 
la  bouche  à  feu  rayée  de  campagne  comptent  même  une  forte  minorité  d'esprits 
indépendants ,  qui  ne  sont  pas  fanatiques  du  nouvel  évangile,  et  qui  envisagent  la 

<«■ 
(1)  Voir  notre  n«  14. 


—    636    — 

question  scientifique  au  même  point  de  vue  que  moi.  Cette  circonstaoee  ne  peut 
être  préjudiciable  à  l'artillerie  autrichienne  ;  elle  lui  procurera,  au  contraire,  des 
avantages  qui  rejailliront-  plus  tard  sur  toutes  les  artilleries.  Le^  générations  fîitares 
lui  sauront  gré  d'avoir ,  dans  ces  temps  nébuleux,  indiqué  la  route  à  suivre  p^our 
que  l'esprit  vrai  de  l'artillerie,  partout  banni,  retrouve  enfin  une  patrie^  une  cbaire, 
le  culte^auquel  il  a  droit.  Dans  cette  infernale  chasse  à  courre^  à  la  tète  de  laquelle 
les  cyniques  courtisans  de  la  technologie  et  de  la  mécanique  agitent  avec  frénésie 
leurs  fouets  garnis  de  fieurs  et  de  rubans^  l'artillerie  autrichienne  est  la  seule  ^i 
ait  conservé  des  principes  sains.  Elle  a  puissamment  contribué  à  la  conservabon 
des  vraies  doctrines,  et,  s'il  faut  en  croire  certains  signes  infaillibles,  ce  sera  elle 
qui  ralliera  enfin,  pour  les  conduire  à  la  victoire,  tous  les  artilleurs  sensés,  réduits 
actuellement  au  silence  par  le  clabaudage  des  admirateurs  de  la  mode.  Une  teUe 
artillerie,  qui  compte  dans  son  sein  un  nombre  assez  grand  d'ennemis  jurés  de  la 
scolastique  fanatique  et  du  despotisme  de  la  science,  ne  doit  pas  appréhender 
l'avenir  ;  elle  peut  s'égarer  accidentellement,  mais  elle  retrouvera^  tôt  ou  tard,  la 
bonne  voie. 

3û  Le  directeur  et  l'ordonnateur  médiats  et  immédiats  des  eocpériences  de  tir. 
—  La  question  en  litige  n'a  pas  été  soumise  à  Tartillerie  autrichienne  en  général, 
mais  bien  à  des  particuliers,  à  des  personnes  plutôt.  La  scission  scientifique  qui 
s'est  produite  dans  cette  arme,  et  qui  doit  être  considérée  comme  très  favorable  à 
la  solution  prochaine  de  la  crise,  doit  être  mentionnée  tout  spécialement.  Si  l'artil- 
lerie autricnienne  possède  encore  actuellement  des  canons  rayés,  c'est  que  la  tète 
de  cette  arme  se  compose  de  sectateurs  tenaces.  Si  le  principe  des  bouches  à  feu 
lisses  est  soutenu  aussi  fermement  que  celui  des  rayées,  de  manière  qu'une  récon- 
ciliation n'est  plus  possible  entre  les  défenseurs  de  l'un  et  de  l'autre  système,  c'est 
que  la  tête  de  toutes  les  artilleries  en  a  fait  depuis  longtemps  une  question  toute 
personnelle  et  non  une  Question  scientifique. 

Nos  contradicteurs  dérendront  à  outrance  les  bouches  à  feu  rayées,  et  ils  tombe- 
ront avec  elles  ;  car,  pour  eux,  l'abandon  de  ces  engins  entraînera  une  catastrophe 
sans  fin. 

Dans  cet  état  des  choses,  peut-on  admettre  qu'ils  confessent  publiquement  leurs 
erreurs,  qu'ils  répudient  leurs  sophismes,  tant  qu'ils  auront  le  pouvoir  en  mains? 
Evidemment,  non.  Ils  feraient  une  chute  dont  ils  ne  se  relèveraient  plus  si  la  fuu- 
seté  de  leur  système  était  enfin  reconnue. 

Et  voilà  pourquoi  nous  assistons  au  spectacle  plaisant  d'une  comédie  où  l'ordon* 
nateur  et  le  directeur  des  expériences  réunissent  en  une  seule  personne  un  triple 
attribut  ;  d'un  procès  curieux ,  où  l'accusateur  public,  le  juge  et  le  d^easeur  sont 
réunis  sons  une  même  toge  !... 

En  attendant  de  donner  la  suite  de  ses  réflexions  sur  un  procès  de  ce  genre,  le 
Journal  de  l'armée  belge  rappelle  quelques  préceptes  incontestables  sur  l'art  et  la 
technologie,  empruntés  au  chapitre  II  de  rolivrage  d'Arkolay,  el  dont  voici  les 
principaux  : 

A  notre  époque^  singulière  sous  plus  d'un  rapport,  on  nomme  progrès  tout  cfaan* 
gement  introduit,  bon  ou  mauvais. 

Chaque  arme  possède  des  propriétés,  des  avantages  particuliers,  mais  aussi  des 
défauts.  Une  arme  sans  défaut  est  aussi  difficile  à  imaginer  qu'un  corps  sans  ombre. 

La  plupart  des  expériences  relatives  aux  nouveautés  technologiques  n*ont  qu'un 
seul  but  ;  il  y  a  toujours,  dans  ces  circonstances ,  une  spécialité  en  mathématiaues 
qui  veut  faire  montre  de  sa  science.  Il  en  résulte  que  ces  expériences  sont  géné- 
ralement faites  sous  un  point  de  vue  mesquin,  étroit  ;  on  y  adapte  toutes  les  cir- 
constances de  paix ,  sans  songer  qu'elles  doivent  avant  tout  être  apeliquées  en 
campagne.  Il  est  excessivement  facile  de  faire  ressortir  les  avantages  d  une  chose, 
en  laissant  dans  l'ombre  ses  inconvénients.  Et  Dieu  sait  combien  de  conjectures,  de 
fausses  hyoothèses,  d*idées  fantaisistes  découlent  d'un  tel  mode  de  procéder  !  C'est- 
surtout  à  rartillerie  que  ces  reproches  s'adressent,  car  c'est  surtout  elle  qui  s'occupe 
de  technologie  ;  la  dialectique  et  la  réthorique  y  produisent  les  sophismes  les  plus 
regrettables. 

Les  armes  à  feu  nouvelles  ne  donneront  pas,  en  temps  de  guerre^  les  résultats 
auxquels  on  s*atlend.  On  oublie  qu'une  arme  peut  être  excellente  dans  les  mains 
d'un  seul ,  mauvaise  quand  elle  est  répandue  dans  les  masses  ;  elle  peut  avoir  des 
qualités  pour  la  défensive  et  des  défauts  pour  l'offensive  ;  elle  peut  ne  pas  offrir  les 
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mêmes  avantages  dans  le  combat  rapproché  et  dans  celui  éloigné,  dans  les  pays  de 
plaines  et  dans  les  terrains  accidentes. 

On  doit  admettre  comme  axiomes  :  1*"  qu'aucune  arme  n*est  excellente  d'une 
manière  absolue;  2o  que  celle  réputée  la  meilleure  est  estimée  outre  mesure; 
3o  que  les  avantages  d  une  arme  ne  sont  jamais  absolus,  mais  relatifs. 

Pour  ceux  qui  raisonnent  froidement  les  choses  de  la  guerre,  les  influences 
de  Tart  et  de  la  technologie  sont  dans  le  rapport  de  l'exposant  au  coefficient.  Et 
pourtant,  aujourd'hui,  c'est  le  contraire  qui  est  admis  généralement.  L'influence  de 
l'art  est  cotée  à  12  ><  3  par  exemple,  tandis  que  celle  de  la  technologie  peut  être 
représentée  par  3<*.  Quelle  différence  entre  36  et  5  31441  ! 

il  est  temps  que  la  technologie  abdique  sa  domination  tyrannique  ;  les  armées 

3ui  veulent  sincèrement  le  progrès  en  retournant  vers  les  saines  doctrines,  lui 
onneront  le  coup  de  grâce  ;  on  doit  consacrer  dans  un  champ  le  plus  grand  espace 
et  le  meilleur  terrain,  pour  les  plantes  qui  rapportent  le  |)lus. 

Quand  l'introduction  d'une  nouveauté  technique  produit  des  complications  dans 
l'instruction,  l'armement,  l'organisation  et  la  conduite  de  la  euerre,  ilTaut  la  rejeter  ; 
elle  est  destructive  de  l'art.  Dans  les  circonstances  favorables,  le  général  en  chef  a 
tout  le  temps  de  formuler  les  calculs  applicables  aux  armes  dont  il  disposé.  Dans 
les  moments  difficiles^  il  doit  commettre  des  fautes  ;  le  matériel  est  trop  compliqué 
pour  lui  laisser  la  tête  froide.  On  doit  se  méfier  des  mirages  trompeurs  ;  les  avan- 
tages apparents  s'évanouissent  au  moment  du  dfinger^  pour  se  transformer  en  em- 
barras terribles. 

Il  V  a  trois  points  principaux  qui  rendent  difficile  Tapplication  des  principes  de 
l'art  ne  la  guerre.  Ce  sont:  !<> l'accroissement  considérable  des  armées  ;  S*' les  chan- 
gements survenus  dans  l'ordre  social  des  différents  Etats  ;  3^  la  courte  durée  de  la 
plupart  des  guerres  modernes.  Une  armée  de  100,000  hommes  est  déjà  difficile  à  bien 
commander  ;  créer  des  armées  de  500^000  hommes,  comme  on  le  fait  aujourd'hui, 
c'est  poser  un  acte  insensé. 


L'ARTILLERIE  ET  LE  PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  F£D£RAL. 
Adresse  de  la  Réunion  d^Oiten^  le 6  juin  i869j  au  Département  miUtaire  fédéral. 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral, 

Le  projet  qui  a  été  présenté  avec  un  rapport  explicatif  par  le  Département  mi- 
litaire fédéral  au  haut  Conseil  fédéral,  d'une  nouvelle  organisation  militaire  de  la 
Confédération  suisse,  a  excité  un  intérêt  général  chez  les  officiers  d'artillerie. 

Les  bases  de  cette  orgatùsation  militaire  savoir  :  l'application  générale  et  stricte 
de  l'obligation  de  servir,  l'éducation  militaire  de  lajeunesse,  l'entrée  dans  l'armée 
active  de  tous  les  hommes  pouvant  porter  les  armes,  ainsi  que  les  nouvelles  dis- 
positions qui  en  découlent  pour  une  armée  républicaine,  justifient  entièrement  la 
confiance  aont  jouissent  nos  nautes  autorités  militaires. 

Cependant  quelques  innovations  du  projet,  concernant  spécialement  l'artillerie, 
ont  oonné  lieu,  chez  beaucoup  d'officiers  de  cette  arme,  à  des  considérations  qui 
se  sont  déjà  fait  jour  par  les  votes  et  rapports  de  sociétés  locales. 

La  société  argovienne  des  officiers  drartillerie,  pénétrée  de  la  nécessité  et  de 
l'utilité  qu'il  y  aurait  d'une  entente  entre  tous  les  officiers  suisses  de  l'arme  sur 
quelques  innovations  du  projet,  a  provoqué  à  Olten  une  réunion  de  délégués  pour 
entrer  en  discussion  sur  cette  matière. 

Cette  réunion  a  eu  lieu  le  6  juin,  à  Olten,  et  elle  a  été  fréquentée  pnr  17  of- 
ficiers d'artillerie,  représentant  les  Cantons  de  Zurich,  Berne,  Soleure,  Bâle-Ville, 
Bâle-Campagne,  Appenzell,  Saint-Gall,  Argovie,  Thurgovie  et  Genève.  Elle  a  décidé, 
à  la  grancle  majonté  des  corps  d'officiers  représentés,  d'exprimer  le  vœu  des  modi- 
fications suivantes  au*  nouveau  projet  d'organisation. 

Au  §  33. 

L'égalité  de  l'élite  dans  la  répartition  des  unités  tactiques  de  l'artillerie  de  petits 
Gantons  devrait  être  abandonnée  ainsi  que  la  formation  d'unités  tactiques  formées 
de  différents  Cantons. 

Les  raisons  qui  ont  prévalu  dans  cette  décision,  se  trouvent  principalement  dans 
la  réunion  en  une  seule  unité  des  hommes  de  Bàle- Ville  et  de  Baie-Campagne. 
Les  délégués  de  chacun  de  ces  Etats  furent  d'accord  pour  estimer  que,  malgré  la 
bonne  harmonie  qui  existe  actuellement  entre  eux,  la  réunion  de  ces  deux  con- 
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tingeiits  pourrait  donner  lieu  à  des  disputes  des  plus  nuisibles  à  la  diacipline.  La 
chose  serait  peut-être  possible  si  radministratîon  militaire,  entièrement  centralisée, 
procédait  au  recrutement  par  arrondissements  fédéraux  et  non  plus  par  arrondis- 
sements cantonaux. 

Un  même  état  de  choses  existe  entre  Appenzell  R.  E.  et  Schaffhouse.  Une  dé- 
viation au  principe  de  l'égalité  d'élite  éviterait  les  inconvénients  signalés  sans  qu'il 
en  résultât  des  désavantages  sensibles. 

Au  §  38. 

Le*  système  actuel  des  écoles  d'aspirants  devrait  être  conservé  pour  l'instraction 
des  officiers  d'artillerie  et  on  établirait  un  règlement  sur  le  mode  d'avancement  des 
sous-officiers  au  grade  d'officiers. 

L'idée  générale  est  que  le  mode  présenté  par  le  projet  peut  être  bon  pour  l'in- 
fanterie et  les  carabiniers,  mais  ne  serait  pas  suivi  de  bons  résultats  dans  l'artillerie 
où  l'officier  doit  connaître  deux  branches  de  service  tout-à-£ait  différentes ,  le 
service  du  train  et  le  service  de  la  pièce,  tandis  que  le  sous-officier  ne  peut  apprendre 
que  l'une  des  deux  et  que,  dans  les  écoles  proposées,  il  n'aura  pas  1  occasion  de  se 
perfectionner  dans  ces  deux  branches  de  service  autant  que  le  permet  le  système 
actuel.  L'expérience  prouve  en  outre  qu'il  est  rare  de  trouver,  à  un  égal  degré 
chez  le  même  individu,  les  aptitudes  d'un  sous-officier  et  d'un  officier,  et  que 
souvent  un  bon  sous-officier  a  fait  un  mauvais  officier,  comme  souvent  aussi  un 
bon  officier  a  été  un  mauvais  conducteur  et  un  médiocre  soldat  bu  sous-officier 
du  train.  11  se  pourrait  dès  lors  que  le  choix  des  officiers  parmi  les  sous-officiers 
fût  souvent  fâcheux.  De  plus,  d'après  les  dispositions  du  projet,  les  soldats  et  sons- 
officiers  aptes  à  devenir  officiers,  seraient  oeaucoup  plus  chargés  de  service  que 
jusqu'ici  avant  que  de  pouvoir  obtenir  cet  avancement^  ce  qui  serait  d'autant  plus 
défavorable  que  la  plupart  des  aspirants  officiers  d'artillerie  ne  pourraient  suivre 
les  cours  militaires  qu'après  leurs  études,  soit  dans  leur  22e  ou  zl»  année. 

On  exige  d'un  bon  officier  d'artillerie  de  grandes  connaissances  théoriques  spéciales 
que  l'aspirant  acquiert  à  l'âge  et,  suivant  les  circonstances  de  son  entrée  au  service, 
autant  qu'il  y  reçoit  le  gbût  et  les  directions  nécessaires  à  des  études  privées. 
L'expérience  démontre  que  le  sous  officier,  déjà  plus  âgé,  ne  se  soumet  plus  à  cet 
études,  la  position  civile  qu'il  s'est,  dans  la  règle,  acquise,  ne  lui  permet  pas  de 
consacrer  le  temps  nécessaire  à  des  travaux  militaires  de  quelque  étendue. 

L'avancement  d'un  excellent  sous-officier  au  grade  d'officier^  comme  récompense 
de  services  et  encouragement  pour  d'autres,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusau*ici,  est 
justifié  en  beaucoup  de  cas  et  peut  produire  de  très  bons  résultats,  mais,  par  les  motifs 
exDosés,  on  ne  peut  admettre  ce  mode  comme  mode  unique  d'avancement. 

2  6.  Les  sous-officiers  doivent  être  nommés  par  les  autorités  cantonales  sur  la 
présentation  du  commandant  de  la  compagnie  après  consultation  des  officiers  et 
sous-officiers. 

On  n'a  pas  voulu  laisser  la  nomination  des  sous-officiers  dans  les  seules  mains 
du  capitaine,  parce  que  celui-ci,  ainsi  que  les  officiers  et  sous-officiérs  d'une  unité 
tactique,  ne  connaît  souvent  pas  encore  de  jeunes  recrues  qui  ont  mérité  de  bons 
témoignages  dans  leur  école  et  que  les  avancements  dans  la  plupart  des  cas, 
doivent  reposer  sur  des  rapports  qui  se  trouvent  dans  les  mains  des  autorités 
cantonales.  A  celles-ci  (chers  de  corps  ou  directeurs  militaires),  doit,  par  égard  à 
leur  position,  appartenir  le  droit  de  nomination. 

Au  §  39  et  Tabelle  II. 

3  d.  L'avancement  des  officiers  d'artillerie  doit  avoir  lieu  d'après  l'ancienneté 
jusqu'au  grade  de  lieutenant  (oberlieutenant)  qui  doit  être  conservé. 

Le  chiffre  des  lieutenants  dans  les  unités  tactiques  de  l'artillerie  va  jusqu'à  i, 
ce  qui  est  le  double  d'une  compagnie  d'infanterie  ou  de  carabiniers,  oest4-dire 
oue  sur  le  même  nombre  d'officiers  de  troupe,  il  y  a  le  double  de  capitaines  d'in- 
fanterie que  d'artillerie. 

Il  paraît  nécessaire  de  conserver  le  ffrade  de  lieutenant,  d'un  cêté  parce  qu'il 
assure  mieux  le  service  que  ne  le  ferait  la  différence  de  rang  donnée  par  l'ancien- 
neté, et,  d'un  autre  cêté,  afin  de  permettre  un  avancement  dont,  sans  cela,  maint 
bon  officier  serait  complètement  privé.  L'avancement  par  ancienneté  jusqu'au  grade 
de  lieutenant  est  aussi  nécessaire  pour  empêcher  la  nomination  au  grade  de  ca- 
pitaine, d'officiers  qui  n'auraient  pas  une  connaissance  suffisante  du  service. 

S  d.  Les  nominations  de  capitaines  se  font  par  les  autorités  cantonales,  parmi  les 
lieutenants,  sur  la  présentation  de  tous  les  officiers  et  du  chef  de  l'arme. 
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n  est  accordé  aux  Gantons  fournissant  plus  de  deux  batteries  de  ne  demander  de 
présentations  qu'aux  capitaines  et  au  cbei  de  Tanne. 

H  ne  se  pourrait  ^ère  (et  cela  se  comprend  facilement),  que  les  présentations 
pour  Tavancement  .au  grade  de  capitaine  ne  fussent  faites  que  par  2  ou  4  officiers 
de  l'unité  tactique  que  cela  concerne  ;  c'est  pourquoi  ces  présentations  doivent 
émaner  du  corps  des  ofRciers  d'artillerie  de  tout  le  Canton,  mais,  comme  la  cour 
vocation  de  tous  les  officiers  d*artillerie  d'un  grand  Canton  tels  que  Berne,  Zurich, 
Vaud,  etc.,  ne  manquerait  pas  de  présenter  certaines  difficultés,  il  doit  être  loisible 
à  ces  Cantons  de  remettre  ces  présentations  aux  capitaines  seulement  au  lieu  de 
tous  les  officiers  de  l'arme. 

Au  §  44. 

4»  Tout  en  acceptant  la  suppression  de  Tétat-major  d'artillerie,  il  est  toutefois 
à  remarquer  que  les  adjudants,  institués  par  le  projet,  souffrent  du  retard  dans 
l'avancement  au  corps  et  que  celui-ci  souffrira  lui-même  e^n  ce  qu'on  lui  enlève  des 
officiers  au  moment  peut-être  où  ils  lui  seraient  le  plus  utiles  (au  moment  d'une 
mise  sur  pied  générale,  par  exemple). 

Au  §  106. 
5<>  La  durée  des  cours  de  répétition  comporte  : 

a)  Pour  l'élite,  tous  les  2  ans,  15  jours  ;  -. 

b)  Pour  la  réserve,  tous  les  2  ans,  10  jours  ; 

c)  Pour  la  landwehr^  tous  les  trois  ans,  6  jours. 

Le  délégué  de  Genève  désire,  pour  lalandwehr,  un  cours  de  répétition  do  3  jours 
tous  les  deux  ans.  "^ 

La  prolongation  des  cours  de  répétition  est  un  besoin  senti  depuis  longtemps, 
particulièrement  pour  les  batteries  attelées^  dont  il  n'est  pas  possible,  sans  cela,  de 
rendre  les  hommes  et  les  chevaux  prêts  à  entrer  en  campagne.    . 

L'institution  de  cours  de  répétition  pour  la  landwehr,  surtout  pour  les  compagnies 
de  position,  est  absolument  nécessaire,  car  une  partie  des  hommes  sortant  des 
batteries  de  4  liv.  ne  connaît  les  pièces  de  position  que  pour  en  avoir  vu  à  l'école 
de  recrues  passée  15  ans  auparavant  et  n'en  comprend  presque  plus  ni  le  manie- 
ment, ni  le  service.  Du  reste  la  modification  du  matériel  et  ceUe,  oui  en  découle, 
des  règlements,  rend  une  instruction  indispensable  pour  les  hommes  de  la  landwebr. 

Au  §  107. 

6o  Pendant  les  cours  de  répétition  de  Tartillerie ,  le  corps  qui  a  été  désigné 
comme  soutien  de  celle-ci,  doit  prendre  part  aux  manœuvres  des  derniers  jours. 

Au  §  110. 

7o  Tout  militaire  qui,  pour  une_raison  quelconque,  n'a  pas  assisté  au  cours  de 
répétition  de  l'unité  tactique  à  laquelle  il  appartient,  doit  être  appelé  à  suivre  un 
cours  supplémentaire  de  même  durée. 

Aux  §§146  et  147. 

8o  La  Confédération  paie  aux  Cantons,  pour  la  fourniture  des  chevaux,  S  fr.  par 
cheval  et  par  jour  de  service.  Les  surcharges  financières  des  Cantons  qui  fournis- 
sent de  l'artillerie,  vis-à-vis  des  autres  Cantons,  doivent  être  égalisées  d'une  manière 
équitable  par  un  subside  de  la  Confédération. 

On  remarquera  que  l'état  du  personnel  des  unités  tactiques,  tel  qu'il  est  proposé 
ici,  se  rapproche  davantage  de  celui  qui  existe  que  de  celui  du  projet  et  cela  parce 
que  le  premier  répond  mieux  à  la  marche  du  service  dans  la  batterie  et  dans  le 
cantonnement.  Le  maréchal-des-logis  du  train  a,  pour  le  train,  les  mêmes  fonctions 
que  le  sergent-msgor  pour  les  canonniers,  il  ne  doit  donc  y  avoir  au'un  seul  sous- 
officier  supérieur  du  train.  Les  sergents  de  canonniers  sont  chefs  de  6  pièces  et 
chambrées  et  un  sergent  est  sous-officier  du  matériel,  de  là  le  chiffre  de.7  ;  les 
remplaçants  sont  les  caporaux  et  les  appointés.  Les  caporaux  du  train  sont  indis^ 
pensables  comme  chefs  de  sections  de  caissons  et  pour  le  service  d'écurie  ;  les  ap- 
pointés du  train  sont  conducteurs  de  devant  des  pièces  et  des  caissons. 

La  musique  ne  peut  être  supprimée  sans  nuire  sensiblement  à  la  discipline  dans 
les  marches  et  à  la  vie  du  camp.  Même  une  mauvaise  musiaue  anime  et  réveille  les 
forces  du  soldat  en  l'encourageant  de  nouveau  à  reprendre  le  travail. 

Relativement  à  l'état  des  chevaux  il  est  à  remaquer  que  dans  la  batterie  de  8  liv. 
tous  les  équipages  sont  attelés  de  6  chevaux,  tandis  que  dans  la  batterie  de  4  liv., 
les  9  caissons  de  nouveau  matériel  ne  s'attellent  que  de  4  chevaux. 

Il  doit  être^donné  par  batterie  2  chevaux  de  selle  de  réserve  pour  le  service 
actif. 


Capitaine 

Lieutenants 

Sous-lieutenants  .  .  . 
Médecin    ...... 

Vétérinaire 

Adjudant 

Sergentrmsyor     .    .     .    • 
Fourrier    ...... 

Maréchal-des-logis  du  train 
Sergents  de  canonniers  .  . 
Caporaux  • 

Brigadiers  du  train      .    . 
Appointés  de  canonnière   • 
»       du  train   .    .    . 

Fraters  

Maréchaux-ferrants     .    . 

Mécaniciens  avec  rang  de 

sous-ofiGcier    .... 

Serrurier  .    .    ,    .    .    . 

Charron 

Selliers 

Caporal  trompette  •  .  . 
Trompettes  ou  tambours  . 

Canonnière 

Soldats  du  train .... 
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Etat  des  unités  tactiques. 

Balt«rie         Batterie  Gomp. 

de  montagne,   de  position. 
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52 

28 

48 

53 

i 
1 
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83 


1 

2  tamb»    i 
55 

87 


165 

128 

120 

80 

120 

Chevaux  d'officiers  .    .    . 

8 

6 

4 

5 

»  de  sous^ff.ettromp. 

U 

11 

13 

Chevaux  de  Irait     .    .     . 

96 

45 

174 

»        de  réserve     .    . 

2 

120  62  4  192 

Un  plus  grand  nombre  de  chevaux  par  batterie  est  indispensable  si  Ton  ne  veut, 
au  bout  de  peu  de  temps  de  service,  manquer  des  forces  nécessaires  pour  traîner 
les  pièces  et  les  caissons  dont  la  mobilité  sera  compromise. 

A  la  Tabelle  VL  —  solde. 
10.  Capitaines  (2  rat.  de  four.    Fr.  7  —    Maréchal  des  logis  du  train  .    Fr.    1 


Lieutenant 
Sous-lieutenants 
Adjudants  .  . 
Sergent-major  . 
Fourrier  .    .    . 


50 


1 

1 


80 
80 
70 


6    -     Sergent  de  canonnière 

5  —    Brigadier  du  train 

2  —    Caporal  de  canonnière 

1  80    Appointé  du  train  .    . 

1  50    Canonniers  .... 

Toutes  les  autres  soldes  d'après  le  projet. 

La  solde  proposée  par  le  projet  pour  les  officiers  et  sous-officiere  a  paru  trop 
faible  relativement  aux  prestations  qu'on  exige  d'eux  et  à  la  solde  de  l'infanterie  ; 
de  là,  l'état  de  solde  légèrement  augmenté  pour  ces  dîvere  grades. 

Les  soussignés  ont,  ainsi  que  les  corps  d'officiere  qu'ils  représentent,  la  con- 
viction que  les  grands  progrès  auxquels  le  nouveau  projet  présenté  par  le  Départe- 
ment militaire  au  haut  Conseil  fédéral  ouvre  les  voies  pour  l'armée  suisse,  seraient 
encore  augmentés  pour  l'artillerie  par  la  prise  en  considération  des  modifications 
proposées  ci-dessus  ;  en  exprimant  le  vœu  qu'il  y  soit  donné  suite  dans  la  mesure  dn 
'possible,  ils  saisissent  cette  occasion^  Tit.,  pour  vous  assuVer,  etc  ,  etc. 
Le  président  nommé  ad  hoc  par  rassemblée.  Le  secrétaire^ 

(Signé)     W.  VON  GreyerZj  colonel.  (Signé.)    J.  Riniker,  lieutenant. 

(Signé.)  Fes^a2o2fzt^  colonel  (Zurich);  —  huefy  lient. -colonel  (Berne) ;  —  Reinert, 
major  (Soleure);  —  If ertan^  colonel  (Bàle-Ville)  ;  —  ITIpss^  lieutenant 
fédéral  (Bàle -Campagne);  —  Stoffel,  major  (Appenxell,  St-Gall  et 
Thurgovie)  ;  —  Rohr^  mljor  (Argovie)»  —  et  Perrier,  lieut<olonel 

(Genève). 
—     -  -  * 

LAUSANNE.  IMPRIMERIE  PAGHE,  GlTÉ-DERRliRE,  5. 


Sopplément  an  n»  22  d«  la  REVUE  HILITAIRE  SUISSE. 


GOUP-D'ŒIL  GfillfiRAL  SUR  LES  SERVICES  SUISSES  A  LËTRANGER. 
Lu  à  la  réunion  de  la  Société  générale  d'histoire  suisse  à  Neuchâtelj 

le  i«  septembre  i869.  —  (Fin,)  («) 

Passaat  au  service  de  la  Maison  de  Lorraine,  nous  trouvons  que  la 
levée  qui  fut  victorieuse  à  Nancy  du  puissant  ennemi  du  duc  René  II  et 
des  Suisses,  fut  la  première  qui  ait  été  légalement  obtenue  par  l'étranger. 
Le  duc  Léopold  obtint  en  1698  une  garde  suisse,  qui  passa,  en  1737, 
en  Toscane,  avec  François-Etienne. 

De  1477  à  1516,  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche,  élu  empereur 
d'Allemagne  en  14^,  avait  employé  quatre  levées  illicites  et  une  tacite 
•  en  Franche-Comté,  à\ix  Pays-Bas  et  en  Italie.  Charles-Quint  doit  en 
avoir  opposé  une  sixième  à  l'Union  de  Smalkalden  en  1546. 

La  compagnie  franche  Keller,  formée  en  1620,  fit  place,  en  1626,  à  un 
régiment  suisse  allemand  du  même  nom,  que  les  Suédois  détruisirent 
en  1631  à  Wûrzbourg.  De  1691  à  1750,  l'Autriche  emploi  successi- 
vement 8  régiments,  dont  plusieurs  p^testants,  soit  à  la  défense  des 
villes  dites  forestières,  soit  en  Italie.  Fl'a^ois-Etienne,  grand-duc  de  Tos- 
cane, devenu  empereur  en  1745,  etfdifrôusant  Marie-Thérèse,  amena  sa 
garde  suisse  de  Florence  à  Vienne,  où,  en  1768,  elle  paraît  avoir  été 
remplacée  par  les  Trabants  gardes-du-corps  actuels.  Enfin,  le  bataillon 
franc  des  chasseurs  montagnards,  levé  en  1814  par  le  major  de  Werdt, 
de  Berne,  servit  en  Savoie  jusqu'à  la  paix.  Ainsi  finit  le  service  de  la 
Maison  d'Autriche  représenté  par  6  levées,  presque  toutes  illicites,  9 
régiments,  1  bataillon  et  deux  compagnies  isolées.  Total  18  corps. 

Nous  arrivons  au  service  d'Espagne,  le  service  catholique  par  excel- 
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uuKiu'on  n'y  toléra  pas  de  troupça  protestantes.  Il  remonte  à 
àbrèî 


après  une  source  espagnole;  à  cette  époque,  un  corps  suisse 
servi*  de  noyau  à  l'armée  de  cette  puissance.  Une  source  italienne  at- 
tribue une  garde  suisse  aux  vice-rois  de  Naples.  Le  fait  est  que  don 
Raymond  de  Cordoue  avait  30  hommes  de  notre  nation  dans  sa  garde  à 
la  bataille  de  Ravenne  en  1512.  En  1568,  des  troupes  auxiliaires  furent 
envoyées  par  plusieurs  cantons  en  Bourgogne.  En  1592,  Alexandre  Far- 
nèse,  duc  de  Parme  et  général  de  Philippe  II  en  Flandre,  prit  à  sa  solde 
trois  compagnies  suisses  licenciées  par  les  Ligueurs  de  France.  Mais, 
depuis  1574,  ce  roi  avait  déjà  commencé  à  lever  les  43  régiments  et  les 
26  compagnies  qui  servirent  successivement  en  Italie,  en  Portugal,  en 
Afrique  et  dans  le  royaume  même.  Bes  sept  régiments  existants  en  1808, 
ceux  de  Reding,  n^'  2,  et  de  Preux,  passèrent  au  service  de  Joseph,  qui, 
en  1810,  formait  encore  le  bataillon  Frischherz,  qui  défendit  l'année  sui- 
vante le  pont  d'Almaras  ;  les  cinq  autres  restèrent  fidèles  à  la  cause 
nationale  :  le  régiment  suisse  aragonais  fut  fait  prisonnier  dans  Sàragosse, 
celui  de  Traxler  fut  enveloppé  dans  la  capitulation  de  Lerida,  ceux  de 
Wimpffen,  de  Kaiser  et  de  Christen  s'éteignirent  en  1838,  réduits  à  de 
faiblit  cadres.  Le  nom  suisse  est  resté  en  honneur  en  Espagne,  dans 
ce  pays  qui,  depuis  30  ans,  a  prouvé  qu'il  pouvait  se  suffire,  militaire- 
ment parlant.  Notre  pays  lui  a  fourni  3  levées,  43  régiments,  1  bataillon 
et  26  compagnies;  73  corps  en  tout. 

Le  service  des  comtes  palatins  du  Rhin  a  débuté  en  1486  par  une  le- 
vée illicite,  suivie  d'une  seconde  en  1504.  Le  comte  palatin  de  Deux- 
Ponts,  Jean  Casimir,  se  procura,  sous  main,- une  garde  suisse  en  1576, 
et  en  obtint  une  autre  en  1583,  mais  pour  un  an  seulement. 

(')  Voir  notre  numéro  du  37  septembre  dernier. 
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Leu  attribue,  dans  le  courant  du  XVI«  siècle,  une  garde  suisse  à  la 
ville  de  Pérouse;  une  source  italienne  en  dit  autant  de  la  république 
de  Bologne  et  des  ducs  de  Parme.  Mais  je  ne  les  compte  pas,  ces  données 
ne  s' étant  pas  confirmées  jusqu'ici. 

En  revanche,  Louis  XII  prêta,  en  1500,  7000  Suisses  de  son  armée  à 
la  république  de  Florence  pour  soumettre  Pise.  De  1521  à  1522, 1500 
volontaires  licenciés  par  le  Saint-Siège  servirent  également  la  pre- 
mière. 

Pour  trouver  la  première  trace  du  service  de  Venise,  il  faut  remonter 
jusqu'en  1501.  Puis  les  deux  levées  de  1508  et  de  1509  furent  suivies 
de  celles  de  1511  et  de  1512,  que  cette  république  paya  de  moitié  avec 
Jules  II.  A  une  dernière  enrôlée  en  1521,  succédèrent  40  compagnieset 
17  régiments,  dont  les  trois  derniers  furent  licenciés  en  1719,  à  la  suite 
de  la  paix  de  Passarowitz.  La  plupart  de  ces  corps  ont  été  opposés  aux 
Turcs  en  Morée.  Enfin,  en  1848  et  1849,  la  compagnie  de  chasseurs  De- 
brunner  a  aidé  à  cette  république,  momentanément  ressuscitée,  à  dé- 
fendre sa  capitale  contre  les  Autrichiens  du  feld-maréchal  Radetzki. 

Ce  vieux  service  de  Venise  a  été  en  faveur  en  Suisse,  où  il  était  naturel, 
comme  celui  de  toute  républiqae.  D'après  M.  Cérésole,  consul  suisse  à 
Venise,  les  archives  de  cette  vilfe  renferment  de  véritables  trésors  pour 
nos  recherches  encore  bien  incomplètes.  Pour  le  moment,  nous  trou- 
vons que  la  Suisse  a  donné  à  cet  Etat  6  levées,  17  régiments  et  41 
compagnies;  64  corps  en  tout. 

En  1502,  une  levée  illicite  servait  déjà  le  margrave  Casimir  de  Bran- 
denbourg  contre  Nuremberg  révoltée,  et  une  garde  suisse,  formée  en 
1696,  par  l'électeur  Frédéric  III,  était  licenciée  en  1713  par  le  succes- 
seur de  ce  premier  roi  de  Prusse.  De  1761  à  1763,  Frédéric-le-Grand 
eut  à  sa  grande  école  le  bataillon  franc  de  Heer,  essentiellementcom- 
posé  de  Suisses.  Le  régiment  Millier,  composé  de  même  en4TO6par 
Frédéric-Guillaume  II,  concourait  Tannée  suivante,  avec  deux  compa- 
gnies nouvellement  levées,  à  la  création  des  trois  bataillons  de  la  brigade 
de  fusiliers  dite  de  Magdebourg  et  plus  tard  de  Wcstphalie,  qui  paraissent 
s'être  dénationalisés  peu  à  peu  et  n'ont  pas  survécu  aux  désastres  de 
1806  et  1807.  En  recouvrant  Neuchâtei  en  1814,  Frédéric-Guillaume  m 
capitula  pour  un  bataillon  de  tirailleurs  dont  il  augmenta  sa  garde,  et 
qui,  depuis  1848,  est  devenu  tout  à  fait  prussien.  M.  le  lieutenant- 
colonel  de  Mandrot  en  a  donné  l'histoire  aux  lecteurs  du  Musée  Neu- 
châtelois.  La  Maison  de  Brandenbourg  a  donc  eu  à  son  service  une 
levée ,  un  régiment,  5  bataillons  ^t  une  compagnie.  Total  :  8  corps 
suisses. 

En  revenant  en  arrière,  nous  voyons  100  Suisses  servir  l'intéres- 
sante et  noble  Pise  contre  Florence  en  1503  et  3  levées  illicites,  en 
1516,  1519  et  1525,  le  duc  Ulrich  de  Wurtemberg,  auquel  le  duc  Guil- 
laume de  Bavière  et  le  Cercle  de  Souabe  en  opposèrent  chacun  une 
pareiMe  à  ces  deux  premières  dates. 

Alphonse  l^^,  duc  de  Ferrare,  eut  une  garde  suisse  qui  passaàModène 
avec  don  César  et  la  branche  de  la  Maison  d'Esté  qui  y  a  régné  depuis. 
Le  duc  Hercule  II  avait  12  compagnies  suisses  à  son  service  de  1557  à 
1559. 

En  1546,  une  levée  illicite  doit  avoir  servi  l'Union  des  princes  protes- 
tants d'Allemagne,  dite  de.Smalkalden,  contre  celle  enrôlée  par  Charles- 
Quint. 

Les  ducs  de  Mantoue,  de  la  Maison  de  Gonzague,  eurent  une  com- 
pagnie de  gardes  suisses  dès  1550 ,  un  corps  d'élite  en  1630,  les  22 
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Suisses  de  Madame  Sérénissime  (mère  de  Charles  II)  en  1646,  et,  de 
cette  époque  jusqu'en  1707,  une  nouvelle  garde  suisse. 

Ici  nous  rentrons  en  France  et  nous  abordons  le  plus  ancien  service 
protestant  qui  ait  employé-  des  troupes  suisses.  Louis,  prince  de  Gondé, 
devenu  chef  du  parti  des  Huguenots,  leva  en  1562,  sous  main,  le  régi- 
ment bernois  de  Diesbach  qui  fut  immédiatement  rappelé  et  7  compa- 
gnies neuchâteloises  et  valaisannes  sous  le  colonnel  Ambuel. 

Henri,  prince  de  Condé,  succéda  à  son  père  comme  chef  du  parti  et 
obtint  en  1575,  à  Taide  du  comte  palatin  Jean  Casimir  et  sous-main, 
deux  autres  régiments  bernois  de  Diesbach,  qu'il  solda  jusqu'à  l'année 
suivante  et  dont  il  tira  momentanément  une  garde  pour  sa  personne. 

'  Henri,  roi  de  Navarre,  neveu  du  premier  et  successeur  du  second  à 
la  tète  des  protestants  de  France,  leva  enfin  les  quatre  régiments  d'Au- 
bonne,  de  Krieg,  de  Tillmann  et  de  Rihyner,  qui  firent  la  campagne 
malheureuse  de  1587. 

D'un  autre  côté,  Leu  parle  d'une  compagnie  accordée  par  Soleure  au 
duc  d'Alençon,  frère  de  Henri  III.  La  Ligue  elle-même  levait,  en  1585, 
le  régiment  de  Pfyffer,  en  1589  un  autre  régiment  de  ce  nom  et  celui 
de  Beroldingen.  Ces  deux  derniers  ont  été  licenciés  par  Henri  IV  après 
la  bataille  d'Ivry,  où  il  les  avait  épargnés.  Un  de  leurs  détachements, 
assiégé  dans  Paris,  a  été  confondu  par  Voltaire  avec  les  lansquenets 
allemands  de  Herbertstein  et  calomnié  dans  sa  Henriade. 

Ces  13  corps,  quoique  non  levés  par  la  Couronne,  appartiennent  in- 
directement au  service  de  France,  que  nous  quittons  définitivement 
pour  l'Italie,  où  Cosme  I»»"  de  Médicis,  duc  puis  grand-duc  de  Toscane 
(1537-74)  doit  avoir  eu,  lui  aussi,  une  garde  suisse.  Leu  parle  aussi  d'un 
régiment  Lusser,  au  service  de  ce  pays  en  1648.  Nous  avons  déjà  vu  le 
grand-duc  François-Etienne,  amener  de  Nancy  à  Florence  sa  garde  suisse 
et  l'emmener  comme  empereur  d'Allemagne  à  Vienne  en  1745. 

Pour  clore  le  XVI*  siècle,  nous  dirons  que  le  duc  Jean-Casimir  de 
Saxe-Cobourg  eut,  de  1597  à  1598,  une  garde  grisonne,  puis  qu'outre  la 
garde  suisse  transplantée  de  Ferrare  dans  cette  dernière  année,  les  ducs 
de  Modêne  formèrent,  en  1643,  la  compagnie  Lusser,  en  1646  le  régi- 
ment de  ce  nom,  en  1741  celui  des  gardes  suisses  du  général  Gross,  en 
1*743  celui  du  colonel  Mottet.  En  1748,  ils  avaient  encore  des  troupes 
suisses  à  leur  service,  entr'autres  une  compagnie  Sandoz  de  Neuchâtel. 

Avec  le  XVIP  siècle,  nous  tombons  en  pleine  guerre  de  Trente  ans  et 
voyons  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  lever  sous-main,  en  1632,  les 
deux  régiments  protestants  d'Escher  et  de  Weiss,  qui,  deux  ans  après, 
furent  à  peu  près  détruits  à  Nœrdlingen.  On  nous  a  parlé  vaguement 
d'un  régiment  suisse  qui  aurait  servi  Charles  XII. 

La  république  de  Gênes  doit  avoir  eu  des  troupes  suisses  avant  1653 (*). 
Malgré  son  importance,  ce  service  est  le  moins  connu  de  tous.  En  atten- 
dant des  données  plus  précises,  que  j'attends,  je  mentionnerai  la  com- 
pagnie bernoise  Schellembried  levée  en  1708  et  existant  encore  en  1736, 
époque  où  quatre  régiments  suisses  étaient  employés  en  Corse  et  ren- 
forcés par  plusieurs  compagnies,  le  régiment  grison  Janett,  levé  en  1754, 
et  dont  un  bataillon  fut  incorporé  dans  la  garde  des  Doges,  enfin  le  régi- 
ment de  Gaulis,  existant  en  1797,  date  de  la  fin  de  ce  service  et  de  cette 
république. 

De  1653  à  1799,  la  répubUque  de  Lucques  a  eu  sa  garde  suisse;  de 
1656  à  1698  les  Electeurs  de  Saxe  ont  possédé  la  leur. 

(*)  Des  renseignements  plus  récents  en  signalent  l'existence  déjà  au  XVIo  siècle. 
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En  1676,  le  service  de  la  république  héréditaire  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  débuta  par  la  levée  du  régiment  de  Watteville,  que  Berne 
n'avoua  pas  et  qui  dura  40  ans.  Ce  service  devint  le  plus  naturel  pour 
les  cantons  protestants  comme  celui  de  la  seule  république  protes- 
tante existante  alors  en  Europe.  Cette  puissance  leva  successivement, 
de  1603  à  1748,  13  régiments  et  5  compagnies  isolées.  Â  peu  près  la 
moitié  de  ces  corps  ont  été  permanents  et  plus  d'une  compagnie  nea- 
châteloise  a  également  figuré  dans  leurs  rangs,  par  exemple  dans  le 
régiment  Chambner.  Tous  plus  ou  moins,  ont  pris  part  aux  guerres  de 
la  fin  du  XYII*'  siècle,  à  celles  des  successions  d'Espagne  et  d'Autriche 
et  ont  fini  par  défendre  le  pays  contre  les  armées  de  la  république  finan- 
çaise.  En  1706  et  1707,  la  république  batave  licenciait  les  six  régiments 
des  gardes  suisses,  de  Schmid,  de  Gumoêns,  de  May,  de  Lochmann  et 
de  Stokar,  encore  sur  pied  et  gardait  SCO  hommes  à  son  service.  Le 
régiment  suisse  neuchâtelois  de  Meuron,  formé  en  1781  par  la  Corn* 
pagnie  hollandaise  des  Indes  orientales,  venait  de  pa^^ser  au  service 
d'Angleterre  en  1795. 

Créé  en  1814,  le  royaume  des  Pays-Bas  capitula  successivement  pour 
les  quatre  régiments  suisses  de  Jenner,  de  Ziegler,  de  Schmid  puis 
Sprecher,  d'Aufdermaur  puis  Gœldlin,  qui,  licenciés  en  1820,  versèrent 
beaucoup  d'officiers  et  plus  de  la  moitié  de  la  troupe  dans  les  corps 
nationaux,  surtout  dans  l'artillerie  à  cheval,  le  2<>  bataillon  de  grenadiers 
de  la  garde  et  le  10»  d'infanterie,  qui  se  distinguèrent  devant  Bruxelles 
en  1830  par  leur  valeur  et  leur  fidélité.  C'est  également  au  profit  de  l'ar- 
mée hollandaise  que  s'opère  depuis  longtemps  le  recrutement  des  Indes. 

Nulle  part  les  Suisses  n'ont  été  si  bien  vus  des  populations  qu'en 
Hollande,  ce  qui  a  rendu  ce  service  peut-être  encore  plus  populaire  que 
celui  de  France.  Le  licenciement  des  derniers  régiments  a  été  une 
grande  faute  qui  a  coûté  la  Belgique  à  l'état. 

La  Suisse  a  fourni  au  service  de  Hollande  27  corps  dont  10  régiments 
et  8  compagnies. 

L'Angleterre  a  levé,  en  1600,  la  compagnie  franche  Obèrkan,  en  1601 
le  bataillon  de  ce  nom,  en  1604  le  régiment  de  Sacconai,  qui  passa,  en 
1607,  au  service  de  Hollande.  Ces  trois  corps  avaient  été  employés  en 
Piémont,  où  le  premier  avait  servi  de  garde  au  maréchal  Schoraberg, 

En  1704,  cette  puissance  accueillait  à  son  servic^le  régiment  suisse 
de  Schmid  Jusqu'alors  au  service  du  Piémont;  en  1705  le  régiment  de 
Meuron,  qu'elle  employa  d'abord  aux  Indes  orientales  et  notamment  à 
l'assaut  de  Seringapatam,  plus  tard  dans  la  Méditerranée  et  enfin  au 
Canada;  en  1708  et  sous  le  nom  dé  Roll,  le  régiment  Royal-Etranger 
qui,  à  sa  solde  depuis  1704  avait  été  employé  en  Corse  et  en  Portugal. 
Ce  corps  la  servit  dès  lors  en  Egypte,  en  Espagne,  en  Italie  et  aux  îles 
lonniennes;  en  1700,  à  la  prise  de  Minorque,  deux  bataillons  suisses 
du  service  d'Espagne,  dont  elle  fit  son  régiment  de  Minorque  puis  de 
Stuart,  enfin  son  07«  d'infanterie,  qui  devint  tout-à-fait  anglais  en  1811, 
après  avoir  combattu  en  Egypte,  en  Espagne  et  en  Portugal.  Dès  la  fin 
de  1708  et  au  commencement  de  l'année  suivante,  F  Angleterre  avait  pris 
à  sa  solde  les  quatre  régiments  d'émigrés  suisses  de  Rovéréa,  de  Bach- 
mann,  de  Salis  et  de  Courten  et  le  bataillon  Managhetta  qui  firent, 
avec  les  Autrichiens  et  les  Russes,  les  campagnes  de  1700  et  de  1800. 
Ces  quatre  régiments,  licenciés  après  la  paix  de  Lunéville  firent  le  fond 
du  régiment  de  Watteville  que  le  gouvernement  britannique  employa 
en  Egypte,  dans  la  Méditerrannée,  en  Espagne,  au  Canada  et  licencia 
en  1816  avec  ceux  de  Roll  et  de  Meuron. 

Enfin,  de  1855  à  1856,  il  a  entretenu  une  légion  suisse  de  deux  régi- 
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ments  d'infanterie  légère  et  d'une  compagnie  de  carabiniers,  l^  manière 
dont  elle  a  été  levée  a  un  peu  discrédité  ce  service,  jadis  en  honneur 
dans  une  partie  de  l'aristocratie  suisse,  qui,  de  1798  à  1816,  a  regardé 
la  France  comme  ennemie  de  son  pays. 

De  son  côté,  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales  avait  été 
servie  de  1752  à  1759  par  une  compagnie  de  volontaires  suisses,  qui, 
commandée  par  le  capitaine  allemand  Gauff,  aida  à  lord  Clive  à  con- 
quérir le  Bengale  à  la  bataille  de  Plassey. 

Ce  sont  donc  5  régiments  et  un  bataillon  à  la  solde,  7  régiments,  1 
bataillon,  2  compagnies  au  service  britannique.  Total  :  16  corps. 

Au  XVni®  siècle  nous  voyons  commencer  le  service  de  Naples.  En 
1734,  Charles  III,  devenu  roi  des  Deux-Siciles  conquises  par  lui,  formait 
un  bataillon  de  gardes  suisses,  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  un  régiment. 

Fuis  les  régiments  de  Jauch  et  de  Tschudi,  en  1764  celui  de  Wirz,  que 
Espagne  avait  laissé  à  sa  disposition  jusque-là.  Licenciés  en  1790,' 
après  avoir  pris  part  à  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  et,  à  la 
suite  des  réformes  du  général  de  Salis-Marschlins,  ils  se  virent  fondus 
dans  deux  régiments  étrangers  qui  défendirent  le  royaume  contre  l'in- 
vasion française  de  Championnet.  Leurs  débris,  dispersés  en  1799  dans 
trois  régiments  siciliens,  entrèrent  en  1800  dans  la  création  du  régiment 
de  Real-Allemagna  et,  après  la  débâcle  de  1806,  dans  celle  d'un  troisième 
régiment  étranger  qui  rentra  de  Sicile  à  Naples  à  la  restauration  de  1815. 
Il  forma  alors  le  fond  d'un  nouveau  régiment  étranger,  qui,  employé 
contre  le  brigandage"  en  Pouille,  vit  ses  deux  bataillons,  séparés  l'un 
de  l'autre  disparaître  dans  la  révolution  de  1820. 

De  1825  à  1829,  la  Couronne  des  Deux-Siciles  forma  quatre  nouveaux 
régiments  suisses,  qui  aidèrent  à  réprimer  les  soulèvements  siciliens  de 
1G37  et  de  1848,  sauvèrent,  le  15  mai  de  cette  dernière  année,  le  trône 
et  la  Constitution  octroyée  depuis  peu  et  prirent  part  aux  deux  expé- 
ditions contre  la  république  romaine.  On  leur  adjoignit,  en  1850,  un 
bataillon  de  chasseurs  portant  le  numéro  13  de  cette  arme  dans  l'armée. 
Licenciés  en  1859,  à  la  suite  de  scènes  navrantes  pour  l'honneur  na- 
tional, ces  cinq  corps  firent  place  à  trois  bataillons  de  carabiniers  et  à 
une  batterie  d'artillerie,  avec  la  qualification  de  troupes  étrangères.  Les 
comppgnies  de  vétérans,  attachées  aux  régiments  suisses  depuis  1849, 
constituèrent  dès  lors  un  bataillon  indépendant.  Ces  cinq  derniers  corps 
furent  congédiés  à  ia  suite  de  la  capitulation  de  Gaëte  en  1861,  après 
avoir  lutté  contre  la  dernière  invasion  du  royaume  et  défendu  jusqu'au 
bout  le  trône  à  l'élévation  duquel  deux  régiments  suisses  d'Espagne 
avaient  contribué  127  ans  auparavant. 

Le  service  de  Naples  est  représenté  par  13  régiments,  5  bataillons, 
1  batterie;  19  corps  en  tout. 

Avant  de  prendre  congé  du  XVIIP  siècle  n'oublions  pas  la  Corse,  où 
en  1768,  deux  compagnies  de  déserteurs  suisses  et  de  prisonniers  alle- 
mands du  service  de  Gènes,  en  1793  un  bataillon  suisse  licencié  par  la 
France,  servirent  sous  les  drapeaux  de  PaoH. 

Le  XIX«  siècle  a  vu  pour  sa  part  la  compagnie  suisse  Traxler  suivre, 
en  1834,  le  roi  Othon  en  Grèce,  parmi  les  bataillons  de  volontaires  ba- 
varois. 

En  1848  la  colonne  du  commandant  Vicari  assista  l'insurrection 
lombarde  contre  l'Autriche  en  faisant  le  coup  de  feu  devant  Peschiera, 
la  compagnie  Ott  en  faisant  partie  du  corps  d'observation  du  Tyrol,  la 
compagnie  de  carabiniers  du  major  Borgeaud  en  combattant  sur  le 
Tonale. 
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En  1860,  Tarmée  garibaldienne  comptait  à  son  départ  de  Païenne  un 
bataillon  de  déserteurs  suisses  et  allemands,  auquel  appartenait  proba- 
blement la  compagnie  qui  prit  part  à  la  bataille  du  Volturno.  . 

Enfin,  parmi  les  4000  Suisses  qui  doivent  avoir  figuré  dans  les  rangs 
de  Tarmée  dite  fédérale  aux  Etats-Unis  d'Amérique  dans  la  guerre  de 
1861  à  1864,  nous  n'avons  pu  découvrir  jusqu'ici  qu'un  corps  distinct, 
savoir  la  compagnie  incorporée  dans  le  1®'  régiment  de  carabiniers.  On 
nous  a  aussi  parlé  d'une  compagnie  de  cavalerie,  mais  vaguement('). 

Voilà,  Messieurs,  le  cadre  du  travail  que  j'ai  voulu  vous  soumettre, 
et,  si  je  fais  le  total  des  troupes  fournies  par  la  Suisse  à  l'étranger  de- 
puis 1373,  iusqu'à  nous,  je  trouve  105  levées,  291  régiments,  24  ba- 
taillons, 229  compagnies,  2  batteries  et  un  demi-escadron,  ce  qui  donne 
617  corps  en  tout.  Les  principaux  services  s'y  suivent  dans  la  proportion 
suivante  :  la  France,  l'Espagne,  Venise,  la  Maison  de  Savoie,  Rome,  la 
Hollande,  Naples,  l'Autriche,  l'Angleterre,  etc. 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  ces  chiffres  ne  peuvent  être  qu'approxi- 
mati£s  et  que  la  suite  de  mes  études  se  chargera  seule  de  les  préciser 
d'une  manière  définitive,  à  mesure  que  la  lumière  se  fera  sur  tel  ou  tel 
point^resté  vague  ou  même  obscur. 

Quant  aux  biographies  des  ofiiciers-généraux,  elles  portent,  pour  le 
moment  sur  627  individus  à  30  services  différents  ;  par  exemple,  266 
en  France,  79  en  Hollande,  55  à  Naples,  45  en  Piémont,  42  en  Autriche, 
36  en  Espagne,  21  en  Angleterre,  15  en  Russie,  14  en  Prusse,  8  à  Rome, 
5  en  Saxe,  5  en  Suède,  etc.  Dans  ce  nombre  figure  même  un  pacha  turc 
(Cugny,  de  La  Sarraz). 

Enfin,  les  officiers  d'autres  grades,  qui  ont  servi  ou  servent-  encore 
dans  les  corps  suisses  ou  isolément  dans  72  armées  étrangères,  attein- 
dront bien  avec  le  temps  le  chiffre,  non  de  25,000  comme  nous  l'avons 
dit  par  erreur,  mais  bien  de  66,000. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ouvrage  dont  j'ai  fait  ma  spécialité  et  auquel  j'ai 
voué  ma  vie  sans  que  je  puisse  avoir  l'espérance  de  l'achever.  C'est  à 
de  plus  heureux  qu'est  réservé  ce  soin,  j'ose  môme  dire  cet  honneur, 
car  j'en  vois  toujours  à  servir  son  pays,  et  je  crois  servir  le  mien  en 
écrivant  ce  livre. 

n  y  a  là,  vous  le  voyez,  un  champ  bien  vaste  et  bien  riche,  ouvert  à 
l'investigation.  Ce  champ,  plusieurs  l'ont  défriché  ayant  moi  et  il  faudra 
cependant  bien  du  temps  encore  avant  que  le  pays  connaisse  à  fond  la 
partie  incontestablement  la  plus  brillante  de  ses  annales  militaires,  en 
dehors,  bien  entendu,  des  victoires  remportées  par  nos  pères  pour  l'in- 
dépendance nationale.  Ce  travail  me  semble  donc  de  nature  à  intéresser 
un  peuple  de  soldats.  A  côté  de  quelques  pages  fâcheuses,  cette  histoire, 
qui  embrasse  près  de  cinq  siècles^  surabonde  en  faits  d'armes  héroïques. 
Elle  a  eu  enfin  pour  théâtre  le  monde  entier  et  combien  d'armées  euro- 
péennes -peuvent  le  dire  de  la  leur?  Il  n'y  a  que  celles  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande  et  du  Portugal.  De  là  cette 
popularité  militaire  si  universelle  et  bien  plus  vieille  que  notre  com-  * 
merce  et  notre  industrie,  popularité  dont  nous  n'avons  pas  à  rougir 
et  de  laquelle  nous  vivons  tous.  Car  c'est  bel  et  bien  à  elle,  en  partie 
du  moins,  que  la  Suisse;^doit  d'exister  encore. 

(')  Des  renseignements  postérieurs  nous  ont  signalé  l'existence  de  deux  autres 
compagnies  suisses  dans  les  7®  et  39<>  régiments  oe  New-York  et  de  plusieurs  dans 
ceux  dej'ouest.  Ils  portent  à  moins  de  4000  hommes  le  nombre  des  Suises  qui  ont 
servi  dans  l'armée  du  Sud. 
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Je  finis,  Messieurs,  par  recourir  à  vos  lumières  et  par  réclamer  de 
votre  part  une  coopération  indirecte  à  mon  entreprise.  Veuillez  me 
communiquer  en  temps  et  lieu  tous  les  documents  qui  vous  tomberont 
sous  la  main  ou  se  trouveront  déjà  en  votre  possession,  et  qui  auront  trait 
à  mon  sujet  (').  Seulement,  je  vous  ferai  observer  que  Thistoire  du  ser- 
vice étranger  jusqu'au  commencement  de  la  révolution  française  étant 
plus  ou  moins  connue,  je  m'occupe  essentiellement  de  celle  postérieure 
à  cette  date. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  les  troupes  suisses  au  service 
étranger  se  réduisent  à  un  millier  d'hommes  soldés  par  le  Saint-Siège  ; 
les  officiers  généraux  en  activité  à  six  :  MM.  de  Courten^  également  à 
Rome;  de  Mollet,  en  France;  Baxid  et  Alex,  de  Stûrler  en  Russie; 
Adam  de  Stûrler  en  Hollande  et  Servert  en  Espagne.  Enfin,  il  ne  reste 
plus  qu'une  cinquantaine  d'officiers  d'autres  grades  éparpillés  dans  une 
douzaine  d'armées  étrangères. 

Le  service  étranger  semble  ainsi  tirer  à,  sa  fin  et  avoir  fait  son 
temps.  Cependant,  en  dépit  des  controverses  si  passionnées  et  souvent  si . 
injustes  dont  il  est  depuis  longtemps  l'objet,  il  avait  un  côté  pratique  et 
surtout  positivement  patriotique.  En  face  de  nos  voisins,  surtout  depuis 
qu'ils  disposent  d'armées  de  ligne,  il  versait  dans  nos  milices  un  noyau 
d'hommes  instruits,  disciplinés,  ayant  surtout  et  souvent  cette  expé- 
rience de  la  guerre  qui  ne  se  remplace  pas.  C'est  essentiellement  ce 
noyau  d'hommes  qui,  à  Neunegg  et  au  Rothenthurm,  a  vaincu,  en 
1798,  des  troupes  non-seulement  aguerries,  mais  môme  les  plus  aguer- 
ries qu'il  y  eût  alors. 

Or,  nous  regrettons  la  disparition  graduelle  de  ces  anciens  militaires 
du  milieu  de  nous  et  nous  craignons  mémexîu'elle  ne  contribue  à  altérer, 
avec  le  temps,  l'esprit  d'une  nation  qui  a  dû  sa  liberté  et  sa-  véritable 
grandeur  à  ses  armes.  Si  nous  manifestons  ce  regret  et  cette  crainte, 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  cette  terre  qui  doit  nous  être  sacrée 
entre  toutes,  de  cette  terre,  sur  laquelle  nous  vivons  entre  le  tombeau 
de  nos  pères  et  le  berceau  de  nos  enfants,  entre  un  passé  militaire  des 
plus  glorieux  et  un  avenir  que  nous  savons  insondable. 

n  ne  noua  reste  plus  qu'à  désirer  la  suppression  des  armées  perma- 
nentes, afin  que  nos  lutfes  avec  le  dehors  redeviennent  de  plus  en  plus 
égales,  et  que  nous  récouvrions  peut-être  même  notre  supériorité  des 
anciens  jours. 

Si  j'avais  voulu  mieux  préciser  certains  points  de  cet  aperçu,  dont 
j'ai  du  reste  abrégé  la  lecture,  j'aurais  encore  attendu.  Mais  je  tenais  à 
le  présenter  à  la  Société  générale  d'histoire  suisse  dans  ce  Neuchâtel 
même,  où,  indépendamment  de  ma  famille  maternelle,  j'ai  puisé  le  goût 
des  études  historiques  dans  les  cours  de  MM.  Guinand,  Roulet  et  L'Eplat- 
tenier.  J'avais  là  une  vieille  dette  de  reconnaissance  à  payer  au  collège 
et  à  l'auditoire  de  Belles-Lettres  de  cette  ville,  où  j'ai  passé  une  heureuse 
enfance  et  ma  première  jeunesse.  Or,  Messieurs,  il  y  a  des  choses  qui 
attachent  et  obligent. 

Thoune,  le  29  août  18G9  («). 

Rodolphe  de  Steiger, 

ancien  o£Qcier  au  service  de  Naples. 

(*)  J'étends  ma  requête  à  tout  ce  cjue  la  Suisse  possùiic  d'hommes  qui  s'intéres- 
sent à  la  littérature  militaire  et  à  l'histoire  nationale  Par  documents  j'eutends  des 
journaux  particuliers,  des  étais  de  service,  des  registres  d'officiers,  des  biographies 
etc.,  etc. 

(•)  Domicile  d'hiver,  GrandVue,  U5,  à  Berne. 
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AVANT-PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE.  (Fin,) 

Si  Ton  veut  faire  dans  ce  sens  des  progrès  sur  Tétai  de  choses  actoei  il  est  né- 
cessaire de  prendre  des  mesures  pour  que  les  chevaux  destinés  à  rartilierie  et  aux 
voitures  de  guerre  puissent  être  fournis  plus  promptement.  Lorsqu'une  batterie 
est  convoquée,  elle  ne  possède  pas  encore  un  seul  de  ses  chevaux  et  Ton  perd 
d'autant  plus  de  temps  et  de  peine  à  se  les  procurer  que  la  contrée  a  été  soumise 
à  plus  de  réquisitions  antérieures.  Aussi  proposons-nous  dans  le  projet  de  donner 
une  plus  grande  mobilité  aux  corps  ayant  besoin  de  chevaux  en  stipulant  que  lors 
d'une  mise  sur  pied  imminente  les  chevaux  seront  requis  et  désignés  d'avance 
de  manière  è  ce  qu'ils  restent  en  la  possession  de  leurs  propriétaires  jusqu'au 
moment  de  la  mise  sur  pied,  mais  ne  peuvent  plus  être  vendus  par  ces  derniers. 
Cette  mesure  a  non-seulement  l'avantage  d*accroUre  considérablement  la  faculté 
de  mobiliser  les  troupes,  mais  encore  celui  de  fournir  un  moyen  de  se  passer  de 
l'interdiction  de  la  sortie  des  chevaux,  qui  souvent  indispose  les  Etats  voisins  au 
moment  où  l'on  a  le  plus  besoin  de  leurs  bons  oflices  de  libre  circulation. 

McNmoNs. 

En  ce  qui  concerne  les  munitions  on  a  pu  se  convaincre  que  400  étoupilles  par 
pièce  pour  les  batteries  ambulantes  et  l'artillerie  complémentaire  sont  parfaitement 
suffisantes  pour  nos  besoins,  et  que  ce  chiOre  est  même  exagéré,  parce  qu'on  ne 
peut  guère  prévoir  une  t^ampagne  dans  laquelle  chacun  de  nos  canons  tire  400 
CQups. 

Nous  devons  avoir  actuellement  à  la  suite  de  chaque  pièce  : 

Elite,  Réservé, 

pièces  de  4  liv.   pièces  de  4  Uv.    pièces  de  8  Ut. 

En  ligne  de  bataille   ....        304                   184  ISS 

Dans  le  parc   ....«•          84                     72  48 

Restant  en  dépôt i42  144 219 

TotaU    400  4ÔÔ  ÏOf 

Si  nous  comparons  ces  chiffres  à  ceux  qui  représentent  les  munitions  des  prin- 
cipales artilleries  étrangères,  nous  trouvons  que  l'artillerie  prussienne  a  maintenu 
depuis  la  cnmpagne  de  1 866  la  quantité  de  munitions  qu'elle  possédait  auparavant 
pour  les  batteries,  mais  qu'elle  a  notablement  augmenté  les  munitions  réservées 
dans  le  parc.  Chaque  pièce  dispose  des  munitions  suivantes: 

Canons  rayés  de  4  liv.   Canons  rayés  de  6  Ut. 

Dans  la  batterie .  156  120  toups. 

Dans  le  parc    . 112  109     » 

Elle  n'en  avait  précédemment  que  .     .  .         (70)  (98)    » 

Total,    268  229  coups. 

L'artillerie  autrichienne  a 

Canons  rayés  de  4  liy.   Canons  rayés  de  8  Uy. 

Dans  la  batterie    .......  156  128  coups. 

Dans  le  parc  des  corps  d'armée  ...  79  64     » 

Dans  le  parc  de  l'armée 81  68     » 

Dans  le  parc  de  réserve  des  munitions  .  40  3^     » 

Total  des  munitions  mobiles,    S56  294  coups. 

L'artillerie  française  compte  pour  chaque 

Canon  rayé  de  4  liv.   Canon  rayé  de  IS  liy. 

Dans  la  batterie 240  186  coups. 

Dans  le  parc  de  la  division    ....  96  81      » 

Dans  le  grand  prc 96  81     » 

Total,    432  348  coups. 
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En  comparant  nos  munitions  avec  celles  de  Tartillerie  des  trois  Etats  ci-dessus 
indiqués,  nous  trouvons  que  la  quantité  des  munitions  accompagnant  immédiate- 
ment les  pièces  des  deux  calibres  surpasse  celle  des  munitions  que  les  batteries 
prussiennes  et  les  batteries  autrichiennes  ont  à  leur  disposition,  mais  qu'elles 
n'atteint  pas  celle  des  munitions  dont  l'artillerie  française  se  fait  accompagner. 
Les  munitions  confiées  au  parc  ne  représentent  chez  nous,  au  contraire,  que  la 
moitié  de  celles  que  les  trains  mobiles  des  autres  armées  tiennent  en  réserve. 
Gela  s'explique  par  le  fait  que  de  grandes  armées  ayant  essentiellement  un  carac- 
tère offensif  et  pouvant  par  conséquent  se  trouver  à  une  grande  distance  de  leurs 
dépôts,  sont  obligées  de  traîner  après  elles  une  quantité  plus  considérable  de 
munitions  que  l'armée  suisse,  qui  probablement  ne  sera  jamais  appelée  à  faire  la 
guerre  loin  de  nos  frontières  et  ne  sera  jamais  embarrassée,  avec  tes  moyens  de 
communication  actuels,  pour  remplacer  en  temps  opportun  les  munitions  qu'elle 
aura  consommées. 

Les  expériences  faites  dans  la  dernière  guerre  nous  rassurent  d'ailleurs  sur  la 
quantité  de  munitions  dont  peuvent  disposer  nos  batteries. 

Le  nombre  des  coups  tirés  dans  une  journée  de  conduit  a  été  en  moyenne  le 

suivant  : 

Par  pitee.  En  maiimum. 

Canons  rayés  autrichiens  de  4  liv.  et  de  8  liv. 

ensemble  à  Koenigsgrœtz 69  — 

Canons  de  4  liv.  i  Custozza 43  — 

Canons  de  4  liv.  dans  tous  les  combats  et  dans 

toutes  les  batailles  de  l'armée  du  nord    .     • 

Canons  rayés  autrichiens  de  8  liv.  dans  tous 
les  combats  de  l'armée  du  nord    .     •     . 

Canons  de  8  liv.  à  Custozza 

Canons  prussiens  de  4  liv.,  I'*  armée    .     • 

Id.  4  liv.,  II«  armée    .     . 

Id.  4  liv.,  armép  du  Main 

Id.  6  liv.,  1"  armée    .     . 

id.  6  liv.,  II*  armée   .     . 

M.  6  liv.,  armée  du  Biain 

Dans  la  campagne  d'Italie  en  1859,  les  472  canons  autrichiens  qui  ont  pris 
part  au  feu  n'ont  ijré  en  moyenne  que  32  coups  par  pièce,  et  le  maximum  des 
coups  tirés  a  été  de  87  dans  une  batterie  de  6  livres. 

Nous  n'avons  donc  pas  de  motifs  de  proposer  un  changement  dans  la  réserve 
de  munitions  de  nos  batteries  de  campagne  et  par  conséquent  dans  la  composition 
de  leurs  attelages. 

Le  nombre  des  coups  en  réserve  pour  chaque  canon  de  position  n'était  que  de 
150  d'après  la  loi  de  1851.  Cette  réserve  est  évidemment  trop  faible,  ne  fDt-ce 
déjà  que  parce  que  le  feu  de  ces  pièces  commence  à  une  distance  plus  considérable 
et  doit  par  conséquent  être  soutenu  plus  longtemps.  Il  faut  en  tout  cas  exiger  un 
minimum  de  800  coups  par  pièce.  La  quantité  moyenne  des  munitiam  des  armes 
portatives  doit  aussi  être  augmentée. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  les  carabiniers  auraient  actuellement  plus  de  munitions 

?ue  les  autres  soldats  de  l'infanterie;  aussi  le  projet  a-t-il  admis  le  chiffre  de 
00  cartouches  par  arme,  chaque  homme  en  portant  80  dans  sa  poche  et  dans 
son  havre-sac. 

D'après  les  relevés  qui  ont  été  faits  en  Prusse,  chaque  homme  de  l'infanterie 
n'a  employé  en  moyenne  que  7  cartouches  dans  la  campagne  de  1866,  les  cava- 
liers 5,  et  le  maximum  des  coups  tirés  par  un  fantassin  n'a  été  que  de  23.  Bien 


118  ean 

.(le4liv.217iKflBnig»- 

grsBtz. 

77 

.M 

57 

_ 

87 

90 

44 

80 

89 

114 

SO 

^^ 

24 

-« 

31 

•^ 

-     650    - 

qu'on  n'ait  rien  à  ajouter  à  l'exactitude  de  ces  chiffres,  on  ne  peut  en  tirer  une 
conséquence  pour  notre  armée,  parce  que  les  combats  se  sont  livrés  partout  contre 
des  soldais  armés  de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  et  qu'avec  rextréme  dis- 
cipline des  troupes  prussiennes  on  a  pu  empêcher  la  consommation  inudie  de 
munitions,  ce  qui  ne  sera  jamais  le  cas  chez  nous  dans  la  même  mesure. 

Même  en  Prusse,  du  reste,  on  a  élevé  de  60  à  80  le  nombre  de  cartouches 
que  le  soldat  doit  porter  sur  lui,  et  en  France  on  Ta  élevé  à  99. 

Le  chiffre  de  80  cartouches  paraît  donc  être  choisi  de  manière  à  être  suffisant, 
sans  charger  le  soldat  oulre  mesure. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  le  nombre  des  cartouches  que  les  Prussiens  ont 
dans  leurs  caissons  pour  chaque  soldat  et  de  celles  qu'ils  avaient  avant  la  campagne 
de  1866  : 

Actuellement.       Avant  la  campagne 

de  1866, 

Dans  les  caissons^de  bataillons 18  21  %' 

Dans  les  4  parcs 'd'infanterie  des  corps  d'armée  .        71  Vj  82  % 

Total,        89*)7  iÔ4~ 

Munitions  que  le  soldat  porte  sur  lui   ...     .        80  60 

169*^  ïëÏMrt. 

On  n'a  donc  pas,  pour  ainsi  dire,  modiGé  le  nombre  des  cartouches  mises  à  la 
disposition  de  chaque  soldat. 

En  France,  on  comptait  auparavant  108  coups  seulement  par  arme;  le  soldat 
portait  la  moitié  des  cartouches  et  l'autre  moitié  était  mise  en  réserve  dans  Jes 
caissons  des  batteries  et  du  parc. 

Comme  on  a  doublé  le  nombre  des  cartouches  que  doit  porter  le  soldat  (99 
coups)  le  total  ci-dessus  doit  aussi  être  doublé. 

Pour  les  dragons,  les  troupes  du  génie  et  l'artillerie  de  parc  on  a  aussi  élevé  â 
80  le  nombre  des  cartouches  à  donner  à  chaque  soldat. 

Organisation  dès  transports  par  chemins  qe  fer  en  temps  de  guerre. 

Les  puissances  qui  nous  entourent  ayant  donné  une  grande  importance  aux 
considérations  militaires  dans  la  construction  de*  leurs  voies  ferrées,  et^l^s  trans- 
ports de  troupes  par  chemins  de  fer  ayant  élé  fréquemment  utilisés  dans  les  guerres 
récentes  pour  concentrer  le  plus  tôt  possible  l'armée  sur  le  champ  de  bataille,  en 
un  mot  les  chemins  de  fer  ayant  été  organisés  comme  moyen  d^fluer  sur  l'issue 
des  guerres,  nous  ne  pouvons  pas  différer  plus  longtemps  l'organisation  du  service 
de  nos  voies  ferrées  suisses  pour  les  besoins  militaires.  L'beureuse  issue  d'une 
guerre  peut  dépendre  du  plus  ou  moins  de  rapidité  avec  laquelle  Tune  des  deux 
parties  belligérantes  a  réuni  et  mis  son  armée  en  ligne  de  bataille,  de  sorte  qu'il 
est  très  important  de  ne  pas  ajourner  les  mesures  à  prendre  pour  le  transport  de 
grands  corps  de  troupes. 

La  prescription  fédérale  actuelle  sur  l'emploi  des  chemins  de  fer  pour  les  trans- 
ports militaires  (règlement  spécial)  n'est  suffisante  que  pour  les  transports  de 
troupes  et  de  matériel  de  guerre  en  temps  de  paix  et  certains  transports  spéciaux 
en  temps  de  guerre.  Il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  beaucoup  plus  larges 
pour  le  cas  où  l'armée  entière  devrait  être  mise  sur  pied  et  mobilisée. 

L'organisation  à  créer  à  cet  effet  doit  avant  tout  écarter  Tinconvénienl  de  la 
division  de  notre  réseau  de  voies  ferrées  en  un  nombre  considérable  d'entreprises 
indépendantes;  elle  doit  avoir  pour  but  d'établir  de  l'unité  dans  l'ensemble  de 
l'exploitation,  de  constater  le  droit  de  la  Confédération  de  disposer  de  tout  le  réseau 
et  de  tout  le  matériel  d'exploitation,  enfin  de  placer  le  service  des  voies  ferrées 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  de  l'armée  en  temps  de  guerre.  Or,  les 
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[propositions  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  sociétés  de  chemins  de  fer  suisses  pour 
'organisation  de  Texploitalion  en  temps  de  guerre  ne  remplissent  pas  tout  à  fait 
les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer.  Le  projet  a  dû  en  conséquence  formuler 
de  plus  grandes  exigences  quant  à  la  centralisation  militaire  de  l'exploitation.  Il 
laisse  toutefois  subsister  l'organisation  actuelle  du  personnel  en  temps  de  paix  — 
sauf  la  diversité  des  directions  —  a6n  d'apporter  le  moins  possible  de  trouble  dans 
une  exploitation  si  compliquée. 

On  ne  peut  obtenir  un  service  régulier  pour  les  transports  en  temps  de  guerre 
si  Von  n*a  pas,  pendant  la  paix,  fait  des  préparatifs  et  des  exercices.  Les  personnes 
qui,  lors  d'une  mise  sur  pied  de  troupes,  ont  ta  responsabilité  des  mesures  à 
prendre,  doivent  avoir,  durant  la  paix,  l'occasion  de  se  familiariser  avec  leur 
service.  Aussi  proposons-nous  qu'une  division  spéciale  de  l'état-major  soit  affectée 
à  l'exploitation  militaire  des  voies  ferrées  et  que  le  personnel  des  chemins  de  fer 
soit  jusqu'à  un  certain  point  incorporé  dans  l'armée  en  ce  sens  qu'on  réclamera 
ses  services  à  titre  de  devoir  militaire. 

Le  service  de  la  destruction  et  du  rétablissement  des  lignes,  distinct  de  celui 
du  transport,  rentre  par  sa  nature  dans  les  attributions  des  troupes  du  ^énie;  en 
conséquence,  les  compagnies  mobiles  qui  en  seront  chargées  sont  attribuées  au 
corps  du  génie,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  service  lui-môme. 

Sur  tous  les  points  principaux,  le  projet  de  loi  coïncide  parfaitement  avec 
le  projet  qui  a  été  élaboré  en  1862  entre  les  délégués  du  Département  militaire 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Nous  nous  en  référons  à  cet  égard  au  rapport 
très  détaillé  qui  a  été  préparé  par  cette  conférence  et  soumis  au  Conseil  fédéral. 
Les  différences  essentielles  sont  les  suivantes  : 

Le  projet  de  loi  fait  nommer  le  chef  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
le  Conseil  fédéral,  tandis  que  le  projet  de  convention  prévoyait  la  nomination  de 
trois  délégués  par  une  «  Commission  préconsultalive  »  composée  de  représentants 
des  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  trois  délégués  devaient  dé^gner 
au  général  le  chef  de  l'exploitation. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  abstraction  de  ce  droit  de  présentation  des  com- 

tagnieseu  égard  à  la  position  supérieure  qu'occupera  le  chef  de  l'exploitation. 
»es  fonctions  de  cet  officier  seront  des  plus  importantes  de  toutes  celles  qui  pour- 
ront être  confiées  à  un  homme  dans  toute  l'organisation  de  l'armée  ;  c'est  de  son 
habileté  que  dépendra  en  grande  partie  l'issue  des  opérations  militaires.  C'est 
pourquoi  l'autorité  militaire  supérieure  doit  avoir  la  main  libre  dans  son  choix, 
d'autant  plus  que  celui  qui  sera  nommé  doit  posséder  la  confiance  pleine  et  entière 
du  général  en  chef,  auquel  est  conféré  le  droit  absolu  de  nomination  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  personnel  de  l'armée.  Il  nomme  (art.  129  de  l'organisation  mili- 
taire) les  commandants  en  chef  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  les 
commandants  des  corps  d'armée,  des  divisions,  des  brigades,  et  ses  adjudants- 
généraux.  En  présence  de  cette  plénitude  de  pouvoirs,  parfaitement  justifiée  par 
la  responsabilité  qui  en  est  la  conséquence,  il  paraît  d'autant  moins  à  propos 
de  limiter,  pour  la  nomination  du  chef  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer^  le 
Conseil  fédéral  ou,  le  cas  échéant,  le  général  en  chef,  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt 
à  trouver  l'homme  capable  de  remplir  ces  fonctions  et  qu'à  cet  effet  il  consultera 
volontiers  les  compagnies,  mais  sans  vouloir  se  laisser  influencer  dans  son  choix  par 
la  présentation  formelle  d'un  candidat. 

Du  reste,  le  projet  de  loi  n'est  point  en  réalité  trop  différent  du  projet  de  con- 
vention, car  il  est  évident  que  le  choix  du  chef  de  l'exploitation  tombera  toujours 
sur  l'un  des  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  projet  de  1862  a  échoué  surtout  à  cause  de  la  disposition  relative  à  la 
responsabilité  que  devait  prendre  la  Confédération  vis-à-vis  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 
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D'sprës  ce  projet,  la  ConfédéraliOD  aurait  dû,  toutes  les  fois  que  Texploitalîon 
des  lignes  par  Tautorilé  militaire  aurait  été  décidée,  garantir  aux  compagnies  an 
produit  net  àe[Vannéelentiêre  égal  aU|produil  netjde  l'année  précédente. 

Les  autorités  n*ont  pas  consenti  à  donner  une  garantie  aussi  complète,  de  sorte 
que  Taflaire  en  est  restée  là  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelleconférence,  qui  a  eu  lieu 
le  27  juillet  1866,  eut  décidé  d'élaborer  un  nouveau  projet  sur  les  bases  de  celui 
de  1862,  mais  en  laissant  de  côté  la  question  des  indemnités,  pour  laquelle  on 
s'en  référait  aux  dispositions  légales  en  vigueur,  ce  que  fait  aussi  le  projet  de  loi. 

Organisation  du  corps  obs  TÉLicRAPHisTEs. 

Les  télégraphes  sont,  comme  les  voies  ferrées,  un  élément  de  la  tactique  mili* 
taire  dont  nous  ne  devons  pas  moins  profiler  queJcs.Etats  qui  nous  entourent* 

Le  réseau  télégraphique  actuel  devra  être  complété  par  un  certain  nombre  de 
nouvelles  lignes  pour  maintenir  le  quartier-général  en  communication  constante 
avec  les  diverses  parties  de  l'armée.  La  construction  et  le  service  de  ces  lignes 
exigent  la  formation  d'un  corps  mobile  bien  équipé,  composé  d'une  section 
d'ouvriers,  d'une  section  de  télégraphistes  et  d'une  troisième  seotioB  chargée  des 
transports. 

Pour  ce  service,  il  est  également  nécessaire  qu'on  se  prépare  et  s'exerce  eo 
temps  de  paix,  et  il  est  non  moins  indispensable  qu'on  se  procure  et  qu'on  tienne 
prêt  le  matériel.  Le  poste  des  télégraphistes  de  campagne  sera,  dans  un  cas  sérieux, 
aussi  pénible  et  aussi  périlleux  que  celui  de  tout  autre  corps.  Nous  considérons 
donc  comme  nécessaire  une  organisation  militaire  de  ce  service,  de  manière  que 
le  général  en  chef  puisse,  en  cas  de  guerre,  disposer  d'un  corps  de  télégraphislet 
de  campagne  bien  préparé  pendant  la  paix,  muni  de  tout  son  matériel^  placé  sur 
le  même  pied  que  les  autres  corps  et  sous  une  direction  unique. 

FokcTIONNAIRBS  MIUTAIRES. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  ici  que  nous  avons  laissé  de  côté  dans  le 
projet  le  chapitre  de  la  loi  actuelle  qui  se  rapporte  aux  autorités  fédérales  et  aux 
attributions  militaires  de  TAssemblée  fédérale,  du  Conseil  fédéral  et  du  Dépar* 
ment  militaire.  Ces  prescriptions  ne  rentrent  pas  dans  une  loi  sur  l'organisation 
militaire  ;  elles  appartiennent  soit  à  la  Constitution  fédérale,  soit  à  la  loi  sur  l'or- 
ganisation du  Conseil  fédéral,  d'où  elles  ont  été  prises  pour  être  insérées  textuelle- 
ment dans  la  loi  militaire  actuelle. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  militaires  proprement  dits,  le  projet  crée 
la  place  d'inspecteur  de  Tinfanterie,  devenue  nécessaire  par  suite  de  la  ceittrali- 
sation  de  l'instruction.  Avec  le  système  actuel,  d'après  lequel  l'instruction  de 
l'infanterie  incombait  aux  Cantons,  les  inspecteurs  de  l'infanterie  étaient  chargés 
de  surveiller  celte  instruction  et  d'inspecter  les  cours.  Dorénavant  ce  sont  les 
commandants  de  brigade  et  de  division  qui  auront  à  remplir  cette  tâche  dans  les 
cours  de  répétition,  et  l'inspecteur  de  Tinfanterie  aura  la  position  qu'oiH  prise 
jusqu'à  présent  les  inspecteurs  des  armes  spéciales. 

Cet  inspecteur  est  Porgane  du  Département  militaire  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'infanterie;  il  doit  en  particulier  préparer  et  surveiller  l'exécution  des  différentes 
lois  relatives  à  cette  arme,  faire  des  propositions  et  donner  son  préavis  sur  les 
modifications  à  apporter,  soit  à  ces  lois,  soit  aux  règlemenls.  Il  doit  en  outre 
inspecter  les  écoles  de  recrues  de  l'infanterie  et  prendre  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  autres  inspections.  Il  prend  donc  la  position  qu'avait  jusqu'à  présent 
Tadjoinl  pour  le  personnel,  dont  le  projet  répartit  les  fonctions  entre  l'instructeur 
en  chef  ei  l'inspecteur  de  l'infanterie.  Ce  nouvel  état  de  choses  sera  réglé  par  les 
mesures  d'exécution. 

L'état-major  général,  dont  les  dispositions  et  l'effectif  se  trouvaient  placés 
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également  sous  la  surveillance  de  l'adjoint,  chargé  aussi  de  l'instruction  à  donner 
è  ce  corps,  ressortira  directement  du  Département  militaire. 

Dans  l'organisation  militaire  actuelle  il  est  fait  mention  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  fédérale,  au  chapitre  relatif  aux  fonctionnaires  militaires.  Nous 
croyons  que  ces  dispositions  doivent  être  renvoyées  au  chapitre  traitant  de  l'or- 
ganisation. 

Les  attributions  du  général  en  chef  ont  été  augmentées  sous  deux  rapports  : 
on  lui  donne  le  droit  de  nommer  ]e  chef  de  Tétat-major  général,  qui,  plus  que 
toute  autre  personne  dans  l'armée,  doit  posséder  sa  confiance  pleine  et  entière. 
Dès  que,  pour  un  motif  semblable,  on  attribue  au  général  en  chef  la  nomination 
de  tous  les  commandants  des  corps  combinés,  il  est  tout  naturel  de  le  charger  aosn 
du  choix  de  cet  officier  supérieur. 

En  outre  du  droit  de  relever  de  leurs  fonctions  les  officiers  incapables,  le  général 
en  chef  a  la  feculié  de  les  remplacer  en  choisissant  à  cet  effet  des  officiers  des 
corps  de  troupes  placés  sous  ses  ordres,  ce  qui  est  absolument  indispensable  pour 
que  le  service  en  campagne  n'ait  pas  à  souffrir  des  retards  qu'apporteraient  les 
nominations  par  les  autorités  cantonales. 

COUPARAISON  DBS  FEUIS  d'iNSTRUGTION  d'aPRÈS  Là   LOI  AGTUBLLB  BT  LB  PROJET. 

On  peut  au  moyen  des  calculs  ci^dessous,  basés  sur  les  principes  suivants,  se 
rendre  compte  de  la  portée  financière  du  projet  par  rapport  à  la  loi  actuelle: 

1"  L'effectif  réel  de  l'infanterie  est  celui  du  1*"  janvier  1868,  avec  déduction 
de  IK  ®/o  pour  les  hommes  qui  ne  prennent  pas  part  à  l'instruction. 

2^  Pour  toutes  les  autres  armes  on  a  pris  reBectif  réglementaire  complet. 

3**  On  a  compris  dans  les  dépenses  pour  chaque  jour  de  service  tous  les  frais  à 
l'exception  de  ceux  qui  se  rapportent  au  personnel  de  l'instruction. 

4^  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  de  l'infanterie  sont  calculées  à  fr.  1  60 
pour  les  écoles  de  recrues  et  à  fr.  i  80  pour  les  cours  d^  répétition. 

6®  Les  dépenses  pour  les  autres  arm^  sont  celles  qui  résultent  des  comptes 
de  l'année  1867. 

L  Infanterie.  —  a)  Loi  de  18B0. 

Loi  de  1850.  Projet. 

Fr.  Fr. 

4133  recrues  de  chasseurs  à  37  jours  =a  1S2,921 
jours,  et  8267  recrues  de  fusiliers  à  30  jours  =a 
248,010  jours  à  fr.  1  60 641,490 

Cours  de  répétition  une  fois  tous  les  deux  ans  : 

Troupe:  Elite,  chaque  année  30,000  hommes 
pendant  9  jours  =s  270,000  jours,  et.  réserve, 
chaque  année  16,500  hommes  pendant  6  jours 
»  99,000  jours  à  fr.  l  80 664,200 

Cadres:  Elite,  chaque  année  7100  hommes  pen* 
dant  6  jours  =s  42,600  jours,  et  réserve,  chaque 
année  3428  hommes  pendant  2  jours  ==  6866 
jours 148,368 

h)  ^  Projet  de  loi. 

12,400  recrues  pendant  36  jours  =»  446,400  jours  714,240 
Cours  de  répétition,  chaque  année  : 

Troupe,  élite  48,700  hommes  pendant  8  jours  .     .  688,000 

Cadres,  réserve  4392  hommes  pendant  8  jours  .     .    108,408 

1,484,088   1,477,648 
Différence»  fr.  23,890. 
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II.  Carabiniers.  —  a)  Loi  actuelle. 

1^  Instruction  préparatoire,  980  hommes  pendant 
6  jours,  à  fr.  1  80 8,820 

2"  Recrues,  980  hommes  pendant  S7  jours,  à  fr.  3  108,810 

5^  Cours  de  répétition  : 
Elite,  2450  hommes  pendant  12  jours,  à  fr.  3;  ré- 
.  serve,  1295  hommes  pendant  8  jours,  à  fr.  3     .  119,280 

b)  Projet. 

l^  Recrues,  1200  hommes  pendant  56  jours,  à  fr.  3  129,600 

2®  Cours  de  répétition  :  Elite,  4980  hommes  pen- 
dant 8  jours,  à  fr.  3  ;  cadres  de  la  réserve,  498  hom- 
mes pendant  8  jours,  à  fr.  3  80   124,740 

237,010       254,340 

Différence,  fr.  17,330. 

III.  Cavalerie,  —  a)  Loi  de  4850. 
1^  Instruction  préparatoire,  387  hommes  pendant 

6  jours,  à  fr.  1  80 3,983 

î*"  Recrues,  387  hommes  pendant44  jours,;à  fr.  10  170,280 

3^  Cours  de  répétition  :  Elite,  1694  dragons  pen- 
dant 8  jours,  à  fr.  8  80;  240  guides  pendant  6  jours, 
à  fr.  8  80  ;  réserve,  dragons  et  guides,  932  hommes 
pendant  1  jour,  à  fr.  8  80      .......  138,507 

b)  Projet. 

1^  Recrues:  Dragons,  444  hommes  pendant  87 
jours,  à  fr.  10 283,080 

Guides,  77  hommes  pendant  43  jours,  à  fr.  10   .  32,510 

2^  Cours  de  répétition:  2606  hommes  pendant 
8  jours,  à  fr.  8  80 171,208 

509,770       462,7»8 
Différence,  fr.  153,028. 

IV.  Artillerie  —  a)  Loi  de  1880. 
l^Recrues:  Instruction  préparatoire,  1300  hom-. 

mes  pendant  6  jours,  à  fr.  1  50 11,700 

1300  hommes  pendant  44  jours,  à  fr.  5  50  .     .  314,600 

2**  Cours  de  répétition  :  Elite,  3252  hommes  pen- 
dant 14  jours,  à  fr.  5  90  ;  Réserve,  2124  hommes 
pendant  8  jours,  à  fr.  5  90     .     .     .     .     .^   .     .  368,868 

b.  Projet, 

1^  Recrues  :  1400  hommes  pendant  50  jours,  à 
fr.  8  50 388.000 

2*^  Cours  de  répétition  :  Elite,  2888  hommes  pen- 
dant 14  jo^irs,  à  fr.  5  90  ;  réserve,  2888  hommes 
pendant  8  jours,  à  fr.  5  90    ......     .      574,862 

695,168       759,862 
différence,  fr.  64,694. 

V.  Génie,  —  a)  Loi  de  1880. 
1^  Recrues:  Instruction  prénaratoire,  180  hom- 
mes pendant  6  jours,  à  fr.  1  80 1,620 

180  hommes  pendant  44  jours,  à  Tr.  4  20     .     .  33,264 

2®  Cours  de  répétition  :  Elite,  480  hommes  pen- 
dant 14  jours,  à  fr.  3  30;  réserve,  300  hommes 
pendant  8  jours,  à  fr.  3  30 28,710 
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l)  Projet. 

1*  Recrues  :  328  hommes  pendant  60  jours,  & 
fr.  4  20  .    •     . 68,280 

2*  Cours  de  répétition  :  Elite,  690  hommes  pen- 
dant 14  jours,  à  fr.  3  30;  réserve,  690  hommes  • 
pendant  8  jours,  à  fr.  3  30 82,371 

63;894       120,621 
Différence,  fr.  87,027. 

VI.  Ecole  centrale  et  rassemblements  de  troupes. 

Les  dépenses  occasionnées  par  Fécole  centrale  se  sont  élevées  en  1866  à 

fr.  191,464  33 

II  faut  ajouter  à  ce  chiffre  les  dépenses  faites  sur  d'autres 
rubriques  du  budget  pour  les  armes  spéciales,  savoir  : 

Ecoles  de  recrues  aartillerie,  prolongée  d'une  semaine  par 
l'école  centrale «      8,342  97 

Cours  de  répétition  de  la  cavalerie,  8  jours  de  service  de  plus    »     19.171  90 

Cours  de  répétition  de  carabiniers,  8  jours  de  service  de  plus    »      4,923  90 

Total,  fr.  223,903  10 
Si  l'on  déduit  de  cette  somme  : 

a)  Les  frais  de  la  partie  théorique  de  Fécole,  soit  fr.  80,000 

b)  Les  frais  du  cours  pour  les  cadres  de  l'artillerie, 

combhié  avec  l'école  centrale,  soit .     •     .   »  32,000 

■~  »    82,000  — 

on  trouve  que  les  dépenses  annuelles  de  l'école  d'application 

s'élèvent  à fr.  141,903  10 

Le  rassemblement  de  troupes  qui  a  lieu  tous  les  deux  ans  occasionne  les  dé- 
penses suivantes  : 

a)  Sommes  portées  au  budget fr.  300,000 

bj  Frais  non  compris  dans  le  chiffre  ci-dessus  et  concernant  des 

armes  spéciales  appelées  à  prendre  part  au  rassemblement .     »     86,000 

Total,    fr.  386,000 
Ce  qui  fait  par  année,     »  193.000 
Les  dépenses  annuelles  pour  les  rassemblements  de  troupes  et  pour  l'école 
centrale  s  élèvent  donc  à  : 

a)  Rassemblement  de  troupes fr.  193,000 

b)  Ecole  centrale  et  d'application »    142,000 

Total,    fr.  338,000 

A  ces  deux  écoles  le  projet  substitue  un  exercice  de  division  ayant  lieu  toutes 
les  années  et  auquel  doivent  prendre  part  : 

9  bataillons  d'infanterie, 
2       »       de  carabiniers, 
2  batteries  attelées, 

1  compagnie  de  guides, 

2  escadrons  de  dragons. 

En  admettant  que  cet  exercice  dure  10  jours  (non  compris  les  jours  d'entrée 
et  de  sortie)  les  frais  sont  évalués  à  fr.  300,000,  de  sorte  (jue  nous  obtiendrions 
par  rapport  aux  dépenses  actuelles  une  économie  de  fr.  38,000. 

Cette  somme  peut  être  appliquée  aux  exercices  de  brigade  qui  doivent  avoir 
lieu  une  fois  tous  les  deux  ans  lors  des  cours  de  répétition  des  bataillons  de  l'in- 
fanterie et  à  l'occasion  desquels  la  Confédération  supportera  en  tout  cas  les  dé» 
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penses  caneernant  les  éuts^majors  et  les  indemnités  aux  propriétaires  du  temia. 
Si  Ton  appelle  chaque  année  2  bataillons  sur  30  à  prendre  part  à  ces  exercices, 
la  Conféoération  devra  subventionner  15  cours  de  ce  genre,  et  à  cel  effet  ii  lui 
suffira  amplement  de  fr.  30,000,  soit  de  fr.  2000  par  bataillon,  de  sorte  que  les 
frais  de  Tmstruction  pour  les  corps  concentrés  sont  les  mêmes  d*après  le  projet 
qu'avec  la  loi  actuelle. 

Dépenses  eoneemant  les  instructeurs.  * 

Les  cantons  ont,  pendant  les  cinq  dernières  années,  payé  les  sommes  suivantes 
comme  honoraires  à  leurs  instructeurs  : 

a)  en  1863  fr.  281,318, 
h)  n  1864  »  285,686, 
ej   i>   1865  »  289,750, 

d)  »   1866  »  274,472, 

e)  i>  1867  »  286,064./ 

Si,  comme  le  projet  le  prévoit,  la  Confédération  se  charge  des  frais  de  l'inslruc- 
tion,  ces  frais  seront  les  suivants:  Il  faudra  pour  chacun  des  9  arroodisaemenis 
d'instruction  :  1  instructeur-chef,  1  instructeur  de  I'*  classe,  6  instructeurs  de  U* 
et  de  111*  classe. 

En  fixant  è  fr.  5000  les  appointements  de  Tinstructeur-chef,  à  fr.  3500-4000 
ceux  de  l'instructeur  de  I**  classe  et  h  fr.  2500  en  moyenne  ceux  des  autres 
instructeurs,  on  arrive  au  chiffre  de  fr.  20,000  j>our  chaque  arrondissement,  soit 
de  fr.  180,000  pour  l'ensemble,  à  la  charge  de  la  Conféda^tion,  tiindis  que  les 
cantons  seront  déchargés  d'une  dépense  de  fr.  285,000.  11  y  aurait  donc  là  une 
économie  réelle  de  fr.  105,000. 

Les  déjj^ses  relatives  à  l'instruction  se  répartissent  comme  suit: 

A.  Dépenses  en  plus  à  la  charge  de  la  Confédération. 

1^  fiisU'uction  des  carabiniers fr.    17,320 

2^         y>         de  la  cavalerie »  153,028 

30        »        de  l'artillerie »     64,694 

4<>         »         du  génie ,     .  »     57,027 

5*  Instructeurs  de  l'infanterie »  180,000 

6^  Location  de  chevaux  pour  les  écoles  du  train  de  parc  »     34,000 

fr.  506,069 
B.  Dépenses  en  moins  pour  les  Cantons. 

1«  Instructeurs fr.  280,000 

2®  Instruction  préparatoire  pour  les  armes  spéciales  »     26,000 
8*  Location  de  chevaux  pour  les  écoles  du  train 

de  parc »     34,000    fr.  340,000 

Dont  à  déduire  : 

Dépenses  en  plus  à  la  charge  des  Gantons. 
Instruction  de  l'infanterie »     24,000 

Dépenses  en  moins  pour  les  Cantons fr.  316,000 

Les  dépenses  pour  l'instruction  des  officiers  n'ont  pas  été  comprises  dans  le 
chiffre  ciAlessus  parce  (qu'elles  resteront  d'après  le  projet  à  peu  de  choses  près  ce 

Su'elles  sont  avec  la  loi  en  vigueur,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  officiers 
'infanterie.  En  réduisant  d'un  quart  le  nombre  de  ces  derniers,  on  pourra  couvrir 
avec  les  dépenses  actuelles  des  deux  écoles  d'aspirants  officiers  les  frais  que  prévoit 
le  projet,  même  pour  le  cas  où  l'on  serait  obligé  d'augmenter  plus  Uird  la  durée 
des  écoles  d'officiers.  .. 

On  trouve  dans  les  dépenses  pour  la  partie  théorique  de  l'école  centrale  l'équi- 
valant des  sommes  qu'exigera  l'instruction  des  officiers  des  éuits-majorsd'in&oterie. 
Berne,  le  1**  novembre  1868.  Le  Département  militaire  fédéral. 
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SiipPLÉifENT.  —  Tableaux  accompagnant  le  rapport  de  M.  le  capitaine  Schmidt. 
I.  Aperçu  du  mouvement  de  la  transformation  des  fusils.  II.  Aperçu  de  l'état 
des  armes  transformées  dans  les  Cantons  et  au  dépôt  fédéral, 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  D'ORGANISATION  MILITAIRE  FfiBfiRALE, 

adopté  à  runanimité  par  la  section  genevoise  de  la  Société  militaire  fédérale 

dans  sa  séance  générale  du  2S  août  1869  (').  (Fin,) 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  avons  recommandé  une 
prudente  réserve  en  matière  de  changement,  môme  dans  les  détails. 
La  question  prend  enpore  plus  d'importance  lorsqu'il  s*agit  des  prin- 
cipes mômes  sur  lesquels  repose  cette  grande  institution  qui  a  pour  but 
ta  défense  nationale. 

C'est  surtout  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous  aborderons 
de  plus  près  l'examen  du  projet. 

Le  rapport  du  Département  militaire  fédéral  fait  une  critique  judi- 
cieuse de  plusieurs  points  faibles  de  notre  organisation  actuelle,  et  de 
cette  façon  il  indique  les  améliorations  qu'il  convient  de  poursuivre. 
De  plus  il  renferme  un  ensemble  intéressant  et  utile  de  renseignements 
statistiques.  Mais  le  projet  lai*méme  tire-t-il  le  meilleur  parti  possible 
de  ces  renseignements,  et  peut-on  dire  qu'il  réalise  avec  certitude  les 
améliorations  désirées?  A  notre  avis,  il  se  peut  que  ce  projet  soit  une 
étude  fort  recommandable  de  la  question  théorique  de  l'organisation 
d'une  armée  de  mihces  pour  une  population  d'un  chiffre  donné  sen- 
siblement homogène,  vivant  sous  un  régime  de  centralisation  très-avancé 
et  n'ayant  aucun  antécédent  soit  historique,  soit  militaire.  Et  comme 
tel,  ce  projet  pourrait  être  également  applicable  à  toute  nation  quel- 
conque qui  se  trouverait  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer. 

Mais  tel  n'est  point  le  cas  de  la  Suisse.  Sa  population,  nous  l'avons 
dit,  n'est  homogène,  ni  de  race,  ni  de  langue,  ni  de  mœurs,  ni  de  légis- 
lation ;  elle  ne  vit  point  sous  un  régime  complètement  unitaire  ;  et  enfin, 
sans  parler  de  l'histoire  et  des  traditions  militaires  antérieures  des 
Suisses,  ils  possèdent  depuiâr  un  demi-siècle  uhe  institution  militaire 
qui  a  bien  son  originalité  et  son  mérite,  qui,  parait-il,  était  bien  en 
harmonie  avec  l'esprit  public  et  les  conditions  générales  du  pays,  et 
qui,  en  résumé,  était  bien  née  viable,  puisque  nous  Tavons  vue  non- 
seulement  fonctionner  avec  quelque  succès,  mais  encore  se  développer 
et  faire  les  progrès  les  plus  avérés,  grâce  à  l'intelligence  et  aux  soins 
persévérants  des  hommes  spéciaux  qui  y  consacraient  leurs  peines,  et 
grâce  au  concoui*s  patriotique  de  l'immense  majorité  des  citoyens. 

La  premier^,  question  que  l'on  est  donc  tenté  de  se  poser  est  celle-ci  : 
A-t-on,  soit  dans  la  conception  générale  du  projet,  soit  dans  ses  princi- 

(*)  Ce  rapport  avait  déjà  été  approuvé  à  l'unanimité  d'une  réunion  des  membres 
du  comité  et  de  la  commission  spécialement  déléguée  pour  examiner  le  projet^  réunion 
qui  a  eu  lieu  en  juin  dernier. 
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pales  dispositions,  tenu  suffisamment  compte  de  toutes  les  particularités 
matérielles,  morales,  historicpies  et  politiques  que  nous  venons  de  rap- 
peler? Est-on  sûr  de  n'y  avoir  pas  introduit  des  notions  antipathiques  à 
l'esprit  de  la  nation,  fût-ce  même  à  certaines  idées  ou  sentiments  que 
des  étrangers  pourraient  qualifier  de  préjugés,  mais  qui  ont  leur  raison 
d'être,  et  qu'il  est  en  tout  cas  imprudent  de  heurter,  qpiand  on  peut  au 
contraire  s'en  faire  d'utiles  auxiliaires? 

Disons  d'abord  que  ce  n'est  point  dans  la  manière  d'envisager  l'obli- 
gation absolue  de  service  pour  tous  les  citoyens  suisses  que  nous  diffé- 
rons d'opinion  avec  le  projet.  Nous  sommes  au  contraire  pleinement  de 
son  avis.  A  Genève,  c'est  toujours  ainsi  que  l'on  a  interprété  l'art.  18 
de  la  Constitution  fédérale,  et  les  choses  s'y  passent  exactement  comme 
le  demande  le  projet.  Il  faudrait  seulement  que  cette  interprétation  fût 
adoptée  comme  règle  générale  et  uniforme  pour  toute  la  Confédération. 

La  loi  partirait  de  cette  donnée  :  le  chiffre  des  hommes  valides  de 
20  à  45  ans,  existant  dans  chaque  Canton,  pour  distribuer  ces  hommes 
dans  les  diverses  unités  tactiques  des  différentes  armes  et  dans  les  classes 
déterminées,  suivant  les  besoins  de  l'armée,  et  de  façon  à  répartir  avec 
égalité  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  Cantons  les  charges  mili- 
taires. Pour  remédier  aux  causes  qui  pourraient  rompre  cette  égalité 
une  fois  établie,  on  opérerait  des  révisions  périodiques  assez  rapprochées 
pour  que  d'une  date  à  la  suivante  les  fluctuations  de  la  population  ne 
pussent  donner  lieu  à  des  perturbations  notables. 

Nous  approuvons  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  augmenter  la  co- 
hésion des  corps  de  troupes,  brigades,  divisions,  et  à  mettre  les  officiers 
supérieurs  de  ces  corps  en  contact  plus  fréquent  et  plus  actif  avec  les 
troupes  qu'ils  sont  appelés  à  commander.  Aussi  voyons-nous  avec  satis- 
faction l'organisation  territoriale  des  divisions  et  des  brigades,  ainsi  que 
l'inspection  de  ces  corps  remise  à  leurs  chefs  respectife  désignés.  Nous 
ne  pensons  pas  d'ailleurs  que  l'introduction  de  ce  système  rencontre 
aucune  difficulté^  et  il  suffit  pour  cela,  si  nous  ne  nous  trompons,  d'an 
simple  arrêté  du  Département  militaire  fédéral. 

Mais  nous  ne  sommes  point  partisan?  de  l'organisation  des  bataillons 
et  encore  moins  des  compagnies  par  arrondissements,  si  l'on  devait 
l'introduire  selon  toute  la  rigueur  du  texte  du  projet.  Peut-être  dans 
certains  Gantons  les  inconvénients  sont-ils  insignifiants  ou  nuls.  Mais  à 
Genève  c'est  un  système  jugé  ;  on  en  a  fait  l'essai  et  l'abandon  de  ce 
système  a  été  unanimement  approuvé  comme  un  progrès  que  l'expé- 
rience a  notoirement  sanctionné. 

Nous  n'approuvons  pas  davantage  la  suppression  de  certains  grades 
ni  la  réduction  du  nombre  des  ofliciers. 

D'après  le  projet,  il  n'y  a  plus  de  caporaux;  entre  les  officiers  et  les 
simples  soldats  il  n'y  a  plus  que  des  sergents,  tous  égaux  en  grade  et 
prenant  rang  entr'ëux  d'après  l'ancienneté.  De  même  il  n'y  a  plus  de 
premiers  ni  de  seconds  sous-lieutenants,  il  n'y  a  plus  que  des  lieute- 
nants égaux  aussi,  sauf  l'ancienneté. 

On  nous  dit  que  notre  hiérarchie  trop  compliquée  est  une  tradition  des 
armées  permanentes.  Selon  nous,  cette  hiérarchie  a  surtout  sa  raison 
d'être  dans  des  milices.  Là,  en  effet,  les  hommes  ne  sont  pas  assez 
longtemps  sous  les  armes  pour  qu'on  puisse  toujours  bien  juger  de  leur 
capacité  et  leur  confier  d'emblée,  avec  connaissance  de  cause,  un  cer- 
tain degré  de  responsabilité.  En  nommant  des  caporaux,  par  exemple, 
on  prend  les  hommes  en  quelque  sorte  à  l'essai.  Si  l'on  s'est  trompé 
sur  les  aptitudes  de  tel  d'entr'eux,  il  restera  sans  grands  inconvénients 
à  cet  échelon  inférieur,  les  plus  capables  seuls  avanceront  en  grade. 
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Parlons  maintenant  de  la  réduction  du  nombre  des  officiers.  Il  paraît 
tout  d'abord  singulier  que  ce  soit  précisément  au  moment  où  de  nou- 
velles armes  perfectionnées  et  exigeant  des  soins  d'entretien  plus  minu- 
tieux vont  être  mises  entre  les  mains  des  soldats  qu'on  propose  de 
supprimer  l'offlcier  d'armement  du  bataillon. 

Il  parait  non  moins  étrange  qu'on  propose  de  réduire  de  4  à  3  le  nom- 
bre des  officiers  d'une  compagnie  d'infanterie,  précisément  au  moment 
où  la  tactique  institue  le  système  du  fractionnement  eh  petites  colonnes 
de  compagnies,  et  où  l'éventualité  d'une  perte  sensible  dans  les  cadres 
dès  le  début  d'une  action  devient  plus  probable  en  raison  de  l'effet  plus 
meurtrier  des  nouvelles  armes. 

En  outre,  il  se  peut  que  trois  officiers  suffisent  sur  le  champ  de  ma- 
nœuvres, mais  en  cas  de  mise  sur  pied,  chacun  sait  la  besogne  qui  in- 
combe à  nos  officiers.  Il  faut  faire  la  part  de  ce  que  l'entrée  en  service 
amène  nécessairement,  et  quoi  qu'on  fasse,  de  préoccupation,  de  pré- 
cipitation, de  corvées  imprévues  et  quelquefois  de  confusion  inévitable. 
Les  armées  permanentes  ne  subissent  pas  de  pareilles  crises. 

Il  est  un  grade  que  le  projet  supprime  et  qui  n'existe  point,  nous  le 
savons,  dans  les  armées  permanentes,  c'est  notre  grade  de  major  d'in- 
fanterie. Cependant  l'existence  de  ce  grade  est,  à  notre  avis,  très-justifiée 
chez  nous,  et  s'il  n'existait  pas,  il  faudrait  le  créer.  Outre  la  faculté  qu'il 
donne  pour  le  commandement  dans  le  cas,  toujours  plus  probable  avec 
la  tactique  actuelle,  du  fractionnement  en  demi-bataillons,  n'est-il  pas 
très-important  qu'il  y  ait  un  officier  désigné  d'avance  pour  commander 
le  bataillon  à  défaut  de  son  chef,  et  qui  ait  par  conséquent  le  devoir  de 
s'y  préparer? 

On  nous  dit  que,  dans  ce  cas,  le  plus  ancien  capitaine  prendra  le 
commandement.  Gela  peut  se  faire  à  la  rigueur  à  l'exercice,  mais  dans 
un  cas  sérieux,  voilà  d'abord  une  compagnie  qui,  suivant  le  projet,  n'a 
plus  que  deux  officiers.  Puis,  qui  nous  garantira  que  ce  plus  ancien 
capitaine  aura  les  qualité  requises  pour  commander  le  bataillon.  Peut- 
être  est-il  le  moins  capable,  et  sans  aller  si  loin  dans  l'hypothèse,  chacun 
a  pu  connaître  dans  nos  milices  des  capitaines  et  quelques-uns  d'excel- 
lents qui  ont  toujours  refusé  l'avancement  et  la  responsabilité  de  fonc- 
tions pour  lesquelles  il  leur  manquait  peut-être  certaines  aptitudes 
nécessaires,  ne  fût-ce  que  l'habitude  de  monter  à  cheval.  Le  procédé  de 
s'adresser  en  cas  de  vacance  au  plus  ancien  du  grade  inférieur  est  un 
expédient  nécessaire,  mais  ce  n'est  qu'un  expédient  ;  et  le  projet  lui- 
même  le  reconnaît,  puisque  dans  les  promotions  régulières  il  recom- 
mande de  nommer  toujours  le  plus  capable,  abstraction  faite  de  l'ancien- 
neté. Cette  hiérarchie  bien  déterminée  qu'on  traite  d'inutile,  est  le  plus 
sûr  moyen  d'éviter  dans  des  moments  critiques,  entre  officiers  de  même 
grade,  des  compétitions  et  des  froissements  funestes  à  la  discipline. 
La  nécessité  de  recourir  à  l'expédient  de  l'ancienneté  sera  toujours 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  l'appliquera  à  des  grades  supérieurs, 
c'est-à-dire  à  des  fonctions  qui  sont  à  la  portée  d'un  nombre  de  gens 
toujours  plus  restreint. 

Dans  la  généralité  des  armées  permanentes  les  officiers  sont  au  moins 
aussi  nombreux  que  chez  nous  et  quelquefois  il  y  en  a  davantage  ;  et 
cependant  ce  sont  ces  armées  qui  pourraient  plutôt  que  la  nôtre  sup- 
porter soit  une  réduction,  soit  l'usage  du  remplacement  temporaire  par 
la  règle  de  l'ancienneté. 

Là,  en  effet,  par  une  longue  pratique,  chacun  a  pris  à  peu  près  sa 
place,  la  part  de  l'imprévu  est  diminuée  et  avec  des  cadres  d'anciens 
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sous-officiei^,  une  bonne  discipline,  une  plus  grandç  cohésion  entre  des 
soldats  exercés  et  rompus  au  service,  le  métier  de  l'officier  est  plus 
simple  et  plus  facile.  Il  est  inutile  d'insister  sur  rinfériorité  des  milices 
à  ces  divers  points  de  vue;  et  cependant,  malgré  la  tradition,  ce  sont 
les  armées  permanentes  qu'on  nous  propose  cette  fois-ci  d'imiter. 

En  général  dût-on  considérer  ces  officiers  qu'on  veut  supprimer 
comme  des  surnuméraires,  il  nous  semble  qu'il  sera  toujours  prudent 
d'avoir  sous  la  main  des  surnuméraires  qualifiés  et  responsables  à  cause 
de  la  nature  spéciale  de  nos  milices,  et  notamment  en  raison  des  ab- 
sences fortuites  et  de  la  mobilité  de  notre  personnel. 

Un  autre  point  sur  lequel  la  section  de  Genève  ne  saurait  entrer  dans 
les  idées  du  projet,  c'est  le  mode  de  nomination  des  officiers. 

Si  nous  avons  bien  compris,  la  nomination  d'un  lieutenant  ou  d'un 
capitaine  se  fera  sur  la  présentation,  pour  l'infanterie,  des  officiers  du 
bataillon  ou  du  demi-bataillon,  et  exceptionnellement  de  la  compagnie; 
pour  les  carabiniers  de  môme,  ce  qui  ne  sera  pas  commode  vu  le  frac- 
tionnement territori£d  des  bataillons  de  cette  arme;  pour  les  dragons, 
des  officiers  de  l'escadron,  soit  3  officiers  au  plus;  pour  les  guides,  du 
seul  officier  restant  de  la  compagnie  ;  pour  le  génie  et  l'artiUerie,  des 
officiers  de  la  compagnie  ou  de  la  batterie,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas, 
de  4,  3  ou  2  officiers. 

Quant  au  commandant  de  bataillon,  il  sera  nommé  sur  la  présentation 
des  commandants  de  bataillon  dti  Canton  respectif. 

Il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  de  singulières  conséquences. 

Ainsi  la  présentation  a  lieu,  suivant  le  cas,  tantôt  par  des  officiers 
d'un  grade  inférieur  à  celui  qu'il  s'agit  de  pourvoir,  tantôt  par  des  offi- 
ciers de  môiûe  grade,  tantôt  par  un  mélange  d'officiers  de  grades  divers, 
supérieurs,  égaux,  inférieurs  au  grade  à  pourvoir. 

Un  lieutenant  d'infanterie  sera  présenté  par  une  vingtaine  d'officiers. 

Un  capitaine  de  guides  sera  pr^enté  par  un  seul  officier,  son  lieute- 
nant, qui,  dans  ce  cas^  n'aura  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  présenter 
lui-même,  puis  qui  présentera  immédiatement  après,  lui  tout  seul, 
l'officier  qui  lui  succédera  comme  lieutenant. 

Un  commandant  de  bataillon  sera  présenté  par  plus  de  30  comman- 
dants dans  le  Canton  de  Berne  et  par  deux  au  plus  dans  le  Canton  de 
Genève. 

Quant  aux  Cantons  moins  populeux  et  aux  bataillons  formés  de  demi- 
bataillons  et  de  compagnies  détachées  nous  ne  savons  comment  les 
choses  se  passeront. 

Mais  en  voilà  assez  pour  conclure  que,  si  ce  système  a  quelque  chose 
d'uniforme  et  de  général  dans  son  énoncé  sur  le  papier,  il  ne  conserve 
point  dans  l'application  le  caractère  d'une  mesure  régulière  et  bien 
ordonnée.  La  valeur  et  l'autorité  des  présentations  diffère  considérable- 
ment d'un  cas  à  un  autre,  et  on  ne  sait  pourquoi  on  consacrerait  dans  la 
loi  de  telles  anomalies. 

Il  est  vrai  que  le  projet  n'explique  pas  suffisamment  ce  qu'il  entend 
par  cette  présentation.  On  ne  sait  s'il  lui  donne  une  signification  impé- 
rative  ou  si  c'est  une  simple  recommandation  qui  ne  Ue  point  le  gou- 
vernement cantonal  appelé  à  faire  les  nominations. 

Nous  dirons  tout-à-l'heure  pourquoi  nous  trouvons  la  mesure  mauvaise, 
si  la  présentation  est  impérative;  si  elle  ne  l'est  pas  nous  la  repous- 
serions de  môme,  comme  gênant  inutilement  le  gouvernement  et  comme 
risquant  d'établir  de  par  la  loi  un  antagonisme  entre  celui-oi  et  le  corps 
des  officiers. 
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Pour  ne  pas  y  revenir,  nous  dirons  en  passant  que  le  même  vague 
subsiste  dans  le  projet,  à  propos  d'une  disposition  qui  n'est  pas  non  plus 
approuvée  par  la  section  de  Genève.  Nous  voulons  parler  de  la  dispo- 
sition qui  déclare  obligatoire  Tacceptation  d'un  grade,  sans  qu'il  soit 
joint  à  ce  texte  aucune  sanction  pénale  qui  en  assure  l'exécution. 

Revenons  au  mode  de  nomination  des  officiers. 

Le  projet  n'a  point  proposé  de  faire  présenter  les  oflficiers  par  les 
soldats,  ce  qui  serait  certainement  très-cônforme  en  apparence  aux 
principes  de  la  démocratie.  On  a  bien  compris  que,  si  cela  pouvait  et 
devait  se  faire  ainsi  dans  les  gardes  nationales  des  pays  monarchiques, 
parce  que  les  gardes  nationales  ne  sont  pas  l'armée,  mais  une  institution 
politique,  ce  système  est  impossible  dans  une  milice  dont  on  a  l'inten- 
tion de  faire  une  force  militaire  sérieuse.  En  revanche  on  ne  craint  pas 
d'introduire  un  système  d'apparence  assez  aristocratique  en  instituant 
l'élection  des  officiers  par  les  officiers  eux-mêmes.  A-t-on  bien  réfléchi 
à  l'impopularité  que  ne  manquerait  pas  d'encourir  une  pareille  inno- 
vation ?  Il  nous  semble  déjà  entendre  toute  une  catégorie  assez  nt)m- 
breuse  de  citoyens,  très-chatouilleux  sur  les  questions  politiques,  faire 
au  projet  un  grand  procès  de  tendances  et  s'écriei^qu'avec  ce  système, 
en  y  joignant  l'importance  croissante  qu'on  donne  au  corps  des  instruc- 
teurs, le  surcroît  d'obligations  imposé  aux  officiers  tendant  à  restreindre 
le  nombre  des  aspirants  aux  grades,  on  va  créer  dans  le  pays  une  caste 
militaire,  se  recrutant  elle-même,  ayant  ses  intérêts  et  ses  aspirations 
spéciales,  une  sorte  de  puissance  constituée  représentant  le  militarisme 
en  opposition  avec  nos  institutions  civiles.  Ces  accusations  pourront 
être  plus  ou  moins  entachées  d'exagération,  mais  nous  croyons  qu'il 
serait  imprudent  d'y  fournir  gratuitement  un  prétexte. 

Nous  pensons  que  ce  mode  d'élection,  surtout  tel  qu'il  résulte  du 
projet,  qu'il  aboutisse  à  une  présentation  forcée  ou  à  une  simple  re- 
commandation, n'est  point  une  garantie.  N'est-il  pas  à  craindre,  au 
contraire,  qu'il  ne  fasse  appel  à  certaines  passions,  qu'il  ne  se  prête  à 
certaines  influences  pernicieuses  pour  l'idée  militaire  nationale,  et  qu'on 
a  toujours  cherché  à  en  éloigner. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  nomination  des  officiers  des 
unités  tactiques  doit  toujours  ressortir  sans  aucune  réserve  aux  pouvoirs 
exécutifs  des  Cantons.  Ces  gouvernements,  par  l'intermédiaire  de  leur 
Département  militaire,  seront  toujours  suffisamment  renseignés  sur  les 
besoins  et  les  convenances  du  service,  et  en  même  temps  ils  sont  qua- 
lifiés pour  tenir  compte  de  toute  autre  considération  qui  pourrait  avoir 
son  importance,  bien  que  plus  ou  moins  étrangère  à  la  question  militaire 
proprement  dite. 

C'est  en  maintenant  ce  système  que  nous  restons  fidèles  à  notre  prin- 
^cipe:  que  le  pouvoir  civil  ait  toujours  la  prépondérance  que  nos  insti- 
tutions lui  attribuent  et  qu'il  conserve  la  haute  main  dans  toutes  les 
questions  administratives.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  quoi  s'effrayer  de 
cette  nomination  conférée  au  pouvoir  exécutif.  Il  n'y  a  nulle  analogie  à' 
établir  entre  la  Suisse  et  les  pays  où  ce  pouvoir  est  personnel  ou  inamo- 
vible. Chez  nous,  le  pouvoir  exécutif  soumis  à  de  fréquentes  réélections 
est  exercé  temporairement  par  les  élus  du  peuple,  suivant  les  formes 
démocratiques.  Il  y  a  là  de  quoi  rassurer  les  plus  susceptibles. 

L'organisation  de  l'état-major  et  notamment  la  suppression  des  états- 
majors  spéciaux  du  génie  et  de  l'artillerie  ont  soulevé  mainte  critique 
sérieuse.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de  les  consigner  ici  malgré  la 
grande  importance  du  sujet,  mais  on  sera  sans  doute  appelé  à  y  revenir. 
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Quant  au  procédé  de  prendre  les  adjudants  parmi  les  officiers  des 
unités  tactiques,  on  pense  que  c'est  trop  présumer  des  aptitudes  d'un 
grand  nombre  d'entre  eux  que  de  supposer  qu'ils  seront  immédiatement 
propres  à  remplir  des  fonctions  spéciales  auxquelles  leur  service  an- 
térieur ne  les  aura  nullement  préparés.  On  redoute  aussi  l'embarras  qui 
en  résultera  dans  les  corps  qui  se  trouveront  inopinément  privés  de  tels 
de  leurs  meilleurs  officiers,  inconvénient  d'autant  plus  grave  dans 
l'hypothèse  des  réductions  proposées  dans  le  personnel  de  ceux-K^i. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  la  discussion  de  ces  points  spéciaux, 
nous  nous  bornerons  à  constater  le  fait  que  dans  la  section  de  Genève 
l'opinion  n'est  point  fovorable  à  ces  innovations. 

Enfin,  et  ici  nous  rentrons  dans  l'appréciation  générale  du  projet,  on 
lui  reproche  outre  sa  conception  trop  rigoureusement  systématique  la 
tendance  trop  prononcée  à  une  centralisation  factice  et  exagérée. 

Nous  avons  eu  déjà  un  exemple,  à  propos  de  la  présentation  des  offi- 
ciers, des  difficultés  qu'on  rencontrera  dans  la  pratique  pour  appliquer 
d'une  manière  uniforme  ces  règles  générales  dictées  d'un  peu  haut  et 
sans  souci  des  circonstances  particulières  aux  diverses  régions  et  sub- 
divisions politiques  de  la  Suisse. 

L'instruction  de  l'infanterie  remise  en  entier  à  la  Confédération  et 
l'importance  qu'acquiert  ainsi  le  corps  fédéral  des  instructeurs,  sont  un 
grand  pas  de  plus  dans  cette  voie  de  la  centralisation  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  vu  partout  du  meilleur  œil.  Jusqu'à  quel  point  est-il  conve- 
nable, à  plusieurs  égards,  d'ôter  aux  gouvernements  cantonaux  toute 
action  directe  et  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
militaires  de.  la  Suisse?  Voilà  une  question  délicate,  et  pour  le  présent  la 
section  de  Genève  ne  la  tranche  pas  dans  le  sens  du  projet.  En  outre, 
quand  une  certaine  latitude  était  laissée  aux  Cantons,  ils  pouvalait, 
tout  en  accomplissant  leurs  devoirs  fédéraux,  mettre  les  exigences  de 
l'instruction  militaire  dans  une  certaine  harmonie  avec  les  convenances 
locales  des  diverses  populations.  L'autorité  centrale  en  procédant  d'a- 
près ses  règles  générales,  pourra-t-elle  avoir  ces  ménagements  qui,  sans 
porter  préjudice  à  rien  d'essentiel,  rendent  cependant  les  charges 
militaires  plus  légères  et  plus  acceptables  aux  citoyens? 

A  plus  forte  raison  trouvons-nous  en  complet  désaccord  avec  l'esprit 
de  nos  institutions  et  avec  nos  mœurs  ces  ingérences  dans  le  domaine 
cantonal  à  propos  de  ce  que  le  projet  appelle  l'instruction  militaire 
préparatoire  et  en  ce  qui  concerne  les  aptitudes  militaires  requises  des 
instituteurs  publics. 

Enfin,  et  toujours  en  opposition  à  un  esprit  de  réglementation  exa^ 
géré,  quant  aux  subventions  que  la  Confédération  offre  aux  sociétés 
volontaires  de  tir,  nous  ne  lui  contestons  point  le  droit  d'y  mettre  cer- 
taines conditions,  mais  nous  pensons  qu'on  pourrait  supprimer  avec 
avantage  celle  qui  astreint  ces  sociétés  à  s'organiser  militairement  et  à 
se  livrer  à  des  exercices  militaires. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen.  Ce  que  nous  avons 
dit  suffit  à  indiquer  pourquoi  la  section  de  Genève,  tout  en  admettant 
qu'on  poursuive  avec  sagesse  et  prudence  dans  l'exécution  toutes  les 
améliorations  reconnues  nécessaires,  n'est  pas  Ëivorable  en  général  au 
nouveau  projet,  surtout  en  ce  qui  tend  à  changer  la  constitution,  les 
traditions  et  la  physionomie  de  l'armée  fédérale. 

L'esprit  de  changement  et  d'innovation  n'a  pas  toujours  été  heureux 
dans  ses  récentes  manifestations.  De  là  une  certaine  méfiance  bien 
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naturelle.  Quelle  que  soit  donc  Topinion  plus  ou  moins  favorable  au 
projet  que  Ton  puisse  se  former  à  priori,  il  faudrait  encore  suspendre 
son  jugement  jusqu'à  ce  que  Ton  eût  vu  le  nouveau  système  à  l'épreuve. 
Or  qu'est-ce  que  cette  épreuve,  sinon  un  bouleversement  total  de  notre 
système  militaire  actuel?  Qui  est-ce  qui  pourrait  sans  arrière-pensée, 
ni  inquiétude,  se  risquer  ainsi  à  notre  époque  qui  n'est  pas  précisément 
une  époque  de  sécurité  absolue,  dans  la  crise  plus  ou  moins  longue  du 
changement,  pendant  laquelle  ce  que  nous  possédons  n'existera  plus  et 
ce  que  nous  voulons  n'existera  pas  encore?  Ne  serait-ce  pas  jouer  gros 
jeu  pour  un  résultat  encore  si  incertain? 

Nous  revenons  ainsi  à  notre  point  de  départ  :  la  question  d'oppor- 
tunité, et  la  section  de  Genève  se  prononce  franchement  pour  la  négative. 

Nous  le  répétons,  l'institution  militaire  que  la  Suisse  possède  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  sans  être  plus  parfaite  que  toute  œuvre  humaine, 
a  sa  valeur,  elle  l'a  prouvé  par  ses  progrès  incontestables. 

Qui  oserait  prétendre  qu'elle  ait  rien  perdu  de  sa  vigueur  et  de  son 
élasticité  et  qu'elle  ne  puisse  progresser  encore  sur  les  mêmes  bases? 

Si  les  idées  de  centralisation  font  du  chemin  en  Suisse,  que  les  insti- 
tutions militaires  suivent  l'esprit  public,  mais  qu'elles  devancent  ce 
mouvement,  voilà  ce  qui  serait  dangereux  et  pour  le  pays  et  pour  ces 
institutions,  elles-mêmes.  Les  hommes  éminents  et  dévoués  qui  les  ont 
créées  et  développées  ont  toujours  sagement  suivi  ce  précepte.  C'étaient 
sans  doute  des  militaires  habiles  et  expérimentés,  mais  c'étaient  avant 
tout  des  citoyens  patriotes  qui  connaissaient  fort  bien  dans  toutes  leurs 
particularités  leurs  concitoyens  et  leur  pays  et  qui  étaient  pénétrés  de 
l'esprit  de  nos  institutions  publiques  fondamentales.  C'est  pour  cela 
qu'ils  ont  fait  une  œuvre  bonne  et  durable  ;  aussi  nous  ne  saurions 
mieux  terminer  les  réflexions  qui  précèdent  qu'en  souhaitant  de  voir 
leurs  successeurs  poursuivre  leur  tâche  partriotique  avec  la  même  élé- 
vation de  vues  et  la  même  sûreté  de  jugement. 

Nous  ajouterons  encore  quelques  mots.  On  pourra  ti'ouver  singulier 
au  premier  abord  qu'une  réunion  d'officiers  manifeste  de  la  répugnance 
contre  un  projet  dont  les  traits  dominants  sont  certainement  d'amplifier 
le  régime  militaire  et  de  lui  faire  une  plus  large  place  dans  notre  vie 
publique. 

Ce  reproche,  si  l'on  voulait  donner  à  cette  observation  la  portée  d'un 
reproche,  ne  serait  pas  fondé. 

D'abord  ces  officiers  pensent  que,  bien  qu'officiers,  ils  ne  sont  point 
tenus  de  rester  étrangers  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Puis,  c'est 
précisément  parce  qu'ils  veulent  la  prospérité  des  institutions  militaires, 
qu'ils  voient  avec  inquiétude  des  innovations  qui  risqueraient  de  les 
rendre  impopulaires.  U  ne. manque  pas  de  gens  qui  vont  disant  qu'on 
fait  trop  pour  le  militaire,  qu'il  faudrait  y  opérer  des  réductions  et 
l'amoindrir  plutôt  que  de  se  préoccuper  de  développements  ultérieurs. 
Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  et  nous  pensons  que  cette  opinion  est 
entachée  de  légèreté  et  d'imprudence.  Mais  en  bons  citoyens,  nous 
voudrions  lui  ôter  tous  les  prétextes  plus  ou  moins  spécieuxi  dont  elle 
se  fait  des  armes.  Nous  voudrions  que  le  service  militaire  fût  toujours 
en  honneur,  qu'on  tînt  à  cœur  de  payer  joyeusement  cette  dette  à  la 
patrie;  et  c'est  pour  cela  que  nous  applaudirons  toujours  à  toute  mesure 
qui,  sans  diminuer  en  rien  la  valeur  de  l'armée,  aura  pour  effet  de  rendre 
aux  citoyens  le  service  plus  facile,  plus  sympathique  et  môme,  si  pos- 
sible, plus  attrayant. 

Genève,  2  juin  1869. 

François  Gas,  major  d'artillerie. 
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Après  avoir  publié  d'abondants  extraits  du  rapport  ci-desBus,  le  Jour- 
nal de  Genève  du  31  août  y  a  joint  les  réflexions  ci-dessous,  dignes  aussi 
d'être  enregistrées: 

Qi  Tel  est  le  rapport  que  la  Société  militaire  du  Canton  de  Genève  a, 
par  sa  décision  unanime  de  l'assemblée  tenue  le  25  août,  ratifié  comme 
représentant  son  opinion  ;  aucun  de  ses  membres  présents,  quelles  que 
pussent  être  les  divergences  possibles  sur  tel  ou  tel  point  de  détail,  n'a 
pris  la  parole  pour  émettre  une  conviction  opposée  aux  conclusions 
générales  de  la  commission,  ni,  à  plus  forte  raison,  n'a  usé  du  droit  que 
M.  le  président  avait  réservé  à  chacun  de  joindre  à  ce  document  un 
rapport  de  minorité. 

€  Il  serait  difficile  de  contester  en  pareille  matière  la  compétence  de  la 
Société  militaire;  et  nous  serions  d'autant  moins  disposés  à  le  faire  que 
le  rapport  rédigé  par  M.  le  major  Gas,  soumis,  avant  d'être  envoyé  au 
comité  central  (à  Neuchâtel),  à  plusieurs  de  nos  officiers  supérieurs  de 
l'état-major  fédérai,  ainsi  qu'à  M.  le  général  Dufour  lui-même,  avait 
reçu  leur  entière  approbation. 

€  Autant  que  nous  pouvons  formuler  nous-mêmes  un  jugement,  c'est- 
à-dire  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  question  qui  n'est  pas  seule- 
ment militaire,  mais  politique,  nous  nous  rangeons  aux  conclusions  que 
nous  venons  de  communiquer  à  nos  lecteurs,  quelque  déplaisir  qu'eUes 
puissent  causer  à  certains  journaux  de  la  Suisse  orientale  ou  centrale, 
et  malgré  le  langage  plus  empreint  de  mauvaise  humeur  que  de  poli- 
tesse que  l'un  d'eux,  la  Gazette  de  St-Gall^  a  cru  devoir  tenir  à  ce  pro- 
pos. La  Gazette  de  SUGall^  dans  une  apostrophe  assez  inconvenante, 
s'est  trompée  du  tout  au  tout  sur  les  sentiments  militaires  des  officiers 
genevois;  ils  ne  demandent  point  gu'on  leur  rende  des  épaulettes  que 
leur  corps  a  été  peut-être  le  premier  à  poser  sans  exception  dans  la 
Confédération,  et  ils  ne  veulent  point  que,*  potir  leur  être  agréaMè,  la 
Suisse  singe  le  militarisme  français  ;  il  est  vrai  que,  s'ils  ne  désirent 
nullement  marcher  au  tambour  français,  ils  n'entendent  pas  davantage 
danser  au  fifre  prussien.  » 


LA  TACTIQUE  APPLIQUtE  AU  TERRAIN 

PAR  LE  MAJOR  WAN  DB  WeLDB. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  précédemment  (*),  nous  ferons  connaître  cet 
important  ouvrage  à  nos  lecteurs»  en  en  reproduisant  l'introduction  suivante  : 

PRBCBPTBS  GÉNÉRAUX. 

A  en  croire  la  rumeur  publique,  les  campagnes  de  i 866  auraient  transformé 
tous  les  préceptes  de  la  guerre,  ceux  de  la  lactique  surtout. 

D'après  un  grand  nombre  d'écrivains  militaires,  sur  le  champ  de  bataille^  avec 
le  fusil  à  tir  rapide  et  le  canon  à  longue  portée,  la  défensive  semblerait  avoir  pris 
l'ascendant  sur  l'offensive. 

Une  défensive  avec  retour  offensif,  bien  entendu^  et  employée  à  propos,  a  de 
tout  temps  été  une  bonne  tactique  Wellington  en  a  fait  un  judicieux  emploi  contre 
les  Français,  en  Espagne  et  à  Waterloo. 

Bien  que  ses  soldats  fussent  encore  armés  de  fusils  à  silex,  il  comprenait  tout 
l'avantage  qu'il  pouvait  tirer  do  l'effet  de  leur  feu  suivi  d'une  attaque  à  la  baïonnette, 
ou  bien,  de  l'action  simultanée  de  la  baïonnette  et  du  feu,  contre  des  troupes 
habituées  à  courir  sus,  «  à  attaquer  le  bœuf  par  ses  cornes,  »  comme  disait  le  ma- 
réchal Bugeaud  dans  son  langage  expressif  et  pittoresque. 

(')  Voir  notre  numéro  du  8  septembre  1869. 
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Quoique  la  méthode  de  guerre  de  Wellington,  contre  des  troupes  habituées  à 
courir  sus  soit  très  recommandable,  nous  croyons  qu'il  serait  dangereux,  faux 
môme,  d'ériger  en  principe  que,  à  Tavenir,  sur  le  champ  de  bataille,  la  défensive 
aura  la  prépondérance  sur  Voffmsive^ 

Aujourd'hui,  comme  à  toutes  les  époques,  Toffensive  en  stratégie  entraine  avec 
elle  Faseendant  moral  ;  or,  du  moment  qu'une  troupe  manœuvre,  môme  sur  le 
champ  de  bataille,  qu'elle  opère  une  manœuvre  tournante  ou  qu'elle  déborde  une 
aile  de  son  adversaire,  ou  eo6n  qu'elle  menace  sa  ligne  de  retraite,  immédiatement 
la  stratégie  se  môle  à  la  tactique  et  Tofiensive  prendra  l'ascendant  qu'elle  a  toujours 
eu  sur  la  défensive. 

Voyons  cependant  si  la  guerre  de  1866  milite  en  faveur  de  la  défensive. 

Nous  constatons  d'abord  que,  par  ses  résultats,  elle  témoigne  contre  :  les 
Autrichiens  qui,  en  tactique  comme  en  stratégie,  suivent  généralement  cette 
méthode  de  guerre,  ont  été  battus  dans  presque  toutes  les  rencontres,  et  c'est 
bien  plus  par  l'effet  moral  que  les  manœuvres  tournantes  des  Prussiens  ont  exercées 
sur  les  Autrichiens,  que  par  le  feu,  que  ces  derniers  x)ut  été  battus. 

A  Blumenau,  par  exemple,  le  combat  de  front  n'avait  produit  aucun  résultat, 
si  ce  n'est  de  mettre,  de  part  et  d'autre,  quelques  hommes  hors  de  combat,  tandis 
que  le  mouvement  tournant  de  la  brigade  Bosc  a  décidé  du  sort  du  combat,  sans 
tirer  un  coup  de  fusil.  A  la  journée  de  Sadowa;  Chium,  défendu  par  les  Au- 
trichiens, est  enlevé  par  une  tète  de  colonne  prussienne.  Rosbritz,  occupé  par  les 
Prussiens,  est  repris  par  les  Autrichiens.  Nechanitz,  défendu  par  les  Saxons,  armés 
de  fusils  à  tir  rapide  et  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde  se  sont  bien  battus,  soutenus 
par  le  8*  corps  autrichien,  est  enlevé  par  des  troupes  moins  élevées  en  nombre 
que  celles  chargées  de  défendre  ce  village.  La  brigade  Hanenfeld,  presque  sans 
combattre,  par  une  simple  manœuvre  tournante  sur  Lochnitz,  prend  58  canons, 
bit  8000  prisonniers  et  exerce  un  tel  effet  moral  sur  l'ensemble  de  la  bataille, 
que  Beoedeck,  malgré  les  l{0  mille  hommes  de  réserve  encore  intacts  dont  il  dis- 
pose, se  décide  à  la  retraite. 

Quels  sont  donc  les  combats  de  cette  campagne  qui  témoignent  tant  en  faveur 
de  la  défensive?  Ce  ne  sont  certes  pas  les  rencontres  dans  les  montagnes!  ren- 
contres dans  lesquelles  les  défenseurs  ont  perdu  40  mille  hommes  et  émoussé  le 
moral  de  leur  armée I... 

Les  Prussiens  ont  obtenu  tous  leurs  succès  par  des  mouvements  offensifs,  par 
des  attaques  enveloppantes,  dont  le  feu  convergent  de  l'attaque  a  presque  toujours 
raison  du  feu  divergent  de  la  défense. 

Si,  en  tactique  et  en  stratégie,  l'offensive  entraine  toujours  avec  elle  l'ascendant 
moral,  bien  souvent  elle  a  aussi  la  supériorité  matérielle,  c'est-à-dire  qu'en  rase 
campagne,  une  troupe  sur  la  défensive  qui  se  laisse  envelopper  tactiquement,  est 
généralement  une  troupe  battue,  non-seulement  par  l'ascendant  moral  que  produit 
l'attaque  sur  la  défense,  mais  aussi  parce  que  le  feu  convergent  de  la  troupe 
enveloppante  a  une  supériorité  incommensurable  sur  le  feu  divergent  de  la  troupe 
enveloppée. 

On  peut  donc  admettre  comme  règle  générale  :  qu*on  doit  éviter  autant  que 
possible  de  se  laisser  envelopper  tactiquement,  c'est-à-dire  dans  le  rayon  d^ action 
des  armes  de  jet  auxquelles  le  défenseur  est  exposé;  et  on  peut  admettre  aussi 
que  Voffensive,  bien  menée,  aura  généralement  l'avantage  sur  la  défensive  mime 
en  tactique^ 

'Dans  un  combat  entre  deux  troupes  agissant  parallèlement  l'une  contre  l'autre, 
par  conséquent  sans  combinaisons  tactiques,  celle  qui  attendrait  son  adversaire  de 

fùed  ferme,  pour  l'accabler  d'abord  par  son  feu  et  se  lancer  ensuite  au-devant  de 
ui  la  baïonnette  en  avant,  aurait  évidemment  l'avantage  :  mais  cette  manière  de 
combattre  dénoterait  la  négation  de  toute  combinaison  de  tactique  de  la  part 
de  l'attaquant. 
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Bigle  générale  :  Il  faut  éviter  les  attaques  de  fronts  ou  du  tnùins  les  faire  avec 
une  aile  renforcée,  ou  les  accompagner  d^ un  mouvement  latéral  ou  éT une  manoeuvre 
tournante. 

Vers  la  fin  du  premier  Empire,  les  généraux  français  avaient  une  telle  habitude 
de  vaincre,  une  telle  conviction  que  nul  adversaire  ne  pouvait  contenir  l'élan  de 
leurs  attaques,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  considéraient  toute  manœuvre 
ne  menant  pas  droit  à  l'ennemi,  comme  une  perte  de  temps,  sinon  comme  un 
acte  de  faiblesse  ou  de  pusillanimité. 

Quand  on  aura  à  faire  à  un  adversaire  méprisant  les  combinaisons  de  la  tactique, 
se  ruant  ordinairement  droit  en  avant,  la  défensive  avec  retour  offensifs  l'emploi 
du  feu  combiné  avec  l'attaque  h  la  baïonnette,  la  manœuvre  favorite  de  Wellington, 
promettra  de  bons  résultats. 

Le  canon  è  longue  portée  et  le  fusil  à  tir  rapide  sont-ils  aussi  favorables  à  la 
défensive  qu'on  le  prétend?  Ce  point  de  la  science  de  la  guerre  demande  un 
examen  sérieux  : 

Depuis  l'invention  de  la  poudre  a  canon  et  l'emploi  des  armes  de  jet  à  longue 
portée,  la  défense  des  places,  comme  la  défense  des  postes  et  des  localités,  châteaux, 
cassines,  etc.,  a  baissé  à  mesure  que  les  armes  de  jet  se  sont  perfectionnées  et  que 
leur  portée  est  devenue  plus  grande.  —  Ce  que  nous  avançons  ici  est  un  axiome 
qui  n'est  contesté  par  personne. 

Or,  si  ce  que  nous  venons  de  dire  est  une  vérité  évidente  ;  si  tous  les  perfec- 
tionnements des  armes  de  jet  qui  se  sont  succédé  ont  été  favorables  à  l'attaque,  à 
l'offensive,  pourquoi  donc  les  derniers  perfectionnements  (si  perfectionnements  il 
y  a)  auraient-ils  produit  l'effet  contraire? 

L'avantage  de  l'attaque  sur  la  défense,  résultant,  nous  venons  de  le  voir,  de  la 
supériorité  qu'a  le  feu  convergent  de  l'attaque  sur  le  feu  divergent  de  la  défense, 
la  multiplicité  des  coups  lancés  de  part  et  d'autre  ne  peut  nécessairement  qu'ac- 
croître cette  supériorité;  quant  à  la  grande  portée  du  canon,  elle  est  également  à 
l'avantage  de  l'attaque,  parce  que  celle-ci,  en  enveloppant  de  plus  loin,  sera  moins 
exposée  au  feu  de  la  défense,  sans  perdre  relativement  autant  que  celte  dernière 
de  l'efficacité  du  sien.  En  d'autres  termes,  le  feu  de  la  défense  sera  d'autant  plus 
divergent  et  produira  d'autant  moins  d'effet  que  l'arc  de  cercle  formant  le  front 
d'attaque  sera  plus  grand,  tandis  que  le  feu  parlant  do  ce  front  sera  d'autant  plus 
convergent  que  l'arc  de  cercle  sera  plus  enveloppant. 

On  objectera  que  cela  {)eut  être  vrai  pour  la  défense  d'une  place  ou  d'un  poste, 
où  l'attaque  enveloppe  généralement  la  défense  ;  mais  qu'il  n'en  sera  pas  toujours 
ainsi  sur  un  champ  de  bataille,  où  deux  armées  se  rueront  le  plus  souvent  Tune 
sur  l'autre,  sans  grandes  combinaisons  tactiques. 

Sans  doutOi  nous  venons  de  le  voir,  dans  le  cas  d'une  attaque  directe,  l'emploi 
simultané  du  feu  et  de  la  baïonnette  devraient  et  doivent  même  avoir  raison  de 
la  baïonnette  seule;  si  cela  n'est  pas  toujours  vrai,  l'exception  doit  nailrede  l'état 
moral  des  troupes  en  présence;  mais,  cependant,  on  ne  peut  pas  ériger  en  principe 
qu'une  manœuvre  est  généralement  bonne,  quand  elle  ne  Test  que  contre  un  ad- 
versaire commettant  des  fautes,  ou  ignorant  les  ressources  que  procure  la  tactique. 

C'est  aussi  une  très  grave  erreur  de  croire  qti'un  champ  de  bataille  ressemble 
k  un  terrain  d'exercice,  et  que  le  combat  réel  a  beaucoup  d'analogie  avec  nos 
manœuvres  de  paix. 

Une  bataille  n'est  le  plus  souvent  qu'une  suite  de  rencontres,  une  série  d'attaques 
et  de  défenses  de  localités,  de  fermes,  de  châteaux,  de  villages,  favorables  ou 
nuisibles  à  celui  qui  les  occupe,  suivant  que  la  défense  en  sera  bien  ou  mal  conçue, 
suivant  que  le  feu  enveloppant  aura  plus  ou  moins  d'action  sur  eux. 

A  la  bataille  de  Ligny,  le  village  de  ce  nom,  bien  que  vaillamment  défendu, 
tombe  devant  le  feu  enveloppant  de  quelques  canons  français.  Les  défenseurs 
ayant  accumulé  de  trop  granaes  masses  de  troupes  dans  le  village  même,  le  feu 
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convergent  de  Taltaque  produisit  un  tel  ravage  dans  ces  masses,  qu*elles  durent 
bientôt  abandonner  ce  poste.  L'occupation  de  ce  village  a  été  plus  nuisible  qu'utile 
aux  Prussiens. 

Deux  jours  plus  tard,  au  cbftteau  d*Hougoumont,  quelques  compagnies,  Oanquées 
latéralement  par  de  fortes  batteries  qui  obligent  les  Français  d'attaquer  ce  poste 
de  front,  résistent  pendant  toute  la  journée  aux  efforts  de  quatre  divisions. 

La  bataille  de  Soiférino  offre  un  double  exemple  de  ce  genre  :  seize  régiments 
d'infanterie  attaquent  vainement  Soiférino  ;  ils  sont  successivement  repoussa  après 
avoir  subi  d'énormes  pertes.  Une  forte  batterie  enveloppe  le  cimetière,  d'où  sortait 
la  masse  du  feu,  renverse  ses  murailles,  en  chasse  les  défenseurs,  et  alors,  ci- 
metière et  village  tombent  sous  les  efiorts  d'un  seul  bataillon. 

A  Sadowa,  Chlum,  entouré  de  masses  de  troupes  et  de  formidables  batteries, 
est  enveloppé  et  enlevé  par  quelques  compagnies!  i  !  D'une  action  de  guerre  qui 
est  restée  une  énigme  pour  tout  le  monde,  on  ne  saurait  déduire  de  principe  : 
mais  incontestablement  elle  témoigne  contre  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que 
la  campagne  de  Bohême  ou  la  journée  de  Saaowa  prouvent  en  faveur  de  la  dé- 
fensive. 

Dans  la  bataille  de  Sadowa,  on  cherche  vainement  de  grandes  manœuvres  de 
troupes  d'une  armée  isolée  ou  de  plusieurs  armées  réunies.  Des  lignes  de  tirailleurs, 
continuellement  renforcées  par  des  soutiens  qui  les  suivent  de  près,  débordant  et 
enveloppant  constamment  leur  adversaire,  livrant  généralement  des  combats  of- 
fensifs  :  voilà  le  caractère  de  la  tactique,  employée  par  le  vainqueur  dans  cette 
mémorable  journée,  tactique  de  laquelle  les  écrivains  miTitaires  allemands  cherchent 
à  déduire  que  ce  sur  le  champ  de  bataille,  la  défensive  a  pris  l'ascendant  sur 
l'offensive.  »  Une  déduction  contraire  nous  semble  plus  logique  et  plus  en  harmonie 
avec  les  faits. 

DiPINinONS  ET  MAXIMES. 

Tactique  :  La  tactique  des  anciens  était  plus  simple  que  la  nôtre;  cette  branche 
de  la  science  de  la  guerre  se  définissait  en  trois  mots  :  «  ordre  de  combat.  »  Cette 
dé&nilion  est  encore  admissible  aujourd'hui  :  L'ordre  de  amibaty  la  formation 

!m'on  prend  pour  attaquer  ou  pour  repousser  un  ennemi,  c'est  ce  qu'on  appelle 
aire  de  la  tactique.  On  fait  de  bonne  tactique  ou  de  mauvaise  tactique,  selon  que 
la  formation  s'adapte  bien  ou  mat  au  terrain  sur  lequel  on  doit  agir  et  aussi  suivant 
qu'elle  convient  ou  ne  convient  pas  pour  le  genre  de  combat  que  l'on  doit  soutenir. 
Le  maniement  de  la  troupe  et  la  science  de  la  topographie,  sont  donc  des  con- 
naissances indispensables  pour  devenir  tacticien. 

Défensive  :  Une  troupe  sur  la  défensive  est  celle  qui  attend  d'abord  l'ennemi 
de  pied  ferme  ;  elle  choisit  la  formation  et  l'emplacement  les  plus  convenables  pour 
que  son  feu  ait  la  plus  grande  efficacité  possible  ;  elle  cherche  aussi  è  se  garantir 
contre  le  feu  de  son  adversaire,  mais  en  conservant  toujours  ta  faculté  de  passer 
aisément  de  la  défensive  à  l'offensive. 

Offensive  :  Une  troupe  qui  prend  l'initiative  de  l'attaque.  L'attaque  en  ligne 
entièrement  déployée  ou  en  ligne  formée  de  colonnes  de  compagnie,  de  bataillons 
ou  de  demi-bataillons,  précédés  de  tirailleurs,  c'est-à-dire  la  charge  à  la  baïonnette 
accompagnée  d'une  attaque  de  feu,  sera  généralement  une  bonne  formation  pour 
l'offensive.  Si  celte  double  attaque  est  appuyée  d'une  démonstration  sur  le  flanc 
de  l'ennemi,  très  souvent  une  telle  démonstration  facilitera  considérablement 
l'attaque  et  diminuera  grandement  les  pertes  que  nécessite  une  simple  attaque  de 
front. 

L'emploi  db  grandes  masses  de  troupes,  â^une  armée  isolée,  tant  vanté  par 
nos  devanciers,  dénote  la  pauvreté  en  tactique.  Sans  doute,  quand  il  arrive  qu'on 
a  sous  la  main  une  masse  de  troupes  de  n'importe  quelle  arme,  et  que  l'occasion 
se  présente  de  s'en  servir  utilement,  ce  serait  folie  de  ne  pas  en  profiter;  mais, 
comme  ces  occasions  se  présentent  rarement,  si  d'avance  on  forme  de  gros  corps 
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spéciaux,  ces  corps  resteront  souvent  dans  Tinactiony  alors  que  les  troupes  qui 
les  composent  pourraient  ôlre  très  utilement  employées,  si  elles  étaient  réparûes 
sur  toute  Tarroée.  La  dernière  guerre  fourmille  d'exemples  de  ce  genre  :  les 
escadrons  divisionnaires  ont  fait  merveille  ;  les  corps  de  cavalerie  sont  restés  dans 
Tinaotion,  et,  de  part  et  d'autre,  les  grosses  batteries  ont  joué  de  tristes  rôles  :  les 
uns  ne  sont  pas  parvenus  à  les  amener  sur  le  lieu  de  l'action,  les  autres  les  ont 
si  mal  disposées,  qu'ils  ont  été  obligés  de  les  abandonner  avant  que  la  retraite 
fût  décidée. 

La  cavalerie  et  l'artillerie  sont  des  armes-^ides,  très  utiles  quand  on  sait  s'en 
servir  en  les  combinant  avec  l'infanterie. 

La  cavalerie  a  pour  mission  d'éclairer  l'armée  et  de  compléter  les  succès  obteifus 
par  les  autres  armes.  Le  talent  de  son  général  consiste  à  savoir  saisir  Tà-propos, 
à  arriver  sur  le  terrain  du  combat  au  moment  opportun.  Quant  h  l'obligation  qu'on 
impose  à  la  cavalerie  de  couvrir  les  retraites,  les  escadrons  divisionnaires,  com- 
binés avec  les  autres  armes,  rendent  parfois  de  grands  services;  mais,  quoi  qu'en 
dbent  grand  nombre  d'écrivain^  militaires,  ne  confiez  jamais  ces  sortes  de  missions 
h  des  corp  de  cavalerie  seuls. 

L'artillerie,  combinée  avec  les  autres  armes,  a  une  action  offensive  dont  les 
tacticiens  ont  rarement  tiré  bon  parti.  A  moins  de  pouvoir  surprendre  son  ad- 
versaire, l'attaque  à  la  baïonnette  ou  la  charge  doit  toujours  être  précédée  ou 
accompagnée  de  l'attaque  de  feu,  fournie  par  des  tirailleurs  entremêlés  de  canons. 

Si  l'on  éloigne  les  batteries  à  plus  de  600  pas  de  l'infanterie  (ce  qu'on  doit 
éviter),  il  convient  de  leur  donner  une  escorte  spéciale,  de  préférence  prise  parmi 
les  carabiniers  ou  les  tireurs  de  précision  :  ceux-ci  tiendront  plus  aisément  les 
tirailleurs  ennemis  à  distance  des  batteries,  que  ne  sauraient  le  faire  les  tirailleurs 
ordinaires. 

Sur  la  défensive,  rariillerie  doit  éviter  de  répondre  à  l'artillerie  de  l'attaquant; 
le  plus  souvent,  elle  ne  doit  démasquer  ses  batteries  et  ouvrir  gon  feu  que  pour 
battre  les  colonnes  assaillantes.  Dans  l'oflensive,  l'artillerie,  devant  frayer  le  chemin 
aux  colonnes  d'attaque,  renverse  les  obstacles  et  cherche  à  découvrir  et  à  faire 
taire  j'artillerio  de  la  défense. 

Ces  préceptes  sont  vrais  pour  la  bonne  artillerie  de  campagne  ;  il  se  peut  qu*avec 
la  nouvelle  artillerie,  qui  ne  produit  qu'un  médiocre  eiïet  de  près ,  il  conviendrait 
de  renverser  ces  préceptes.  —  C'est  un  point  qui  reste  à  élucider  par  l'expérience. 

Du  reste,  il  est  assez  généralement  admis  aujourd'hui,  en  Allemagne  surtout, 
que  la  transformation  opérée  dans  rariillerie  de  campagne  n'est  pas  heureuse, 
«  laisse  tout  dans  le  vague;  »  que  le  mirage  trompeur  que  présente  le  canon  rayé 
dans  le  polygone,  se  dévoilant  prompteinent  sur  le  terrain  du  combat,  ne  sera  que 
de  courte  durée;  qu'on  sera  nientôt  obligé  de  le  transformer  de  nouveau  et,  si 
l'on  ne  trouve  pas  mieux,  de  reprendre  l'ancien  système. 

Voici  comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  un  auteur  allemand  (Arkolay),  bien  cer- 
tainement un  officier  d'artillerie,  qui  semble  être  très  au  courant  de  l'effet  produit 
par  la  nouvelle  artillerie  dans  la  campagne  de  Bohême  : 

«  La  supériorité  du  canon  rayé  sur  le  canon  lisse,  obtenue  dans  le  polygone, 
est  purement  illusoire  :  l'efficacité  du  tir  d'une  arme  ne  dépend  pas  de  sa  justesse, 
mais  bien  de  son  espace  dangereux... 

«  Sur  le  champ  de  bataille,  l'artillerie  de  campagne  ne  vise  jamais  des  buts 
étroits  et  circonscrits;  l'efficacité  du  tir  ne  peut  donc  pas  être  relevée  sur  une 
cloison;  dans  cette  appréciation,  l'étendue  du  but  et  sa  profondeur  doivent  entrer 
en  ligne  de  compte... 

ti  On  a  exagéré  l'emploi  des  projectiles  creux  en  tirant  des  obus  de  plein  fouet  ; 
l'espace  dangereux  et  les  effets  de  la  fusée  h  temps  et  du  schrapnell  ont  été  évalués 
avec  partialité  :  les  schrapnells  ne  sont  utiles  que  dans  certaines  circonstances  qui 
ne  se  présentent  que  périodiquement  à  la  guerre.  Les  obus  explosifs  sont  tacti- 
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quement  des  projectiles  médiocres;  leur  tir  méthodique  se  fait  lentement.  Ils 
ajoutent  à  la  force  d'impulsion  celle  d'éclatement  ;  c'est  là  un  avantage  qui  n*est 
réellement  apprécié  que  dans  les  expériences  de  paix... 

c<  Les  bouches  à  feu  rayées  ne  conviennent  pas  à  toutes  les  subdivisions  de 
rartillerie  ;  ainsi,  une  batterie  à  cheval  rayée  est  une  inconséquence,  un  non-sens. .. 

«  Les  bouches  à  feu  rayées,  à  des  distances  exactement  mesurées,  possèdent 
une  grande  précision  dans  le  tir  direct,  et  la  portée  de  leurs  projectiles  est  très 
grande  ;  elles  conviennent  particulièrement  à  rartillerie  de  place  et  à  celle  de 
siège  ;  Pintroduction  d'une  quantité  modérée  de  ces  engins  dans  Tartillerie  de 
campagne  est  certes  recommandable,  pour  certains  buts  déterminés.  Les  efFets  du 
canon  rayé  de  campagne  sont  moindres  sur  le  champ  de  bataille  que  dans  un 
polygone,  parce  qu'il  exige  impérieusement  une  appréciation  exacte  de  la  distance, 
oes  projectiles  ne  frappent  qu'une  zone  restreinte  du  champ  de  bataille;  leur  force 
de  percussion  est  moindre  que  celle  des  boulots  pleins  aux  distances  moyennes,  et 
plus  grande  aux  distances  éloignées.  Son  tir  pauvre  et  peu  flexible  n'augmente 
pas  de  précision,  à  mesure  que  le  but  se  rapproche.  Ses  munitions  sont  compli- 
quées; elles  ne  supportent  pas  de  maniement  inexact»  ce  qui  est  cependant  iné- 
vitable en  campagne.  Le  matériel  et  les  munitions  sont  d'un  entretien  difficile  et 
coûteux. 

«  Les  bouches  à  feu  lisses  se  comporlent  d'une  manière  satisfaisante  dans  les 
polygones;  leur  efficacité  de  tir  sur  le  champ  de  bataille  est  relativement  très 
grande,  et  ne  subit  pas  de  fluctuations  dans  les  circonstances  difficiles;  elles 
admettent  deé  erreurs  dans  l'appréciation  des  distances.  Leurs  projectiles  battent 
non-seulement  le  front  de  la  position  ennemie,  mais  encore  la  profondeur  et  l'en- 
semble du  chajnp  de  bataille.  Elles  constituent  l'artillerie  la  plus  pratique  en  temps 
de  guerre,  môme  dans  les  circonstances  imprévues;  elles  fournissent  un  tir  très 
riche,  offrant  une  masse  de  gradations  applicables  aux  phases  changeantes  du 
combat.  Leur  tir  très  flexible  satisfait  aux  thèmes  tactiques  les  plus  opposés;  son 
efficacité  augmente  à  mesure  qne  la  distance  diminue.  La  force  de  pénétration  de 
leurs  projectiles  est  très  grande  aux  dislances  moyennes  et  petites.  Leur  matériel 
et  leurs  munitions  sont  d'une  grande  simplicité  ;  ils  supportent  très  bien  les  cir- 
constances imprévues,  un  maniement  inexact  qui  se  produit  souvent  en  cam- 
pagne. Les  bouches  à  feu  lisses  satisfont  aux  exigences  de  la  science;  leur  con- 
fection n'est  pas  onéreuse;  leur  tir  est  très  vif,  très  indépendant  sur  le  champ  de 
bataille  ;  leurs  avant-trains  et  leurs  caissons  peuvent  contenir  une  grande  quantité 
de  munitions.  Leur  matériel  est  solide,  durable  ;  elles  conviennent  également  à 
tontes  les  espèces  d'artillerie,  jouissent  d'une  grande  quantité  de  propriétés  tac- 
tiques, et  permettent  seules  le  tir  roulant.  Leur  tir  à  mitraille  est  très  redoutable; 
la  précision  de  leur  tir  de  plein  fouet,  contre  des  buts  de  moyenne  grandeur  et  à 
des  distances  moyennes  est  grande,  mais  elle  diminue  d'une  manière  surprenante 
lorsqu'on  vise  de  petits  buts  très  éloignés.  L'efficacité  de  leurs  projectiles,  sous  le 
double  rapport  de  la  percussion  et  de  l'explosion,  est  immédiate  et  remarquable; 
elles  font  facilement  usage  des  fusées  de  projectiles  explosifs,  a 

Dans  sa  conclusion,  l'auteur  ajoute  :  u  que  les  bouches  à  feu  de  campagne 
lisses  constituent  une  arme  ;  que  celles  rayées  ne  sont  que  des  instruments  qui  ne 
procurent,  en  aucune  circonstance ^  d^ action  tactique  décisive  (^). 

Elles  sont  forcément  restreintes  au  combat  à  grande  dislance,  n'agissant  que 
comme  artillerie  de  position  et  gaspillant  beaucoup  de  munitions.  » 

Et  voici  comment  on  s'exprime  dans  une  brochure  :  Étude  sur  la  tactique  à 
propos  de  la  campagne  de  1006,  écrite  par  un  officier  prussien  qui  a  pris  part  à 

(')  Le  colonel  Lecomte  n'a  donc  pas  eu  tort  en  comparant  l'artillerie  rayée  à  une 
bonne  musique  militaire,  coûtant  très  cher,  mais  qui  ne  saurait  pas  produire  Teffet 
utile  que  pourraient  rencbre  quelques  clairons,  qui  coûteraient  beaucoup  moins. 

(Note  du  major  toan  de  Welde,) 
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cette  guerre,  travail  remarquable,  traduit  en  France  par  ordre  du  Département 
de  ta  guerre  et  dtslribué  aux  officiers  de  l'armée  : 

«  Nous  croyons  qu*il  se  rencontre,  même  parmi  les  ofGcîers  d*artîllerîe»  peu 
de  personnes  qui  se  déclarent  satisfaites  de  la  part  prise  par  rartillerie  à  cette 
campagne.  Hais  le  sujet  que  nous  traitons  est  trop  important  pour  que  nous  ne 
disions  pas  la  vérité  tout  entière.  Dans  la  prochaine  campagne  c'est  par  la  valeur 
de  son  instruction  tactique,  et  non  par  celle  de  son  instruction  technique,  que 
l'artillerie  pourra  prétendre  à  un  rôle  important.  A  quoi  bon  une  arlillerie  qui  tire 
à  la  perfection,  mais  qui  n'est  jamais  au  bon  endroit  I  Mieux  vaudrait  une  artillerie 
qui  tire  vivement  et  sans  relâche  :  au  moins  cela  donne  du  coeur  au  soldat...  » 

Ceux  qui  voudront  se  convaincre  combien  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
sont  dans  le  vrai,  n'auront  qu'à  lire  dans  les  brochures,  dans  les  revues  alle- 
mandes et  dans  le  Journal  de  V Armée  belge  les  articles  de  leurs  adversaires  qui 
cherchent  à  les  réfuter.  C'est  de  celte  argumentation  indécise,  timide,  timorée 
qu'on  déduira  aisément  la  vérité  vraie. 

«  Les  contradicteurs  d'Ârcolay  s'accordent  tous  i  dire  que  le  nouvel  engin  ne 
date  que  d'hier;  qu'il  est  susceptible  de  perfectionnements  et  que  Ton  trouvera 
bien,  tôt  ou  tard,  un  système  satisfaisant  à  toutes  les  conditions  possibles...  (On 
aurait  bien  fait  d'attendre  qu'on  eût  trouvé  ce  système  avant  de  réformer  un  ar- 
mement convenable  pour  en  adopter  un  qu'on  reconnaît  être  très  incomplet.) 

«  Les  écrivains  militaires  les  plus  autorisés  sont  unanimes  (unanimes)  à  re- 
connaître que  les  immenses  changements  apportés  au  tir  de  l'artillerie  ont  fait 
péricliter  la  tactique  de  cette  arme.  Ils  prétendent,  non  sans  bonnes  raisons,  que 
l'ancienne  artillerie  se  prêtait  à  toutes  les  circonstances  de  guerre  ;  que  ses  feux 
étaient  très  divers,  riches... 

((  Ce  qui  a  fait  la  gloire  de  l'artillerie  lisse,  est  son  emploi  facile  et  bien  dé- 
terminé. Aujourd'hui  nous  sommes  dans  un  vague  complet  qui  fait  le  plus  grand 
tort  aux  rayés... 

«  Arcolay  est  dans  le  vrai,  quand  il  fait  voir  que  la  nature  môme  du  canon 
de  la  nouvelle  artillerie  conduit  au  combat  éloigné,  et  qu'ainsi,  au  lieu  de  continuer 
son  développement  comme  arme  déciâve,  l'artillerie  a  rétrogradé  sous  ce  rapport 
en  1866... 

V  Si  maintenant  on  jette  un  regard  sur  l'artillerie  rayée,  on  la  voit  en  Italie  et 
en  Bohème,  produisant  des  effets  moins  considérables  que  ceux  sur  lesquels  on 
comptait,  eu  égard  aux  brillants  résultats  obtenus  auparavant  dans  les  polygones; 
tandis  que  l'ancienne  artillerie  fut  souvent  plus  heureuse  à  la  guerre  que  dans 
ses  exercices  du  temps  de  paix... 

c(  On  ne  saurait  le  nier,  l'emploi  de  méthodes  quasi-géodésiques,  pour  la  dé- 
termination des  distances,  est  la  suite  naturelle  des  énormes  portées  dont  l'artillerie 
a  fait  usage  en  1866.  En  Bohême,  on  a  vu  les  officiers  oe  l'artillerie  compter, 
montre  en  main,  le  temps  que  le  boulet  autrichien  mettait  a  arriver  jusqu'à  eux, 
et  en  conclure  la  distance  de  la  batterie  ennemie.  Cette  manière  de  faire  est  cer- 
tainement fort  méritoire,  très  judicieuse  avec  le  rayé,  surtout  quand  on  abuse  de 
ses  portées,  mais  elle  refoule  la  tactique  jusqu'à  l'époque  où  l'artillerie  de  can>- 
pagne  était  simplement  une  artillerie  de  position...  » 

Dans  la  rédaction  de  notre  travail,  nous  ne  pouvons  évidemment  pas  baser  nos 
raisonnements  de  tactique  sur  un  système  d'artillerie  que  même  ses  propres  par- 
tisans accusent  :  «  de  refouler  la  tactique  jusqu'à  l'époque  où  l'artillerie  de 
«  campagne  était  simplement  une  artillerie  de  position,  »  c'est-à-dire  que  nous 
ne  pouvons  pas  bénévolement  nous  baser  sur  un  système  qui  nous  ramènerait  a 
ta  tactique  de  la  guerre  de  Trente  ans.  Si,  pour  exposer  des  exemples  de  l'emploi 
des  trois  armes  sur  le  terrain  du  combat,  pour  trouver  une  artillerie  possédant 
des  qiialités  tactiques,  nous  sommes  obligés  de  faire  un  retour  vers  le  passé,  nous 
ne  sommes  cependant  pas  forcés  de  reculer  jusqu'à  l'époque  de  Gustave-Adolphe  ; 
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nous  pouvons  nous  arrêter  à  un  système  d*une  date  plus  récente,  à  celui  qui,  de 
Taveu  des  partisans  du  nouvel  engin,  «  se  prêtait  à  toutes  les  circonstances  de  la 
guerre,  »  à  Tartillerie  lisse,  et  c'est  ce  que  nous  ferons. 

Nous  avons  cru  pendant  un  certain,  temps  que,  pour  Taltaque  et  pour  la  défense 
des  digues  et  des  défilés,  partout  enfin  où  la  troupe  serait  obligée  d'agir  sur  un 
front  étroit  et  en  colonne  profonde,  des  pièces  à  longue  portée,  dont  la  déviation 
latérale  du  tir  est  presque  nulle,  auraient  Tavantage  sur  les  pièces  lisses.  La 
pratique  est  venue  démontrer  le  contraire. 

Même  dans  le  genre  de  combat  où  la  nouvelle  artillerie  semblait  avoir  la  chance 
de  primer  sur  l'ancien  système,  elle  n'a  produit  que  de  médiocres  résultats. 

La  médiocrité  du  tir  de  la  pièce  rayée,  en  campagne,  ne  provient  pas  seule- 
ment de  la  difficulté  d'apprécier  à  vue  la  distance  exacte  de  l'objet  qu'on  cherche 
à  battre,  mais  anssi  de  ce  que,  le  plus  souvent,  les  buts  sont  mobiles,  et  surtout 
de  ce  que  la  pièce  rayée,  pour  produire  un  efiet  utile,  exige  avant  tout  d'être  bien 
pointée.  Or,  sur  le  champ  de  balaille,  au  milieu  de  l'aclion,  où  le  calme  est  in- 
compatible avec  l'entrain  qu'exige  le  succès  dans  le  combat,  on  ne  pointe  ni  bien 
ni  mal,  on  ne  pointb  pas,  et  c'est  ce  qui  fait  que,  dans  la  pratique,  la  pièce  lisse 
a  une  si  grande  supériorité  sur  la  pièce  rayée. 

Le  projectile  sphérique,  lancé  à  toute  volée,  même  au  hasard,  bondit  le  long  du 
sol  et  parcourt  ce  qu'on  appelle  un  espace  daiigereux  toujours  très  étendu.  Le 
projectile  conique,  lancé  même  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  ne 
frappant  le  sol  que  sur  un  point,  produit  ce  qu'on  appelle  en  terme  d'artillerie  un 
feu  fichant,  presque  sans  espace  dangereux. 

Sur  le  champ  de  bataille,  le  feu  de  la  pièce  lisse  est  presque  toujours  rasant, 
celui  de  la  pièce  rayée  est  généralement  fichant;  voilà  en  quoi  diffèrent  essen- 
tiellement les  tirs  des  deux  systèmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'ofiensive  comme  dans  la  défensive,  les  batteries  se 
placent  généralement  du  côté  où  la  ligne  de  bataille  est  appuyée  à  un  obstacle  et 
de  manière  à  porter  leur  feu  en  avant  de  cette  ligne,  sans  naralyser  l'action  of- 
fensive ou  les  mouvements  en  retraite  des  autres  armes.  —  On  trouvera,  dans  le 
corps  de  l'ouvrage,  un  grand  nombre  d'exemples  de  l'application  de  ce  principe. 

Nous  venons  de  voir  que  l'artillerie  doit,  de  préférence,  prendre  ses  escortes 
parmi  les  carabiniers;  dans  le  corps  du  livre,  on  verra  que,  pour  l'attaque  comme 
pour  la  défense  des  localités,  nous  assignons  souvent  aux  carabiniers  une  des- 
tination autre  que  celle  que  nous  donnons  aux  tirailleurs  de  l'infanterie  de  ligne. 
Les  uns  remplissent  généralement  l'office  de  tireurs  de  position,  les  autres  celui  de 
tirailleurs  couvrant  des  lignes  ou  employés  en  grandes  bandes. 

S'il  est  utile  d'avoir  dans  chaque  division  ou  corps  d'armée  quelques  compagnies 
de  tireurs  de  précision,  il  ne  faudrait  cependant  pas  que  Véducation  de  ces  tireurs, 
des  carabiniers,  eût  exclusivement  pour  but  de  s'embusquer  et  de  tirer  juste. 

Si  la  justesse  du  tir  a  sa  valeur,  l'initiative  et  l'élan  dans  le  combat  en  ont  une 
bien  plus  grande  encore.  Il  serait  même  très  nuisible  de  développer  dans  une 
troupe  la  qualité  de  tireur  de  positionj  au  détriment  de  Ventrain  et  de  l'esprit 
d^imtiative. 

Une  troupe  tirant  mal,  mais  ayant  de  Ventrain,  serait  préférable  à  une  troupe 
tirant  bien,  mais  manquant  d'élan. 

Pour  l'attaque  comme  pour  la  défense,  l'action  des  tireurs  de  précision,  pour 

f>roduire  un  effet  utile,  doit  toujours  être  combinée  avec  Taction  des  tirailleurs 
ancés  en  grandes  bandes,  et  des  troupes  agissant  en  rangs  serrés. 
Généralement,  V action  des  tireurs  de  précision  isolés  reste  sans  effet  utile, 
A  l'appui  de  cette  assertion,  citons  un  exemple  qui  nous  a  été  raconté  jNir  le 
général  Jomini  :  «  En  180S,  après  la  prise  d'Ulm,  nous  disait  le  général,  l/corps 
«  de  Ney,  dans  lequel  je  remplissais  le  chef  d'état-major,  au  lieu  de  suivre  l'armée 
«  dans  sa  marche  sur  Vienne,  entra  dans  le  Yorarl-Berg.  On  nous  opposa  un 
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«  cor|>s  de  Tyroliens»  pour  le  moins  namériquemenl  aussi  fort  que  le  nôtre  ;  cette 

(c  multitude  de  braves  soldats,  tous  tireurs  de  position,  n'a  jamais  pu  arrêter  un 

«  instant  la  marche  de  notre  corps;  nous  n'avons  même  jamais  déployé  une 

«  division  ou  une  brigade  pour  les  combattre;  quand  nos  régiments  d*avani- 

<c  gardes  arrivèrent  dans  les  gorges  ou  dans  les  vallées  où  ces  tireurs  s'étaient 

«  embusqués  derrière  des  rochers  ou  dans  des  broussailles,  les  compagnies  d'élite 

«  de  ces  régiments  se  lancèrent  en  avant,  et  souvent,  sans  lirer  un  coup  de  fusil, 

<c  traversèrent,  sur  un  point,  la  ligne  des  embuscades.  Une  fois  cette  ligne  rompue, 

«  les  Tyroliens  perdirent  confiance,  lâchèrent  pied,  et  neuf  fois  sur  dix  on  leur 

«  enleva  quatre  fois  plus  de  prisonniers  qu'ils  n'avaient  mis  d'hommes  hors  de 

ce  combat.  » 


NOUYELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Bund,  feuille  de  Berne  dans  laquelle  écrivent  souvent,  dit- on,  de  très  hauts 
fonctionnaires  fédéraux  et  entr'autres  les  auteurs  du  projet  de  réorganisation  militaire 
suisse,  émet  sur  cette  réforme  quelques  vues  nouvelles  qui  peuvent  être  intéres- 
santes à  enregistrer  pour  compléter  celles  de  l'exposé  officiel  des  motifs. 

«  Le  projet  Welti,  dit  ce  journal  dans  son  numéro  du  29  octobre,  cherche, 
on  le  sait,  à  établir  l'unité  de  l'armée  suisse.  A  cet  efiet  il  supprime  le  système 
des  contingents  et  donne  l'instruction  de  l'infanterie,  comme  celle  des  armes  spé- 
ciales, à  la  Confédération.  En  outre  il  entreprend  une  réforme  de  l'état-major  fé- 
déral qui  es(  des  plus  urgente,  celle  de  démocratiser  ce  corps,  qui  actuellement 
est  trop  aristocratique,  » 

Il  me  semble  à  moi,  MM«  les  rédacteurs,  qu'un  corps  militaire  ne  devrait  être 
ni  démocratique  ni  aristocratique,  mais  simplement  hiérarchique.  D'ailleurs  quand 
on  a  eu  besoin  d'adjudants  toujours  prêts,  bien  montés  et  bien  servis,  on  a  été 
assez  content  de  recourir  à  ceux  qu'on  qualifie  d'aristocrates.  Est-il  juste  aujour* 
d'hui  d'inventer  des  moyens  de  les  priver  de  l'avancement  auquel  ils  ont  droit,  de 
les  faire  rentrer  dans  les  corps  de  troupes  pour  qu'ils  cèdent  la  place  h  des  trou- 
piers  qu'on  suppose  plus  démocrates  et  peut-être  plus  commodes  ?. ..  Un  état-major 
instruit  et  expérimenté  est  sans  doute  désagréable  à  certains  faiseurs;  mais  comme 
ceux-ci  ne  suffiraient  pas  à  défendre  seuls  la  patrie  en  danger,  la  loi  ne  devra  pas 
trop  s'inquiéter  de  leurs  mesquines  convenances  personnelles. 

Un  officier  fédéral. 

France*  Une  nouvelle  et  intéressante  feuille  militaire  se  publie  depuis  quelque 
temps  à  Paris  sous  Thabile  direction  de  M.  Gustave  Allard,  propriétaire-gérant. 
Nous  voulons  parler  de  la  France  militaire,  journal  de  Varmée  et  de  la  garde 
nationale  mobile^  paraissant  deux  fois  par  semaine  (à  20  francs  par  an)  et  visant 
à  être  Torgane  indépendant  de  la  nouvelle  année  créée  par  la  loi  de  i868.  Les  pre- 
miers numéros  de  cette  feuille  font  bien  augurer  de  son  avenir  et  de  ses  succès. 
Le  solide  et  le  piquant  s*y  mêlent  dans  de  justes  proportions.  A  cêtéde  bons  articles 
de  fond  et  de  spirituelles  causeries  sur  divers  sujets,  on  y  trouve  une  chronique 
des  principaux  faits  militaires  et  toutes  les  nominations  d'officiers  supérieurs.  Noos 
y  avons  remarqué  entr'autres  de  charmantes  silhouettes  militaires  aes  maréchaui 
de  France  actuels  et  un  éloquent  plaidoyer,  au  nom  de  l'égalité  entre  les  armes, 
pour  le  rétablissement  des  musiques  de  cavalerie  et  d'artillerie  supprimées  il  y  a 
deux  ans. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  es 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  U 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fir.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  i5  fr.  par  an.  »  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  miUtaire  suisse ,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Legomte,  colonel  fédéral  ;  Ë.  Ruchonnet,  major  fé- 
déral  d'artillerie  ;  Jules  Dumdr,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE,  GITË-DERRIËRE.  3. 
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ÉBAUCHE  DES  BASES  MATHÉMATIQUES  D'UNE 

SOCIÉTÉ  WINKELRIED. 

Si  Ton  peut  dire  avec  Brutus  que  c  celui  qui  craint  la  pauvreté, 
l'exil,  la  mort,  n'aime  pas  la  patrie,  »  on  doit  reconnaître  avec  Bacon 
que  c  l'amour  de  la  patrie  commence  à  la  famille ,  »  sentiments  que 
le  noble  Winkelried  ne  séparait  pas  l'un  de  l'autre  lorsque,  embras- 
sant les  lances  ennemies,  il  s'écriait  :  c  Confédérés  !  je  vous  (Hivre  le 
chemin!  Prenez  soin  de  ma  femme  et  de  mes  enfants.  :» 

Il  est  impossible  de  le  nier,  le  dévouement  du  soldat  sera  d'autant 
plus  complet,  d'autant  plus  spontané  et  exempt  de  rélicences ,  que 
son  esprit  sera  plus  tranquille  sur  l'avenir  de  sa  famille,  et  qu'il  pos- 
sédera la  certitude  qu'en  cas  de  mort  ou  de  blessures  incurables,  ni 
lui,  ni  les  siens»  ne  risqueront  de  tomber  dans  la  misère  et  à  la  charge 
de  la  charité  publique.  —  L'Etat,  la  société  et  l'armée  sont  donc 
puissamment  intéressés  à  tenir  prêtes,  en  tout  temps,  les  ressources 
mdispensables  pour  remédier ,  dans  la  mesure  du  possible ,  aux  con- 
séquences matérielles  de  la  guerre  pour  les  victimes  de  ce  fléau. 

Attendre  la  guerre  pour  s'occuper  de  cette  question  ne  saurait 
remplir  le  but  proposé^  car  ce  n'est  que  pendant  de  longues  années 
de  paix  que  l'on  peut  espérer  pouvoir  réunir  les  ressources  dont  nous 
parlons,  ressources  bien  plus  considérables  qu'on  ne  le  pense,  et  qui, 
impossibles  à  rassembler  d'un  seul  coup  pendant  la  paix,  seraient  bien 
plus  difficiles  encore  à  trouver  alors  que  la  guerre  aurait  épuisé  le 
crédit  de  l'Etat  et  porté  de  rudes  atteintes  au  commerce  et  aux  for- 
tunes particulières.  Au  surplus,  lors  même  que  la  générosité  publique 
pourrait  faire  face  à  tant  de  misères,  éventualité  certainement  impos- 
sible, son  caractère  de  charité,  de  quelque  nom  qu'on  la  colore,  ne 
saurait  que  blesser  les  sentiments  de  dignité  et  d'indépendance  de 
ceux  qui  en  seraient  l'objet. 

En  fait  la  nécessité  de  la  création  d'une  institution  de  prévoyance 
en  faveur  des  familles  privées  de  leurs  chefs  par  la  guerre  n'est  con- 
testée par  personne ,  malgré  la  loi  du  7  août  185f  qui  alloue  des 
pensions  aux  personnes  blessées  au  sei*vice  fédéral  et  aux  familles  de 
celles  qui  ont  succombé  à  ce  service,  ces  pensions  étant  notoirement 
insuffisantes  puisque  leurs  maxima  sont  ainsi  fixés: 
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pour  incapacité  complète  de  travail 500  fr. 

»  i^  »  pour  la  profession  exercée .     .    300  t 

>  moindre  aptitude  »  >  »       .     .     450   > 

>  veuve 300   > 

»     orphelin 200  * 

Quant  aux  personnes,  au  nombre  de  173,  actuellement  pensionnées, 

elles  sont  bien  loin  de  toucher  ces  maxima,  puisque,  entre  elles  tou- 
tes, elles  ne  reçoivent  que  4f0,412  fr.  (soit  234  fr.  par  télé  en 
moyenne),  et,  cependant ,  cette  somme  est  déjà  bien  supérieure  aux 
intérêts  du  fonds  destiné  à  servir  les  pensions  militaires,  lequel  ne 
s'élève  qu'à  environ  500,000  fr.  Il  est  vrai,  qu'en  cas  de  guerre,  les 
intérêts  du  fonds  des  invalides  Grenus  viendraient  améliorer  le  mon- 
tant des  pensions,  mais  cette  amélioration  ne  saurait  être  bien  im- 
portante si  le  nombre  des  victimes  était  un  peu  considérable,  ses  in- 
térêts actuels  ne  s'élèvant  pas  à  100,000  fr. 

En  présence  de  celte  situation,  il  est  à  regretter  que  rinstilulion 
Winkelried  soit  encore  à  l'état  de  projet,  ce  qui  doit  tenir,  en  bonne 
partie,  à  ce  qu'on  a  marché,  dans  l'étude  de  cette  question,  com- 
plètement à  l'aventure  et  sans  rechercher  les  bases  mathématiques 
sur  lesquelles  elle  doit  s'appuyer,  et  c'est  peut-être  cette  incertitude 
complète  sur  les  avantages  à  recueillir  éventuellement  en  compensa- 
tion des  sacrifices  demandés  qu'est  dû  l'insuccès  à  peu  près  complet 
de  tout  ce  qui  a  été  tenté  jusqu'à  ce  jour. 

Cependant  nous  devons  nous  hâter  d'ajouter  que  le  rapport  pré- 
senté l'année  dernière  par  la  commission  officielle  de  Winkelried  a 
basé  ses  propositions  sur  les  principes  mathématiques  dont  nous  par- 
lons, grâce  à  son  rapporteur,  M.  G.  Widmer,  homme  profondément 
versé  dans  les  calculs  d'assurances  et  auquel  la  Suisse  est  rede- 
vable de  sa  plus  ancienne  société  d'assurances  sur  la  vie,  la  Caisse  de 
rentes  suisse. 

D'après  ce  projet,  la  loi  sur  les  pensions  resterait  en  vigueur,  mais 
en  élevant  le  maxima,  et  il  serait  créé,  avec  la  garantie  fédérale,  deux 
associations  nationales  d'assurances. 

La  première  de  ces  associations  porterait  le  nom  d'Union  Win- 
kelriedy  et  elle  assurerait  en  cas  de  décès,  risque  de  guerre  compris, 
pour  une  somme  de  100  à  10,000  fr.  tous  les  citoyens  des  deux  sexes 
qui  voudraient  y  adhérer. 

La  seconde  association,  nommée  Fondation  Winkelried,  assurerait 
obligatoirement  pour  une  somme  de  1000  fr.  tous  les  militaires  contre 
le  seul  risque  de  guerre.  Quant  aux  ressources  nécessaires  pour  faire 
face  à  ces  payements  éventuels  elles  seraient  fournies  par  une  prime 
annuelle  payable  par  les  assurés  ,  les  Cantons  ou  la  Confédération ,  et 
nar  un  prélèvement  de  5  %  fait  sur  les  primes  encaissées  par  l'Unjon 
Winkelried. 

Ce  projet,  l'on  devait  s'y  attendre,  a  soulevé  de  nombreuses  objec- 
tions que  nous  pouvons  résumer  comme  suit  : 

1®  A  côté  des  pensions  officielles  élevées  par  une  modification  de 
la  loi  et  améliorées  par  le  fonds  Grenus,  la  somme  de  1000  fr.  as- 
surée obligatoirement  n'aurait  qu'une  trop  minime  importance  pour 
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qu'elle  justifiât  une  institution  nouvelle  aussi  compliquée  que  celle 
proposée. 

2o  Ce  qu'il  importe,  ce  n'est  pas  d'assurer  une  somme  de  iOOO  fr. 
une  fois  payée  aux  familles  des  soldats  tués,  mais  c'est  d'améliorer 
d'une  manière  permanente  leur  position  par  un  supplément  annuel 
aux  pensions  légales. 

3®  L'Union  Winkelried  n'a  pas  de  raison  d'être  en  présence  du 
nombre  considérable  de  sociétés  d'assurances,  tant  nationales  qu'é- 
trangères, qui  opèrent  en  Suisse,  et  qui,  moyennant  une  faible  aug- 
mentation de  la  prime,  font  rentrer  le  risque  de  guerre  dans  l'assu* 
rance. 

En  somme,  l'on  trouve  que  ni  la  Fondalioii  ni  Y  Union  Winkelried 
ne  rempliraient  le  but  proposé,  et  l'accueil  général  qui  est  fait  à  ce 
projet  démontre  qu'il  ne  peut  compter  sur  la  sympathie  et  l'enthou- 
siasme dont  une  institution  patriotique  ne  peut  se  passer. 

Nous  bornerons  à  ce  qui  précède  nos  observations  sur  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  ce  jour ,  et  nous  essaierons  à  notre  tour  de  résoudre  la 
question  posée,  mais  en  la  prenant  dans  toute  sa  généralité  et  en  la 
posant  sur  son  vrai  terrain  qui  ne  peut  être  que  celui  du  calcul  basé 
sur  les  observations  statistiques. 

1 

La  première  question  qui  se  présente  à  nous  est  celle-ci  :  Quel  est 
le  nombre  de  soldats  qui  seraient  tués  ou  blessés  dans  une  guerre? 

L'on  conçoit  Tinsolubilité  de  ce  problème,  car  le  nombre  des  hom- 
mes mis  hors  de  combat  dépend  des  forces  mises  en  présence,  des 
conditions  et  de  l'acharnement  de  la  lutte,  de  la  durée  de  guerre  et 
de  bien  d'autres  éléments  impossibles  à  prévoir.  Cependant,  faute  de 
mieux,  l'on  peut  supputer  Tavenir  d'après  l'expérience  du  passé. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  le  tableau  des  renseignements  statisti- 
ques que  nous  avons  pu  réunir  sur  ce  sujet ,  renseignements  incer- 
tains sur  plus  d'un  point ,  nous  devons  l'avouer  ;  néanmoins  ,  nous 
pensons  que  les  chiffres  suivants  peuvent  être  admis  sans  que  l'on 
puisse  craindre  de  les  voir  dépasser,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  atteints 
par  les  guerres  contemporaines.  (*) 

Tués  sur  le  champ  de  bataille  2  ^U  des  combattants. 

Morts  de  leurs  blessures  1 7o  » 

Morts  de  maladies  2  o/o  » 

Blessés  ayant  survécu  7  «/o  » 

Quant  à  ce  dernier  chiffre,  il  est  nécessaire  de  le  décomposer  en 
tenant  compte  de  la  gravité  des  blessures;  malheureusement,  ne  pos- 
sédant aucun  renseignement  à  cet  égard,  nous  serons  obligés  de  faire 
arbitrairement  la  subdivision  suivante  : 

(*)  Nous  trouvons  une  moyenne  de  8,5 'Vo  d'hommes  mis  hors  de  combat  pour 
les  guerres  contemporaines  (non  compris  celle  de  Crimée  et  des  Etats-Unis),  et  de 
16  «/o  pour  celles  du  premier  Eujpire.  Nous  admettons  lO^/o  pour  nos  calculs,  plus 
2  o/o  de  morts  de  maladies.  n 
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Hommes  rendus  incapables  de  tout  travail     ...  1  pour  cent. 

)        obligés  de  changer  de  vocation  .     .     •     •  1         > 

»        rendus  moins  aptes  à  leur  profession  .     .  1         » 

»        entièrement  guérissables 4        i 

Si  maintenant  nous  appliquons  les  coefficients  que  nous  venons 
d'adopter  aux  200,000  hommes  qui  composent  Tarmée  fédérale,  nous 
devrons  compter  sur  : 

10000  hommes  morts; 
2000       >       rendus  incapables  de  gagner  leur  vie  ; 
2000       »       obligés  de  changer  de  profession  ; 
2000       1       rendus  moins  aptes  à  leur  profession  ; 
8000       >       entièrement  guérissables. 

II. 

La  seconde  question  que  nous  avons  à  résoudre  est  relative  à  l'âge 
des  blessés  el  au  nombre  et  à  Vâge  des  veuves  et  des  orphelins  des 
soldats  morlSj 

Si  l'on  admet  que  la  composition  de  l'armée,  sous  le  rapport  de 
l'âçe  et  de  l'état  civil,  est  la  même  que  celle  de  la  population  mar- 
cuhne  cemprise  entre  la  20«  et  45^  année,  le  recensement  fédéral  de 
1860  nous  procurera,  après  quelques  calculs  inutiles  à  transcrire  ici, 
les  données  suivantes  : 

Âge  moyen  des  soldats  34  ans  9  mois. 

Nombre^^des  veuves  des  10000  soldats  morts,  4000. 

Âge  moyen  des  veuves  31  ans  6  mois. 

Nombre  des  orphelins  â^és  de  moins  de  18  ans,  6000. 

Âge  moyen  des  dits  orphelins,  7  ans  6  mois. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  l'exactitude  absolue  de  ces 
chiffres,  surtout  de  ceux  relatifs  aux  orphelins,  néanmoins,  en  l'ab- 
sence d'un  recensement  de  l'armée,  recensement  qu'il  serait  d'ailleurs 
facile  à  effectuer,  nous  pensons  qu'ils  offrent  une  base  suffisante  pour 
une  première  étude  de  l'institution  qui  fait  l'objet  de  nos  recherches. 

III. 

Avant  de  calculer  le  capital  nécessaire  au  paiement  des  rentes  à 
servir,  il  nous  reste  à  fixer  la  quotité  de  ces  rentes.  Voici  les  chiffres 
que  nous  adopterons  : 

Indemnité  pour  blessé  entièrement  périssable      .     .     .  720  fr. 

Rente  annuelle  pour  blessé  rendu  moms  apte  à  sa  profession  240  » 

»  >  1        »    obligé  de  changer  de  profession  480  > 

>  »  »        >    incapable  de  gagner  sa  vie .     .  720  » 

»  )i       pour  veuve 480  » 

»  »       temporaire  p^*  orphelin  jusqu'à  sa  18<>  année  240  > 

IV. 

Maintenant  que  nous  avons  déterminé  les  différents  éléments  de  la 
question,  il  nous  sera  aisé  de  calculer  le  capital  nécessaire  pour  faire 
face  au  service  des  rentes  ;  et,  pour  cela,  en  adoptant  la  mortalité  de 
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Departieux  et  4  o/o  pour  le  taux  de  l'intérêt,  le  calcul  des  assurances 
sur  la  vie  nous  fournira  les  données  suivantes  : 

Capital  nécessaire  pour  le  service  d'une  rente  viagère  immédiate 
de  100 fr.  payables  par  trimestres  échus,  avec  arrérages  au  décès: 

Sur  une  tête  de  34  ans  9  mois  (âge  moyen  des  soldats  blessés)    i  653  fr . 

Sur  une  tête  de  31  ans  6  mois  (âge  moyen  des  veuves)  .    1701  » 

Capital  nécessaire  pour  le  service  d'une  rente  immédiate 


temporaire  de  100  fr.,  payables  par  trimestres  échus,  jus- 

Îu'à  la  18<^  année  d'une  tête  de  7  ans  6  mois  (âge  moyen 
es  orphelins),  avec  arrérages  en  cas  de  décès    ....      840  > 


Il  nous  sera  facile,  par  de  simples  proportions,  d'appliquer  ces 
chiffres  au  nombre  et  aux  taux  des  pensions  à  servir,  et  nous  obtien- 
drons ainsi  les  résultats  suivants  : 

/  8000  indemnités  de  720  fr.    .     .      5,760,000  fr. 
Capital  nécessairel  2000  pensions  viagères  de  240  fr.      7,934,400  » 

nn„r  U  noînmnni)  2000  1  »  480     »         15,868,800    I 

pour  le  paiemenij  gQoo        >  »  720  i     23,803,200  i 

de  :  f  4000       i  >  480  i     32,659,200  » 

\6000        *  temporaires  de  240  »     12,096,000  » 

Total,    98,121,600  fr. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  personnes  ^ui  se  sont  occupées  de 
la  question  Winkelried  n'ont  pas  prévu  un  capital  aussi  considérable, 
ni  même  celui  de  24,530,400  fr.  que  l'on  obtient  en  réduisant  l'armée 
à  100,000  hommes  et  en  diminuant  de  moitié  le  coefficient  de  ses 

f>ertes.  Nous  avouons  même  qu'en  commençant  ce  travail  nous  étions 
oin  de  nous  attendre  au  résultat  auquel  nous  sommes  arrivés. 

V. 

» 

Pour  terminer  l'élude  que  nous  avons  entreprise,  nous  devons 
chercher  la  somme  qu'il  faudrait  trouver  et  placer  annuellement,  au 
i  o/o,  pour  produire  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  le  capital 
nécessaire  pour  secourir  les  victimes  de  la  guerre.  Les  résultats  de 
ce  calcul  sont  consignés  ci-aprés: 

Annuité  nécessaire  pour  produire  98,131,600  fr. 

Au  bout  de  10  ans 7,858,500  » 

>         20    » 3,168,400  » 

»         30    » 1,682,200  » 

'»        40    » 997,500  » 

»        50   1 618,000  » 

Dans  l'hypothèse  d'une  armée  de  100,000  hommes  seulement  et 
d'une  perte  proportionnelle  égale  à  la  moitié  de  celle  que  nous  avons 
prévue,  pour  réunir  les  24,530,400  fr.  nécessaires  au  service  des  in- 
demnités et  pensions,  il  faudrait  : 

10  annuités  de  1,964,800  fr. 

20        >  792,100  > 

30        »  420,500  > 

40        •  249,500  > 

50       >  154,500  » 
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mais,  nous  l'avouons,  celte  seconde  hypothèse  ne  noas  paraît  guère 
admissible. 

Quoiqu'il  en  soil,  toutes  ces  annuités  sont  si  élevées  qu'il  nous 
paraît  bien  difficile  de  pouvoir  les  réaliser,  cl,  par  conséquent,  de 
fonder  l'association  projetée  sur  des  bases  suffisantes  pour  lui  donner 
toute  l'eflicacilé  désirable.  Cependant  nous  sommes  bien  loin  de  jeter 
le  manche  après  la  cognée  et  de  nous  laisser  rebuter  par  les  résultais, 
peu  encourageants  il  est  vrai,  auxquels  nous  sommes  arrivés;  car  nous 
croyons  qu'en  imposant  les  hommes  de  20  à  45  ans  qui  ne  font  pas 
de  "service  militaire,  et  qui  sont  au  nombre  d'environ  220,000,  on 
trouverail  une  forte  partie  de  ta  somme  Â  réunir  annuellemenl.  En 
effet,  une  taxe  moyenne  de  5  fr.  par  homme,  bien  inférieure  au  sacri- 
fice de  temps  et  d'argent  qui  est  imposé  au  soldat-citoyen,  proljuirail 
annuellement  plus  d'un  million  de  francs.  Le  surplus  des  aonuilés  des- 
tinées à  créer  le  fonds  de  pensions  pourrait  peut-être,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  guerre  très  éloignée,  être  fourni  par  les  Cantons  et  par 
la  Confédération,  sans  parler  des  dons  et  legs  que  l'inslitution  recevrait 
sans  aucun  doute. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  celte  élude,  dont  le  but  est  de 
fournir  à  la  discussion  les  cléments  qui  paraissent  lui  manquer,  et 
nous  terminerons  en  formant  les  vœux  les  plus  sincères  pour,  qu'en 
dépit  des  nombreuses  difficultés  à  surmonter  et  grâce  au  concours  de 
tous,  l'instilulioa  \Yinkclricd  passe  de  l'état  de  projet  à  celui  de  solide 
cl  durable  réalité. 

J.  MoSCtIELL, 
major  i  l'ulat-major  L-dvial  du  génifl. 


FRAGMENTS.  0 
SCH  LE  DRAPEAD  FÉDÉRAL. 

La  révolution  française  de  1830  faisait  craindre  une  guerre  gé- 
nérale en  Europe.    La  Suisse  dut  s'y  préparer:  une  diète  extra- 
ordinaire fut  réunie  à  Berne  le  âo  décembre  de  celle  année  :  le 
colonel  Dufour  y  fut  envoyé  comme  3"*  député;  il  prit  une  part 
active  aux  délibérations,  qui  roulèrent  pre^qu'exclusivement  sur 
des  objets  militaires  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  maintien 
alité  suisse  et  la  défense  de  son  indépendance.  Il  pro- 
dispositions  pour  faire,  dans  lu  commission  militaire  et 
uc  dont  il  était  membre,  la  proposition  d'un  drapeau 
ir  tous  les  bataillons.  Il  y  avait  alors,  dans  notre  armée, 
Irapcaux  différcuts  que  de  cantons,  traversés  seulement 
oix  blanche  pour  indiquer  que,  malgré  la  diversité  de 
ils  appartenaient  cependant  à  une  même  armée.    Mais, 
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aux  yeux  du  député  de  Genève,  ce  n'était  pas  assez  :  Il  crut,  en 
conséquence,  devoir  faire  la  proposition  suivante:  (*) 

«  Messieurs! 

«  S'il  est  une  vérité  incontestable,  c'est  que  la  Suisse  doit  tout 
faire  pour  acquérir  ce  degré  de  force  et  d'union  sans  lequel  elle 
ne  serait  point  respectée.  Plus  les  membres  de  la  confédération 
sont  nombreux ,  plus  il  devient  nécessaire  d'établir  entr'eux  une 
harmonie  complète  d'intention  et  d'efforts.  Cela  est  surtout  indis- 
pensable pour  l'armée  à  laquelle  est  confié  le  précieux  dépôt  de 
notre  neutralité  et  de  notre  indépendance.  Or  il  existe  dans  cette 
armée  une  bigarrure  qui,  plus  qu'on  ne  le  pense,  s'oppose  à  ce 
que  l'esprit  fédéral  pousse  d'aussi  profondes  racines  qu'il  le  ferait 
sans  cela  et  qui ,  en  cas  de  revers ,  contribuerait  à  sa  désorgani- 
sation. Assez  de  causes,  dont  une  diplomatie  peut  tirer  un  grand 
parti,  nous  sont  contraires,  sans  que,  pour  satisfaire  à  des  affec- 
tions cantonales,  nous  persistions  à  laisser  subsister  un  mal  qui 
frappe  tous  les  militaires  qui  ont  quelqu'expérience  de  la  guerre. 
On  voit,  dans  nos  camps,  des  bataillons  de  vingt-deux  états  diffé- 
rents quand  on  ne  devrait  y  voir  que  des  Suisses  réunis  sous  une 
même  bannière.  Les  cœurs  de  ces  guerriers  sont  à  l'unisson  ,  je 
n'en  doute  pas;  ils  battent  pour  une  même  patrie.  Mais,  il  existe 
entr'eux  des  nuances  de  localité  qu'il  serait  bon  de  voir  disparaître 
entièrement.  C'est  déjà  un  mal  que  d*êlre  porté  à  faire  cette  ques- 
tion ,  en  jetant  les  yeux  sur  un  de  nos  soldats  :  A  quel  canton  ap- 
partient-il? Qu'importe  le  canton?  Ne  sommes-nous  pas  tous  enfants 
d'une  même  patrie?  Ces  signes  différents,  ces  couleurs  variées  ont 
le  grave  inconvénient  d'isoler  les  masses ,  de  perpétuer  les  pré- 
jugés cantonaux  et  de  laisser  nos  bataillons ,  jusqu'à  un  certain 
point,  étrangers  les  uns  aux  autres  en  dépit  de  nos  institutions  et 
de  nos  efforts  pour  constituer  une  armée  nationale. 

«  Et  si,  par  la  pensée,  nous  nous  plaçons  en  présence  de  l'en- 
nemi ;  si  nous  assistons  à  celte  scène  terrible  dont  le  dénouement 
sera  la  chute  ou  la  délivrance  de  la  patrie;  si  nous  nous  faisons 
une  idée  de  ce  que,  dans  ce  moment  solennel,  il  faudra  d'efforts 
et  d'unité  d'action,  de  la  part  de  nos  milices,  pour  lutter  avec 
succès  contre  des  troupes  manœuvrières,  conduites  par  des  chefs 
expérimentés  et  faites  à  une  tactique  savante ,  nous  ne  pourrons 
nous  dissimuler  qu'elles  seront  exposées  aux  plus  grandes  cata- 
strophes tant  qu'elles  seront  rangées  sous  vingt-deux  drapeaux 
différents,  et  qu'il  y  aura  une  si  grande  diversité  dans  leur  coif- 
fure et  leur  habits (*).    Quelles  cruelles  méprises  ne  peut-il  pas  ré- 

(<)  Il  avait  d*autant  plus  raison  que  la  croix  blanche  traversant  et  écartelanl  le 
drapeau,  n*est  pas  la  croix  fédérale  mais  la  croix  de  Savoie  ;  et  que  signifie  la  croix 
sans  le  fond  de  gueule  qui  constitue  Técusson  ? 

()  L'uniformité  de  l'habillement  n'existait  pas  encore.  L'armement  de  1831  a 
puissamment  contribué  à  son  adoption. 
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sulter  de  cette  fâcheuse  bigarrure?  Au  point  du  jour,  dans  le 
brouillard,  au  milieu  de  la  fumée,  il  est  difûcile  de  se  reconnaître , 
et  Ton  a  vu  souvent  les  troupes  d'une  même  nation  s'attaquer  avec 
fureur  jusqu'à  ce  quelles  distinguassent  leurs  drapeaux.  Ainsi,  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  nous  sommes  celle  dont  les  troupes 
auraient ,  en  pareille  circonstance,  le  plus  de  peine  à  se  reconnaî- 
tre, quand  en  raison  de  leur  inexpérience,  de  la  variété  de  leur 
langage,  et  de  la  nature  des  localités  qui  les  forceraient  à  faire  de 
nombreux  détours  et  à  multiplier  ainsi  les  chances  d'accidents, 
il  faudrait  que  leurs  moyens  de  reconnaissance  fussent  les  plus 
sûrs  et  les  plus  simples  possible.  Et  en  est-il  un  de  mieux  choisi 
que  le  drapeau  dont  la  couleur  éclatante  est,  de  toutes,  celle  qui 
se  voit  de  plus  loin?  En  vain  nous  donnons  un  brassard  à  nos  sol- 
dats ;  en  vain  ils  portent  sur  leurs  drapeaux  une  croix  blanche  ; 
tant  que  la  mesure  d'uniformité  ne  sera  pas  complète,  ces  petits 
moyens,  bons  dans  les  plaines  d'exercice  pour  montrer  qu'au 
moins  il  existe ,  entre  tous  ces  hommes  rassemblés,  un  lien  com- 
mun, une  confraternité;  ces  petits  moyens,  qui  ne  sont  aperçus 
que  de  près  et  qui  disparaissent  dans  la  fumée  et  le  tumulte  des 
combats,  ne  nous  sauveront  pas  des  graves  inconvénients  que  je 
viens  de  signaler.  Comment  espérer,  en  effet,  que  chaque  citoyen 
armé  pour  sa  patrie,  qu'un  pâtre  quittant  pour  la  première  fois 
ses  montagnes.,  connaisse  nos  22  drapeaux  et  les  connaisse  assez 
bien  pour  que^  placé  dans  quelque  poste  important ,  il  ne  donne 
pas  une  fausse  alerte,  ou  une  fausse  indication,  et  ne  soit  pas, 
ainsi,  la  cause  innocente  de  quelque  grande  catastrophe.  Et,  pour 
le  ralliement  ou  l'entraînement,  soug  quel  drapeau  se  rangera- 
t-on,  lequel  suivra-t-on? 

«Ces  malheurs  n'arrivaient  pas  jadis,  me  dira-t-on,  et  cependant 
chaque  ville,  chaque  communauté,  portant  sa  bannière,  la  variété 
des  étendards  était  bien  autre  que  de  nos  jours.  Cela  n'a  pas  em- 
pêché les  anciens  Suisses  de  vaincre  leurs  ennemis  et  de  se  faire 
une  grande  réputation  militaire.  Cela  est  vrai ,  mais  le  désavan- 
tage était  le  même  dans  toutes  les  armées  de  ces  temps  reculés, 
au  lieu  qu'à  présent,  le  désavantage  ne  serait  que  de  notre  côté. 
De  plus,  on  faisait  la  guerre  autrement  ;  on  s'approchait  en  masses 
serrées;  l'artillerie,  peu  nombreuse,  ne  faisait  que  quelques  dé- 
charges; et  les  combats,  bien  plus  semblables  à  ceux  des  anciens 
qu'à  ceux  de  nos  jours,  étaient  plutôt  des  affaires  de  mains  que  des 
actions  où  les  armes  de  jet  jouassant  le  premier  rôle ,  on  se  voyait 
de  près,  face  à  face,  et  la  phalange  suisse  n'avait  besoin  d'autre 
signe  de  ralliement  que  son  cri  de  guerre  ;  les  hommes  valeureux 
qui  la  composaient  se  reconnaissaient  d'ailleurs  à  la  simplicité  de 
leurs  armures  et  à  la  force  de  leurs  coups.  Le  drapeau  avait  donc 
moins  d'importance  qu'à  présent.  Pour  nous  qui,  bien  loin  d'imi- 
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ter  cette  phalange ,  avons  adopté  de  toutes  les  formations  la  plus 
mince (*) ,  et  qui  pouvons,  sans  excès  de  naodestie,  nous  croire 
d'une  Irenipe  moins  forte  que  ces  héros  dont  l'ancien  courage  fait 
encore  notre  égide,  nous  ne  saurions  trop,  pour  corriger  ce  défaut, 
et  éviter  de  grands  malheurs,  visera  la  simplicité  et  à  l'uniformité! 
Même  coiffure,  même  habillement  et  surtout  même  drapeau,  voilà 
ce  qu'il  faut  à  l'armée  suisse. 

€  Si  nous  ne  pouvons  pas,  pour  le  moment,  uniformiser  la  coiffure 
et  les  habits  au  point  désirable ,  il  est  en  notre  pouvoir  d'adopter, 
dès  à  présent,  un  drapeau  national  autour  duquel  se  rallieront  de 
cœur  tous  ceux  qui  font  céder  les  intérêts  locaux  à  un  intérêt  plus 
grand,  plus  noble,  celui  d'une  commune  patrie.  Je  ne  demande 
point  qu'on  fasse  disparaître  tout  à  fait  ce  qui  particularise  le  canton. 

«  Mais  on  peut,  sans  inconvénient,  associer  l'indication  du  canton 
aux  couleurs  fédérales.  I.e  fond  du  drapeau  ^serait  rouge  avec  la 
croix  blanche  alaisée ,  et  l'écusson  du  canton  ,  ou  plus  simplement 
encore  son  nom  en  lettres  bien  lisibles,  figurerait  au  milieu  de  la 
croix.  La  cravate  serait  aux!  couleurs  cantonales;  en  un  mot,  le 
contraire  de  ce  qui  existe  à  présent.  Le  fond  du  drapeau  qui  est 
la  partie  essentielle,  celle  qui  se  voit  de  loin,  serait  fédéral;  l'ac- 
cessoire, la  partie  qu'on  ne  doit  reconnaitre  que  de  près,  indique- 
rait le  canton,  cela  me  semble  logique. 

a  Le  changement  que  je  propose  est  facile  à  opérer.  Si  donc  on 
n'y  voit  pas  de  trop  grands  inconvénients,  hâtons-nous  de  l'adop- 
ter comme  un  des  plus  puissants  moyens  de  donner  à  notre  armée 
une  des  qualités  qui  pourraient  lui  manquer  ;  et,  en  même  temps, 
de  resserrer  encore  davantage  le  lien  fédéral.  » 

Nota.  —  Cette  proposition  n'eut  pas  grande  faveur  dans  la  com- 
mission. L'idée  d'un  drapeau  unique  était  un  peu  prématurée; 
elle  n'a  reçu  sa  réalisation  que  dix  ans  plus  tard,  en  18^0,  et 
après  des  efforts  continuels,  soutenus  dans  les  délibérations  de 
l'ancien  conseil  militaire,  dont  l'auteur  de  la  proposition  faisait 
partie.  Les  événements  de  la  guerre  du  Sonderbund  ont  prouvé 
combien  il  était  avantageux  à  l'armée  fédérale  de  n'avoir  qu'un 
seul  drapeau.  C'est  maintenant  le  drapeau  vraiment  national,  connu 
partout.  Il  est  arboré  à  toutes  les  fêtes,  à  toutes  les  réunions  canto- 
nales aussi  bien  que  fédérales.  On  pourrait  presque  craindre  qu'il 
soit  abusivement  déployé!  Cela  prouve  du  moins  combien  le  peuple 
en  a  compris  l'importance. 

(')  On  ne  connaissait  pas  alors  les  armes  de  précision^  qui,  maintenant,  jnstifient 
l'ordre  mince  et  même  en  autoriseraient  un  plus  mince  encore,  au  moins  en  pre- 
mière ligne. 
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L*ARH£E  SUISSE  EN  CAMPAGNE. 

Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  en  langue  allemande  de  M.  le  colonel  Rothpletz ,  et 
dont  la  première  partie  a  paru  dans  le  courant  de  l'année. 

Le  talent  connu  de  Fauteur^  dinsi  que  les  louanges  que  lui  décerne  une  critique 
de  la  Gazette  militaire  fuisse  qui  considère  cet  ouvrage  comme  le  produit  d*un 
génie  et  l'une  des  publications  les  plus  marquantes  de  notre  littérature  militaire, 
nous  ont  donné  le  désir  de  le  lire  et  de  l'étudier  avec  soin. 

Après  un  avant-propos,  à  mes  camarades  de  l'armée  suisse^  la  première  partie 
de  l'ouvrage,  intitulée  de  la  nature  de  la  guerre^  développe  l'idée  que,  lorsque 
deux  pays  ou  deux  armées  sont  en  présence,  tous  les  deux  ne  doivent  avoir  qtt*un 
seul  but,  celui  d'écraser  l'adversaire.  Chaque  guerre  représentant  l'idée  d'une  lutte 
voulue  et  acceptée  volontairement  par  les  deux  parties,  chacun  des  adversaires  doit 
poursuivre  un  but  déterminé  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  cause  pa&sive  de  la 
guerre,  d'où  il  résulte  que  l'opposition  si  souvent  formulée  entre  attaque  et  défense 
n'a,  à  proprement  parler,  pas  de  raison  d'être. 

Dans  la  seconde  partie,  intitulée:  Des  éléments  qui  influent  sur  la  guerre^  l'au- 
teur passe  en  revue  tout  ce  qui,  de  loin  ou  de  près,  peut  rendre  un  pays  puissant 
au  point  de  vue  militaire,  et  il  résume  ces  différents  éléments  dans  trois  chapitres. 

Le  premier  chapitre,  bases  de  la  guerre,  traite  du  caractère  du  pays  et  de  ses 
habitants,  de  son  organisation  politique  et  militaire. 

Le  deuxième  chapitre^  résumé  par  ces  mots  :  espace  et  tempSy  s'occupe  du  système 
de  défense  du  pays  en  esquissant  à  grands  traits  les  principes  d'après  lesquels  il 
faudrait  établir  les  ouvrages  dont  la  Suisse  a  un  si  urgent  besoin.  Il  se  termine 
par  quelques  considérations  sur  la  politique  à  suivre  aux  premiers  symptômes 
d'une  guerre,  considérations  qu'il  résume  ainsi:  ne  faire  alliance  qu'avec  un  peuple 
intelligent  et  en  voie  de  développement j  en  n'ayant  égard  qu'à  l'avenir  probable  de 
ce  pays  sans  se  laisser  arrêter  par  telle  ou  telle  antipathie. 

Le  troisième  chapitre,  manière  de  diriger  la  guerre^  traite  de  la  position  du 
général  en  chef  et  de  la  manière  dont  il  doit  comprendre  le  rôle  qui  lui  est  confié  ; 
caractère  de  la  guerre  d'invasion^  de  la  guerre  sur  son  propre  territoire  et  des 
relations  existant  entre  les  opérations  et  le  combat;  puis  un  court  résumé  de  la  ma- 
nière dont  une  armée  peut  et  doit  opérer  dans  les  différents  cas. 

Vient  enfin  un  tableau  général  détaillé  d'une  répartition  rationelle  de  Varmée 
suisse. 

Dans  l'impossibilité  de  suivre  pas  à  pas  tous  les  développements  de  Fauteur, 
nous  relèverons  seulement  l'impression  générale  que  nous  a  procurée  la  lecture 
de  l'ouvrage  et  quelques  points  spéciaux  qui  méritent  plus  particulièrement  l'at- 
tention. 

M.  le  colonel  Rothpletz  dit  dans  son  avant-propos  que^  s'il  ne  tombe  pas  toujours 
d'accord  avec  les  maîtres  de  la  littérature  militaire^  cela  tient  au  fait  qu'il  a 
traité  pour  la  première  fois  la  théorie  de  la  guerre  au  point  de  vue  républicain. 
En  lisant  ces  lignes  nous  fûmes  désireux  de  savoir  sur  quel  terrain  nouveau  l'au- 
teur allait  nous  conduire  et  non  moins  surpris  en  voyant  qu'il  ne  propose  pour 
notre  armée  de  milices  républicaines  rien  d'autre  que  ce  qui  existe  pour  toutes  les 
armées  permanentes.  Cet  ouvrage  nous  a  confirmé  dans  notre  conviction^  formée 
depuis  longtemps,  qu'une  armée  de  milices  ne  fera  pas  autrement  la  guerre  qu*one 
armée  permanente. 

Un  auteur  qui  a  une  portée  d'esprit  philosophique  a  le  grand  avantage  d'em- 
brasser la  matière  et  de  généraliser  son  sujets  mais  il  a  en  revanche  un  écueil  à 


—    683    — 

éviter,  celui  de  substituer  trop  facilement  la  théorie  à  la  pratique  et  de  tenir  trop 
peu  compte  de  Texpérleuce.  L'auteur  de  Varmée  suisse  en  campagne  n'a  pas  tou- 
jours évité  ce  reproche. 

Ainsi  il  méconnaît  entièrement  le  rôle  éducatif  de  la  femme  dans  la  société.  Il  en 
parle  en  termes  qui  ne  cadrent  plus  avec  les  idées  modernes ,  car  il  envisage 
la  femme  uniquement  comme  destinée  à  donner  naissance  à  une  postérité,  à  la  nour- 
rir, à  la  garder  jusqu'à  ce  que  la  jeune  génération  puisse  procréer  à  son  tour. 

Combien  d'hommes  et  d'entre  les  plus  illustres,  ont  reconnu  que  ce  qu'ils  étaient 
ils  le  devaient  à  l'éducation  maternelle  ;  or  il  y  a  loin  de  là  à  ce  rôle  purement 
végétatif  dans  lequel  la  femme  est  reléguée  par  M.  Rothpletz. 

Nous  relevons  ce  point,  car  si  l'auteur  peut  méconnaître  aussi  complètement  le 
véritable  rôle  d'une  des  deux  moitiés  du  genre  humain,  il  est  à  craindre  qu'il  n'as- 
signe un  faux  rôle  à  l'autre  moitié  auquel  incombe,  suivant  lui,  Vinitiative  de  Vin- 
telligence,  le  travail  de  la  politique. 

L'éducation  ne  peut,  selon  lui,  jeter  aucun,  germe  nouveau  dans  un  homme, 
mais  seulement  développer  les  facultés  qu'il  apporte  en  naissant,  ainsi  qu'une 
pluie  bienfaisante  ne  peut  produire  son  effet  que  sur  le  grain  déposé  dans  la  terre. 

L'auteur,  méconnaissant  donc  le  rôle  éducatif  de  la  femme,  remet  ce  soin  à  l'ins- 
tituteur qui  doit  être  un  vrai  soldat;  c'est  sur  lui  que  doit  reposer  tout  le  système 
dMnstruction  de  l'armée,  c'est  lui  qui  fera  de  nos  jeunes  gens  des  caractères  forte- 
ment trempés  grâce  à  l'emploi  de  la  demi-journée,  à  partir  de  trois  ans^  à  des 
exercices  militaires  et  de  gymnastique.  Théorie  que  rien  ne  justifie,  car  si  l'école 
forme  l'intelligence,  c'est  dans  la  famille  que  se  forme  le  caractère. 

Pour  la  formation  des  officiers  M.  Rothpletz  met  toujours  l'accent  principal  sur 
le  mot  examen,  tandis  que  pour  notre  armée  plus  que  pour  toute  autre  il  faudrait 
appuyer  sur  les  mots  pratique  et  expérience. 

Comment  se  fait-il  que  les  jeunes  cadets  prussiens  instruits  au  point  de  vue 
théorique  et  pratique  bien  autrement  que  ne  le  seront  jamais  les  jeunes  gens  sortis 
de  nos  écoles,  sont  loin  encore  d'être  des  ofticiers  capables  de  conduire  la  troupe  ? 
Il  leur  faut  à  la  sortie  de  l'école  des  cadets  un  service  de  plusieurs  mois  avec  la 
troupe  pour  en  faire  des  officiers  ayant  l'habitude  du  commandement» 

Quant  au  service  pratique,  M.  Rothpletz  ne  fixe  aucune  limite  pour  les  officiers  ; 
il  dit  seulement  qu'ils  seront  appelés  dans  les  écoles  de  recrues  d'après  un  ordre 
régulier.  Combien  d'écoles  auront-ils  à  passer,  c'est  ce  qu'il  ne  dit  pas  et  qu'il 
eût. été  important  de  mentionner. 

M.  Rothpletz  en  parlant  de  nos  écoles  de  recrues^  s'écrie:  c  Quelle  criminelle 
sottise  de  considérer  une  école  de  recrues  de  5  semaines  comme  le  commence- 
ment et  la  fin  d'une  instruction  militaire  !  »  Nous  trouvons  en  effet  avec  lui  que 
5  semaines  sont  insuffisantes ,  mais  de  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  consacrer  à 
l'instruction  militaire  des  années,  est-il  nécessaire  de  recourir  à  un  système  (out 
nouveau  qui  n'a  fait  ses  preuves  nulle  part,  c'est-à-dire  au  système  de  l'instruction 
militaire  de  la  jeunesse?  Augmentons  le  temps  d'instruction  de  quelques  semaines 
et  demandons  à  tous  les  hommes  qui  s'occupent  aujourd'hui  de  l'instruction ,  si 
nous  ne  sommes  pas,  en  nous  appuyant  sur  les  résultats  surprenants  obtenus  au- 
jourd'hui, en  droit  d'assurer  que  notre  armée  sera  dans  peu  d'années  à  même  d'en- 
trer à  toute  heure  en  campagne  et  de  se  mesurer  avec  le  premier  adversaire 
venu. 

Nous  relèverons  toutefois  deux  idées  bien  développées.  M.  Rothpletz  prouve  de 
la  manière  la  plus  intéressante  que  la  distinction  entre  Vattaque  et  la  défense 
n'existe  pas  en  réalité  et  qu'un  général  qui ,  d'entrée,  part  du  principe  qu'il  veut 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 


Le  déparlemenl  mililaire  de  la  Confédération  suisse  a  adressé  aux  autorités  mi- 
litaires des  cantons,  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  10  novembre  1869. 
Tit.  Le  Département  pourra  cette  année,  de  même  que  précédemment ,  mettre  à 


jusqu*à  la  fin  de  février  1870,  mais  le  Département 
répartition  équitable  dans  le  cas  où  Ton  en  demanderait  pour  la  même  époque  un 
chiffre  plus  considérable  que  celui  disponible. 

Les  conditions  auxquelles  les  chevaux  pourront  être  cédés  sont  les  suivantes  : 

lo  Après  la  clêture  des  écoles  militaires,  les  chevaux,  ajant  besoin  d'un  certain 
temps  de  repos,  ne  seront  remis  pour  les  leçons  d'équitation  des  officiers,  qu'après 
un  délai  de  quelques  semaines.  Il  sera  de  même  pris  les  mesures  nécessaires  pour 

Sue  les  chevaux  jouissent  d'au  tnoins  quinze  jours  de  repos  avant  d'être  employés 
e  nouveau  dans  les  écoles  militaires. 

2o  Les  frais  de  transport  des  chevaux  de  Thoune  à  leur  destination  et  retonr  sont 
à  la  charge  de  la  Confédération. 

3o  On  adjoindra  pour  quatre  chevaux  un  palefrenier  (de  Thoune)  chargé  de  leur 
surveillance  et,  autant  que  cela  pourra  se  faire^  de  leur  pansement.  La  paye  de  ce 
palefrenier  et  fixée  à  fr.  3  50  par  jour  de  station  et  à  fr.  5  par  jour  de  route. 

4o  L'entretien  des  chevaux  doit  être  le  même  que  celui  prescrit  par  l'art.  178 
(chevaux  de  selle)  du  règlement  sur  l'administration  fédérale  de  la  guerre ,  et  sera 

Ï^orté,  dans  la  dernière  moitié  du  cours,  à  10  livres  d'avoine^  10  livres  de  foin  et  8 
ivres  de  paille. 

5o  Les  chevaux  ne  doivent  pas  travailler  plus  de  trois  heures  ^as  }out  ei  ne  pour 
ront  être  utilisés  les  dimanches  qu'exceptionnellement. 

6o  La  direction  du  cours  d'équitation  doit  être  confiée  à  un  officier  reconnu  ca- 
pable. Le  Département  se  réserve  de  confirmer  le  choix  de  ce  dernier. 

7^  Les  frais  de  direction,  de  pansement  et  d'entretien  des  chevaux  sontà  la  charge 
des  Cantons  pendant  tout  le  temps  qu'ils  les  utiliseront,  ainsi  que  la  solde  des  pale- 
freniers. 

8o  Pour  les  maladies  et  les  lésions  des  chevaux,  ou  s'il  en  périssait  pendant  le 
cours  d'équitation,  l'administration  fédérale  ne  réclamera  dans  les  cas  ordinaires 
aucun  dédommagement.  Elle  se  réserve  de  le  faire ,  en  se  basant  sur  les  dernières 
estimations  de  la  régie  qui  feront  règle  dans  le  cas  où  de  pareils  accidents  pro- 
viendraient d'un  pansement  négligé^  d'un  mauvais  traitement,  ou  d'efforts  déme- 
surés, ou  si  un  cheval  était  renvoyé  impropre  au  service. 

9o  Le  directeur  de  la  régie  peut  ordonner  de  temps  à  autre  uqe  inspection  ayant 
pour  but  de  s'assurer  de  l^tat  des  chevaux  et  de  la  régularité  de  leur  emploi. 

i(y>  Aux  conditions  qui  précèdent  l'administration  fédérale  renoncera  à  toute  bo- 
nification, ainsi  qu'à  toute  indemnité  de  louage. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  autorités  militaires  cantonales, 
le  Département  invite  celles  qui  désirent  profiter  de  l'occasion,  à  vouloir  bien  s'an- 
noncer au  plus  vite  et  à  indiquer  notamment  : 

a)  Le  nombre  des  chevaux  que  l'on  désire; 

b)  Pour  combien  de  temps,  où^  et  pour  quelle  époque  on  les  veut  ; 

c)  De  quelle  manière  le  cours  sera  organisé  ;  qui  sera  chargé  de  la  direction  du 

cours  et  quel  sera  le  nombre  des  officiers  qui  y  prendront  part; 

d)  On  devra  y  ajouter  l'engagement  de  se  conformer  strictement  aux  conditions 

fixées  par  le  haut  Conseil  fédéral. 

Enfin,  le  Département  fait  de  nouveau  observer  que  les  petits  Cantons  pourraient 
se  joindre  à  un  plus  grand  pour  la  tenue  d'un  cours  d'équitation  ,  ou  s'entendre 
entre  eux  pour  en  ouvrir  un  en  commun. 

Les  frais  de  transport  des  chevaux  de  la  régie  fédérale  ne  devant  pas  être  sup- 
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IK>rté8  par  les  Cantons,  le  Département  espère  qu'ils  voudront  bien  faire  un  plus 
grand  usage  de  ces  chevaux  et  dans  l'attente  d'une  prompte  réponse  à  ce  SDJet,  il 
▼DUS  prie  d*agréer,  etc.  

Berne,  le  10  novembre  1869. 

Tit.  L'expérfence  a  démontré  gue  la  courroie  de  bélière  de  devant  du  modelé  de 
ceinturon  de  sabre  de  la  troupe  a  cheval,  envoyé  dans  le  temps  aux  Cantons  et  des 
ceinturons  fabriqués  selon  ce  modèle,  est  trop  courte,  ce  qui  maintient  le  sabre 
trop  élevé  à  cheval  et  occasionne  ainsi  aux  allures  vives  des  chocs  insupportables 
au  cavalier. 

AGn  de  remédier  à  cet  inconvénient  nous  vous  invitons,  lorsque  vous  ferez  de 
nouvelles  acquisitions  de  ces  ceinturons,  à  exiger  que  la  courroie  de  bélière  de  de- 
vant soit  longue  de  16  pouces  soit  de  480  millimètres  (la  partie  repliée  non-com- 
prise). Il  n'est  du  reste  par  là  apporté  aucune  modification  au  règlement  du  27 
avril  1868.  Agréez,  etc. 

Berne,  le  12  novembre  1869. 

Tit.  AGn  de  fournir  aux  instructeurs  des  Cantons  l'occasion  de  se  familiariser 

Sendant  Fhiver  avec  le  nouveau  fusil  à  répétition,  nous  avons  résolu  de  faire  mettre 
ars  ce  but  à  la  disposition  des  autorités  militaires  cantonales  2  de  ces  fusils 
jusqu*à  Gn  mars  1870,  à  la  condition  toutefois  que  les  réparations  qu'ils  pourraieot 
exiger,  cas  échéant ,  soient  faites ,  aux  frais  des  Cantons  respectifs ,  par  l'interiDé- 
diaire  de  Tadministration  du  matériel  de  guerre  fédéral. 

En  vous  informant  de  ce  qui  précède  nous  croyons  devoir  ajouter  que  cette  ad- 
niinistration  vous  expédiera  aux  premiers  jours  les  deux  fusils  dont  il  s'agit. 

Agréez^  etc. 

Le  Chef  du  Département  miUtaife  fédéral, 

V.  RUFFY. 


Nous  apprenons  avec  plaisir  que  la  commission  spéciale  réunie  dernièrement  à 
Berne  a  été  unanime  pour  recommander  que  notre  cavalerie  (spécialement  les  dragons) 
soit  armée  de  la  carabine ,  et  qu'elle  a  choisi  dans  ce  but  la  carabine  à  n^pélilion, 
système  Vetterli.  Elle  a  demandé  en  outre  que  100  de  ces  nouvelles  armes  fussent 
fabriquées  pour  les  essais  de  l'an  prochain  ;  puis,  que  la  durée  des  écoles  de  rccnies 
fût  portée  à  60  jours ,  en  supprimant  le  cours  préparatoire  cantonal  et  le  cours  de 
répétition  de  l'année  pour  les  recrues.  La  première  iustruclion  serait  ainsi  mieux 
condensée  et  plus  complète,  sans  que  le  nombre  de  jours  de  service  soit  augmenté. 

Nous  apprenons  encore  que  le  Département  militaire  fédéral  a  nommé  une  com- 
mission chargée  d'arrêter  défînitivcment  Tordonnance  du  nouveau  fusil  d'infanterie 
et  d'aviser  aux  mesures  nécessaires  pour  que  la  fabrication  des  nouvelles  armes 
puisse  être  commencée  sans  plus  de  délais.  Cette  commission  est  composée  de 
MM.  Welti^  conseiller  fédéral,  Herzog,  Siegfried,  Feiss  et  Wurstemberger^  colonels, 
et  Vetterli. 


(Corresp.)  Vous  souvient  il  d'avoir  lu,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  le  Bund, 
un  j^otit  article  sur  une  invention  du  major  Kibi?  11  s  agissait  d'un  petit  objet  por- 
tatif, au  moyeu  duquel  on  parvenait  à  faire  cuire,  en  peu  de  miuutes,  avec  du 
papiiT  po»ir  tout  combustible,  une  soupe  ou  un  morceau  de  viande. 

Tout  eu  mo  disant  qu'une  invention  pareille  aurait  une  grande  valeur,  je  n'alla- 
chai  pas  beaucoup  d'importance  à  ce  communiqué. 

Oés  lors  j'ai  nMicontn»  M.  le  major  Ribi,  et,  tout  naturellement,  nous  en  sommes 
vontis  ;\  parler  do  son  appareil  culinaire.  J'avoue  n'avoir  retenu  qu'à  grand  p<*ine 
une  explosion  d'incrédulité.  De  son  c*<Ué,  M.  Ribi  affirmait  sérieusement  la  n-alilé 
do  ot*  qu'il  avançait.  Bref,  il  fut  décidé  qu'une  expérience  serait  faite  chez  moi,  ea 
présence  d'un  élément  compétent:  des  femmes  de  ménage. 
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Nous  étions  au  coin  de  la  cheminée  dans  mon  cabinet.  Tout- à-coup,  M.  Ribi  tire 
de  sa  poche  un  petit  objet  en  me  disant  :  voici  une  soupe,  un  beefsteak  et  le  com- 
bustibley  le  tout  dans  deux  marmites.  Vite  on  apporte  une  carafe  d'eau  froide.  Le 
major  verse  de  l'eau  pure  dans  une  des  marmites^  met  le  feu  à  un  demi-journal  et 
me  prie  de.  compter  les  minutes.  Au  bout  de  61/2  minutes,  un  fumet  appétissant 
annonçait  la  réussite.  Un  bouillon  succulent  avec  ciboules  remplissait  une  assiette 
el  était  déclaré  parfait. 

Vient  le  tour  du  beefsteak.  Un  gros  morceau  de  viande  crue  assaisonnée  de  poivre 
et  d'une  tranche  de  citron  remplissait  la  seconde  marmite.  Sept  minutes  sufQrent 
uour  produire,  cuit  à  point  et  parfait,  un  tendre  beefsteak.  L'assistance  était  con- 
rondue^  convaincue. 

J^avoue  que  Tincrédulîté  fit  bien  vite  place  à  l'admiration.  Une  foule  de  questions 
se  pressèrent  dans  ma  tête,  celle-ci  entr'autres  :  ce  petit  instrument,  si  simple,  si 
peu  coûteux,  si  portatif,  n'est-il  pas  destiné  à  rendre  d'immenses  services  aux 
armées,  aux  avant-postes,  aux  officiers?  Ne  remplacera- 1- il  pas  la  gamelle  sur  le 
sac?  L'ouvrier  qui  travaille  loin  de  son  domicile  ne  sera-t-il  pas  heureux  de  pou- 
voir se  procurer  sans  frais,  sans  perte  de  temps  pour  lui  et  pour  sa  famille  une 
nourriture  saine  et  chaude?  Selon  moi,  il  y  a  la  tout  un  avenir. 

M.  Ribi  est  si  modeste  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  de  réclame  ;  je  lui  ai  offert  de 
donner  de  la  publicité  à  son  invention.  Voilà  pourquoi  je  vous  adresse  ces  lignes. 
Prenez-en  ce  qne  vous  voudrez.  Publiez-les,  si  vous  les  jugez  di^es  de  votre  jour- 
nal, et  recevez  mes  remerciements  pour  ce  que  vous  voudrez  bien  faire  en  faveur 
de  M.  Ribi.  t. 


Tc««la.  —  Le  Conseil  d'Etat  vient  de  faire  les  nominations  et  avancements  sui- 
vants: 

Commissaire  des  guerres  cantonal  :  M.  le  capitaine  François  Guglielmoni,  de 
Fuglio,  avec  promotion  au  grade  de  major. 

fl  a  promu  au  grade  de  capitaine  aide -major  dans  le  bataillon  n»  12  M.  Henri 
Colombi,  de  Bellinzone,  actuellement  lieutenant  aide -major,  et  au  grade  de  capitaine 
du  bataillon  n<^25  H.  le  lieutenant  Emile  Pedroli,  de  Brissago. 

Il  a  nommé  médecin-  adjoint  du  bataillon  n^  8  avec  grade  de  sous  lieutenant  M. 
Morosini,  Pierre^  de  Lu^ano. 

Enfin  ont  été  nommes  seconds  sous-lieutenants  d'infanterie  MM.  les  aspirants  : 

Viglezio^  Antoine,  de  Lugano;  Gabuzzi,  Etienne^  de  Bellinzone  ;  Colombi,  Achille^ 
de  Bellinzone  ;  Beroggi,  Giovanni,  de  Cereotino  ;  Bizzini,  Martin,  d'Avegno  ;  Rossi, 
Léopold^  d'Airolo;  Genora,  Felino,  de  Semione;  Scossa-Ba^gi,  Luigi,  de  Malvaglia  ; 
Bozzini,  Angelo,  de  Corzoneso,  et  Sciaroni,  Léopold,  de  Brione  s/M. 


¥aad.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  : 

Le  27  juillet  1869,  MM.  Ray,  Rodolphe^  à  Grandson,  2e  sous  lieutenant  de  la 
compagnie  d'artillerie  de  position  n»  34;  Francillon,  Gustave,  à  Lausanne,  U^ 
sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  carabiniers  n*)  3  E  ;  Glardon,  Auguste,  à  Ste- 
Croix,  2e  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  carabiniers  n<^  61  R.  F.  ;  Corboz,  Au- 
guste, à  Epesses,  2e  sous-lieutenant  oe  la  compagnie  du  centre  ne  4  du  46»  bataillon. 

Le  20  août,  Mr  WiUL,  Jules,  à  Lausanne,  capitaine  quartier-maître  du  6e  bataillon 
R.C. 

Le  31,  M.  Richard,  Henri,  à  Orbe ,  2e  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  cara- 
biniers ne  1  R.  C. 

Le  7  septembre,  M.  Dupuis,  François-Louis^  à  Morges,  instructeur  fédéral  de 
carabiniers,  lieutenant  h.  cadres. 

Le  11,  M.  Mayor,  Ls-Rod.,  à  Montreux,  capitaine  aide-major  du  26e bataillon  E. 

Le  19  octobre,  MM.  Oguéy ,  David,  à  Orne,  commandant  du  50e  bataillon  E.  ; 
Jaccard,  Louis,  à  l'Auberson,  commandant  du  lie  bataillon  R.  C.  ;  Greyloz,  Alexis, 
à  Ollon,  commandant  du  3e  bataillon  R.  C. 

Le  27,  M.  Jaunin,  Dauiel,  à  Fey  commandant  du  i2e  bataillon  R.  C. 

Le  3  novembre,  MM.  Butticaz,  Henri -Edouard,  au  Treytorrens,  commandant  da 
7e  bataillon  R.  C.  ;  Ducret,  Constant,  à  Lausanne,  commandant  du  9e  bataillon  R.  C.  ; 
Faraude,  Georges,  à  Lausanne,  commandant  du  6e  bataillon  R.  C.  ;  DebonneviUe, 
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Victor,  à  Gimel,  commandant  du  lO  bataillon  R.  G.  ;  Déglony  Pierre-Louis,  à  i 
tilles,  commandant  du  2o  bataillon  R.  G.;  Jaccard,  Auguste^  à  Lausanne,  majori 
70e  bataillon  E.  

Italie,  —  Dans  le  camp  de  Somma  de  cette  année ,  un  char  inventé  par  le 
Inviti  du  3»  régiment  de  grenadiers,  et  disposé  comme  cnisine,  a  beaucoup 
l'attention.  Voici  d'une  manière  générale  la  description  de  ce  c  carro-cuccina.  • 

Ge  char,  à  deux  roues  et  attelé  de  deux  chevaux,  a  une  voie  assez  large.  Sa  pai 
antérieure  sert  de  magasin  à  spiritueux.  Sa  partie  postérieure  se  compose  de  d 
parties  distinctes  ;  la  première  est  fixe  et  sert  de  logement  à  la  seconde  qoi 
mobile  et  qui ,  grâce  à  sa  construction  très  simple^  peut  s'abaisser  et  se  reler 
Gette  dernière  partie  est  divisée  en  deux  réservoirs  qui  ont  Tair  de  caisses  de  ferbl 
et  qui  contiennent  chacun  un  foyer  et  une  chaudière.  Ges  deux  réservoirs  i 
pourvus  de  petites  roues,  et  lorsqu'on  les  abaisse  à  terre  on  peut  les  rouler  où  I 
veut.  Les  chaudières  sont  suspendues  dans  les  réservoirs  de  manière  à  ce  que  k 
surfaces  soient  toujours  horizontales^  Quelle  que  soit  la  position  du  char.  Dans  cba, 
char  il  y  a  quatre  chaudières  qui  sufnsent  pour  faire  la  cuisine  pour  300  bomnMkj 
La  clôture  des  chaudières  et  l'échappement  de  la  fumée  sont  assurés.  Pourlesenînj 
d'un  char  il  suffit  d'un  seul  homme,  qui  peut  faire  la  cuisine  même  lorsque  le  dorl 
est  en  mouvement.  1 

La  consommation  du  combustible  est  très  minime,  et  tous  les  essais  faits  jusqA 
présent  avec  ce  «  carro-cuccina  »  ont  été  très  satisfaisants  sous  tous  les  rappoiH 

-^  Nous  ne  prenons  pas  assez  au  sérieux  la  subtile  faconde  de  M.  le  major  llir< 
selli  pour  nous  préoccuper  longtemps  de  celle  au'il  nous  consacre  dans  le  n»  Ittt 
de  ritalia  Militare.  Qu'opposer  d'ailleurs  à  un  loudre  d*élo(}uence  qui,  après  viMl 
pa^es  de  haute  indignation  contre  Jomini  pour  des  méfaits  rapportés  a  sa  sm 
nationalité  suisse  ,  vient  aujourd'hui  nous  assurer  de  son  estime  et  de  son  respect 
pour  notre  patrie?  Que  répondre  à  un  professeur  militaire  qui,  après  avoir  jugé  i 
tort  et  à  travers  les  hommes  et  les  choses  du  temps  de  Napoléon  l^r,  déclare  qil  -: 
n'admet  la  carrière  des  armes  que  pour  la  défense  de  son  propre  pays,  et  jtt 
l'armée  italienne  actuelle  ne  peut  avoir  d'autre  but!...  Après  celle-là  iffauttinr 
l'échelle.  Dommage  ({ue  MM.  les  généraux  Lamarmora  et  Govone  n'y  aieut  f0 
pensé  dans  leurs  débats  avec  le  gouvernement  prussien  sur  le  plan  de  campafH 
de  18G6,  ni  Gavour  lors  de  la  guerre  de  Grimée  et  en  1860.  Les  opérations  ettuilt 
l'histoire  de  l'Italie  des  dix  dernières  années  en  eussent  été  fort  simplifiées.  Supé^ 
rieure  école  de  guerre  en  vérité  que  celle  où  se  professent  de  telles  sornettes  !  — 
Que  M.  le  niîijor  M.  ne  veuille  que  défendre  son  pays,  c'est  peut-être  son  droit; 

Su'il  s'apprête  à  le  bien  défendre,  chacun  l'en  louera.  En  attendant  il  lui  si^til 
'autant  mieux  de  ne  pas  chercher  querelle  à  des  voisins  qui  ne  lui  en  donnai 
aucun  motif. 

France.  —  Aux  titres  du  nouveau  journal,  La  France  militaire,  à  Testimeil 
public  suisse,  nous  devons  ajouter  que  dans  deux  de  ses  derniers  numéros  il  preii 
avec  autant  d'esprit  que  de  chaleur  la  défense  des  troupes  de  la  Suisse  françaiie 
contre  d'outrecuidants  dénigrements  d'une  feuille  prussienne,  le  Alilitair-Wochen* 
hlatty  à  Toccasion  du  rassemblement  de  Bière.  Nous  remercions  vivement  le  jourial 
parisien  du  bon  sentiment  qui  l'a  inspiré  en  cette  circonstance;  si  depuis  longtemps 
nous  avons  préféré  ne  répondre  que  par  le  silence  aux  fréquentes  énorinités  de  ctf- 
taine  presse  prussienne  à  l'endroit  de  l'armée  suisse  et  particulièrement  de  la  SuisK 
française,  nous  sommes  néanmoins  heureux  de  constater  que  cette  malveillance  M 
rencontre,  en  dehors  de  son  netit  cercle  de  badauds  et  de  compères^  que  la  séTcre 
mais  juste  appréciation  qu'elle  mérite. 


La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie 


par 

et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  delà  Revue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet,  major  fé- 
déral d'artillerie  ;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE.  —IMPRIMERIE  PAGUE,  CITÉ-DERRIÈRE.   3. 


REYDE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

SupplémeDl  mtusd  de  la  USU  MILITAIRE  SUISSE,  d*  24. 


TRAITÉ   DE  FORTIFICATION   POLYGONALE, 
par  A.  Brialmont,  colonel  d'état-major  ('). 

Après  avoir  primitivement  soutenu,  dans  l'origine  de  sa  carrière  militaire  et 
avec  une  persistance  digne  d*une  meilleure  cause,  les  idées  surannées  de  la  forti- 
cation  baslionnée  et  du  système  de  cordon  appliqué  à  la  défense  des  Etats,  l'auteur 
de  ce  traité,  ramené  par  la  discussion  à  des  convictions  moins  rétrogrades,  a  suc- 
cessivement publié  une  véritable  profusion  de  brochures  et  de  livres  présentant, 
au  milieu  d'un  dédale  de  pensées  contradictoires,  une  surabondance  de  preuves 
en  faveur  du  tracé  polygonal. 

Le  tracé  appliqué  aux  forts  comme  au  corps  de  place  du  camp  retranché  d'An- 
vers, remporte  de  beaucoup  sur  tous  les  tracés  des  camps  retranchés  connus 
jusqu'ici . 

A  Anvers,  les  fronts  du  corps  de  place  ne  croisent  pas  leurs  feux  en  avant  des 
faces,  ce  qu'on  considérait  autrefois  comme  indispensable  dans  le  tracé  des  places 
ordinaires  et  qui  serait  un  vice  dans  le  tracé  d'un  camp  retranché  ;  ils  dirigent 
leurs  feux  dans  la  campagne,  perpendiculairement  à  la  direction  des  faces.  Les 
forts  du  camp  retranché  sont  vastes  ;  leur  front  de  tête,  le  seul  qui  soit  pour  ainsi 
dire  vulnérable,  n'est  exposé  qu'aux  feux  directs:  les  prolongements  de  la  face 
du  front  de  tête,  d'un  fort  quelconque,  passent  trop  près  des  forts  collatéraux  pour 
qu'il  soit  possible  de  batlr^  cette  lace  d'écharpe  ou  de  Tenfiler  ou  de  la  ricocher. 
Les  parapets  en  terre  des  forts  ne  permettent  pas  d'y  faire  brèche  ;  leurs  fossés 
larges  et  pleins  d'eau  les  mettent  à  l'abri  des  attaques  brusques  ;  leurs  grandes 
galeries,  où  l'on  peut  abriter  les  défenseurs  contre  le  feu  de  l'assiégeant,  et  d'où 
ils  peuvent  déboucher  sur  plusieurs  colonnes  et  avec  des  pièces  attelées,  permettent 
de  manœuvrer  dans  le  terre-plein  de  ces  forts  comme  sur  un  champ  de  bataille, 
et  cela  avec  tous  les  avantages  tactiques  du  côté  du  défenseur,  ce  qui  permettrait 
de  repousser  successivement  plusieurs  assauts (^). 

La  position  d'Anvers,  au  point  de  vue  de  la  fortification,  laisse  donc  peu  à 
désirer;  mais,  quoi  qu'en  dise  H.  Brialmont,  il  n'en  est  pas  ainsi  quant  à  son 
emplacement. 

Examinons  la  question  à  ce  dernier  point  de  vue,  qui,  du  reste,  en  ce  qui 
concerne  la  Belgique,  prime  de  beaucoup  son  côté  technologique. 

Dans  ses  principes  généraux  sur  la  défense  des  Etats,  M.  Brialmont  admet: 

V  Que  le  réduit  central  de  la  défense  occupera  le  point  stratégique  décisif  du 
pays»  et  que  dans  plusieurs.  Etats,  notamment  dans  ceux  qui  ont  une  longue  exis- 
tence  et  une  forte  constitution,  ce  point  stratégique  décisif  est  la  capitale.  Centre 
de  toutes  les  forces  vives  et  de  toutes  les  influences  politiques,  sa  perte  marque 
ordinairement  la  fin  de  la  résistance.  » 

(0  D'après  le  Journal  de  V armée  belge. 

(')  Les  ingénieurs  français,  ponr  combattre  le  tracé  polygonal,  prétendent  qu'en 
Allemagne  on  Ta  abandonné,  et,  pour  le  constater,  ils  disent  :  c  On  nous  affirme 
que  quelques-uns  des  forts  de  Vérone  ont  leurs  gorges  bastionnées  !  !  I  Les  autres 
arguments  qu'ils  apportent,  en  faveur  d'un  tracé  condamné  sans  retour  par  la  pra- 
tique, sont  tout  aussi  concluants  que  celui  que  nous  venons  de  citer.  —  Quana  un 
système  vicieux  est  discuté,  c'est  ordinairement  de  l'argumentation  de  ses  adeptes 
qu'on  déduit  le  plus  aisément  la  vérité. 
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S'il  est  vrai  que,  dans  un  Etal  c<  qui  a  une  longue  existence  et  une  forte  consti- 
lution,  la  capitale  est  le  point  stratégique  décisif  dont  la  perte  marque  la  fia  de  la 
résistance,  »  cela  est  bien  plus  vrai  encore  pour  des  Etats  de  deuxième  ou  de 
troisiépoe  ordre  et  qui  n'existent  que  de  fraîche  date.  Cet  axiome  politique  ne  sera 
contesté  par  aucun  homme  d*Etat. 

Les  ingénieurs,  «  dont  Topinion,  suivant  H.  Brialmont,  fait  autorité  en  pareille 
matière,  v  peuvent  être  d'un  avis  contraire,  mais  bien  certainement  sur  ce  point, 
quatre-vingt-dix-neuf  militaires  sur  cent  seront  d'accord  avec  les  hommes  politiques. 

«  Paris,  dit  l'auteur,  est  dans  ce  cas  (d'être  un  point  stratégique  décisif).  C'est 
peut-être  la  seule  capitale  dont  la  prise  ait  eu  pour  résultat  de  désorganiser  la 
défense  et  de  livrer  tout  1e  pays  à  l'envahisseur.  »  Et  immédiatement  après  il 
ajoute  :  l'occupation  de  Londres  exercerait  la  même  influence  sur  le  sort  de  TAn- 
glelerre.  Vienne  a  également  une  très  grande  importance  politique  (la  dernière 
guerre  l'a  surabondamment  prouvé),  et  enfin  il  cite  l'Espagne,  la  Prusse  et  même 
la  Russie,  pays  que  l'occupation  de  leurs  capitales  n'a  pas  obligés  à  conclure 
la  paix. 

En  effet,  l'occupation  de  Madrid  par  les  Français  n'a  pas  empêché  les  Espagnols 
de  s'insurger  contre  l'envahisseur  ;  mais  cette  insurrection  a  si  puissamment  con- 
tribué au  développement  de  la  guerre  civile,  que  ce  malheureux  pays  en  subt 
encore  aujourd'hui  les  fâcheuses  conséquences.  Quant  à  la  Prusse,  M.  Brialmont 
voudra  bien  reconnaître  qu'en  1806  l'occupation  de  Berlin  contribua,  tani  soit 
peu,  à  la  désorganisation  politique  et  militaire  de  la  Prusse.  11  fallut  l'aide  de 
Tailiance  de  la  Russie,  pour  que  la  Prusse  parvînt  à  prolonger  la  guerre  de  quel- 
ques mois.  Quant  à  Toccupation  de  Moscou,  si  nous  sommes  attaqués,  serait-ce 
aux  mêmes  conditions  qu'il  voudrait  prolonger  la  défense  de  la  Belgique? 

C'est  cependant  de  ces  fallacieux  raisonnements,  auxquels  il  donne  le  nom  de 
principes  généraux,  qu'il  déduit  cette  conclusion  : 

«  Quant  a  la  Belgique,  il  n'est  pas  douteux  que  le'réduit  central  de  la  défense 
«  ne  doive  se  trouver  a  Anvers  plutôt  qu'à  Bruxelles.  —  Nous  le  prouverons  dans 
(c  le  paragraphe  suivant.  » 

Examinons  ce  paragraphe  qui  doit  nous  édifier  sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
Anvers  ou  Bruxelles  qui  convient  le  mieux  pour  servir  de  base  et  de  pivot  de 
manœuvres  à  la  défense  générale  du  pays.^ 

<c  Lorsque,  dit  l'auteur,  la  Belgique  eut  reconnu  la  nécessité  de  démolir  une 
partie  des  places  frontières  et  de  créer  une  grande  position  destinée  à  servir  de 
base  et  de  pivot  de  manœuvre,  quelques  hommes  politiques  et  un  écrivain  mili* 
taire  belge  soutinrent  que  cette  place  devait  être  Bruxelles...  » 

M.  Brialmont  semble  oublier  facilement  ce  qu'il  ne  lui  convient  pas  de  retenir. 
Ces  hommes  politiques  et  cet  écrivain  militaire  auxquels  M.  Brialmont  fait  allusion, 
n'ont  pas  attendu  que  le  gouvernement  belge  eût  reconnu  la  nécessité  de  démolir 
une  grande  partie  de  ses  forteresses  frontières  et  de  créer  une  position  centrale, 
pour  soutenir  que  celle  place  devait  être  Bruxelles  ;  ce  sont  eux  qui  ont  suggéré 
au  gouvernement  l'idée  de  concentrer  la  défense,  et  le  pouvoir  alors,  aussi  opposé 
à  cette  idée  que  H.  Brialmont  lui-même,  ne  s'y  est  rallié  qu'après  bien  des 
années  de  lutte  soutenue  par  le  Journal  de  r Armée  en  faveur  de  cette  idée. 

En  Belgique,  les  hommes  politiques  et  les  militaires  savent  tous  comment  et  h 
quelle  époque  l'idée  de  démolir  les  forteresses  frontières  et  de  concentrer  la  dé-- 
fense  sur  sa  capitale  s'est  fait  jour  pour  la  première  fois.  Us  savent  que  le  travail 
auquel  H.  Brialmont  fait  allusion  a  été  remis,  en  1847,  au  général  baron  CbazaI, 
alors  ministre  de  la  guerre  ;  ils  savent  aussi  qu'alors  le  département  de  la  guerre 
a  condamné  ce  travail,  et  que  lorsqu'on  18&9,  sur  les  instances  réitérées  du  gé- 
néral Jomini,  il  a  été  publié,  M.  Brialmont  et  plusieurs  de  ses  collègues  du  génie 
et  de  l'artillerie,  écrivirent  un  grand  nombre  de  brochures  et  de  livres  pour  le 
""mballre,  en  essayant  de  jeter  le  ridicule  sur  son  auteur. 
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Ce  no  fut  que  dix  ans  plus  lard,  en  1859,  alors  que  la  commission,  composée 
de  27  officiers  de  difTérentes  armes,  eut  opiné  pour  la  démolition  de  presque  toutes 
nos  places  frontières  et  la  création  d'une  grande  place  centrale,  que  le  gouverne- 
ment se  rallia  à  Tidée  de  concentrer  la  défense  du  pays. 

A  la  suite  de  cette  digression,  qui  ne  prouve  nullement  qu'Anvers  esl  préférable 
à  Bruxelles  comme  base  de  la  défense  générale  du  pays,  l'auteur,  pour  justifier 
son  assertion,  rapporte  des  fragments  de  discours  de  deux  ministres  de  la  guerre, 
du  général  baron  ChazaI  et  du  ministre  actuel. 

c<  En  se  plaçant  au  point  de  vue  politique  et  môme  au  point  de  vue  théoriaue 
absolu,  estnl  dit  dans  I  un  de  ces  discours,  on  comprend  jusqu'à  un  certain  point 
que  l'idée  de  fortifier  Bruxelles  ait  séduit  quelques  esprits.  Hais  si  l'on  envisage 
la  question  sous  son  côté  pratique,  on  reconnaît  bientôt  l'impossibilité  de  réaliser 
cette  idée.  » 

Ne  serait-il  pas  plus  juste  de  renverser  cette  proposition,  et  de  dire:  En  se 
rappelant  le  passé,  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir  que  la  situation  politique 
des  provinces  beiges  d'alors  n'a  aucune  analogie  avec  la  situation  politique  de  la 
Belgique  d'aujourd'hui,  on  comprend,  jusqu'à  un  certain  point,  que  l'idée  de  for- 
tifier Anvers  ait  séduit  quelques  esprits.  Mais  si  Ton  envisage  la  question  sous  son 
côté  pratique,  on  reconnaît  bientôt  l'impossibilité  de  réaliser  cette  idée. 

Au  point  de  vue  politique,  dans  les  discours  que  nous  venons  de  citer,  oo 
reconnaît  implicitement  ce  qui  précède.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  on  con- 
vient c<  que  l'influence  politique  de  Bruxelles  est  toute  récente  et  que,  dans  les 
siècles  précédents,  Liège,  Gand,  Bruges  et  Anvers  ont  joué  quelquefois  un  rôle 

Iilus  important  »  aue  la  capitale  du  Brabant  d'alors.  Or  de  ce  que  l'influence  po- 
itinue  de  Bruxelles  est  toute  récente ,  peut-on  en  déduire  c<  qu'elle  n'est  pas 
égaie  à  celle  de  la  plupart  des  capitales  européennes,  et  a-t-on  te  droit  d'en  con- 
clure qu'Anvers,  comme  base  de  la  défense  générale  du  pays,  est  préférable  à 
Braxelles? 

Prétendre  que  Bruxelles  a,  relativement,  une  importance  politique  moindre  que 
celle  des  autres  capitales  de  l'Europe,  est  encore  une  erreur. 

Comme  population,  Bruxelles  est  à  Paris  comme  500,000  sont  à  1,800,000, 
et  la  Belgique  est  à  la  France  comme  5  millions  sont  à  36  millions,  c'est-à-dire 
que  Bruxelles  est  à  la  Belgique  comme  1  est  à  17,  et  que  Paris  est  à  la  France 
comme  1  esta  20.  A  ce  point  de  vue,  Bruxelles  l'emporte  donc  sur  Paris,  la 
capitale  la  plus  populeuse  du  continent  européen. 

Comme  gouvernement,  celui  de  la  Belgique  est  le  plus  libéral,  le  mo\us  per- 
sonnel, le  plus  parlementaire  de  tous>  par  conséquent  celui  qui  se  déplacerait  le 
plus  difficilement. 

Comn^e  fortune  publique,  aujoureThui  déjà,  Bruxelles  possède,  relativement  à 
la  Belgique,  autant  de  richesses  qu'aucune  autre  capitale  du  coolineni» 

Géographiquement,  l'emplacement  de  notre  capitale  est  plus  central  que  celui 
d'aucune  autre  capitale  de  l'Europe. 

Pour  la  Belgique,  Bruxelles  a  donc  plus  d'importance  politique  que  Paris  n'en 
a  pour  la  France  ou  Berlin  pour  la  Prusse. 

Examinons  maintenant  si,  en  eflet,  Bruxelles,  comme  base  de  la  défense  du 
pays  «  envisagée  sous  son  côté  pratique,  constituerait  une  impossibilité.  » 

Notre  capitale  est  non-seulement  le  centre  politique  et  géographique  de  la  Bel- 
gique, mais  elle  en  est  aussi  le  centre  topographique,  c'est-à-dire  que  c'est  vers 
elle  que  convergent  tous  les  contre-forts  qui  émanent  du  versant  septentrional  du 
massif  qui  divise  la, Belgique  en  deux  grands  bassins,  el  que  c'est  vers  elle  aussi 
que  convergent  toutes  les  grandes  voies  de  communication,  rivières,  canaux, 
chemins  de  for,  etc. 

Au  point  de  vue  militaire,  Bruxelles  est  donc  le  point  stratégique,  politique, 
géographique  et  de  manœuvres  le  plus  important  du  pays. 
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<(  Comme  sile  mililaire,  »  notre  capitale  politique  a,  sur  notre  métropole  com- 
merciale, des  avantages  que  les  ingénieurs  ne  sauraient  apprécier  et  que  même 
les  militaires  no  discernent  pas  toujours  :  à  Test,  sur  la  rive  droite  de  la  Senne, 
le  côté  le  plus  important  et  le  plus  exposé  aux  attaques,  soit  que  Tinvasion  vienne 
de  TAllemagne  ou  de  la  France,  la  capitale  est  entourée,  depuis  Droogenbosch 
jusqu'à  Haeren,  par  le  massif  qui  sépare  la  Senne  de  la  Woluwe,  et  ce  massif, 
en  s'inclinant,  d'un  côté,  vers  4a  vallée  de  la  Senne  et,  de  l'autre  côté,  vers  les 
'  vallées  de  la  Woluwe  et  du  ruisseau  de  St-Job,  enveloppe  la  capitale  d'un  vaste 
plateau  à  double  pente,  sur  l'aréle  duquel  un  camp  retranché  trouverait  un  em- 
placement inOniment  plus  favorable  que  n'en  présente  le  terrain  fourré  sur  lequel 
est  établi  le  camp  retranché  d'Anvers. 

D'abord,  de  l'arête  de  ce  plateau  et  sur  tout  son  front,  sans  nettoyer  le  terrain, 
de  l'emplacement  de  l'un  des  forts,  on  découvre  parfaitement  l'emplacenaent  des 
forts  qui  se  trouveraient  immédiatement  à  sa  droite  et  à  sa  gauche,  de  sorte  que 
l'ennemi  ne  saurait  traverser  ce  front  sans  s'exposer  à  être  battu  par  deux  forts. 

Puis,  sur  le  versant  de  ce  plateau  incliné  vers  la  Woluwe,  tous  les  mouve- 
ments de  l'assaillant  devraient  se  faire  en  vue  du  défenseur  et  sous  le  feu  de  son 
canon,  tandis  que  sur  le  versant  opposé,  incliné  vers  la  Senne,  derrière  l'arête 
ce  dernier  camperait  et  manœuvrerait  en  toute  sécurité  et  sans  être  vu  par  le 
premier. 

Et  enfin,  le  premier  de  ces  versants  oSre  un  glacis,  un  champ  de  tir  très  étendu, 
des  plus  défavorables  à  l'attaque  et  des  plus  favorables  à  la  délense. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Senne,  le  terrain  au  sud  et  à  l'ouest  de  cette  rive, 
jusqu'au  ruisseau  de  Jette,  est  sillonné  de  quatre  cours  d'eau  dont  les  vallons  sont 
sensiblement  parallèles  entre  eux  et  perpendiculaires  a  la  vallée  de  la  Senne.  Les 
rameaux  qui  séparent  ces  vallons  offrent  des  plateaux  très  favorables  à  l'établisse- 
ment des  forts  d'un  camp  retranché.  Comme  sur  le  plateau  de  la  rive  opposée, 
sans  abattre  un  arbre  ou  une  maison,  de  l'emplacement  de  l'un  des  forts  on  voit 
également  l'emplacement  de  l'autre,  et  l'on  y  découvrirait  parfaitement  tous  les 
mouvements  de  l'assaillant;  seulement  on  n'y  trouve  pas,  comme  sur  l'autre  rive 
de  la  Senne,  une  contre-pente  qui  permettrait  de  masquer  complètement  tous  les 
mouvements  des  défenseurs. 

Au  nord  de  la  rive  gauche  de  la  Senne,  le  terrain  compris  entre  Jette  et  Neder- 
Heembeek  est  très  tourmenté,  très  irrégulièrement  accidenté;  il  offrirait,  sans 
doute,  des  difficultés  pour  y  adapter  un  bon  dispositif  de  défense;  mais  une  fois 
ce  dispositif  bien  établi,  on  n'aurait  pas  à  craindre  que  l'assaillant  allât  jamais  se 
fourvoyer  dans  ce  dédale  inextricable  de  vallons  et  de  mamelons,  dont  les  accès 
seraient  efficacement  battus  par  les  ouvrages  de  la  défense. 

Au  point  de  vue  de  la  santé  de  la  troupe,  considération  dont  on  doit  grandement 
tenir  compte  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre,  les  plateaux  autour  de  Bruxelles, 
personne  ne  le  contestera,  sont  infiniment  plus  salubresque  ne  le  sont  les  polders 
autour  d'Anvers,  Or  l'armée,  campée  sur  ces  plateaux  dans  de  bonnes  conditions 
de  salubrité,  maintiendrait  facilement  son  effectif  et  conserverait  son  énergie  ; 
campée  dans  des  polders  où  la  fièvre  règne  presque  en  permanence,  elle  perdrait 
non-seulement  la  santé,  la  vigueur  si  indispensable  à  la  guerre,  mais  encore,  au 
milieu  de  ces  inondations  fétides,  elle  fondrait  comme  la  neige  fond  sous  les 
rayons  d'un  soleil  brûlant. 

Les  inondations,  tant  vantées  par  les  ingénieurs,  si  déconsidérées  par  les  tacticiens, 
sont  des  moyens  de  défense  surannés,  généralement  plus  nuisibles  qu'utiles  à  celui 
qui  s'en  sert.  —  Tant  que  l'on  s'est  servi  de  Mantoue,  entourée  de  marais,  c(^roe 
pivot  de  la  défense  de  la  Vénétie,  les  Autrichiens  ont  été  constamment  battus  dans 
cette  contrée.  Pour  défendre  cette  même  contrée,  dès  qu'ils  se  sont  basés  sur 
Vérone,  la  face  des  choses  a  oomçlélemeat  changé  «  Non-seulement  les  inondations 
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engendrent  des  fièvres  plus  redouiables  pour  une  armée  que  le  fer  de  l'ennemi, 
mais  elles  paralysent  aussi  toute  action  oflensive  et  obligent  à  une  défense  exclu- 
sivement passive,  la  pire  de  toutes,  menant  généralement  à  un  désastre. 

«  Comme  lignes  de  communication  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  »  les  inon- 
dations et  même  TEscaut,  n'y  contribueraient  qu'à  la  condition  de  rester  maître 
des  inondations  et  de  toutes  les  digues  des  deux  rives  du  fleuve  jusqu'à  la  fron- 
tière de  la  Hollande,  et  l'occupation  de  toutes  ces  digues  en  rendrait  la  défense 
très  précaire,  sinon  impossible. 

Quand  les  Anglais  et  les  Hollandais  se  décideront  à  venir  au  secours  de  la 
Belgique,  ils  feront  comme  a  fait  Malbrough  :  ils  établiront  leur  base  d'opérations 
dans  l'île  de  Bommel.  Là  ils  seront  moins  exposés  à  être  coupés  de  leur  propre 
pays  qu*ils  ne  le  seraient  en  se  basant  sur  Anvers. 

La  métropole  commerciale,  il  est  vrai,  c<  possède  de  plus  vastes  approvisionne- 
ments que  la  capitale  »  mais,  par  contre,  cette  dernière  possède  une  population 
plus  nombreuse,  plus  intéressée  et  plus  dévouée  à  la  cause  nationale  que  n'en 
possède  la  première  ;  et  on  ne  contestera  pas  que  l'homme  ne  soit  toujours  l'élé- 
ment le  plus  utile  et  le  plus  indispensable  à  la  guerre. 

Et  enfîn,  ne  serait-il  pas  beaucoup  plus  simple  de  transporter  les  approvisionne- 
ments de  la  métropole  à  la  capitale,  que  de  transférer  le  centre  politique  de 
Bruxelles  à  Anvers? 

D'abord,  on  ne  déplace  ps  un  centre  politique  du  jour  au  lendemain  ;  puis, 
en  admettant  même  que  cela  put  se  faire,  qu'on  se  figure  l'efiet  moral,  le  désarroi 
que  produirait  l'abandon  de  la  capitale  par  le  gouvernement ,  les  banques ,  les 
grandes  administrations,  elc  ,  etc.,  et  l'on  reconnaîtra  que  cet  argument,  à  défaut 
d'autres,  suffirait  à  lui  seul  pour  faire  comprendre  :  «  que  si  l'on  envisage  la 
question  sous  son  côté  pratique  »  c'est  Anvers  et  non  Bruxelles  qui  constitue  une 
impossibilité. 

D'après  l'auteur,  soit  que  nous  eussions  à  attendre  un  secours  de  l'Allemagne, 
Foit  de  la  France,  il  semblerait  que,  dans  les  deux  hypothèses,  ces  secours  nous 
arriveraient  plus  aisément  à  Anvers  qu'à  Bruxelles. 

Ainsi,  dans  l'éventualité  où  l'Allemagne  nous  serait  hostile,  une  armée  fran- 
çaise viendrait  d'autant  plus  aisément  à  notre  secours,  que  notre  grande  position 
centrale  se  trouverait  plus  éloignée  de  notre  frontière  du  midi  )  1 1  Quand  un  auteur 
cherche  à  démontrer  qu'une  rivière  coule  vers  sa  source,  on  se  dispense  de  le 
contester. 

Dans  l'éventualité  où  la  France  nous  serait  hostile,  il  est  évident  que  notre 
armée,  pivotant  sur  Bruvclles,  couvrirait  plus  aisément  les  lignes  de  communi- 
cation partant  de  la  Meuse  vers  l'intérieur  du  pays,  qu'elle  ne  les  couvrirait  étant 
reléguée  dans  le  réduit  d'Anvers.  L'aspect  de  la  carte  seul  suffit  pour  convaincre 
les  plus  incrédules,  non  prévenus  en  faveur  de  tel  ou  tel  point» 

L'auteur  trouve  aussi  c<  que  nos  miliciens  et  les  patriotes  fuyant  devant  l'ennemi 
avec  leur  bétail  et  leurs  approvisionnements,  »  atteindront  plus  facilement  Anvers 
que  Bruxelles.  —  Le  diamètre  d'un  même  cercle  serait  donc  plus  court  que  son 
rayon  ;  en  d'autres  termes,  ils  atteindraient  bien  plus  aisément  Anvers,  confinée 
dans  un  coin  du  pays,  que  Bruxelles,  situé  vers  son  centre,  où  viennent  aboutir 
toutes  les  grandes  voies  de  communication  ! 

Le  Traité  de  fortification  polygonale  de  M.  Brialmont,  au  point  de  vue  de  la 
technologie,  renferme  de  très  bonnes  choses;  mais  quand  la  stratégie  ou  la  tactique 
vient  se  mêler  aux  questions  de  fortifications,  il  n'est  pas  rare  d'y  rencontrer  des 
raisonnements  de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons  ae  signaler. 


—  mi  — 

Projet  de  quadrilatère  dont  M,  Brialmont  votèdrait  doter  la  Belgique. 
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PIÈCES  DE  FORTIFICATIONS  DÉTACHÉES. 
Du  corps  de  place  d'Anvers,  24  ;  du  corps  de  place  de  Malines,  16  ;  du  corps  de  place  de  Ter- 
monde,  8  ;  du  corps  de  place  de  Lierre,  0  ;  du  corps  de  place  de  Diest,  2.  Total  des  pièces  :  59. 

A  ces  59  pièces  de  forlifications,  presque  toutes  vastes  citadelles,  ajoutons  :  les 
cinq  grands  corps  de  place  ;  les  deux  tètes  de  pont  de  Boom  et  de  Duffel  ;  les 
batteries  que  1  auteur  propose  d*élever  entre  les  forts  d'Anvers  ;  les  ouvrages 
dont  il  voudrait  entourer  Schooten  ;  les  retranchements  qu'il  serait  obligé  d'élever 
sur  les  digues  des  deux  rives  de  l'Escaut  jusqu'à  la  frontière,  pour  conserver,  par 
le  fleuve,  ses  communications  libres  avec  la  mer  ;  le  corps  de  place  et  les  ouvrages 
détachés  de  la  forteresse  à  grand  développement,  qu'il  propose  d'ériger  sur  la 
Meuse,  autour  de  Liège,  et  nous  arriverons  au  chiure  énorme  de  plus  de  100 

f>ièces  de  fortifications,  dont  le  nombre  de  mètres  courants  du  développement  de 
eurs  parapets  suffirait  à  peu  près  pour  enceindre  la  Belgique. 

En  4826,  le  capitaine  Duvivier  proposait  d'appliquer  à  la  France  un  dispositif 
de  défense  analogue  à  celui  que  M.  Brialmont  propose  d'appliquer  aujourd'hui  à 
la  Belgique  :  le  capitaine  voulait  concentrer  toute  la  défende  de  la  France  dans  un 
grand  réduit,  de  45  lieues  de  tour,  relégué  entre  la  Loire  et  l'Allier  et  entouré 
de  marais  et  d'étangs. 

M.  Brialmont,  pour  combattre  l'idée  de  ceux  qui  proposaient  de  baser  U  dé- 
fense'dé  la  Belgique  sur  sa  capitale  (sur  une  position  de  7  lieues  de  tour),  a  com- 
paré cette  idée  à  celle  du  capitaine  Duvivier,  et  a  spirituellement  ajouté  que  le 
capitaine,  devenu  général,  «  a  reconnu  que  son  projet  sur  la  Loire  était  une  folie 
de  jeunesse,  »  Plus  lard,  M.  Brialmont  conviendra  peut-être  bien,  comme  en  est 
convenu  le  général  Duvivier,  que  son  projet  de  quadrilatère  sur  l'Escaut  était  une 
erreur  de  Vdge  mûr. 

u  Malines,  dit  l'auteur,  occupe  une  position  importante  en  avant  de  notre  ligne 
de  défense  de  la  Nèthe  et  du  Rupel.  Aussi  longtemps  que  cette  position  sera  au 
pouvoir  de  l'armée  belge,  l'ennemi  ne  pourra  pas  assiéger  Anvers.  Sous  ce  rapport, 
elle  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  Termonde  et  Lierre. 

«  On  devrait  donc  la  fortifier  de  la  môme  manière,  c'est-à-dire  en  vue  d'une 
défense  pied  à  pied.  Mais  comme  la  lutte  décisive  doit  avoir  lieu  sous  les  murs 
d'Anvers  et  que  cette  place  exige  de  grandes  ressources  en  hommes  et  en 
matériel,  nous  croyons  que  l'armée  belge  pourrait  se  contenter  d'une  défense  de 
quelques  jours. 

«  La  place  de  Malines  atteindra,  en  effet,  son  but,  si  elle  résiste  le  temps  né- 
èessaire  à  la  mise  en  état  de  défense  d'Anvers  et  à  la  concentration  de  nos  forces 
derrière  la  Nèthe.  » 
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Ainsi,  pour  pouvoir  mettre  Anvers  en  étal  de  soutenir  Tallaque,  nous  sommes 
obligés  d'élever  sur  le  Rupel  et  sur  la  Nèthe  une  ligne  de  défense  de  83  kilo- 
mètres d'étendue,  formée  de  trois  grands  camps  retranchés  et  de  plusieurs  têtes 
de  pont  !  !  ! 

Un  ingénieur  qui,  selon  Fauteur,  fait  seul  autorité  en  pareille  matière,  peut 
croire  qu*avec  les  forces  militaires  de  la  Belgique,  à  Faide  de  quelques  inondations, 
il  soit  possible  de  fournir  des  garnisons  à  quatre  grands  corps  de  place,  à  deux 
petites  places,  à  une  centaine  de  pièces  de  fortifications  détachées,  et  de  conserver 
eu  outre  une  armée  mobile  capable  de  défendre  un  front  de  deux  marches  d'éten- 
due; mais  il  n'y  a  pas  un  militaire  possédant  quelques  notions  de  stratégie  ou 
simplement  de  tactique  qui  l'admettra.  —  Sans  être  militaire,  on  reconnaît  Tim- 
possibilité  de  réaliser  de  telles  idées  :  le  bon  sens  se  révolte  contre  cette  halluc- 
nation  de  l'esprit. 

M.  Brialmont  veut,  avec  juste  raison,  qu'au  moment  du  danger  il  ne  reste  rien 
à  faire,  que  tout  soit  prêt. 

Pour  combattre  les  idées  de  ses  adversaires,  il  prétend  même  que  si  la  guerre 
éclate,  on  ne  nous  laissera  pas  le  temps  de  respirer,  que  tout  doit  être  fait  d'avance, 
si  nous  ne  voulons  pas  être  pris  au  dépourvu.  Sur  ce  point  il  a  raison.  Mais  quand 
il  s'agit  d'appliquer  ses  idées  à  lui,  il  admet  que  nous  trouverons  le  temps  de 
tendre  des  inondations;  de  noyer  une  grande  partie  du  pays,  d'élever  des  digues, 
des  écluses,  des  déversoirs,  etc.,  pour  contenir  ces  inondations;  de  construire 
des  lunettes  pour  compléter  le  camp  retranché  de  Termonde  ;  d'ériger  des  têtes 
de  pont  en  avant  de  Duffel  et  de  Boom  ;  d'achever,  par  d'immenses  travaux  de 
campagne,  les  camps  retranchés  de  Lierre,  de  Halines,  etc.,  etc. 

L'auteur,  prévoyant  celte  objection,  a  cherché  d'avance  à  se  justifier  :  u  11  n'y 
a,  dit-il,  aucune  contradiction  entre  cette  opinion  et  celle  que  nous  émettons  plus 
loin.  »  C'est-à-dire  que,  d'après  lui,  il  y  a  accord  parfait  entre  n'avoir  rien  à 
faire  au  momeni  du  danger  et  avoir  à  exécuter  les  immenses  travaux  que  nous 
venons  d'énumérer.  ^ 

Si  le  gouvernement  se  décide  un  jour  à  créer  de  grands  travaux  de  défense,  ce 
ne  sera  ni  sur  la  Meuse  ni  sur  le  Bupel  qu'il  les  élèvera.  Nous  dirons  même  que 
si  le  réduit  d'Anvers  n'était  pas  fait,  il  ne  se  ferait  plus. 

Aujourd'hui,  militaires  et  hommes  d'Etal  comprennent  qu'Anvers  n'est  ni  une 
position  centrale,  ni  un  pivot  de  manœuvres;  que  ce  n'est,  comme  le  reconnaît, 
du  reste,  M.  B.^ialmonl  lui-même,  qu'un  «  rbfugr,  un  réduit,  »  relégué  aux 
confins  du  pays,  dans  une  contrée  malsaine,  nuisible  à  la  santé  de  la  troupe,  pour 
le  temps  de  paix  comme  pour  le  temps  de  guerre. 

On  est  aussi  généralement  d'accora  à  reconnaître  les  immenses  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'abandon  de  la  capitale  par  le  gouvernement  et  l'impossibilité 
où  on  se  trouverait,  au  moment  du  danger,  ae  déplacer  le  centre  politique  du  pays. 

Ce  seul  argument,  à  défaut  d'autres,  suffirait  pour  déterminer  l'emplacement 
du  point  à  fortifier,  offrant  à  la  Belgique  la  plus  grande  somme  de  sécurité  possible. 

L'érection  d'une  grande  position  retranchée  autour  de  Bruxelles  remplirait  la 
condition  qui  prime  toutes  les  autres:  celle  découvrir  le  coeur  et  la  tête  du  pays, 
et  cependanl  l'érection  de  ces  travaux  ne  demanderait  ni  la  moitié  de  la  dépense, 
ni  le  quart  du  matériel  et  du  personnel  qu'exigerait  la  défense  des  ouvrages  de 
fortifications  passagères  et  permanentes  que  M.  Brialmont  propose  d'élever  dans 
les  polders  inondés  autour  d'Anvers  et  dans  les  inondations  des  vallées  de  l'Escaut, 
du  Rupel,  de  la  Dyle,  de  la  Nèthe  et  sur  la  Meuse,  autour  de  Liège. 

La  position  de  Bruxelles  n'aurait  guère  plus  de  développement  que  celui  que 
M.  Brialmont  propose  de  donner  à  Malines:  d'après  son  projet,  le  périmètre  de 
celle-ci  serait  de  31  kilomètres;  à  Bruxelles  il  en  aurait  de  38  à  40;  Malines 
aurait  16  pièces  de  fortifications,  Bruxelles  en  aurait  22. 

Le  corps  de  place  de  Malines  serait  de  18  kilomètres;  celui  de  Bruxelles  en 
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aurait  20.  Maliiies  a  une  population  de  25  mille  babilants,  Bruxelles  en  a  une 
de  300  mille. 

Â  Malines  et  sur  le  Rupel,  on  serait  obligé  d'employer  toute  Farmce  pour  la 
défense  des  camps  retranchés';  à  Bruxelles,  la  garde  civique  de  la  ville  et  de  la 
banlieue,  les  nombreux  volontaires,  qui  de  tous  les  coins  du  pays  accourraient  au 
secours  de  la  capitale,  suffiraient  largement  pour  défendre  ^on  camp  retranché; 
Tarmée  tout  entière  resterait  donc  disponible  pour  agir  ofTensivement. 

A  Malines,  on  ne  trouverait  pas  de  quoi  remonter  un  régiment  de  cavalerie; 
Bruxelles  renferme  de  quoi  refaire  une  armée  battue  en  hommes,  en  chevaux,  en 
habillements  et  en  toute  espèce  d'approvisionnements. 

L*armée  répartie  dans  le  quadrilatère  de  TEscaut,  du  Rupel,  de  la  Dyle  et  de 
la  Nèlhe,  sur  un  front  de  deux  journées  de  marche,  serait  faible  sur  tous  les  points 
et  ne  saurait  prendre  Tofiensive  nulle  part  ;  concentrée  dans  la  position  de  Bruxelles, 
son  rayon  d'action  s'étendrait  sur  les  trois  quarts  du  pays.  ' 

Enfin,  le  quadrilatère  ne  possède  aucun  des  avantages  que  doit  oflrir  une  base 
centrale,  un  pivot  de  manœuvres;  il  a,  au  contraire,  une  grande  analogie  a\ec 
notre  ancien  système  de  barrière,  élevé  en  cordon  sur  la  frontière  :  pour  avoir 
une  moindre  étendue,  il  n'en  serait  que  plus  vicieux.  Relégué  aux  confins  du 
pays,  sans  couvrir  un  pouce  de  terrain,  notre  armée  y  serait  encore  plus  disséminée 
qu'elle  ne  refit  été  avec  l'ancienne  barrière,  qui  couvrait  tout  le  pays,  mais  sans 
le  garantir,  il  est  vrai,  contre  les  attaques  sérieuses. 

Il  y  a  vingt  ans,  un  militaire  aussi  versé  dans  la  science  de  Thomme  d'Etat 
que  dans  celle  de  la  stratégie,  oous  disait  :  «  Le  système  militaire  d'un  Etat  neutre 
«  doit  être  essentiellement  préventif.  La  question  de  la  défense  de  votre  pays  est 
c(  presque  aussi  européenne  uue  belge  :  aucune  des  grandes  puissances  ne  peut  être 
«  indiflércnle  à  sa  solution.  \ous  devez  avant  tout  chercher  à  éviter  le  fait  accompli 
i<  de  l'invasion  et  surtout  de  l'occupation  de  votre  capitale.  Rien  qu'en  tenant 
«  votre  armée  réunie  vers  le  centre  du  pays,  vous  obligerez  les  belligérants  à 
«  éviter  do  venir  vider  leurs  (luercllcs  sur  \otre  territoire.  On  ne  doit  pas  être 
u  militaire  pour  comprendre  qu*une  armée  de  80,000  hommes,  occupant  une 
«  position  inexpugnable,  située  au  centre  d'un  théâtre  de  guerre  sur  lequel  deux 
u  belligérants  voudraient  vider  leur  querelle,  aurait  une  influence  décisive  ^ur  le 
«  résultat  final  de  la  guerre  ;  que  cette  armée,  en  se  prononçant  au  moment  op- 
«  portun,  ferait  pencher  la  balance  du  côté  duiiuel  elle  se  rangerait. 

«  Dans  tous  mes  écrits,  ayant  essentiellement  envisagé  Téchiquier  stratégique 
c<  de  la  Belgique,  au  point  de  vue  des  guerres  de  la  république  et  du  premier 
K  empire,  j'ai  dit  :  qui  est  maître  de  la  Meuse,  est  maître  de  la  Belgique.  Cela 
«(  était  vrai  pour  des  armées  a\ant  leurs  bases.  Tune  en  France,  l'autre  en  Alle> 
i<  fmagne  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  une  Belgique  neutre,  obligée  de 
t<  aire  respecter  son  territoire  avec  ses  propres  forces.  Comme  je  viens  de  le  dire, 
«  ^'est  au  centre  du  pays  qu'il  con\ieut  d'établir  votre  grande  (K)>ilion  militaire  ; 
u  C'est  votre  capitale  qui  doit  servir  de  base  et  de  pivot  à  \otre  armée  mobile. 
M  Publiez  votre  opuscule  sur  la  défense  de  la  Belgique,  vous  êtes  dans  le  vrai. 
«  Les  ingénieurs  vous  feront  la  guerre,  mais  tôt  ou  tard  vos  honmies  d'Etat  vous 
u  donneront  raison  et  reconnaîtront  l'indispensable  nécessité  de  réaliser  xoci^  iJtk-^. 

u  (^JoMiM,  !849\  o 


SUR  LES  ANCIENNES  ORGANISATIONS  MILITAIRES  DE  LA  SUISSE. 

L'a\ant- projet  de  réorganisation  militaire  fédéral  fait  n<itureilemetjt  (ortvr 
l'attention  sur  nos  organisations  plus  anciennes,  dont  re\po>é  dos  mo'if>  ,ie  c-e 
document  parle  aussi,  mais  d'une  manière  fort  incomplète.  Riin  n /rla^re  n^irux 
en  eflet  les  vrais  besoins  du  présent  que  les  traditions  du  passé,  et  c'e^t  à  ce  û\r^ 
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que  nous  donnerons  quelques  indications  sur  nos  organisations  anciennes,  d'après 
un  intéressant  et  excellent  volume  de  M.  Bury,  juge  cantonal,  qui  vient  de  paraitre('). 

La  première  organisation  militaire  suisse,  en  dehors  des  bases  générales  qui  se 
trouvent  déjà  dans  Tancicn  pacte  de  1291,  a  été  instituée  par  Tacie  dit  du  Pfaffen» 
brief,  conclu  entre  les  confédérés  à  Luccrno,  le  8  octobre  1570,  acte  confirmé 
par  la  Convention  de  Sempach  du  10  juin  1590,  par  la  Diète  de  Lucerne  en 
1474  et  par  la  fameuse  Diète  de  Slanz  en  1481.  Elle  réglait  principalement  la 
discipline,  consistant  surtout  à  ne  jamais  fuir  même  étant  blessé,  Tarmement,  le 
mode  du  pillage,  le  partage  du  butin  et  des  conquêtes.  Jusque  là  on  ne  trouve 
pas  de  fixation  de  contingents  dos  Etats;  les  levées  se  composaient  de  tous  les 
gens  valides  dans  les  grandes  circonstances,  ou,  pour  telle  campagne  déterminée,  de 
volontaires  dont  on  trouvait  toujours  un  grand  nombre  parmi  les  hommes  les  plus 
valeureux  du  pays.  Ce  ne  fut  que  plus  lard,  après  de  longs  intenalles  de  paix, 
qu*on  dut  régulariser  la  défense  en  imposant  le  service  militaire  que  les  premiers 
confédérés  accomplissaient  volontairement  (^.  Ce  soin  occupa  plusieurs  Diètes 
après  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  entr'autres  de  1668  à  1674  ;  et  elles  adootèrent, 
en  1673,  Tacte  spécial  dVganisation  militaire  appelé  le  Défensional^  dont  les 
principales  bases  étaient  les  suivantes  : 

Unité  de  défense,  chaiiue  Canton  doit  protéger  les  personnes,  les  propriétés, 
les  libertés  et  les  droits  des  autres  contre  toute  attaque  extérieure,  et  cela  sans 
réserve.  —  Dans  les  Cantons  et  chez  les  alliés,  la  troupe  doit  être  armée  et  équipée 
de  telle  sorte  qu'elle  r(  mplisse  son  devoir  en  cas  de  danger.  —  Dans  les  bailliages 
communs  les  baillis  doivent  également  tenir  la  milice  prête.  —  Chaque  Etat  doit 
avoir  une  réserve  de  munitions,  de  5orte  qu'il  puisse  au  premier  signal  en  pourvoir 
les  trois  levées  et  Us  diriger  immédiatement  sur  les  points  menacés.  —  Le  premier 
contingent  (Avszvg)  ccmprind  15,4CO  bcn^me^  et  16  bouches  à  feu.  Chaque 
Etat  doit,  pour  foi  mer  les  deuxième  et  troisième  contingents^  avoir  disponibles 
deux  fois  autant  d'honmes  et  de  bouches  à  feux  que  pour  la  première  levée.  — 
Chaque  compagnie  se  compose  de  120  mousquetaires,  50  hommes  a>ec  pique  et 
cuirasse,  30  hommes  a^ec  la  pique  seulement  et  20  halïebardiers.  —  Tous  les 
Etats,  et  spécialement  ceux  qui  sont  à  la  frontière,  doivent  avoir  prêtes  des  pro- 
visions de  vivres.  Chaque  homme  reçoit  [<ar  jour  un  pain  d*une  livre  et  demie  et 
un  demi'écu  de  solde  par  semaine. 

En  cas  de  danger  prochain,  les  Etats  menacés  doivent  occuper  les  passages 
nécessaires,  et  s'il  en  est  besoin,  convoquer  les  conseils  de  guerre  des  autres  Etats 
ainsi  que  les  ciuatre  colonels  pour  délibérer  et  pourvoir  au  plus  urgent.  Lorsqu'un 
Etat  est  près  a  être  attaqué  par  Tennemi,  il  doit  aviser  l'Etat  le  plus  rapproché, 
lequel  mettra  partie  ou  tout  des  coiitingents  sur  pied  et  les  dirigera  sur  les  points 
menacés.  Chaque  contingent  est  divisé  en  deux  amtées.  Les  fonctions  d'ofnciers 
généraux  sont  réparties  entre  les  deux  armées  et  à  la  nomination  de  chaque  Etat. 
Les  Etals,  et  surtout  les  pays  frontières,  doivent  être  pourvus  de  matériel  de  siège; 
ils  fournissent  trois  cavaliers  bien  équipés  et  trois  dragons  pour  chaque  contingent 
de  100  hommes.  Le  conseil  de  guerre  de  chaque  Etat  est  composé  d'un  délégué 
du  gouvernement  et  de  l'officier  général  qui  est  a  sa  nomination  ;  ce  conseil  re- 
présente l'autorité  supérieure,  et  a  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il 

(')  Manuel  de  droit  puètic  à  t' usage  du  citoyen,  par  S.  Bury,  juge  au  Tribunal 
cantonal.  Lausanne^  Corbaz  et  C»,  éditeurs,  1  lort  vol.  ia-8.  Ce  vaste  travail,  des- 
tiné à  rendre  d'éniinents  services,  comprend  les  institutions  politiques  des  princi- 
paux peuples  d'Europe  et  d'Amérique^  un  résumé  historique  et  analytique  du  droit 
public  de  la  Confédération  suise,  et  une  analyse  approfondie  des  constitutions  fédé- 
rale et  cantonale  vaudoise,  ainsi  que  de  toutes  les  branches  du  droit  public  qui 
en  découlent. 

(')  Voir  sur  ce  point  un  Essai  sur  l'organisation  miUtaiie  ancienne  et  actuelle, 
par  le  colonel  Tbcilung^  de  Courtelary.  St-Gall  1826^  et  divers  articles  du  Conser^ 
valeur  suisse,  du  doyen  Bridel. 
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juge  utiles  au  bien  de  la  patrie;  il  peut  envoyer  des  aaibassades  en  les  munissant 
d*instruclious,  attaquer  rcnncmi  jusque  sur  son  propre  territoire,  conclure  des 
suspensions  d*armes  et  même  la  paix];|dans  ce  dernier  cas,  sous  réserve  de  rat- 
fication.  Les  officiers  supérieurs  lui  doivent  obéissance.  —  Le  commandement  de 
chaque  armée  est  exercé  alternativement  par  les  deux  premiers  colonels  (Oberslfeld- 
hauptleute)  ;  s'il  y  a  deux  armées  sur  pied  il  est  exercé  de  même  à  tourpar  les 
quatre  colonels.  —  La  justice  sur  la  milice  de  chaque  Etat  est  rendue  par  tous  les 
officiers  inférieurs  de  celte  milice,  présidés  par  le  plus  jeune  capitaine.  L'appel  e^t 

1)orté  devant  le  conseil  de  guerre  et  les  autres  capitaines.  En  cas  de  crime  capital, 
a  sentence  est  exécutée  par  les  ordres  de  Tautorilé  supérieure  cantonale  qui  peut 
délé^er  cependant  des  pouvoirs  spéciaux  à  ses  officiers.  Dans  tous  les  cas  les 
officiers  ne  peuvent  être  punis  que  par  leurs  autorités  cantonales  respectives. 

Les  signaux  d'alarme  et  les  postes  principaux  doivent  partout  être  entretenus 
et  il  doit  être  fourni  des  lieux  convenables  pour  le  rassemblement  des  milices. 
En  cas  d'occupation  d'un  point  menacé,  la  troupe  est  prise  dans  tous  les  autres 
Etats  proportionnellement  à  leurs  contingents,  et  cela  comme  signe  et  témoignage 
de  l'union  fédérale.  Les  Grisons  et  le  Valais  participent  au  Défensiotial  et  four- 
nissent, le  premier  3000  et  le  second  1200  hommes  de  contingent. 

Pour  la  formation  d'une  caisse  de  guerre  commune,  chaque  Etat  doit  verser  un 
demi-écu  par  homme  qu'il  fournit  pour  la  campagne.  Elle  est  administrée  par  les 
quatre  secrétaires  de  la  guerre,  nommés  par  Zurich,  Berne,  Lucerne  et  Un. 

Plusieurs  Cantons,  tels  que  Schwytz,  Obwald,  Zoug  et  les  Rhodes  intérieures 
d'Âppenzell  refusèrent  leur  consentement  à  cet  acte  important  ou  lui  retirèrent 
plus  tard  leur  adhésion,  mais  il  fut  néanmoins  observé  de  fait  par  tous  les  Etats 
jusqu'à  l'année  1792. 

Sur  cette  base  générale,  chaque  Etat  s'organisa  de  son  mieux  pour  fournir  un 
bon  contingent  de  troupes  à  la  patrie  commune.  Les  systèmes  cantonaux  différèrent 
beaucoup  ontr'eux  suivant  les  besoins  et  les  usages  locaux,  mais  tous  se  basaient 
sur  le  système  traditionnel  des  milices,  en  profitant  des  expériences  faites  dans 
les  guerres  étrangères  oii  beaucoup  de  Suisses  prenaient  toujours  une  grande 
part  à  la  solde  de  divers  souverains.  Par  le  fait  des  officiers  revenus  de  telle  ou 
telle  guerre  lointaine  dans  leur  canton  natal,  tous  les  progrès  militaires  réalisés  eu 
Europe  nurcnt  être  connus  et  pratiqués  en  Suisse,  en  y  répandant  aussi  toute  la 
variété  ae  règles,  de  tenues,  d'usages  militaires  qui  régnaient  en  Europe. 

Voici  quelques  aperçus  de  cet  état  de  choses,  en  ce  qui  concerne  les  systèmes 
militaires  des  principaux  Cantons,  tel  qu'il  dura  jusqu'à  la  fin  du  18'  siècle,  et 
avec  ses  transformations  jusqu'en  1848. 

Zurich  a\aii  une  milice  de  28,000  hommes,  en  1712  il  put  mettre  sous  les 
armes  20,000  hommes  répartis  en  bataillons.  L'infanterie  comptait  4  brigades 
chacune  de  8  régiments;  les  régiments  comprenaient  plus  ou  moins  de  bataillons 
suivant  la  population  de  l'arrondissement  sur  lequel  ils  étaient  levés;  le  bataillon 
avait  6  compagnies,  chacune  de  106  hommes.  La  brigade  était  commandée  par 
un  inspecteur-général.  L'artillerie  comptait  8  compagnies  de  112  hommes,  sous 
les  ordres  d'un  officier  supérieur:  celui-ci  surveillait  une  école  d'artillerie  où 
étaient  instruits  les  officiers  et  sous-officiers  de  cette  arme.  La  cavalerie  se  com- 
posait de  8  escadrons  de  107  hommes;  l'escadron  était  divisé  en  2  compagnies, 
sous  les  ordres  d'un  inspecteur  général.  Les  chasseurs  étaient  répartis  en  4  com- 
pagnies, dont  chacune  incorporée  dans  une  brigade  ;  il  y  avait  en  outre  K  com- 
pagnies de  carabiniers  de  114  hommes.  Les  bateliers,  sous  les  ordres  d'un 
inspecteur-général,  formaient  2'compdgnies  de  38  hommes  et  1  compagnie  de 
pontonniers;  on  cite  dans  l'histoire  de  Zurich  plusieurs  expéditions  militaires  sur 
le  lac.  Il  y  avait,  en  outre,  un  commissariat  des  guerres  assez  bien  organisé. 
Chaque  citoyen  était  tenu  au  service  de  18  à  60  ans,  et  les  cas  d'exemption  étaient 
restreints. 
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Le  Canton  de  Berne,  sur  une  population  de  384,000  âmes,  comptait  78,000 
liommes  de  milices.  Le  Canton  était  divsé  en  21  arrondissements  militaires,  ayant 
Tun  dans  Tautrc  2800  hommes  et  3  circonscriptions  séparées.  Chaque  arrondisse- 
ment était  subdivisé  en  deux  sections  fournissant  chacune  deux  bataillons  de  700 
hommes.  Les  deux  bataillons  de  chaque  section  étaient  considérés  comme  frères 
(verbrûdertjy  les  hommes  de  chaque  famille  étant  répartis  une  moitié  dans  un 
bataillon,  Tautre  moitié  dans  Tautre,  de  telle  sorte  qu*en  cas  de  départ  il  n'y  eût 
que  la  moitié  de  la  population  mâle  de  chaque  localité  qui  dût  marcher.  Les 
quatre  bataillons  de  Tarroiidissement  constituaient  un  régiment  d'infanterie  ;  il  y 
avait  44  régiments  fournis  par  la  partie  allemande  et  7  régiments  tirés  du  Pays 
de  Vaud.  Le  bataillon  avait  à  son  aile  droite  une  compagnie  de  grenadiers  et  à  la 
gauche  une  de  mousquetaires,  chacune  de  128  hommes;  les  quatre  compagnies 
du  centre  comprenaient  un  nombre  d*hommes  indéterminé;  46  chasseurs  for- 
maient la  garde  du  drapeau  ;  la  force  des  carabiniers  n'était  pas  fixe  En  cas  de 
mobilisation,  les  quatre  compagnies  des  grenadiers  étaient  réunies  en  un  bataillon 
de  grenadiers,  ainsi  que  les  mousquetaires,  et  les  chasseurs  formaient  une  com- 
pagnie ;  ces  troupes  constituaient  le  contingent  actif,  tandis  que  les  compagnies 
du  centre,  nommées  fusiliers,  étaient  employées  au  service  local,  et  destinées  â 
servir  de  dépôt  pour  compléter  les  bataillons  de  guerre  ou  en  former  de  nouveaux. 
Les  hommes  de  20  à  80  ans  faisaient  seuls  partie  du  contingent  fédéral  et  devaient 
être  constamment  prêts;  leur  nombre  comprenait  à  peu  près  le  tiers  de  la  popu- 
lation militaire.  Les  chasseurs  et  les  carabiniers  étaient  incorporés  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie,  et  le  cas  échéant,  on  les  réunissait  en  un  régiment  de  4400 
hommes,  destiné  au  service  d'infanterie  légère,  mais  ne  remplissant  guère,  parait-il, 
ce  but.  La  cavalerie  comptait  deux  régiments  de  dragons,  chacun  de  deux  es- 
cadrons; l'escadron  comprenait  deux  compagnies  de  84  hommes;  aves  l'escadron 
de  BUren  de  420  hommes  et  une  compagnie  de  cavalerie  pesante  du  Pays  de 
Vaud  :  en  tout  1200  hommes.  Ensuite  d'anciennes  coutumes,  cette  cavalerie  était 
fournie  par  cirtaines  localités  ou  bourgades,  de  chevaux,  armes  et  équipements; 
les  frais  se  répartissaient  par  feux.  La  compagnie  de  cavalerie  de  Vaud  portait  le 
nom  de  vasmux,  parce  qu'elle  était  composée  en  général  de  possesseurs  de  fiefs 
L'artillerie  formait  un  régiment  de  4240  et  avec  le  train  et  les  ingénieurs  4860 
hommes;  elle  fut  bien  supérieure  aux  autres  armes.  On  y  incorporait  autant  que 
possible  des  hommes  dont  les  métiers  pouvaient  les  rendre  les  plus  aptes  à  servir 
utilement;  les  officiers  étaient  instruits  dans  une  école  d'artillerie,  et  il  régnait 
dans  ce  corps  un  véritable  esprit  militaire. 

Toutes  les  troupes  ci-dessus  énumérées  constituaient  un  corps  d'armée  de  26,284 
hommes,  non  compris  le  train,  les  petites  garnisons  de  ,1a  ville  de  Berne  et  de  la 
forteresse  d'Âarbourg,  et  deux  compagnies  de  100  matelots  destinés  au  service 
sur  le  lac  Léman.  L'infanterie  et  l'artillerie  étaient  vêtues  de  bleu  foncé  avec 
revers  et  garnitures  rouges;  les  chasseurs  et  carabiniers  avaient  un  uniforme  de 
même  couleur  avee  revers  et  garnitures  bleu  clair.  L'habit  des  dragons  rouge  avec 
revers  rouges  ou  noirs  et  culottes  jaunes.  Les  uniformes,  armes  et  munitions 
étaient  entièrement  fournis  par  les  hommes 

Le  Canton  de  Lucerne  avait  40,650  hommes  de  milices;  Un,  2725  ;  Schwytz, 
8000;  Unterwald,  1880;  Zoug,  3200,  Claris,  4360;  Baie,  3182;  Fribourg, 
41,280;  Soleure,  8000;  Schaffhousc,  3080;  Appenzell,  8000;  le  prince-abbé 
de  St-Gall,  6800;  Grisons,  4800;  Valais,  40,000;  Bienne,  2000;  la  princi- 
pauté de  Neuchâtel,  6000;  le  comté  de  Thurgovie,  2070;  le  Rheinthal,  1200; 
les  bailliages  italiens,  3800  ;  en  tout,  239,600  hommes. 

Le  triple  contingent  fédéral  complet  était  de  40,200  hommes  d'infanterie, 
990  cavaliers  et  48  bouches  à  feu,  et  pouvait  être  rapidement  mis  sur  pied  ;  mais 
la  force  des  hommes  disponibles  pour  un  service  actif  était  d'environ  120,000. 
Le  surplus  de  la  population  militaire  formait  le  landsturm  qui  devait  se  rendre 
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sur  des  places  de  réunion  désignées  d'avance,  aussitôt  qu'on  sonnait  le  tocsin.  Le 
pays  était  averti  du  danger  par  le  moyen  de  signaux  d*alarme;  ces  signaux,  dis- 
tribués sur  des  sommités  le  plus  en  vue  et  convenablement  espacés,  consistaient 
en  petites  tours  de  bois  remplies  de  matières  inflammables,  hn  cas  de  menace 
une  garde  était  placée  auprès  de  chaque  tour  et  devait  y  mettre  le  feu  aussitôt 
qu'elle  apercevait  des  signaux  correspondants,  de  telle  s^orte  qu'en  quelques  heures 
toute  la  nation  pouvait  être  sous  les  armes. 

La  république  helvétique,  liée  par  un  traité  du  30  novembre  4798  avec  la 
France,  dut  lui  fournir  un  corps  de  18,000  hommes  de  troupes  auxiliaires;  les 
hommes  étaient  recrutés  volontairement  aux  frais  de  la  Suisse  (voir  décret  du 
14  mars  1799  accordant  un  crédit  de  4,100,000  livres  au  Directoire  pour  être 
distribuées  aux  chefs  de  brigade,  à  reffel  d'activer  le  recrutement  des  auxiliaires). 
L'engagement  était  de  deux  à  quatre  ans  au  choix  de  la  recrue  ;  tous  les  officiers 
étaient  nommés  par  le  Directoire  helvétique  ;  le  gouvernement  français  payait 
une  prime  de  24  livres  de  France  à  chaque  homme  et  pourvoyait  au  sort  des* 
invalides.  L'équipement  et  Tarmemml  devaient  être  à  la  charge  de  la  France. 
Ces  troupes  ne  pouvaient  être  incorporées  en  aucun  cas,  ni  isolément,  ni  par  com- 
pagnies, dans  les  troupes  françaises. 

Outre  cette  troupe  permanente,  la  république  helvétique  organisa  la  milice 
sédentaire  ;  tous  les  citoyens  de  20  h  45  ans  étaient  tenus  de  porter  les  armes,  et 
le  remplacement  était  interdit.  La  milice  fut  répartie  en  corps  d'élite  composé  de 
lOQO  hommes  par  arrondissement  et  un  corps  de  réserve  composé  du  surplus. 
L'Helvétie  était  divisée  en  départements  militaires  dont  chacun  devait  fournir  à 
l'élite  huit  bataillons;  chaque  département  divisé  en  huit  arrondissements  four- 
nissant chacun  1000  hommes  à  l'élite  et  2000  à  la  réserve.  L'arrondissement 
était  lui-même  réparti  en  huit  divisions  d'élite  comprenant  425  hommes,  dont 
100  mousquetaires  et  26  grenadiers.  Un  bataillon  était  composé  de  huit  divisions, 
soit  dix  compagnies,  dont  deux  de  grenadiers  et  huit  de  mousquetaires.  Tout 
ciioyep  inscrit  dans  la  milice  devait  avoir  en  bon  état  un  fusil  avec  baïonnette  et 
accessoires;  l'uniforme  était  bleu  foncé  et  chapeau  à  trois  cornes  avec  cocarde 
nationale.  A  la  tête  de  chaque  département  il  y  avait  un  inspecteur  général  com- 
mandant toutes  les  milices  de  sa  circonscription,  ayant  sous  ses  ordres  dans  chaque 
arrondissement  un  commandant  avec  le  rang  de  chef  de  bataillon.  Les  comman- 
danls  d'arrondissements  avaient  eux-mêmes  sous  leurs  ordres  des  commis  d'exercice 
pour  chaque  commune  fournissant  plus  de  trente  hommes.  Les  cavaliers,  canon- 
niers  et  carabiniers  étaient  maintenus  sur  l'ancien  pied  et  la  Confédération  devait 
créer  une  école  d'artjllerie. 

L'acte  de  médiation  fixa  a  15,203  l.cmmes  le  chiffre  de  l'armée  fédérale;  il 
n'était  pas  permis  aux  Cantons  d'cntetrenir  plus  de  200  hommes  de  troupes  per- 
manentes et  de  lever  plus  de  500  hommes  de  milices  en  cas  de  nécessité.  Tous 
les  Cantons  sentirent  à  celte  époque  le  besoin  d'organiser  ou  de  réorganiser  leurs 
milices.  Le  contingent  fédéral  fut  tiré  des  milices  de  20  à  26  ou  30  ans  et  dans 
quelques  Cantons  les  hcn  mes  qui  devaient  en  faire  partie  étaient  tirés  au  sort 
d'entre  les  hommes  d'élite.  Le  service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  de  18  à  49  ans  dans  la  plupart  des  Cantons;  l'excédant  du  contingent 
était  réparti  en  élite,  première  et  seconde  réserve.  Les  organisations  militaires 
cantonales  difléraient  entre  elles  quant  à  la  répartition  des  arrondissements,  l'âge 
d'entrée  et  de  sortie  et  le  temps  de  service,  les  exemptions,  le  mode  de  choisir  le 
contingent.  En  son  me,  elles  constiluaicnt  un  progrès  marqué  sur  ce  qui  existait 
avant  1798;  mais  rinslructicn  des  officiers  et  de  la  troupe,  l'armen^ent  et  les 
munitions  furent  bien  en  des^sous  de  ce  qu'on  pouvait  désirer;  les  défauts  d'or- 
ganisation se  firent  plus  particurtèrcment  sentir  en  1814  et  en  1845  lorsque  la 
Confédération  aurait  eu  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  faire  respecter  efficace- 
ment sa  neutralité. 
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Le  pacte  de  1815  posa  dans  Tari.  2  le  principe  que  pour  assurer  l'effet  de  la 
garantie  réciproque  que  se  faisaient  les  Cantons  de  leurs  constitutions  et  de  leur 
territoire,  ainsi  que  pour  3outenir  efficacement  la  neutralité  de  la  Suisse,  un  con- 
tingent de  troupos  serait  formé  des  hommes  de  chaque  Canton  aptes  au  service 
militaire,  dans  la  proportion  de  deux  soldats  èur  cent  âmes.  L'échelle  provisoire- 
ment établie  par  le  pacte  fut  fixée  définitivement  par  les  arrêtés  de  la  Dièle  de 
1816  et  1817  ;  elle  portait  le  contingent  total  à  33,758  hommes.  Pour  subvenir 
aux  frais  de  guerre  et  autres  dépenses  générales  de  la  Confédération,  les  Cantons 
fournissaient  des  contingents  d'argent  s'élevant  annuellement  à  539,237  fr.  de 
Suisse  (1  fr.  45  c.)  ;  outre  cette  caisse  fédérale  il  était  formé  une  caisse  militaire 
dont  les  fonds  devaient  s'élever  jusqu'au  double  du  contingent  d'argent  et  exclu- 
sivement destinée  aux  frais  de  guerre  lorsque  la  Confédération  ordonnerait  une 
levée  de  troupes;  pour  former  cette  seconde  caisse,  il  fut  établi  un  droit  d'entrée 
sur  les  marchandises  qui  n'étaient  pas  de  première  nécessité,  perçu  par  les  Cantons 
frontières  d'après  un  tarif  fixé  par  la  Diète.  En  1820  la  caisse  militaire  fut  divisée 
en  caisse  de  guerre  constitutionnelle,  caisse  d'instruction  et  fonds  de  réserve. 

Dès  Tannée  1817  la  Diète  adopta  successivement  plusieurs  règlements  d'exercice 
pour  les  différentes  armes,  les  dispositions  nécessaires  pour  l'inspection  militaire 
des  contingents,  des  règlements  de  service,  un  code  pénal,  des  ordonnances  sur 
l'administration  des  fonds  de  guerre,  la  fondation  d'une  école  centrale,  l'organi- 
sation de  l'état-major,  etc. 

Ensuite  des  efforts  faits  soit  par  la  Confédération,  soit  par  le  plus  grand  nombre 
de  Cantons,  les  institutions  militaires  s'améliorèrent  considérablement,  et  l'armée 
suisse  s'organisa  enfin  telle  qu'elle  l'a  été  jusqu'en  1853.  Outre  le  contingent, 
les  Cantons  devaient  organiser  une  réserve  de  la  même  force,  ce  qui  portait  l'armée 
à  un  chiffre  de  67,516  hommes;  la  réserve  était  composée  des  hommes  ayant 
accompli  leur  temps  de  service  dans  le  contingent;  outre  ces  deux  corps,  chaque 
Canton  avait  une  landwekr  plus  ou  moins  forte;  un  arrêté  de  la  Diète  de  1831 
invita  ^es  Etats  à  organiser,  indépendamment  des  deux  contingents  fédéraux  mis 
en  réquisition,  un  premier  corps  de  landvehr,  de  la  force  d'un  simple  contingent, 
pour  être  mis,  en  cas  de  besoin,  à  la  disposition  de  la  Diète.  Chaque  Canton 
devait  pourvoir  à  ce  que  les  hommes  du  contingent  et  de  la  réserve  fussent  au 
complet,  exercés  et  formés  suivant  le  règlement  fédéral,  et  munis  de  tout  le 
matériel  prescrit. 

Les  autorités  militaires  supérieures  étaient  :  1^  la  Diète  ;  2^  la  commission 
d'inspection  militaire  fédérale,  chargée  en  général  de  tout  ce  qui  concerne  la  for- 
mation et  l'instruction  de  l'armée,  l'armement  et  l'équipement,  les  prescriptions 
quant  au  matériel,  les  écoles  militaires  supérieures,  en  tant  que  cela  ne  concernait 
pas  spécialement  les  Cantons.  Elle  était  présidée  par  le  président  du  Canton- 
directeur,  et  composée  de  quatre  autres  membres  choisis  par  la  Diète  d'entre  les 
colonels  fédéraux;  le  quartier-maître  général  et  l'inspecteur  de  l'artillerie  y  avaient 
de  droit  voix  consultative.  Elle  se  réunissait  régulièrement  avant  la  session  de  la 
Diète  et  pouvait  être  convoquée  extraordinairement  par  le  gouvernement-directeur. 
En  cas  de  mise  sur  pied  de  l'armée,  cette  commission  pouvait  être  appelée  par  la 
Diète  en  activité  de  service  sous  le  nom  de  conseil  de  guerre,  et  recevait  des 
pouvoirs  plus  étendus. 

La  Diète  nommait  un  commandant  en  chef  de  l'armée  pour  le  cas  de  mise  sur 
pied  de  guerre;  cet  officier  cessait  ses  fonctions  avec  le  licenciement  de  l'armée. 
Elle  nommait  en  outre  le  personnel  de  l'état-major  et  le  commissariat  des  guerres. 

Tout  cet  ensemble  de  dispositions  successivement  améliorées  par  les  soins 
d'officiers  distingués  dont  la  plupart  avaient  servi  activement  dans  les  armées 
étrangères  et  surtout  dans  Tarmée  française,  durant  les  guerres  du  commencement 
de  ce  siècle ,  créa  une  armée  respectable  et  capable  de  défendre  réellement  la 
neutralité  et  de  rétablir  l'ordre  légal  à  l'intérieur. 
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Lorsque  la  Dièle  ordonna  la  dissoliilion  de  la  ligue  du  Sonderbund,  les  Cantons 
restés  fidèles  au  pacte  fédéral  purent  mettre  à  sa  disposition  90,000  hommes  en- 
viron, dont  51,000  du  contingent  et  39,000  des  réserves,  outre  12,000  à  15,000 
hommes  de  volontaires  et  de  secondes  réserves.  L'efTectif  de  l'armée  Tédérale  se 
composa  à  cette  époque  de  102  bataillons  d'infanterie,  45  compagnies  de  cara- 
biniers, 25  compagnies  de  cavalerie,  53  batteries  d'artillerie  (212  pièces),  6  com- 
pagnies de  sapeurs  et  6  de  pontonniers.  De  son  côté  le  conseil  de  guerre  du 
Sonderbund  disposait  d'un  peu  plus  de  30,000  hommes. 


LE  TIR  NATIONAL  ANGLAIS  DE  WIMBLEDON. 

Depuis  l'introduction  des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  les  tirs  de  concur- 
rence ont  pris  une  grande  extension  et  sont  devenus  beaucoup  plus  intéressants. 
L'Angleterre,  cette  patrie  du  sport,  devait  naturellement  saisir  cette  occasion  pour 
maintenir  la  réputation  de  ses  tireurs  et  pour  justifier  la  confiance  dont  les  armes 
anglaises  de  luxe  et  de  guerre  avaient  joui  jusqu'alors. 

La  concurrence  entre  les  difiérents  systèmes  de  culasse  avait  d'autant  plus  d'in- 
térêt que  le  comité  chargé  du  choix  d'une  arme  de  guerre  se  chargeant  par  la 
culasse,  avait  proposé  depuis  quelque  temps  l'adoption  du  fusil  Henry-Martini, -et 
qu'un  grand  nombre  d'inventeurs  et  de  journalislcs  s'étaient  rendus  à  Wimbledon 
pour  oonstater  les  résultais  du  tir  et  pour  attaquer  le  fusil  admis  dans  le  cas  où  il 
ne  prouverait  pas  sa  supériorité  et  se  montrerait  inférieur  à  d'autres  systèmes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  le  tir  de  précision  auquel  on  avait  aussi  ad- 
mis des  fusils  se  chargeant  par  la  bouche  comme  ceux  de  Metford,  Rigby  et  Ju- 
gram.  On  avait  pris  pour  ce  tir  des  dispositions  ridicules;  on  mesurait,  par  exem- 
ple :  la  force  du  vent  au  moyen  d'une  machine,  et  les  tireurs  profitaient  de  cela 
pour  régler  leur  mire,  puis  ils  adaptaient  sur  leur  mire  un  système  de  lunettes,  et 
finissaient  par  tirer.  Pendant  tous  ces  préparatifs,  le  gibier  aurait  tout  le  temps 
de  se  sauver,  et  dans  le  cas  d'une  attaque  de  cavalerie,  les  tireurs  ne  manque- 
raient pas  d'être  sabrés  avant  d'avoir  pu  tirer  un  seul  coup.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  parler  de  la  concurrence  entre  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse  et 
appropriées  au  service  militaire  ou  regardées  comme  telles. 

L'admission  à  cette  concurrence  s'étendait  à  tous  les  systèmes  de  culasse  sans 
exception.  Le  fusil  proposé  par  le  comité  des  armes  de  guerre  était  sérieusement 
menacé,  car  la  plupart  des  concurrents  avaient  adopté  le  canon  ,  les  rayures  et  la 
munition  de  Henry,  en  se  bornant  à  changer  le  mécanisme  Martini,  il  s'agissait 
exclusivement  de  comparer  les  armes  aux  points  de  vue  de  la  rapidité  et  de  la 
précision  ,  et  le  système  Henry  montra  la  même  précision  que  le  système  adopté 
par  le  comité,  mais  il  paraissait  cependant  que  cette  dernière  arme  avait  la  supé- 
riorité au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  du  maniement  de  la  culasse. 

Au  commencement  de  la  lutte,  qui  paraissait  devoir  être  sérieuse  ,  il  était  im- 
possible de  prévoir  le  résultat  final. 

Avant  de  continuer,  il  est  nécessaire  d'indiqué  la  grandeur  et  la  division  de  la 
cible  et  la  manière  de  compter  les  points. 

La  cible  est  rectangulaire  et  blanche.  Des  lignes  rectangulaires  parallèles  aux 
bords  de  la  cible  forment  un  rectangle  intérieur  qu'on  appelle  le  centre.  Au  milieu 
du  centre  se  trouve  un  rectangle  noir  qu'on  appelle  buU's  eye  (atil  de  bœuf),  \^ 
cible  est  ainsi  divisée  en  trois  parties  :  \^  Le  noir  (bull's  eye)  ;  2*  la  partie  qui  se 
trouve  entre  le  noir  et  les  lignes  qui  entourent  le  centre-,  3®  le  cÀamp  extérieur 
qui  se  trouve  entre  le  centre  et  les  bords  de  la  cible. 

Les  coups  dans  le  noir  comptent  pour  4  points  ;  les  coups  dans  le  centre  pour 
3,  et  ceux  dans  le  champ  extérieur  pour  2. 

Voici  maintenant  les  dimensions  ae  la  cible  pour  les  difiérentes  distances  : 
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I.  De  137«I6  (180  yards)  à  474»32  (300  yards).  (*) 
La  cible  a  l'^SSSS  (6  pieds)  de  hauteur  et  f^Sig?  (4  pieds)  de  largeur. 
Le  centre  a  i»2192  (4  pieds)  »  0™6096  (2  pieds)         » 

Le   noir  a  0»"6096  (2  pieds)  »  0«o048  (!  pied)  » 

2.  De  3e7«76  (400  yards)  à  848«64  (600  yards). 

La  cible  a  1«8288  (6  pieds)  de  hauteur  et  1»8288  (6  pieds)  de  largeur. 
Le  centre  a  l"»2i92  (4  pieds)  »  1™2192  (4  pieds)         » 

Le   noir  a  0?»6092  (2  pieds)  »  0™6096  (4  pieds)         » 

3.  De  548«»64  (600  yards)  à  731»52  (800  yards). 

La  cible  a  1»8288  (6  pieds)  »  2'»4584  (8  pieds)  de  largeur. 

I^  centre  a  1»2192  (4  pieds)  »  1»8288  (6  pieds)         » 

Le   noir  a  0«6096  (2  pieds)  »  0"9144  (3  pieds)         » 

Pour  les  prix  destinés  aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse,  on  tenait  comple 
à  la  fois  de  la  rapidité  et  de  la  précision.  Dans  ce  but  chaque  tireur  devait  tirer 
pendant  trois  minutes  autant  de  coups  quMI  pourrait,  sur  la  cible  correspondante  à 
la  distance  de  tir.  Il  était  autorisé  à  brûler  autant  de  cartouches  qu'il  pourrait  et 
à  viser  aussi  longtemps  qu'il  voudrait.  Après  trois  minutes  de  tir,  on  faisait  cesser 
le  feu  et  Ton  comptait  sur  la  cible  le  nombre  de  points  obtenus. 

Chaque  concurrent  avait  le  droit  de  tirer  trois  fois  pendant  trois  minutes.  Celui 
qui  avait  fait  le  plus  grand  nombre  de  points  dans  une  série  obtenait  le  prix. 

Nous  allons  faire  suivre  les  labelies  qui  indiquent  les  résultats  du  tir  avec  cha- 
que arme  admise  au  concours.  Le  fusil  Henry-Martini  et  le  fusil  Henry  (qui  ne 
diffère  du  premier  que  par  la  culasse]  ont  surpassé  tous  tes  fusils  rivaux. 

Le  fusil  Henry-Martini,  adopté  par  le  comité,  avait  remporté  treize  prix.  En 
outre  dans  le  tir  national  où  concouraient  les  champions  des  tireurs  anglais,  écos« 
sais  et  irlandais,  et  dans  lequel  des  fusils  se  chargeant  par  la  bouche  étaient  aussi 
admis,  ce  fut  le  fusil  Martini-Henry  qui  obtint  le  premier  prix  ,  après  avoir  lutté 
contre  les  fusils  Jugram  et  Rigby  qui  étaient  exclusivement  disposés  pbur  la  pré- 
cision. 

Dans  ce  résultat  total  du  tir,  les  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  furent  placés 
dans  l'ordre  suivant. 

(Le  chiRre  A  indique  le  plus  grand  nombre  de  coups  tiré  en  trois  minutes  et  le 
chiffre  B  le  nombre  correspondant  de  points.  Les  deux  chiflres  C  indiquent  le  plus 
grand  nombre  de  points  fait  en  trois  minutes  et  le  nombre  de  coups  correspondant). 

Distance  de  !82«»88  (200  yards). 
Ordre  des  armes  A  B  C 


1.  Marlini-Henry 

S8 

110 

Points. 

127 

Coups. 

44 

2.  Henry 

47 

118 

118 

47 

3.  Carler-Eliwards 

47 

lis 

115 

47 

4.  Soper-Henry  (syst.  i) 

54 

111 

113 

46 

8.  Weslley-Richartis-Henrj 

r44 

107 

107 

44 

6.  Bacon 

39 

71 

79 

34 

7.  Kerr 

32 

63 

78 

31 

8.  Wilson 

37 

70 

70 

37 

9.  Russ-Hammond 

27 

66 

36 

27 

10.  Roderick  el  Bissel 

27 

•       64 

64 

27 

1 1 .  Restell  et  Shmylhe 

23 

63 

63 

25 

a.  Tramer 

23 

60 

60 

25 

13.  Soper-Henry  (sysl.  2) 

27 

R9 

69 

27 

14.  Cbassepot 

30 

50 

50 

30 

15.  Le  Chassepot  modifié  fut  dérangé  pendant  le  tir* 

(*)  Nous  iudiqucrons  les  distauces  et  les  dimensions  en  mesures  métriques ,  en 
observant  que  le  pied  anglais  égale  à  30  cent.  48  e(  le  yard  à  91  cent.  41. i 
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Dislance  de  457«20  ^500  yards). 
Ordre  des  armes  A  B 


Points. 

Coups. 

1.  Martini-Henry                4S 

99 

119 

42 

2.  Henry                           46 

111 

114 

42 

3.  Carter-Edwards              47 

108 

108 

47 

4.  Westley-Ridiards-Henry  41 

79 

103 

39 

B.  Sop«r-Henry (sysl.  \)      42 

78 

93 

39 

6.  Soper-Henry  (sysl.  2)     41 

89 

89 

41 

7.  Kerr                             28 

74 

74 

28 

8.  Bacon                          38 

62 

62 

38 

9.  Roderick  et  Bissel           30 

42 

42 

30 

Les  armes  qui  Bgurent  sur  la  première  tabelle  et  pas  sur  la  seconde  ont  été  re- 
tirées après  le  premier  essai. 

Après  ces  essais  un  certain  nombre  de  prix  fut  réservé  pour  des  tirs  avec  le 
fusil  Martini.  Les  tireurs  devaient  tirer  avec  le  nouveau  fusil  d'ordonnance  deus 
séries  de  trois  minutes,  la  première  à  182o^S8(200  yards)  et  la  seconde  à  4S7">20 
(500  yards).  Les  points  de  chaque  tireur  tirés  aux  deux  distances  sur  la  cible 
correspondante  devaient  être, ajoutés  les  uns  aux  autres,  et  les  prix  étaient  pour 
ceux  qui  auraient  la  plus  grande  somme  de  poiuts. 

Voici  le  nombre  de  points  obtenus  par  les  tireurs  qui  eurent  les  cinq  premiers 
prix  : 

1"  prix  246  points. 

2««   »    243  » 

3"»*    »     215  » 

4"«    »     209  » 

5"*"    »    203  » 

Il  faut  observer  qu'en  ne  tenant  compte  que  d'un  certain  nombre  de  points  ,  l« 
précision,  la  rapidité  et  la  facilité  du  maniement  de  l'arme  choisie  par  le  comité 
de  Wooiwich  peut  lutter  avec  succès  contre  toutes  les  armes  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  de  durabililé,  de  solidité  et  de  résistance  qu'on  doit  exiger  d'une 
arme  de  guerre. 

Six  fusils  du  système  de  Martini  qui  avaient  été  envoyés  au  tir  de  Wimbledon 
par  le  gouvernement  anglais  ont  été  employés  dans  le  tir  de  vitesse  et  sont  souvent 
tombés  dans  des  mains  inexpérimentées.  On  tira  en  tout  avec  ces  fusils  6500  coups» 
c'est-à-dire  en  moyene  1100  coups  avec  chaque  fusil  et  les  coups  tirés  dans  le 
tir  de  précision  ne  sont  pas  comptés  dans  ce  nombre.  Pendant  tous  ces  tirs,  il  n'y 
a  pas  eu  le  moindre  dérangement  dans  ces  fusils. 

Le  succès  du  comité  des  armes  portatives  est  complet.  Les  inventeurs  et  les 
journalistes  qui  étaient  venus  à  Wimbledon  dans  le  but  d'attaquer  la  décision  du 
comité  ont  été  obligés  de  reconnaître  la  supériorité  du  nouveau  fusil. 

On  peut  considérer  le  fusil  Martini  comme  l'arme  future  du  soldat  anglais.  Le 
gouvernement  anglais  a  déjà  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  fabrica- 
tion de  cette  arme.  f  f 

« 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etals,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revu£  militaire  suisse  ^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  ;  E.  Ruchonnet,  major  fé- 
déral d'artillerie;  Jules  Dumur,  capitaine  fédéral  du  génie  (à  Zurich). 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,   CITÉ-DERRIÉRE.  3. 
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